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PROCLAMATIONS.

[L. S.] .l ONCK.

VICOI1A, par la Grace de Dieu, REINE du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos aimés et fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres élus pour
servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, sommés et appelés à
une Assemblée du Parlement du Canada, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité
d' Ottawa, le Premier jour de Juillet prochain, et à chacun de vous-SALUT:

PROCLAMATION.

A TTENDU que le Vingt-deuxième jour du mois de Mai dernier, Nous avions jugé à
propos de proroger Notre Parlement du Canada au PREMEaR jour du mois de JUILLET

prochain, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre
Cité d'Ottawa; SACHEZ MAINTENANT que, pour diverses causes et considérations, et pour
le plus grand aise et commodité de Nos biea-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par
et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, de vous exempter et chacun de vous, d'être
présents au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun
de vous de vous trouver avec Nous, en Notre Parlement du Canada, en Notre Cité
d'OTTAwA, LUNDI, le DIXIÈME jour du mois d'AoUT prochain, pour prendre en consi-
dération l'état et la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de
droit. CE A QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait opposer le Grand Sceau du Canada: TÉMOIN, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Cousin le Très-Honorable CHARLES STANLEY
VICOMTE MoNCK, Baron MoNCK de Ballytrammon, dans le Comté de
, exford, dans la Pairie d'Irlande, et Baron MONCK de Ballytrammon,
dans le Comté de Wexford, dans la Pairie du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, Gouverneur-Général du Canada, etc., etc., etc.'
A Notre HlJôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans
Notre Puissance, ce Vingt-troisième jour de Juin, dans l'année de
Notre Seigneur mil huit cent soixante-huit, et de Notre Règne la
Trentre-deuxième.

Per Ordre,
EDOUARD J. LANGEVIN,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.



Vi Proclamations.

(L. S.] MONCK.

VicTou A, par la Grâce de Dicu, R EINE du Royaume- U-ii de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos aimés et fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres élus pour
servir dan' la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, sommés et appelés -1
une Assemblée du Parlement du Canada, qui devait se tenir et avoir lieu ea Notre
Cité d'Ottawa, le Dixième jour d'Août courant, et ch.aun de vous-SALUT:

PROCLAMATION.

,TTE NDU que le Vingt-troisième jour du mois de Juin dernier, Nous avions jugé à
!.propos de proroger Notre Parlement du Canalat au DixiÈorn jour du mois d'AouT

courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre
Cité d' Ottawa; SACHEZ MAINTENANT que, pour diverses causes et considérations, et pour
le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par
et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, de vous exempter, et chacun de vous,
d'être présents au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à
chacun de vous de vous trouver avec Nous, en Notre Parlement du Canada, en Notre Cité
d' Ottawa, SAMEDI, le DIX-NEUVIÈME jour du mois de SEPTEMBRE prochain, pour prendre
cri considération l'état et la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, etyagir comme
de dioit. CE A QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada : TÉMoIN, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Cousin le Très-Honorable CHARLEs STAN¶LEY
VICoMTE MONCK, Baron MoNCK de Ballyiramnmon, dans le Comté de

Vexford, dans la Pairie d'Irlande, et Baron MONCK de Ballytrammon,
dans le Comté de Wexford, dans la Pairie du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, Gouverneur-Général du Canada, etc.,
etc., etc. A Notre H otel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec,
dans Notre Puissance, ce Cinquième jour d'Août, dans l'année de Notre
Seigneur mil huit cent soixante-huit, et de Notre Règne la Trente-
deuxième.

Par Ordre,
EDOUARD J. LANGEVIN,

Grefier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

[L. S.] I ONCK.

ViConIA, par la Grâce de Dieu, REINE di Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et
d'i-lande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos aimés et fidèles Sènateurs de la Puissance du Canala, et aux Membres élus pour
servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, sommés et appelés à
une Assemblée du Parlement du Canada, qui devait se tenir et voir lieu en Notre Cité
d'Ottawa, le Dix-neuvième jour de Septembre courant, et -1 chacun de vous-SALUT:

PRoCLAMATION.

ATlENDU que le Cinquième jour du mois d'Août dernier, Nous avions jugé à propos
A de poroger Notre Parlement du Canada au Dix-NE uvimE jour du mois de .SEP-

EMBRE courant, auquel temps, vous étiez tenus et il vous êttit enjoint d'être présents on



Proclamations.

Notre Cité d'Ottawa; SACIEZ MAITENANT que, pour diverses causes et considérations et
pour le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable,
par et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, de vous exempter, et chacun de vous
d'être présents au temps susdic, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à
chacun de vous de vous trouver avec Nous, en Notre Parlement du Canada, en Notre
Cité d'OTTAwA, JEUDI, le VINGT-NEUVItME jour du mois d'OCTOBRE prochain, pour pren-
dre en considération l'état et la prospérité de Notre-dite Puissance du Canada, et y agir
comme de droit. CE A QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

- EN iDI DE Quoi, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada:. TÉMOIN, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Cousin le Très-Honorable CHALnEs STANLEY
VICOMTE MONCK,' Baron MoNCK de Ballytrammon, dans le Comté de
Wexford, dans la Pairie d'irlande, et Baron MoNcK de Ballytramrnon,
dans le Comté de Wexford, dans la Pairie du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'irlande, Gouverneur-Général du Canada, etc.,
etc., etc. A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Quebec,
dans Notre Puissance, ce Quinzième jour de Septembre, dans l'année
de Notre Seigneur mil huit cent soixante-huit, et de Notre Règne la
Trente-deuxième.

Par Ordre,
EDOUARD J. LANGEVIN,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Ganqda.

[L. S.] MONCK.

VICToRIA, par la Grâce de Dieu, REINE du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, etc., etc., etc.

A Nos aimés et fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres élus pour
servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, sommés et appelés à
une Assemblée du Parlement du Canada, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité
d' Ottawa, le Vingt-neuvième jour d'Octobre prochain, et à chacun de vous-SALUT:

PROcLAMATION.

A TTFNDU que le Quinzième jour du mois de Septembre dernier, ftous avions jugé à
A propos de poroger Notre Porlenient du Canada au VINGT-NEUVIÈME jour d'OCTOBRE
courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre
Cité d' Ottawa; SACHEZ MAINTENANT que, pour diverses causes et considérations, et pour
le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons crus convenable, par
et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, de vous exempter, et chacun de vous, d'être
présents au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun
de vous de vous trouver avec Nous, en Notre Parlement du Canada, en Notre 'Cité
d'OTTAwA, LUNDi, le S.EPTJME jour du mois de DECEMBRE prochain, pour prendre en
considération l'état et la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme
de droit. CE A QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN Foi DE QUoI, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait opposer le Grand Sceau du Canada: TÉMoiN, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Cousin le Très-Honorable CHARLEs STANLEY,
VICOMTE MONcK, Baron MONCK dé Ballytrammon, dans le Comté de
Wexford, dans la Pairie d'Irlande, et Baron 'MONX de Ballytrammon,
dans le Comté de Wexford, dans la Pairie du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'irlande, Gouverneur-Général du Canada, etc.,



Proclamations.

etc., etc. A Notre Hotel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec,
dans Notre Puissance, ce Vingtième jour d'etobre, dans l'année de
Notre Seigneur mil huit cent soixante-et-huitj et de JNotre Règne la
Trente-deuxième.

Par Ordre,
EDOUARD J. LANGEVIN,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

[L. S.] JORN YOUNG.

VICTOEIA, par la Grce de Dieu, REINE du Royaume- Urti de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos aimés et fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres élus pour
serfir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, sommés et appelés à
une Assemblée du Parlement dulCanada, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité
d'Ottawa, le Septième jour de Décembre courant, et à chacun de vous-S.LuT:

PROCLAMATION.«

A TTENDU que le Vingtième jour du mois d'Octobre dernier, Nous avions jugé à propos
L de proroger Notre Parlement du Canada au SEPTIÈME jour du mois de DÊCEMBEft

courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre Cité
d'Ottawa: SACHEZ MAINTENANT que, pour diverses causes et considérations et pour le
plus grand aise et comodité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et
de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, de vous exempter, et chacun de vous, d'être
présents au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun
de vous de vous trouver avec Nous, en Notre Parlement du Canada en Notre Cité
d'OTTAwA, SAMEDI, le SEIzIÈME jour du mois de JANVIER prochain, pour prendre en
considération l'état et la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de
droit. CE A QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait opposer le Grand Sceau du Canadà : TEMOIN, Notre Fidèle
et Bien-Aimé Cousin le Très-Honorable Sir JoHN YOUNG, Baronnet, un
des Membres de Notre Très-Honorable Conseil Privé, Chevalier Grand'
Croix de Notre Très-Honorable Ordre du Bain, Chevalier Grand'Croix
de Notre Ordre Très-Distingué de St. 31ichel et St. Geoýqe, Administra-
teur du Gouvernement de la Puissance du Canada. A Notre Hôtel du
Gouvernement, en Notre Cité d' Ottawa, dans Notre Puissance, ce TaoIs-
IÈmE jour de DECEMBRE, dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent
soixante-huit, et de Notre Règne la Trente-deuxième.

Par Ordre,
EDOJARD J. LANGEVIN,

Greffier de la Couronne en Chancelleric, Canada.

(L. S.] JORN YO UI .
VIcTORIA, par la Grâce de Dieu, REINE du ]Zoyaueni- Vi de la Grande-Bretagne et

d'1rlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos aimés et fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres élus pou



P'rola:mations.

servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, sommés et appelés à une
Assemblée du Parlement du Canada, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité
d'Ottawa, le Seizième jour de Janvier courant, et à, chacun de vous-SA11UT:

PRoCLAMATION.

A TTENDU que le Troisième jour du mois de Décembre dernier, Nous avions jugé à
propos de proroger Notre Parlement du Canada au SEIZiEMEz jour du mois de JAN VIERt

courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre cité
d'Ottama ; SACHEZ MAINTENANT que, pour diverses causes et considérations et pour le
plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et
de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, de vous exempter, et chacun de vous, d'être
présents au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun
de vous de vous trouver avec Nous, en Notre Parlement du Canada en Notre Cité
d'Ottawa, JEUDI, le VINGT-CINQUIÈME jour du mois de PEvRIEE prochain, pour prendre
en considération l'état et la prospérité de Notre dite Puissance du Canada,.et y agir comm e
de droit. CE A QUoI VoUs NE DEVEZ MANQUEZ.

EN rOI DE QUoI, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et a
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada : TEmoIN, Notre Fidèle
et Bien-Aimé le Très-Honorable Sir JoHN YoUNG, Baronnet, un des
Membres de Notre Très-Honorable Conseil Privé, Chevalier Grand'Croix
de Notre Très- Honorable Ordre du Bain, Chevalier Grand'0roix de
Notre Ordre Très-Distingué de St. Michel et St. George, Administrateur
du Gouvernement de la Puissance du Canada. A Notre Hôtel du Gou-
vernement, en Notre Cité d'Ottawa, dans Notre Puissance, ceQuator-
zième jour de Janvier, dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent
soixante-neuf, et de Notre Bgne la Trente-deuxième.

Par Ordre,
EDOUARD J. LANGEVIN,

Greffier de la Couronne ea Clancelerie, Canada.

[L. B.] JOHN YOUNG.

VIcTonIA, par la Grace de Dieu, REIN E du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos aimés et fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres élus
pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, sommés et
a ppelés à une Assemblée du Parlement du Canada, qui devait se teniret avoir lien en
Notre Cité d'Ottawa, le Trente-unième jour du mois de Mars courant, et à chacun de
vous- SALUT

PROCLAMATIoN.

TTENDU que l'Assemblée de Notre Parlement du Oanada se trouve prorogée au
Trente.unième jour du mois de MAns courant; NEANmoINs, pour certaines causes ct

considérations, Nous AVoNs JuG: A PROPOs de la proroger de nouveau à JEUDI, le
.QuINzIÊME jour d'AVRIL prochain, de manière que-vous ni aucun de vous n'êtes tenus
ou obligés de paraître en Notre dite Cité d' Ottawa, le dit Trente-unième jours de Mars
courant, et Nous VoULONs EN CONSEQUENGE que vous et chacun de vous, et tous autres
y intéressés, paraissiez personnellement et soyez en Notre dite Cité dOtawa, JErig,. le
QuINZIÈmE jour du mois d'AVRIL prochain, pour la DEPtoiRE DES AFFAIEs, et y traiter
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faire, agir et conclure sur les matières qui, par la faveur de Dieu, en Notre dit Parlement
du Canada, pourront, par le Conseil Commun de Notre dite Puissance, être ordonnées.

EN FoI DE Quor, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada: TEMoiN, Notre Fidèle
et Bien-Aimé le Très-Honorable SIa JOHN YOUNG, Baronnet, un des
Membres de Notre Très-ilonorable Conseil Privé, Chevalier Grand'-
Croix de Notre Très-Honorable Ordre du Bain, Chevalier Grand'-
Croix de Notre Ordre Très-Distingué de St. .Michel et St. George,
Gouverneur-Général du Canada. A Notre Hôtel du Gouvernement,
en Notre Cité d'Ottawa, dans Notre Puissance, ce Treizième jour de
Mars, dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent sôixante-neuf, et
de Notre Règne la Tente-deuxième.

Par Ordre,
EDOUARD J. LANGEVIN.

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

[L. S.] MONCE.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, RE1NE du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux qui ces présentes verront ou qu'icelles pourront concerner-
SALUT*'

J. A. MACDONNLD, ATTENDU qu'un acte du Parlement de Notre Royaume-Uni de la
Proc. Géni. 1 Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans la Session tenue dans

les 6e et 'îe années de Notre Règne, intitulé: "Acte pour donner effet à un traité entre Sa
Majesté et les Etats- Unzis d'Amérique pour l'arrestation de certains délinquants," statue
par sa cinquième section'quc si en vertu de quelque loi or ordonnancé passée par la législa-
ture locale d'une colonie ou possession britannique, il est adopté des dispositions pour don-
ner plein effet dans telle colonie ou possession aux objets prévus dans le dit acte ci-dessus
cité, en y substituant d'autres dispositions législatives, alors Sal Majesté pourra, de l'avis de
Son Conseil Privé (si Sa Majesté en Conseil le juge à propos, mais non autrement) sus-
pendre l'opération du dit vet- ci-dessus cité, dans telle colonie ou possession, tant que les
dispositions qui y sont substituées, continueront d'y être en vigueur, mais pas plus long-
temps; ET ATTENDU qu'à une session du Parlement de Notre Puissancè du Canada, com-
mencée et tenue dans la cité d'Ottaîca, dans la province d' Ontario, l'une des provinces
duCanada susdit, le sixième jour de Novembre, et prorogée le vingt-deuxième jour deàMai,
dans la tente-et-unième année de Notre Règne, un certain bill intitulé: "Acte concernant
le traité entre Sa Maj esté et les Etats- Unis d'Amérique, pour l'arrestation et l'extradition
de certains délinquants" a été passé par le Sénat et la Chambre des Communes et a été,
lors de la prorogation de la dite session, le dit vingt-deuxième jour de Mai, présenté pour être
sanctionné, en notre nom au Très-Honorable CHARLES STANLEY, VICOMTE MoNiC, Notre
aouverneur-Gén éral du ·Canada, lequel, en vertu de l'autorité à lui conférée par un certain
acte du Parlement de Notre Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ilande, passé dans
la session d'icelui tenue dans les, 30e et 31e années de Notre Regne, et intitulé: " Acte
concernant l'union -et le gouvernement du Ganada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick, ainsi que les objets qui s'y rattachent" a, suivant la discrétion, mais sauf les
dispositions du dit acte qui vient d'être cité, déclaré <ju'il réservait le dit bill pourîn signi-
fication de notre plaisir. E't attendu que par la .57 section du dit acte en dernier lieu
cité, il est statué que ' un bill réservé à la signification du bon plaisir de la Reine 'n'aura
"ni force ni cffet avant et à moins (lue dans les deux ans à compter du jour où il nura été
aprésenté. au Gouvarneur-Général, pour recevoir.la sanetion de la Reine, ce dernier ne
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4 signifie, par discours ou message, à chacune des deux Chambres du Parlememt, ou
t par proclamation, qu'il a reçu la sanction de la Reine en Conseil." SACHEZ MAINTE-
NANT que le dit bill intitulé: " Acte concernant le traité entre Sa Majesté et les Etats-
Ujs d'Amérique, pour l'arrestation et l'extradition de certains délinquants" nous ayant
té soumis ea Conseil le dix-neuvième jour de Juin dernier, il nous à plu déclarer que le '

dit bill a reçu notre sanction en Conseil et notre confirmation spéciale. Et par ces pré-
sentes et conformément aux dispositions du dit acte du Parlement de la Grande-Bretagne
et d'Irlande des 30e et -31e années de Notre Règne, nous confirmons et ratifions spéciale-
ment, statuons et sanctionnons finalement le dit bill; ce dont nos sujets affectionnés sont
requis de prendre connaissance et de se conduire en conséquence.

EN Foi rE Quor, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada: TEMoIN, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Cousin le Très-Honorable CHAULES STANLEY,
VICOMTE MONCK, Baron MONcK de Ballytrammon, dans le Comté de
I.exford, dans la Pairie d'irlande, et Baron MONcK de Ballytram-

mon, dans le Comté de- WIexford, dans la Pairie du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagqne et d'Irlande, Gouverneur-Général du Canada, etc.,
etc., etc. A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité d'Ottawa,
ce Septième jour d'Août, en l'année de Notre Soigneur mil huit cent
soixante-et-huit, en la Trente-deuxième année de Notre Règne.

Par Ordre,
HECTOR L. IUANGEVIN,

Secrétaire d'Etat,

[L. S.] MONcK.

VICTORIA, par la Gr<2ce de Dieu, REINE du Royaumnc- îUni de la Grande-Bretagne et
d'lrlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux à qui ces présentes parviendront, ou qu'icelles pourront concerner-

Joas A. MACDONALD, 1[ONSIDERANT que par la 55e section d'un certain acte du
Proc. Génl. j Parlement de Notre Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, passé en la session tenue dans les trentième et trente et-unième années de Notre
Règne, intitulé: " Acte concernant l'Union et le Gouvernement du Canada, de la Rouvclle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, ainsi que les objets qui s'y rattachent," il est décrété que
lorsqu'un bill voté par les Chambres du Parlement sera présenté au Gouverneur-Général
pour hotre sanction il devra déclarer, à sa discrétion-mais sujet aux dispositions de l'acte
mentionné et de tos instructions-ou qu'il le sanctionne en notre nom, ou qu'il refuse
notre sanction, ou qu'il réserve la bill pour la signification de notre bon plaisir; et consi-
dérant que par la cinquante-septième section du même Acte, il est décrété qu'un bill réservé
à la signification de notre bon plaisir n'aura ni force nieffet avant et à moins que dans les
deux ans à compter du jour où il aura été présenté au Gouverneur-Général pour recevoir
notre sanction, ce dernier ne signifie par discours ou message à chacune des deux Chambres
,lu Parlement, ou par proclamation, qu'il a reçu notre-sanction en Conseil; et considérant
qu'à la sessioa du Parlement du Canada, commencée et tenue en la iCité d'Ottawa, dans
notre province d'Ontario, l'une des province du Canada susdit, le Sixième jour de No-
vembre, en la trente-et-unième année de notre règne et prorogée le vingt-deuxième jour de
Mai suivant, un certain bill intitulé:I Acte pour venir au secours de Joseph Frédéricle
Wliteaves," a été passé par le Sénat et la Chambre des Communes, et a été lors de la
prorogation de la session-le dit vingt-deuxième jour de Mai--pré&enté au Très-Honorable
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CHARLES STANLEY, VICOMTE MONCK, notre Gouverneur-Général du Canada, pour rece-
voir notre sanction, et que notre dit Gouverneur-Gênéral a, conformément à l'autorité qui
lui est conférée par le dit acte, déclaré. qu'il réservait le dit bill à la signification de notre
bon plaisir; SACHEZ MAINTENANT, que le dit bill intitulé: " Acte pour venir au secours
de Joseph Frédérick TWhitheaves," ainsi réservé comme ci-haut, nous ayant été soumis en
Conseil, en notre Palais de Windsor, le Septième jour de Juillet dernier, il nous a plu
d(clarer que le dit bill avait reçu notre sanction en Conseil; et, conformément aux disposi-
tions du dit acte de la Grande-Bretagne et d'Irlande, nous confirmons, ratifions et décrétons
finalement par ces présentes le dit bill auquel nous donnons notre sanction. De tout ce
qui précède nos bien-aimés sujets devront bien prendre connaissance et se gouverner en con-
séquence.

EN FOr DE QUOI, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada : TEMOIN, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Cousin le Très-Honorable CHARLES STANLEY
VICOMTE MONOK, Baron MoNCK de Ballytrammon, lans le Comté de
Wexford, dans la Pairie d'Irlande, et Baron MONCK de Ballytram-
mon, dans le comté de Wexford, dans la Pairie du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, Gouverneur-Général du Canada, etc.,
etc., etc. A Notre H&tel du Gouvernement, en Notre Cité d'Ottawa,
ce Huitième jour de Septembre, en l'année de Notre Seigneur mil huit
cent soixante-et huit, et en la Trente.deuxième année de Notre Règne.

Par Ordre,
HECTOR L. LANGEVIN,

Secrétaire d' Etat.
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IL est apporté comme suit un Message par René Kinber, Ecuyer,. Gentilhomme Huissier
de la Verge Noire:-

M. L'ORATEUR,

Son Excellence le Gouverneur-Général désire la présence immédiate de cette Honorabl9
Chambre dans la salle des séances du Sénat.

En conséquence M. l'Orateúr se rend, avec la Chambre, à la- salle des séances du
Sénat,

Et étant de retour,
M' l'Orateur informe la Chambre que, durant la vacance, il a reçu les avis ci-après

de vacances survenues dans la représentation des Districts Electoraux suivants, savoir: de
la Division Ouest du Comté d'York (Ontario)-; de la Cité des Trois-Rivières ; du Comté
de St. Maurice; du Comté d'Yorl (Nouveau-Brunswick ); du Comté deNortumberland
(Nouveau-Brunswick); de la Division Centrale du Comté de Wellington; 'du Comté
d'Yarmouth ; du Comté de lants et du Comté de Richmond (Nouvelle-Ecosse), et qu'il
a adressé ses divers mandata au Greffier de la Couronne en Chancellerie, lui enjoignant de
préparer de nouveaux Brefs d'Election pour les dits Districts Electoraux

A l'Honorable James Cockeburn, Orateur de la Chambre des Communes du Canada.
Je, l'Honorable William I earce Bowland, de la Cité de Toronto, Ecuyer, Membre de

la Chambre des Communes du Canada, reprosentant la Division Ouest du Comté d' York,
déclare par la présente que c'est mon intention de résigner mon siége, et q'en conséquence
je résigne mon siege comme tel Membre pour la Divis:on Ouest du Comté d'Yorl.

En foi de quoi, mon seinget sceau, à foionto, ce quinzième jour de Juillet, en l'année
de Notre Seigneur mil huit cent soixante-huit.

Signé et scellé en présence de
John A. Macdonald,

de la Cité d' Ottawa.
ET W. P. Kowman. [L. S.

Wm. McDougall,.
de la Cité d'Otawa.
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A M. l'Orateur Trois-Rivières, 30 Septembre 1868.

de la Chambre des Communes,
Ottawia.

1ONsIEUR, -Je vous donne par la présente avis que j'ai l'intention de résigner et que
de fait je résigne mon siège comme Membre des Communes de la Puissance du Canada
pour la Divison Electorale de la cité des Trois-Rivières.

Votre tout dévoué,
BOUCHR DE NIVEMILLE.

Témoins:
J. Langlois, de Québec,

Avocat, M. P.
N Casault, de Québec,

Avocat, M. P.

L'Hon. J. Coc4burn, f Québee, 29 Septembre 1868.

Orateur des Communes.
MONsIEU,-J'ai l'honneur de vous informer que je résigne mon siège de Député du

District Eiectoral de St. Maurice à la Chambre des Communes du Canada.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur,

Votre obéissant serviteur,
L. L. L. DESAUILNIERS.

Signé en présence de
J. O. Beaubien, M. P. Témoins.
L. Archambeault, M. P. T

Nous,les soussignés, deux des Membres de la Chambre des Communes du Canada, vous
donnons par la présente avis sous nos seings et sceaux qu'il est survenu une vacance dans
la représentation, à la Chambre des Communes, du District Electoral du comté d' York,
dans la Province du .Nouveau-Brunswick, par suite de l'acceptation, de la part de l'Honorable
Charles Fisher, de la charge de Juge de la Cour Suprême de la Province du Nouveau-
Brunswick, laquelle est une charge lucrative à la nomination de la Couronne.

En foi de quoi, nos seings et sceaux, ce deuxième jour d'Octobre, A. D., 1868.
S. L. TILLEY, [L. S.)
JOHN A. MACDONALD. L. S.]

A l'Honorable James Cockburn,
Orateur de la Chambre des Communes

du Canada.
MONsIEU,-Nous, soussignés, l'Honorable Samuel Leonard Tiley, Membre de la

Chambre des Communes représentant la Cité de Saint-Jean, et l'Honorable John Hamilton
Gray, Membre de la Chambre des Commµnes représ3ntant les Cité et Comté de Saint-Jean,
certifions par la présente qu'une vacance a eu lieu à la Chambre des Communes par suite
du décès de l'Honorable John 3ercer Johnson, Membre représentant le Comté de
Northumberland, dans la Province du Nouveau-Brunswick. En foi de quoi, nos seings et
sceaux, ce neuvième jour de Novembre, en l'année de Notre Seigneur mil huit cent
soixante-huit.

S. L. TILLEY, [L. 8.)
J. H. GRAT. [L. S.]

A l'Honorable James Cockburn,
Orateur de la Chambre des Communes de

la Puissance du Canada.
Nous, les soussignés, Membres de la Chambre des Communes de la Puissance du

Canada, vous inforn:ons et notifions sous nos seings et sceaux par la présente qu'une
vacance dans la représentation de la Division Centrale du comté de Wellingto" à la dite



82 Victoria. 15 Avril.

Chambre des Communes a été occasionnée par le décès, le vingt-quatrième jour d'Octobre,
A. D., 1868, de Thomas Sutherland Parker, Membre de la dite Chambre des Communes
représentant la dite Division dans le présent Parlement.

Signé et scellé, ce dix-huitième jour de Décembre, A. D., 1868.
EDwARD BLAKE, [L. S.]
JAS. MEIOALrE. [L. 8.]

A l'Honorable Orateur
de la Chambre des Communes du Canada.
Mol0NsIEu,-Les soussignés, Membres de la Chambre des Communes, conformément

à l'Acte de la 31e Vict., chap. 25, clause 11, 1868, ont l'honneur de vous inforwer par la
présente qu'il y a maintenant une vacance dans la représentation, à la Chambre des
Communes, du District Electoral ou Comté d'Yarmouth, Nougelle-Ecosse, occasionnée par
le décès de Thomas Kilaam, Ecuyer, le ci-devant Membre, à Digby, le quinzième jour
de Décembre dernier.

En foi de quoi, nos seings et sceaux, ce sixième jour de Janvier, A. D., 1869.
A. W. SAVARY, M. P., [L. S.]

pour Digby,
W. H. RAY, M. P., [L. S.]

pour le Comté d'Aenapoliû.

Ottawa, 20 Mars 1869.
Nous, les soussignés, l'Honorable Sir John Alexander Macdonald et l'Honorable

Samud Leonard Tilley, deux des Membres de la Chambre des Communes du Canada,
par la présente notification sous nos seings et sceaux vous informons, vous l'Honorable
James Cockburn, Orateur de la Chambre des Communes, qu'une vacance à eu lieu dans la
représentation, à la Chambre deq Communes, du District Electoral ou Comté d'.Yarmouth,
dans la Province de la Nouvelle-.Ecosse, par suite du décès de Thomas Killam, Ecuyer,
ci-devant Membre de la Chambre des Communes pour le dit District Electoral.

JouN A. MACDONALD, L. S.]
S. L. TILiEY. [L. 8.]

Ottawa, 20 Mars 1869.
Nous, les soussignés, l'Honorable Sir John Alexander Macdonald et l'Honorable

Samuel Leonard Tilley, deux des Membres de la Chambre des Communes du Canada, par
la présente notific&iao sous nos seings et sceaux vous informons, vous l'Honorable James
Cockburn, Orateur de !: Chambre des Communes, qu'une vacance a eu lieu dans la reifré.
sentation, à la Chambre des Communes, du District Electoral ou Comté de Hants, dans la
province de la Rouvelle-Ecosse, en conséquence de l'acceptation par l'Honorable Joseph
Blowe d'une charge lucrative à la nomination de la Couronne, savoir : celle de Président du
Conseil Privé.

JOHN A. MACDONALD, [L. 8.]
S. L. TILLEY. [L. S.]

Ottawa, 20 Mars 1869.
Nous, les soussignés, l'Honorable Sir John Alexander Macdonald et l'Honorable

Samuel Leonard Tilley, deux des Membres de la Chambre des Communes du Canada,
par la présente notification vous informons, vous l'Honorable James Cockburn, Orateur de
la Chambre des Communes du Canada, qu'une vacance a eu lieu dans la représentation, à
la Chambre des Communes, du District Electoral ou Comté de Richmond, dans la Province
de la Nouvelle-Ecosse, par suite du décès de William Joseph Oroke, Ecujer, ci-devant
Membre de la Chambre des Communes pour le dit District Electoral.

JOHN A. MACDONALD, [L. S.]
8. L L. TsY. [L8.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que le Gremer a regu du. Gremer de la Cou-
ronne en Chancellerie leu cortifcats suivants:-
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BUaEAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANADA,

Ottawa, 17 Août 1868.
Puissance du Canada, Le présent est pour certifier qu'en vertu d'un Bref d'Elec-

SAVOIR : J tion en date du virgt-deuxième jour du mois de juillet dernier,
émis par Son Excellence le Gouverneur Général,-et adressé à l'Officier-Rapporteur pour le
District Electoral de la Division Ouest du Comté d'York, dans la Province d'Ontario
( William Frederick Jarvis, Ecuyer, Shérif du Comté d'York, nommé Offidier-Rapporteur
pour le dit District Electoral,) pour l'élection d'un Membre devant représenter le dit District
Electoral de la Division Ouest du Comté d'York à la Chambre des Communes du
Canada, durant le présent Parlement, à la place de l'Honorable William Pearce How-
land, C. -B., qui, depuis son Election comme Représentant du dit District Electoral de la
Division Ouest du Comté d'York, a résigné son siége, Anos Wright, Ecuyer, a été rapporté
comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit Bref en date du quatozième jour
du mois d'Août courant, lequel est maintenant déposé dans les archives de moin bureau.

EDoUARD J. LANGEVIN,
Greffier de la Couronne en

A Wk. B. Lindsay, Ecuyer, Chancellerie, Canada.
Greffier de la Chambre des Communes du Canada,

Ottawa.

BUREAU DU GeEFEIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANAD4

Ottawa, 22 Octobre 1868.
Puissance du Canada, i Le présent fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date

sAVOIR: f du cinquième jour du mois d'Octobre courant, émis par Son
Excellence le Gouverneur-Général du Canada, et adressé à l'Officier-Rapporteur pour le
District Electoral de la Cité des Trois-Rivières, dans la Province de Québec (Ezéchiel M.
Bart, Ecuyer, Avocat, nommé Officier-Rapporteur pour le dit District Electoral), pour
l'élection d'un Membre devant représenter la dit District Electoral de la Cité des Trois-
Rivières à la- Chambre des Communes du Canada, durant le présent Parlement, à la
place de Charles Boucher de Niverville, Ecuyer, qui, depuis son Eleetion comme Repré-
sentant du dit District Electoral de la Cité des Trois-Rivières, a résigné son siège, William

1cDbugalt, Eouyer, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du
dit Bref, en! date du dix-septième jour du mois d'Octobre pourant, lequel est maintenant
déposé dans les archives de mon bureau.

EDOUARD J. LANGEVIN,
Greffier de la Couronne en

Chancellerire Ç«eaada.
A Wm. 11 Lízdsay, Epuyer,

Greffier de la Chambre des-Communes du Canada,
Ottawa.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANADA,

Ottawa, 17 Novembre 1868.
Puissance du Canada,) Le présent fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date

SAVOIR : Jdu cinqième jour du mois d'Octobre dernier, émis par Sôn
Excellence le douverneur-Général du Canada, et adressé à 1'Officier-Rapporteur pour le
District Electoral de St, Maurice, dans la Province de Québec (LoiW Gonzague Duval,
Ecuyer, 'RégistVatéur, nommé Officier-Rapporteur pour le dit District Electoral,) pour
l'élection d'un Membre devant représenter le dit District Electoral de St. Maurice à la
Chambre des -Communes du Canada, durant le présent Parlement, à la place de Louis
Lion Leseur Disaidiers, Ecuyer, qui, depuis son Elecion comme- représentant du dit
District Electoral de 4t. Maui-ice, a résigné son siége, Ele Lacertei Ecuyer a-éte rapporté
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comme dûment élu, tel qu'il appert parle rapport du dit Bref, en date du trentième jour
du mois d'Octobre dernier, lequel est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

EDOUARD J. LANoEVIN,
Greffier de la Couronne en

A Wm. B. Linidsay, Ecuyer, Chancellerie, Canada.

Greffier de la Chambre des Communes du Canada,
Ottawa.

BUREAU DU GaEMIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANADA,
Ottawa, 23 Novembre 1868.

Puissance du Canada, Le présent fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date
SAVOIR: 1 du neuvième jour du mois d'Octobre dernier, émis par Son Excel-

lence le Gouverneur-Général du Canada, et adressé à l'Officier-Rapporteur pour le District
Electoral d'York, dans la Province du Nouveau-Brnnswch (Thomas Temple, Ecuyer,
Shérif, nommé Officier-Rapporteur pour le dit District Electoral), pour l'élection d'un
Membre devant représenter le dit District Electoral d' York à la Chambre des Communes
du Canada, durant le présent Parlement, à la place de l'Honorable Charles Pisher, qui,
depuis son Election comme représentant du dit District Electoral d'York, a accepté une
charge sous la Couronne, à laquelle est attaché un salaire annuel payable par elle, c'est à
savoir: la charge de Juge de la Cour Supérieure du Nouveau-Brunswick, John Pickard,
Ecuyer, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit Bref en
date du vingt-huitième jour du mois d'Octobre dermier, lequel est maintenant déposé dans
les archives de mon bureau.

EDOUARD T. LANGEVIN,
Grefier de la Couronne en

A Wm. B. Lindsay, Ecuyer, Chancellerie, Canada.

Grefâer de la Chambre des Communes du Canada,
Ottawa.

BuREAU DU GEnIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANADA,
Ottawa, 9 Janvier 1869.

Puissance du Canada, Le présent fahit foi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date
SAVOIR: J du treizième jour du mo:s de Novembre dernier, émis par Son

Excellence le Gouverneur-Général du Canada, et adressé à l'Officier-Rapporteur pour le
District Electoral de Northumberland, dans la Province du Nouveau- Brunswirk (James
Afitchell, Ecuyer, Sherif, nommé Officier-Rapporteur pour le'dit District Electoral), pour
l'élection d'un Membre devant représenter le dit District Electoral de Northumber/and
à la Chambre des Communes du Canada, durant le présent Parlement, à la place de
l'Honorable John Mercer Johnson, qui, depuis son E lection comme Représentant du dit
Distriet Electoral de Northumberland est décédé, Richard Butchison, Ecuyer, a été
rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit Bref en date du- vingt-
quatrième jour du mois de Décembre dernier, lequel est maintenant déposé dans les
archives de mon bureau.

EDouaRD LANGEVIN,
Greffier de la Couronne en

Chancellerie, Canada.
A Wm B. Lindsay, Ecuyer,

Greffier de la Chambre des Communes du Canada,
Ottawa.

Buuu Du Gmrm izE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANADA.

Ottawa, 23 Janvier 1869.
Puissance du Canada, Le présent fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date

BAVOIR: du vingt-neuvième jour du mois de Décembro dernier, émis par
Son Excellence l'Administrateur du Gouvernement, et adressé à l'Officier-Rapporteur pour
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le District Electoral de la Division Centre du Comté de Wellington, dans la Province
d'Ontario (George J. Orange, Ecuyer, nommé Officier-rapporteur pour le dit District
Electoral), pour l'élection d'un Membre devant représenter le dit District Electoral de la
Division Centre du Comté de Wellington à la Chambre des Communes du Canada,
durant le présent Parlement, à la place de Thomas Sutherland Parker, Ecuyer, qui,
depuis son Election comme Représentant du dit District Electoral de la Division Centre
du Comté de Wellington, est décédé, James Ross, Ecuyer, a été rapporté comme dûment
élu, tel qu'il appert par le rapport du dit Bref en date du dix-huitième jour du mois de
Janvier courant, lequel est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

EDOUARD J. LANGEVIN,
Greffier de la Cour'nne en

Chancellerie, Canada.
A Wm. B. Lindsay, Ecuyer,

Greffier de la Chambre des Communes du Canada,
Ottawa.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CANDA.
Ottawa, 2 Mars 1869.

Puissance du Canada, Le présent fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date du
SAVOIR: i treizième jour du mois de Décembre dernier, émis par Son

Excellence l'Aministrateur du Gouvernement, et adressé à l'Officier-Rapporteur pour le
District Electoral de Kamouraska, dans la Province de Québec ( Vinceslas Taché, Ecuyer,
Sbérif, nommé Officier-Rapporteur pour le dit District Electoral de Kamouraska,) pour
l'élection d'un Membre devant représenter le dit District Electoral à la Chambre des
Communes du Canada, durant le présent Parlement, C. Panaléon Pelletier, Ecuyer, a été
rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit Bref en date du
dix-septième jour du mois de Février dernier, lequel est maintenant déposé dans les
archives de mon bureau.

EDOUARD J. LANGEVIN,
Greffier de la Couronne en

Chancellerie, Canada.
À Wm. B. Lindsay, Ecuyer,

Greffier de la Chambre des Communes du Canada,
Ottawa.

Amos Wright, Ecuyer, Représentant du District Electoral de la Division Ouest du
Comté d'York (Ontario); C. Pantaléon Pelletier, Ecuyer, Représentant du District
Electoral du Comté de Xamhouraska; William McDougall, Ecuyer, Représentant du
District Electoral de la Ciré des Trois-Rivières; John Pickard, Ecuyer, Représentant du
District Eilectoral du Comté d'York (Nouveau-Brunswick), et Blie Lacerte, Ecuyer,
représentant du District Electoral de St. Maurice, ayant préalablement prêté serment,
conformément à la loi, et signé devant les Commissaires le Rôle qui le contient, prennent
leur siège en Chambre.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill pour pourvoir à l'administration des Serments d'Office.

Il présente, en conséqueace, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois.

M. l'Orateur fait rapport que lorsque cette Chambre s'est rendue ce jour auprès de
Son Excellence le tGouverneur-Général, dans la salle des séances du Sénat, il a plu à Son
Excellence d'adresser un Discours aux deux Chambres du Parlement, et que, pour
prévenir les erreurs, il en a obtenu une copie dont il fait la lecture à la Chambre comme
nuit:-
Honorables Messieurs du Sénat,-

Messieurs de la Chambre des Communes,-

Je suis fort heureux d'avoir recours à vos conseils, et je me réjouis à la pensée qu'en
cette occasion, la première où j'ai eu l'honneur de vous adresser la parole, nous pouvons
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nous féliciter de l'aspect des affaires publiques à l'intérieur et au dehors, de la prédomi
nance et des dispositions publiques parmi les nations, et des indices d'accord et de
tranquilité également favorables au développement du commerce étranger et aux entre-
prises de l'industrie domestique.

Le grand projet de la Confédération fut heureusement inauguré sous les auspices de
mon Prédécesseur.

C'est pour moi un sujet d'orgueil que de trouver mon nom honorablement associé à la
fortune croissante de la Puissance du Canada, et je compterai comme un bonheur, aussi
bien que comme un devoir, de coopérer, en autant que j'en serai capable, à seconder vos
efforts pour affermir les liens qui unissent ensemble les différentes Provinces, et pour
assurer l'attachement du peuple au sol au moyen de lois sages et équitables.

L'exercice de vos efforts dans ces directions parait devoir être plus que jamais néces-
saire, maintenant que les terres auxquels de grandes accessions sont offertes à la Puissance
vont être immédiatement soumis à votre considération.

En conséquence de la dépêche du Duc de Buckingam et Chandos, du 8 Août dernier,
annonçant que Sa Grace se proposait d'entrer en négociations avec la Compagnie de la
Baie d'Budson quant aux termes auxquels elle serait disposée à renoncer à ses droits et
prétentions dans le Territoire du Nord-Ouest, Lord Monck envoya en Angleterre deux
Membres du Conseil Privé en députation pour suivre le cours de cette affaire et veiller aux
intérêts du Canada.

Les conférences à Londres et la correspondance à ce sujet ont été amenées à fin par
la proposition que Lord Granville, après un examen complet des circonstances, fit de la
part du Gouvernement de Sa Majesté pour être soumis à la considération du peuple du
Canada et de la Compagnie de la Raie d'Hudson.

J'ai reçu la nouvelle que la Compagnie de la Baie d'Budson, après quelque délibé-
ration, s'est décidée à accepter les termes posés par le Secrétaire d'Etat pour les Colonies.

J'ai donné ordre que le rapport de la mission, et tous les papiers qui s'y rapportent,
soient régulièrement mis devant le Parlement, et je les recommande à votresérieuse consi-
dération, en vue de la haute importance du sujet, autant que dans l'espoir que cette
question, depuis si longtemps en contestation, soit close sans plus de délai.

C'est avec beaucoup de plaisir que j'ai reçu du Gouverneur de Terreneuve des commu-
nications exprimant le désir qui règne parmi les habitants de cette Colonie d'être admis
dans l'Union, surtout sa dépêche du 20 Mars dernier, contenant copies des Résolutions
passées par le Conseil et l'Assemblée, et exposant les conditions qu'il leur paraît désirable
de proposer.

Ces pièces vont être fournies immédiatement pour l'information du Parlement, et
j'espère qu'avant la clôture de la Session je serai en état de soumettre à votre considération
lés détails d'un arrangement provisoire.

Ce sera un sensible plaisir pour moi, aussi bien qu'un sujet de félicitation générale, ai
à un jour probain la belle Colonie de Terreneuve qui n'a pas d'égale comme pépinière
d'intrépides marins, et dont les riches pêcheries sont inépuisables, vient à former partie de
la Puissance.

A la suggestion du Gouvernement de Sa Majesté, il a été fait une tentative sincère
pour apaiser le mécontentement qui règne malheureusement à la Nouvelle-Ecosse. Les
papiers se rapportant à ce sujet seront soumis à votre considération favorable.

Comme suite de ce qui a été commencé dans la dernière Session, il vous sera présenté
des Bills pour l'assimilation des Lois Criminelles existant dans les diverses Provinces. Il
ne peut être conféré à un pays un plus grandbien qu'un Code de Lois Criminelles bien
défini, d'une application générale et d'une étude facile.

Entre autres mesures, il vous sera présenté des Bills pour l'établissement de lois uni-
formes et amendées touchant les Elections Parlementaires, la Banqueroute et l'Insolvabilité,
et les Brevêts d'Invention et de Découverte.

Messieurs de la Chambre des Communes,-

Le Budget des dépenses de l'année fiscale qui approche vous sera soumis. Il a été
préparé avec toute l'économie compatible avec lefficacité du service public.. J'ai aussi
donné instruction de mettre devant vous les Comptes Publics pour l'année dernière.
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Honorables Messieurs du Sénat et Messieurs de la Chambre des Communes,-
Les Chartes de plusieurs Banques vont bientôt expirer, et les sujets importants 'des

Banques et du Cours Monétaire seront soumis à votre attention.
Dans la considération de ces questions qui affectent si profondément, non-seulement

les intérêts du commerce, mais les transactions de chaque jour, j'ai l'assurance que vous
vous efforcerez d'adopter des principes qui, dans leur application, garantironttla plus
grande mesure de sûreté au public, sans diminuer les facilités requises pour l'encourage-
ment et l'extension du commeree.

J'ai énuméré une variété de aujets, mais ils sont importants et demandent à étre
réglés dans le cours de la Session. Je les laisse en toute confiance à votre sage jugement,
espérant vivement que vos délibérations seront bénies, et qu'ainsi vous pourrez remplir
avec dignité et effet la haute mission que vous a confié la Providence.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Mcdonald, secondé par l'Honorable M. 9ailqey,
Ordonné, Que le Discours de Son Excellence le Gouverneur-Général aux deux

Chambres du Parlement de la Puissance du Canada soit pris en considération demain.

Ordonné, Que les Votes et Délibérations de cette Chambre soient imprimés après
avoir été examinés par M. l'Orateur, et qu'il en ordonne l'impression, et que*nul autre que
celui qu'il désignera pour cet ojet ne se permette de les imprimer.

Résolu, Qu'il soit nommé des Comités Spéciaux Permanents de cette Chambre
pour les objets suivants:-. Privilèges et Electios.-2. Lois Expirantes.-3. Chemins
de Fer, Canaux et Lignes Télégraphiques.-4. Bills Privés.-5. Ordres Permanents.-
6. Impressions.-7. Comptes Publies.-8. Banques et Commerce.-9. Immigration et
Colonisation ; et que les dits Comités aient respectivement pouvoir de s'enquérir de tous
les sujets et choses qui leur seront-renvoyés par la Chambre, et de.faire rapport de temps
à autre de leurs observations et opinions ; et aussi, le pouvoir d'envoyer quérir personnes
et papiers.

Résolu, Que lorsqu'il s'élevera une question se rattaebant à l'élection d'un Membre,
ce dernier devra se retirer pendant les débats qui s'en suivront; et si deux Membres sont
élus pour la même Division Electorale, ils devront s'absenter jusqu'à ce que l'élection soit
décidée.

Résolu, Que s'il appert qu'une personne a été élue Membre de cette' Chambre ou a
cherché à l'être par corruption ou au moyen d'intrigues ou de menées, la Chambre pro-
cedera avec la plus grande sévérité contre toutes personnes qui auront pris une part
volontaire à cette corruption et à ces menées ou intrigues.

Résolu, Que l'offre d'argent ou de tout autre avantage à un Membre de' la Chambre
des Communes, dans le but de faciliter la passation d'une mesure quelconque:quii dépendra
du Parlement de la Puissance du Canada, ou qui doit y: étre décidée, ;est un grand crime
et un délit tendant au renversement de la constitution.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 16 Avril 1869.

E l'Orateur communique à la Chambre le Rapport du Bibliothécaire sur l'état de-la
Bibliothèque du Parlement, lequel est comme suit:-
A la Chambre des Communes de la Puissance du Canada rénies en Parlement.

Le Rapport du Bibliothécaire sur l'état de la 'Bibliothèque'du'Parlement,
EXPOSE RESPECTUEUSEMENT

Que depuis la dernière Session, la collection de livres1de droit français qui avaitr été
laissée à Québec, lors de la translation du siége du -Gouvernement à Otamv»a entre les
mains des Codificateurs des Lois du Bas-Canada, .a été rapportée ici,* et déposée dans la
Bibliothèque.
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Dans le but de placer ces livres, il a été nécessaire de faire faire une autre galerie
dans le principal appartement de la Bibliothèque. Nous avons aussi profité de l'avan-
tage qui nous était offert de placer des rayons additionnels dans d'autres endroits
disponibles; ces rayons peuvent contenir environ six milles volumes. Néanmoins, l'espace
pour les livres dans les appartements actuels est loin d'être sufisant pour les besoins
existants de la Bibliothèque, sans compter que le nombre de volumes s'augmente d'année
en année. Dans bien des cas, on est obligé de placer sur la môme tablette des doubles
rangées de livres, et dans les mansardes un grand nombre de livres dont on n'a pas
un besoin journalier. De plus, la trop grande proximité où se trouvent les rayons des
fournaises, dans certaines parties de la Bibliothèque (ce qui provient de ce que les apparte.
ments en questin n'avaient pas été destinés dans I'origine à recevoir des livres), a déjà été la
cause qu'un nombre considérable de livres a été endommagé ; et il est impossible, dans les
circonstances actuelles, d'empêcher que la même chose n'arrive encore.

Ces considérations engagent votre Bibliothécaire à représenter à votre honorable
Chambre la nécessité urgente qu'il y a de terminer immédiatement la construction de
l'édifice destiné à la Bibliothèque, car il est persuadé que si cette construction est retardée
davantage, une grande partie des livres sera irréparablement endommagée. D'autres
raisons ont déjà été données par votre"Bibliothécaire pour faire voir la nécessité qu'il y a
de terminer l'édifice en question ; ces raisons concernent principalement la mise en sûreté
des livres et leur accès; elles sc trouvent consignées dans son dernier rapport annuel,
auquel il renvoie respectueusement la Chambre.

Conformément aux dispositions de l'Acte de 1868, relatif à la propriété littéraire,
votre Bibliothécaire a reçu du Ministre de l'Agriculture diverses publications canadiennes
pour lesquelles leurs auteurs respectifs ont obtenu le droit d'auteur durant l'année dernière,
Le nombre total de ces ouvrages excède de beaucoup celui de n'importe quelle année
précédente, comme on le voit par la liste ci-annexée.

Nous continuons à recevoir des dons de livres des corps officiels du Canada et d'autres
endroits, ainsi que des particuliers. Une liste de ceux obtenue depuis le dernier Rapport
est soumise ci-jointe. Un de ces dons cependant mérite une mention spéciale. Par
l'entremise de Son Excellence le ci-devant Gouverneur-Général, Sa Majesté la Reine a
transmis à la Bibliothèque des exemplaires, convenablement reliés, de ses oeuvres intitulées :
el The Early years of the late Prince Consort," et I Journal of our life in the Righzlands."
Ces volumes sont présentés à la Bibliothèque du Parlement par la Reine et contiennent
à cet effet des inscriptions signées de sa propre main. Dans une dépêche du Secrétaire
des Colonies au Gouverneur Monde, en date du 15 avril 1868, transmettant ces volumes,
il est dit que des présentations semblables ont été faites à d'autres Bibliothèques publiques
dans les Colonies comme témoignage de l'intérêt avec lequel Sa Majesté voit progregser
des institutions qui tendent à répandre la science et à développer l'intelligence dans ses
possessions coloniales, et parce qu'Elle croit que ces relations des premiers temps de leur
Souveraine et du Prince Epoux ne manqueront pas d'être hautement appréciées par ses
sujets en Canada.

Le calcul du nombre de volumes composant maintenant la Bibliothèque a été fait avec
soin, et en tenant un compte raisonnable des livres prêtés sur reçus et qui n'ont pas encore
été rapportés, on estime que la Bibliothèque contient 61,500 volumes reliés, sans compter
une quantité de brochures non reliées.

Un catalogue alphabétique des ouvrages additionnels acquis par la Bibliothèque
durant l'année dernière, a été préparé et imprimé pour l'usage des Membres.

Le tout respectueusement soumis.
Bibliothèque du Parlement, ALPEEss TODD,

15 Avril 1869. Bibliothdcaire, Chambre des Communes.

Dozis sPATs BErLIOTUÈQUE DI PARLEMENT DEPUId LE 6 NOVEMBRE 1867.
Par Sa Majesté la RIeine.

Early Years of the Prince Consort.
Leaves from our lighland Journal.

Par le Gouverneur- Général.
Public General Statutes of the United Kingdom, pour 1867 et 1868..
British and Foreign State Papers, volumes 49, 50.
Various Blue Books, Imprimés pour la Chambre des Comwnesee 1868
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Par l' Hon. H. L. Langevin, C. B., S!crétaire-d'Etat pour ic Canada.
llansard's Parliamentary Debates, pour 1867 et 1868, 9 volumes.
Leacl's Ship Captain's M1edical Guide, 2me Edition, 1868.
Bowe, on the Mineralogy of Nova Scotia.
Several Imperial Blue Books, pour 1868.

Par le Département de l'Intérieur, Etats-Unis.
Congressional Documents, for the 2nd Session : 39e Congrès, 1866-7, 28 volumes.
Patent Office Reports, 1865 et 1866, 6 volumes.
Coast Survey Report, 1865-6.
Finance Report, 1868.

Par le Département de la Trésorerie, Etats-Unis.
Report on Commerce and Navigation for 1866.
Report on the Finance, for 1867.
President's Message in December, 1867.

Par le Sénat, Etats-tUnis.
Senate Journal, Documents and Reports, 1867, 3 volumes.

Par l'Etat du Maine.
Acts and Resolves, Pub'ie and Legislative Documerits, 1868, 3 volumes.
Maine Law Reports, volume 54.
State Agricultural Report, 1867.
Water Power of the State in 1867.

Par l'Etat du Massachusetts.
Publie Documents for 1866, 4 volumes.
Acts for 1867.
Gray's Reports, volume 12.
.Allan's Reports, volumes 11, 12, 13.
30th and 31st Reports, Board of Education.
3rd and 4th Reports, Board of State Charities.
State Census, 1860 et 1865.
25th Registration Report.
Adjudant General's Report, 1866 et 1867.

Par l'Etat de New- York.
Civil, Political and Penal Codes of the State, 3 volumes.
Report on Prisons and Reformatories of the United States and Canada.
Muster Rolls, New- York State, volume 8.
Senate and Ilouse Journals and Documents for 1867, 24 volumes.
Laws for 1868, 2 volumes.
Laws of New .Netherland.
Calendars of Land Papers, and of English and Duteh Manuscripts, 3 volumes.
Impeachments of Smith and Dorn, 2 volumes.
Cabinet of Natural History Report, pour 1867.
Regents University Report, pour 1868.
Legislativo Manual, 1868.

· New Yeric Reports, volumes 36 et 37.
Barbour's Law Reports, volumes 48, 49, 50.

Par l'Etat de la Pennsylvanie.
Laws, Senate and House Journals and Legislative Documents, pour 1868.
Executive Documents, for 1867.
Reports on Schools, and upon Railroads and Canals, pour 1867.
Election Laws.
State Law Reports, volumes 53 à 56.

Par l'Etat du Crnnecticui.
Laws, Senate and louse Journals and Legislative Documents, pour 1867 et 1868.
Connecticut Law Reports, volumes 33, 34.
Colonial Records of Connecticut, 1689, 1706.
listory of Connecticut during the war of 1861-1865.
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Par l'Etat du Minnesota.
Laws, Senate and House Journals, pour 1867.
Executive Documents, pour 1866.
Stato Law Reports, volume 11.

Par l'Etat du New Blampshire.
Laws, Senate and House Journals, pour 1866 et 1867.
General Statutes, pour 1867.
State Law Reports, volumes 45, 46.
Reports on Common .Schools, pour 1866 et 1867.
State Adjudant General's. Report, pour 1868.

Par l'Etat de Vermont.
Laws, Senate and House Journals, pour 1867, 3 volumes.
Legislative Documents, poar 1867 et 1868, 2 volumes.
State Law Reports, volumes 39, 40.
Iegistration Reports, pour 1865 et 1866.
llall's Early History of Vermont.
Annual Directory, pour 1867 et 1868.

Par linstitution Smithso.nienne.
Contributions to Knowledge, volume 15.

Par la Société Bistorique de l'Etat du Wisconsin.
Reports and Collections, pour l'année 1857-8, 1867 à 1869.

Par le Cap de Bonne-Espérance.
Votes and Proceedings of the House of Assembly of the Cape Colony, pour 1868, avec

annexes, 3 volumes.
Par le Secrétaire de la Chambre des Arts et Manufactures, Ontario.

The Journal of the Board, volume 7.
Par le Secrétaire de la Chambre d'Agriculture, Ontario.

Canada Short Horn Herd Book, volume 1.
Par l'Blonorable Asa Burnham, Sénateur.

Journal and Appendices of the Upper Canada Legislative Council, 1830 to 1837-8.
The House of Assembly, 1825 te 1837-8, and of the Legislative Assembly of Canada,

1851. En tout 34 volumes.
Par l' ron. Charles Fisher, M. P.

Revised Statutes of New Brunswick, volume 1, 1854.
Par R. G. Baliburton, de la Nouvelle-Ecosse.

Official Report concerning Nova Scotia at the International Exhibition of 1862.
Par le Bibliothécaire de l'Université Lava, Québec.

Annuaire de l'Université Laval, pour 1865.6, 1866-7, 1867-8.
Par le Président de la Commission Seigneuriale.

Cadastres abrégés des Seigneuries de Québec, Montréal, Trois-Rivières, et des Fiefs et
Seigneuries de la Couronne, 7 volumes; in-folio, Québec, 1863. (En duplicata.)

Par le Député Ministre de la Justice.
Trial of Whelan for the murder of the Hon. .. D'Arcy Mc Gee, M. P.

Par 1bank Leslie, Ecr.
Reports on the Fine Arts in the Paris Universal Exposition, 1867. par Frank Leslie,

Ecr., Commissaire des Etats-Unis, Washington, 1868. (Deux exemplaires.)'
Par B. J Morgan; Ecr.

Two adresses delivered by -the H on. J. fiamilton Gray, M. P., in New Brunswiek,
in 1807, 1868.

Awards by Hon. J. iamilton gray, as Arbitrator under the Reciprocity Treaty in 1858.
Proceedings of the McGill University (Montreal) Annual Convocation in 1868.
Nos. Ito 6(all published) of the Canadian,a Literary Journal publishedin Boston, Mass'
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Anti Gallie letters, par Camillus, Montréal, 1886.
Le Bill Seigneurial exposé sous son vrai jour par le Journal " la Patrie," 1855.

Dons de livres par leurs auteurs respectifs :-

The first Bishop of Toronto, a Review and a Study. Par H3enry Scadding, D. 1).
Toronto, 1868.

The Temporal Sovereignty of the Pope, with relation to the state of Jtaly, par le
Révd. -M. McD. Dawson, 1866, Ottawa.

St. Vincent de Paul, a Lecture delivered by the Revd. -M. McD. Dawson, before
the St. Vincent de Paul Society of Ottawa, London, 1865.

Lament for the Right Revd. James Gillis, D. D. Bishop of Edinburgh, and other
Poems. l'ar le même, Ottawa, 1864.

The Pope considered in his Relations with the Church, temporal Sovereignties, &c.
By Count Joseph de Maistre; traduit par le Révd. -Mneas McD. Dawson, London, 1850.

Girouard Désiré, Considérations sur les Lois Civiles du Mariage. Montréal, 1868.
Sermons,-Speech on D'Arcy McGee, &c., &c., &c. Par le Révd. £. [cD.

Dawson, Ottawa, 1868.
The Britannia and Conway Tubular Bridge; Par Edwin Clark, ingénieur résidant,

2 volumes, 8 vo. et Atlas folio, London, 1850.
The Currency : what it is, and what it should be ; une brochure, par Robert Davù,

Ottawa, 1867. (Trois exemplaires.)
Manual of Out-post duties, with instructions for the defence of detached Houses,

Villages, Bridges, &c, for the use of volunteers. Par le major G. T. Denison, Jr.,
Toronto, 1866. Une brochure.

Ilistory of the Fenian Raid on Fort Erie, with an account of the battle of Ridgeway,
Par le major G. T. Denison, Jr., Toronto, 1866. (Deux exemplaires.)

Essay on the native compounds and metallurgy of Iron, especially in connection with
the Ottawa Valley. Par E. Van Cortland, M. C: R. C., Ottawa, 1867. Une brochure.
(Quatre exemplaires.)

Essay on Entozoa. Par E. Van Cortland, Ottawa, 1865. Une brochure. (Quatre
exemplaires.)

The Argenteuil Case, being a Report of the Controverted Election for the County of
.Argenteuil, par J. J. C. Abbott, B. 0. L., Avocat, Montréal, 1860.

Treatise on theoretical and practical Land Surveying, par Alexander Monro, Pictou,
N.-E., 1844.

New Brunswick, with brief outline of Nova Scotia & Prince .Edward Island. Par
-Alexander Monro Halifax, N.-E., 1862.

History, Geography and Statistics of British North America, par Alexander .Monro,
Montréal, 1864.

Rules and Statutes regulating the practice of the Court of Chanceryin this Province,
(New Brunswick) now the Supreme Court in Equity. Par George Botsford, Barrister-at-law,
Fredericton, 1865.

Sketch of the carly settlement and subsequent progress of the Town of Peterborough,
and of each Township in the County of Peterburough. Par Thomas W Poole, M. D.
Peterborough, 1867.
Several volumes of Reports, Tracts and other papers, chiefly on military questions; écrits
par le major-général De Peyster, de l'armée des E.- U., 185-186-.
Ouvrages déposés en vertu de l'Acte concernant le droit d'auteur, depuis le dernier rapport.

Morgan, H. J. Bibliotheca Canadensisis, or a manual of Canadian literature.
Imprimé par G. E. Desbarats, Ottawa, 1867.

Harvey, Arthur. Statistical Account of British Columbia. Imprimé par G. E.
Desbarats, Ottawa, 1867.

Klotz, Otto. Sertgaden zur dentschen sprache oder gurs gefafftes sehebuch der
deantschen sprache in Pragen und unteneden. Preston, 1867.

Mc Cord, Thomas. The Civil Code of Lower Canada, with a synopsis of changes in
the Law, references to authorities, &c. Publié par Dawson et Frères, Montréal, 1867.
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Xvsselmer, Peter. A new method of breaking Oxen, Cows, &c., and a systematie
method of making Yokes and Bowers. Vaughan, Comté d'Yorlk, 1867.

Bureau, Joseph. Hlandbook to the Parliamentary and Departmental Buildings, Canada,
with a plan of the Public Offices and of the City, &c., &c. Imprimé par G. E. Desbarats,
Ottawa, 1867.

Canadian series of School books, first, second, third, fourth and fifth Books of Reading
Lessons, authorized by the Council of Public Instruction for Ontario. Imprimé à
Toronto pour le Département de l'Instruction Publique, par James Campbell et f1l8, 1868.

The Book-keeper, and a translation from the German of " Schiller," par Mercator,
Montréal, JDawson Frères, 1868.

Mercantile Agencies, Legal Guide for the Dominion of Canada. Publié par J. W.
Roollidge. Imprimé par John Lovell, Montréal, 1868.

Dewart E. B. The Canadian Speaker and the Elocutionary Reader. Publié par
Adam Miller, Toronto, 1868.

Calendrier concernant les Affaires Municipales et Rurales. Par A. B. de Caussin,
Montréal, 1866.

Ohisholm's Panoramic Guide from N«agara Falls to Québec. Wm. S. Buinter, jr.
Publié par C. R. Chishotm, Montréal,.1868.

Doutre, G. Les Lois de la Procédure Civile, tome 1er., Montréal, 1867.
Cooper, C. W. Digest of cases decided in the Court of Chancery and on Appeal, in

Upper Canada. Imprimé par l'Auteur, •Toronto, 1868.
Photograph portraits (on one sheet) of the Congregational Union of Canada, assembled

at Hamilton, June, 1868. Photographiés by R. & . O'Hana, Photographes, Bowman-
ville, Ontario.

Cormish, G. B. Handbook of Canadian Methodism, Toronto, 1867.
Mair, Charles. Dreamland and other poems, Montreal, Dawson et frères, 1868.
Our old Canadian Home, a song and chorus, composed for the Piano Forte, par C. P.

Woodlawn. Imprimé par A. & S. Nordheimer, Toronto, 1868.
" The Absurdity of it " Pive o'clock in the morning; paroles de 0. B. Webb, musique

de R. Blackburn, Toronto, qui possède le droit d'auteur, 1868.
Lovell's General Geography for the use of Schools, par J. G. Hodgins, Edition

Revisée, Montréal, 1868.
Nouveau cours de Langue Anglaise, selon la méthode d'Ollendorf, à l'usage des écoles,

enregistré par l'Abbé A. Nantel, Montréal, 1868.
The Dominion Accountant or new method of teaching the Irish National Bookkeeping,

par W. R. Orr. Publié par M. Shewan, Toronto, 1868.
Photographie portraits (on a large sheet, and on a small card) of the New Brunswick

Oarsmen, victorious at the Paris Regata, 8th July 1867, and at the International Contest
at Springfield, Mass. 21 Octobre 1868. Par G. P. Roberts, St. John, N. B.'

The Horse; on its education and management, &c., par les Professeurs E. R. Graves
& E. Prudden, Toronto. Imprimé par T. Eiel et fils, 1868 (Une brochure.)

The Young Artist, a melody for the Piano-forte, par Woodlawn. Droit d'auteur par
A. & S. Nordheimer, Toronto, 1868.

The Year book and Almanac of Canada for 1869, par John Lowe & Cie., Editeurs,
Montréal.

A Genealogical Chart of the Sovereigns of England from Egbert to Victoria, shewing
their respective Titles to the Crown. Dessin de Wm. Brookman, London, Ontario.
Publié par D. -. Taylor & Cie., Libraire, London, Ontario.

English Grammar for the use of Junior Classes. Par B. W. Davies, B. D., Second
Mattre, Ecole Normale, Toronto. Droit d'auteur par le Révérend Dr. Egerton Ryerson,
Surintendant-en-Chef de l'Education, Ontarlo. Publiée par A. Xiller, Toronto, 1868.

Fulton, John. Manual of Physiology. Publié par Adamn Stevenson& Cie., Toronto, 1868.
Todd, Alfred. Privato 1ýill practice in the Parliament of Canada. Troisième

Edition, Ottawa, 1868. Quatriôme Edition, préparée pour l'usage de la Législature de
Québec, Ottawa, 1869.

Spelling Book ; a companion to the Readers, droit d'auteur par le Révérend Dr.
Ryerson, Surintendant-en-Chef de l'Education, Ontario. Publié par J. Campbel et fils,
Toronto, 1868.
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Foot, LeRoy. Christian liberty and its enemies. Publié par John Lovell, Montréal,
1868.

Wesleyan Methodist Ministers of Canada. Photographié par R.. Carswell, Toronto,
1869.

Adeleine, a song and chorus, set to music by Edwin Gledhill, Nordheimers, Toronto,
1869.

Catéchisme d'Agriculture, ou la science agricole mise à la portée des enfants, par
l'Abbé N. A. Leclerc, Québec. C. Darveau, 1869.

Histoire du Canada à l'usage des maisons d'éducation, par C. Il. Laverdire, A. M.
Ptre., 12mo., Québec, 1869.

La nouvelle découverte ou le guide de la Férure, par Jérémie Lamontag;c, 12mo.,
Montréal, 1869.

Mc Caul Révérend John, L. L. D. Christian Epitaphs of the first six centuries,
Toronto, W. C. Chewett & Cie., 1869.

The Assessor's Guide for making assessment of property in the municipalities of the
Province of Ontario, Toronto, W G. Chtewett &, Cie., 1869.

Portin's Note Calender, 1869.
Fortin's View of the first American Railway Train, on the Mohawk and Hudson

Railway, as it appeared on July 31st, 1832, ready for starting from Albany to 8henectady.
" A pie-nic to Montmorency," in 6 chromo lithograph pictures drawn by Miss. A. K.

Exécuté par Roberts & Reinhold, Montréal; et publié par G. E. Desbarats, Ottawa, 1868.
Beatherington's practical Guide to the Gold Fields of Nova Scotia. Imprimé par

Jhn Lovell, Montréal, 1868.
Chromo-Lithograph of the Parliament House, at Ottawa, by Burland, L'Africain &

Co., Montréal.
Juneau& Lacasse. Alphabet ou Syllabaire gradué d'après une nouvelle méthode.

Québec, 1868.
Procès Provencher Bois-Clair. Sorel, 1867.
Products and Manufactures of the New Dominion. "Par B. Beaumont ,Small,

Ottawa, 1868.
Analytical and practical Grammar of the English language. Droit d'auteur par le

Révd. Dr. Ryerson, Surintendant-en- Chef de l'Education pour Ontario, Toronto, 1868.
Tables for converting one inch lumber and Quebec Standard into Board Measure.

Droit d'auteur par J. Y. Welch and A. Trew. Publiés par M. Miller, Québec, 1868.
Poetry for the Dominion of Canada par James K. Liston. Publié par Adam

Stevenson & Cie., Toronto, 1868.
Dawson, J. V. Acadian Geology. Seconde édition, revisée et agrandie, London et

Montréal, 1868.
The Rose of Ontario, a Waltz for the pianoforte, par Maria E. B. Stisted. Publié

par A. et S. Nordlbeimer, Toronto, 1868.
Trois Photographies du Révérend Wm. Morley Punshon. Publiées par Sheldon et Davis,

Kingston, C. W., 1868. Une autre publiée par R. Carswell, Toronto, I868.
Photographie : Une partie de l'Orphelinat des garçons. Enregistré par Ant. Bazinet,

Montréal, 1868.
The Dominion Chart, for cutting the English Yoke Shirt. Enregistré par T. J.

Hudson. James Mitchell, Toronto, agent général.
The Flirtation Waltz, composed for the pianoforte, par A. Rosenberg. Publié par A.

et S. Nord ìeimer, Toronto, 1868.
St. Patrick's Manual for the use of young people. «Préparé par les Frères de la

Doctrine Crétienne, Québec. C. Darveau, 1869.
Naw Treatise of the duties of a Christian towards God, founded on that of the Veu de

laSalle. Traduit du français par les Frères de la Doctrine Chrétienne, Montréal, Plinguet
et Laplante, 1869.

New compendium of Sacred History, for the use of Schools. Par les Frères de la
Dcctrine Chrétienue, Québec. C. Darveau, 1869.

The Yearly Bird picks up the iN orm, a chromo litograph by Roberts, Reinholdt & Cie.,
Montréat, 1869.
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Sefton's three part songs (words and music) for the use of pupils of the Public
Schools of Canada. Droit d'auteur par le Révérend Dr. Ryersnn, Surintendant de l'Edu-
cation, Ontario, Toronto, 1869.

Tableau des Orateurs des Conseils Législatifs et des Chambres d'Assemblées du Baut
et du Bas-Canada, et du Canada Uni, depuis 1792 jusqu'à juillet 1867. Photographié
et enregistré par Livernois & Bienvenu, Québec, 1869.

Millcr Pierre. Ready Reckoner for the use of Lumber Merchants, measurers of
Timber, Ship builders, &c. Imprimé par S. Brousseau, Québec, 1869.

Ardouin S. J. Memento of the Inauguration of the Province of Québec. Une pho-
tographie de l'original à la plume et en encre, 1869.

Bayward, Revd. George. Original Memorial Tables, Metrically arranged for the
use of Schools, Toronto, 1869.

Les Pétitions suivantes sont présentées et déposées sur la Table

Par M. Wright (comté d'Otta'a),-La Pétition du Révérend C. Guillaume, curé, et
autres, de la paroisse de St. André Avelin; la Pétition de Patrick Moore, maire, et
autres, d'Ean et Kensington ; la Pétition de John Me Connell, maire, et autres; de Bou-
chette, Comté d' Ottawa ; et la Pétition de George Dunton, maire, et autres, du, township
d'Eardley, Comté d' Ottawa.

Par M. Wdls,-La Pétition du Conseil Municipal du Comté d' York.
Par M. Robitaille,-La Pétition de William Lynd et autres, pécheurs de saumon sur

la Grande Rivière Cascapédia, Comté de Bonaventure ; et la Pétition de Jan Gauvreau
et autres, porteurs de permis pour pêcher le saumon dans les eaux de la Baie des Chaleurs,
Comté de Bonaventure.

Par M. Stirton,-La Pétition du Conseil de l'Association d'Agriculture et des Arts de
la Province d' Ontario.

Par M. Walsh,-La Pétition du Conseil Municipal du Comté de Norfolk.

M. Cartwright, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'Election pour le District Electoral d'Argenteuil,
informe la Chambre que William Ro8te Webb, Ecuyer, et Carles C. Colby, Ecuyer,
Membres du dit Comité, étaient absents durant l'heure qui s'est écoulée après le temps
fixé pour la réunion du dit Comité aujourd'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit
Comité a été ajournée à demain, à midi.

James Ross, Ecuyer, Représentant du District Electoral de Wellington, ayant préala-
blement prêté serment conformément à la Loi, et signé devant les Commissaires le rôle qui
le contient, prend son siége en Chambre.

M. &atcherd, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'éclection pour le District de Joliette, informe la
Chambre que l'Honorable John Jones Ross, Membre du Comité, était absent durant l'heure
qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité aujourd'hui, et qu'en
conséquence la réunion du dit Comité a été ajournée :â demain, à onze heures, A. M.

L'Honorable M· Wood, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider· du
mérite de la Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral de
Bagot, informe la Chambre qu'après que la Pétition se plaignant de l'élection illégale de
Pierre Samuel Gendron, Ecuyer, eût été mise devant le Comité, et que les procédures y
relatives eussent été commencées, cette Pétition a été perdue ou égarée le ou vers le
huitième jour de mai dernier, et qu'il a été impossible de la retrouver malgré le
recherches les plus actives.

En conséquence, conformément aux dispositions de la 161me section de l'Aete con-
cernant les Elections Parlementaires contestées, le Comité a substitué à la Pétition origi-
nale une copie d'icelle vérifiée et attestée sous serment, et il fait rapport de ces faits à votre
Honorable Chambre pour son information.

L'Ordre du Jour.pour prendre en considération le Discours de Son Excellence le
Gouverneur.Général aux deux Chambres du Parlement, étant -lu,
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La Chambre procède à prondre le dit Discours en considération.
Sur motion de M. Simpson, secondé par M. Bolton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général pour le remercier de son gracieux Discours à l'ouverture de la présente session du
Parlement; et de plus pour assurer Son Excellence que nous remercions Son Excellence
d'avoir bien voulu nous témoigner qu'elle était fort heureuse d'avoir recours à nos conseils,
et que nous nous réjouissons avec Son Excellence à la pensée qu'en cette occasion, la
première où nous avons eu l'honneur de nous entendre adresser la parole par elle, nous
pouvons nous féliciter de l'aspect des affaires publiques à l'intérieur et au dehors, de la
prédominance des dispositions pacifiques parmi les nations, et des indices d'accord et de
tranquillité également favorables au développement du commerce étranger et aux entreprises
de l'industrie domestique;

2. Que nous nous rappellerons toujours avec plaisir que le grand projet de la Confédé-
ration fut heureusement inauguré sous les auspices du prédécesseur de Son Excellence ;

3. Que nous remercions Son Excellence de l'assurance qu'elle nous donne que c'est pour
elle un sujet d'orgueil que de trouver son nom honorablement associé à la fortune croissante
de la Puissance du Canada, et qu'elle comptera comme un bonheur, aussi bien que comme
un devoir, de coopérer en autant qu'elle en sera capable, à seconder nos efforts pour affernir
les liens qui unissent ensemble les différentes Provinces, et pour assurer l'attachement du
peuple au sol au moyen de lois sages et équitables;

4. Que nous sentons avec Son Excellence cue l'exercice de nos efforts dans ces directions
parait devoir être plus que jamais nécessaire; maintenant, comme Son Excellence veut
bien nous l'apprendre, que les termes auxquels de grandes accessions sont offertes à la
Puissance, vont être immédiatement soumis à notre considération ;

5. Que c'est avec le plus profond intérêt que nous apprenons qu'en conséquence de la
dépêche du Duc de Buckingham et Chandos, du 8 août dernier, annonçant que Sa Grâce
se proposait d'entrer en négociations avec la compagnie de la Baie d'lludson quant aux
termes auxquels elle serait disposée à renoncer à ses droits et prétentions dans le Territoire
du Nord-Ouest, Lord Moncle envoya en Angleterre deux Membres du Conseil Privé en
députation pour suivre le cours de cette affaire et veiller aux intérêts du Canada ;-que
les conférences à Londres, et la correspondance à ce sujet ont été amenées à fin par la
proposition que Lord Granville, après un examen complet des circonstances, fit de la part
du Gouvernement de Sa Majesté pour être soumise àla considération du peuple du Canada
et de la Compagnie de la Baie d'Budson,-et que Son Excellence a reçu la nouvelle que la
Compagnie de la Baie d'Hudson, après quelque délibération, s'est décidée à accepter les
termes posés par le Secrétaire d'Etat pour les Colonies;

6. Que nous remercions Son Excellence d'avoir donné ordre que le rapport de la mission,
et tous les papiers qui s'y rapportent, soient régulièrement mis devant le Parlement, et que
nous ne manquerons pas de les prendre en notre sérieuse considération, en vue de la haute
importance du sujet, autant que dans l'espoir que cette question, depuis si longtemps en
contestation, soit close sans plus de délai;

7. Que nous partageons avec Son Excellence le plaisir qu'elle éprouve d'avoir reçu du
Gouverneur de Terreneuve des communications exprimant le désir qui règne parmi les
habitants de cette Colonie d'être admis dans l'Union, surtout sa dépêche du 20 Mars
dernier, contenant copies des Résolutions passées par le Conseil et l'Assemblée, et exposant
les conditions qu'il leur paraît désirable de proposer;

8. Que nous sommes heureux d'apprendre que ces pièces vont être fournies immédia-
tement pour l'information du Parlement, et que Son Excellence nourrit l'espoir qu'avant
la clôture de la Session elle sera en état de soumettre à notre considération les détails d'un
arrangement provisoire;

9. Que ce sera un sensible plaisir pour nous, en commun avec Son Excellence, aussi bien
qu'un sujet de félicitation générale, si à un jour prochain la belle Colonie de Terreneuvc
qui n'a pas d'égale comme pépinière d'intrépides marins, et dont les riches pêcheries sont
inépuisables, vient à former partie de la Puissande;

10. Que nous apprenons avec beaucoup de satisfaction qu'à la suggestion du Gouverne-
ment de Sa Majesté, il a été fait une tentative sincère pour apaiser le mécontentement
qui règne malheureusement à la Nouvelle-Ecosse, et que Son Excellence peut être con-
vaincue que les papiers se rapportant à ce sujet ne manqlueront pas de recevoir notre consi-
dération favorable;



82 Victoria. 16 .Avril. 17

11. Que nous apprenons avec plaisir que comme suite de ce qui a été commencé dans la
dernière Session, il nous sera présenté des Bills pour l'assimilation des Lois Criminelles
existant dans les diverses Provinces, et que nous sommes d'accord avec Son Excellence sur
le fait qu'il ne peut être conféré à un pays un plus grand bien qu'un Code de Lois Crimi-
nelles bien défini, d'une application générale et d'une étude facile ;

12. Que tous les Bills que Son Excellence voudrabien nous faire présenter pour l'établis-
sement de lois uniformes et amendées touchant les Elections Parlementaires, la Banqueroute
et l'Insolvabilité, et les Brevets d'Invention et de Découverte, seront l'objet de notre plus
scrupuleuse attention;

13. Que nous prendrons respectueusement en considération le Budget des dépenses de
la prochaine année fiscale qui devra, comme Son Excellence nous l'apprend, nous être
soumis, étant convaincus qu'il a été préparé avec toute l'économie compatible avec l'effi-
cacité du service public. Nous remercions Son Excellence d'avoir aussi donné instruction
de mettre devant nous les Comptes Publics pour l'année dernière ;

14. Que nous savons que les Chartes de plusieurs Banques vont bientôt expirer, et
que les sujets importants des Banques et du Cours Monétaire devront nécessairement être
soumis à notre attention;

15. Que dans la considération de ces questions qui affectent si profondément, non-
seulement les intérêts du commerce, mais les transactions de chaque jour, Sou Excellence
peut être convaincue que nous nous efforcerons d'adopter des principes qui, dans leur
application, garantiront la plus grande mesure de sûreté au public, sans diminuer les
facilités requises pour l'encourage ment et l'extension du commerce ;

16. Que nous partageons l'opinion exprimée par Son Excellence, que les divers sujets sur
lesquels elle a attiré notre attention sont très importants et demandent à être réglés dans le
cours de la Session ; et que nous nous efforcerons de justifier la confiance avec laquelle
Son Excellence a bien voulu les laisser à notre jugement, espérant vivement que nos déli-
bérations seront bénies, et qu'ainsi nous pourrons remplir avec dignité et effet la haute
mission que vous a confiée la Providence.

Résolu, Que la dite Résolution soit renvoyée à un Comité Spécial composé de
l'Honorable Sir John A. Macdonald, l'Honorable Sir George E. Cartier, l'Honorable M.
Tiley, l'Honorable M. Langevin, M. Simpson et M. Bolton, pour préparer et rapporter le
projet d'une Adresse en réponse au Discours de Son Excellence le Gouverneur-Général
aux deux Chambres du Parlement, en conformité de la dite Résolution.

L'Honorable Sir John, A. Macdonald, du Comité Spécial nommé pour préparer une
Adresse à Son Excellence 16 Gouverneur-Général, fait rapport que le Comité a préparé
une adresse en conséquence, laquelle est lue comme suit:-
A Son Excellence le Très-Honorable Sir John Young, Baronnet, l'un des Membres du

Très-Honorable Conseil Privé, Chevalier Grand'-Croix du Très-Honorable Ordre du
Bain, Chevalier Grand'-Croix de l'Ordre Très-Distingué de Saint-Michel et Saint-
George, Gouverneur-Général du Canada.

PLAISE à VOTRE EXCELLENCE,
Nous, les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les Communes du CanadJa, assemblées

en, Parlement, remercions respectueusement Votre Excellence de son Gracieux Discours du
Trône à l'ouverture de la présente session du Parlement.

Nous remercionsTotre Excellence d'avoir bien voulu nous témoigner qu'elle était
fort heureuse d'avoir recours à nos conseils, et nous nous réjouissons avec Votre
Excellence à la pensée qu'à cette occasiôn, la première où nous avons en l'honneur de
nous entendre adresser la parole par elle, nous pouvons nous féliciter de l'aspect des
affaires publiques à l'intérieur et au dehors, de la prédominance des dispositions pacifiques
parmi les nations, et des indices d'accord et de tranquillité également favorables au déve-
loppement du commerce étranger et aux entreprises de l'industrie domestique.

Nous nous rappellerons toujours avec plaisir que le grand projet de la Confédération
fut heureusement inauguré sous les auspices du prédécesseur de Votre Excellence.

Nous remercions Votre Excellence de l'assurance qu'elle nous donne que c'est pour elle
un sujet d'orgueil.que de trouver son nom hondrablement associé à la fortune croissante de la
Puissance du Canada, et qu'elle comptera comme un bonheur, auesi bien que comme un
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devoir, de coopérer en autant qu'elle en sera capable à seconder nos efforts pour affermir les
liens qui unissent ensemble les différentes Provinces, et pour assurer l'attachement du
peuple au sol au moyen de lois sages et équitables.

Nous sentons avec Votre Excellence que l'exercice de nos efforts dans ces directions
paraît devoir être plus que jamais nécessaire, maintenant, comme Votre Excellence veut
bien nous l'apprendre, que les termes auxquels de grandes accessions sont offertes à la
Puissance vont être immédiatement soumis , notre considération.

C'est avec le plus profond intérêt que nous apprenons qu'en conséquence de la dépêche
du Duc de Buckinghamb et Chandos du 8 août dernier, annonçant que Sa Grace se propo-
sait d'entrer en négociations avec la Compagnie de la Baie d'Hudson quant aux termes
auxquels elle serait disposée -1 renoncer à ses droits et prétentions dans le Territoire du
Nord- Ouest, Lord Monck envoya en Angleterre deux Membres du Conseil Privé en dépu-
tation pour suivre le cours de cette affaire et veiller aux intérêts du Canada ;-que les
conférences à Londres, et la correspondance à, ce sujet ont été amenées à fin par la propo-
sition que Lord Granville, après un examen complet des circonstances, fit de la part du
Gouvernement de Sa Majesté pour être soumis à la considération du peuple du Canada
et de la Compagnie de la Baie d'fudson,-et que Votre Excellence a reçn la nouvelle
que la Compagnie de la Baie d'udson, après quelquo délibération, s'est décidée à accepter
les termes posés par le Secrétaire d'Etat pour les Colonies.

Nous remercions Votre Excellence d'avoir donné ordre que le rapport de la mission,
et tous les papiers qui s'y rapportent, soient régulièrement mis devant le Parlement, et
nous ne manquerons pas de les prendre en notre sérieuse considération, en vue de la haute
importance du sujet, autant que dans l'espoir que cette question, depuis si longtemps en
contestation, soit close sans plus de délai.

Nous partageons avec Votre Excellence le plaisir qu'elle éprouve d'avoir reçu du
Gouverneur de ferreneuve des communications exprimant le désir qui règne parmi les
habitants de cette colonie d'être admis dans l'Union, surtout sa dépêche du 20 mars dernier,
contenant copies des résolutions passées par le Conseil et l'Assemblée, et exposant les
conditions qu'il leur paraît désirable de proposer.

Nous sommes heureux d'apprendre que ces pièces vont être fournies immédiatement
pour l'information du Parlement, et que Votre Excellence nourrit l'espoir qu'avant la
clôture de la session elle sera en état de soumettre à, notre considération les détails d'un
arrangement provisoire.

Ce sera un sensible plaisir pour nous, en commun avec Votre Excellence, aussi bien
qu'un sujet de félicitation générale, si à un jour prochain la belle colonie de lerreneuve
qui n'a' pas d'égale comme pépinière d'intrépides marins, et dont les riches pêcheries sont
inépuisables, vient à former partie de la Puissance.

Nous apprenons avec beaucoup de satisfaction qu'à la suggestion du Gouvernement
de Sa Majesté, il a été fait une tentative sincère pour apaiser le mécontentement qui règne
malheureusement à la Nouvelle-Ecosse, et que Votre Excellence peut être convaincue que les
papiers se rapportant à ce sujet ne manqueront pas de recevoir notre considération favorable.

Nous apprenons ave plaisir que comme suite de ce qui a été commencé dans la dernière
session, il nous sera présenté des bills pour l'assimilation des Lois Criminelles existant dans
les diverses Provinces, et nous sommes d'acord avec Votre Excellence sur le fait qu'il
ne peut être conféré à un pays un plus grand bien qu'un Code de Lois Criminelles bien
défini, d'une application générale et d'und étude facile.

Tous les bills que Votre Excellence voudra bien nous faire présenter pour l'établisse-
ment de lois uniformes et amendées touchant les Elections Parlementaires, la Banqueroute
et l'Insolvabilité, et les Brevets d'Invention et de Découverte seront l'objet de notre plus
scrupuleuse attention.

Nous prendrons respectueusement en considération le Budjet des dépenses de la pro-
chaine année fiscale qui devra, comme Votre Excellence nous l'apprend, nous être soumis,
étant convaincus qu'il a été préparé avec toute l'économie compatible avec l'efficacité du
service public. Nous remercions Votre Excellence d'avoir aussi donné instruction de mettre
devant nous les comptes publics pour l'année dernière.

Nous savons que les chartes de plusieurs Banques vont bientôt expirer, et que les sujets
importants des Banques et du Cours Monétaire seront soumis à notre attention.
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Dans la considération de ces questions qui affectent si 'profondément, non-seulement
les intérêts du commerce, mais les transactions de chaque jour, Votre Excellence peut être
convaincue que nous nous efforcerons d'adopter des principes qui, dans leur application,
garantiront la plus grande sûreté au public, sans diminuer les facilités requises pour
l'encouragement et l'extention du commerce.

Nous partageons l'opinion exprimée par Votre Excellence, que les divers sujets sur
lesquels elle a attiré notre attention sont très-importants et demandent à être réglés dans
le cours de la session; et nous nous efforcerons de justifier la confiance avec laquelle
Votre Excellence a bien voulu les laisser à notre jugement, espérant vivement que nos
délibérations seront bénies, et qu'ainsi nous pourrons remplir avec dignité et effet la haute
mission que nous a confiée la Providence.

La dite Adresse étant lue une seconde fois, est adoptée.
Ordonné, Que la dite adresse soit grossoyée.
Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres

de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.
Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald,
Ordonné, Que le Discours de Son Excellence le Gouverneur-Général aux deux

Chambres du Parlement soit pris en considération mardi prochain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 19 Avril 1839.

M. l'Orateuri met devant la Chambre le Rapport Annuel de la Compagnie d'Assurances
d'Hamiltoa sur la Vie, pour l'année expirée le 30 Novembre 1868 ; le Rapport Annuel de
l'Association d'Assurances Mutuelles contre le Feu, dite du Castor, Toronto, pour l'année
expire le 30 Novembre 1868, avec une liste des actionnaires ; et le Rapport Annuel de la
Compagnie d'Assurances Mutuelles de Toronto, pour l'année expirée le 31 Décembre 1868,
avec une liste des actionnaires. (Documents de la Session, No. 11.)

Aussi un Etat des Affaires de la Banque d'Epargnes de la Cité et du District de
Montréal, pour l'année expirée le 31 Décembre 1868. (Documents de la Session, No. 11.)

Et aussi> des Etats Généraux des Baptêmes, Mariages et Sépultures dans les Comtés de
Brome, Drunmond et Napierville, pour l'année 1867, et dans 12s Districts de Bedford et
.ontmagny, pour l'année 1868. (Documents de la Session, No. 12.)

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Morrison (Niagara),-La Pétition de la Banque Canadienne de Commerce.
Par M. Wrigt (Ottawa),-La Pétition de Joseph Cox et autres; et la Pétition de M.

McBean et autres.
Par M. Young,-La Pétition de John ET. Miller,.M. A., et autres, de la Ville de Galt.
Par M. Wells,-La Petition de George McEinnell et autres, de Stoufville, Comté

d'York.
Par M. Redjord,-La Pétition de William Buckingham et autres, de la ville de

Stratford.
Par M. Pickard,-La Pétition du Révérend Thomas Martin et autres, de la Station de

Conterbury, Comté d'York, Nouveau-Brunswick.
Par M. Rankin,-La Pétition de J. D. Baird et autres.
Par M. Worinan,-La Pétition de Y. Iludon et autres, Marchands, Commergants, et

autres, de la Cité de Montréal.
Par M. Merritt,-La Pétition de Jacob Rott et autres, Marchands, Commerçants, et

utres du township de Clinton, comté de Lincoln.
Par M..,Olivier,-La Pétition de. Messieurs Parker et RHod, et autres, Marchands,

Commergants et autres, de la ville'de Tloodstock, comté d'Oxford.
Par M. Fortin,-la Pétition du Révérend F. A. Blouin et autres, de la Paroisse de

la Grande Riièare, Comté de Gaspé.
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Conformément à l'Ordre du Jour, les Pétitions suivantes sont lues:-
Du Conseil Municipal du Comté d' Yorkc; demandant certains amendements à l'Acte

de la Milice.
Du Conseil de l'Association d'Agriculture et des Arts de la Province d'Ontario;

demandant la passation d'un Acte pour régle: le transport du bétail.
De Jean Gauvreau et autres, porteur de permis pour pécher le saumon dans les eaux

de la Baie des Chaleurs, Comté de Bonaventure, et de William Lynd et autres, pêcheurs
de saumon sur la Grande Rivière Cascapédia, Comté de Bonaventure; demandant certains
amendements à l'Acte des Pêcheries.

De la Corporation Municipale du Comté de Norfolk; demandant que les droits
d'exportation sur les billots de sciage, à bardeau et à douves, en vertu de la cédule F. du
tarif de 1868, soient abolis.

M. Scatcherd, du Comaité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral de Joliette,
informe la Chambre que l'Honorable John Jones Ross, Membre du Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité, samedi
dernier et aujourd'hui.

Ordonné, Que l'Honorable John Jones Ross soit présent à sa place en cette Chambre
demain.

M. Cartwright, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral d'Argenteuil,
informe la Chambre que William Eoste Webb, Ecuyer, et Charles U. Colby, Ecuyer,
Membres du dit Comité, étaient absents durant l'heure qui s'est écoulée après le temps
fixé pour la réunion du dit Comité, samedi dernier et aujourd'hui.

Ordonné, Que William Rosie Webb, Ecuyer, et Charles C. Colby, Ecuyer, soient
présents à leur place, en cette Chambre, demain.

L'honorable Sir John A Macdonald, l'un des Membres du Conseil Privé de Sa
Majesté, remet à M. l'Orateur trois Messages de Son Excellence le Gouverneur-Général,
revêtus de la signature de son Excellence.

Et les dits Messages sont lus par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre
étant découverts, et ils sont comme suit

JOHN YOUNG.
Son Excellence le Gouverneur-Général fait part à la Chambre des Communes de la

nomination de l'Honorable Sir John Alexander Macdonald, C. C. B., Ministre de la Justice
et Procureur-Général, de l'Honorable Bector Lomis Langevin, C. B., Secrétaire d'Etat pour
le Canada, de l'Honorable William McDougall, C. B., Ministre des Travaux Publics, et de
l'Honorable Samuel Leonard ,Tilley, C. B., Ministre des Douanes, pour agir conjointement
avec l'Orateur de la Chambre des Communes comme Commisaires pout les fins et sous les
dispositions de l'Acte 31 Victoria, chapitre 27, intitulé: " Acte relatif à l'économie inté-
rieure de la Chambre des Communes et pour d'autres objets."
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 19 Avril 1869.

JOHN YOUNG.
Le Gouverneur-Général communique à laChambre des Communes

N'a. 98,er *jun1868. la copie ci-incluse d'une dépêche reçue par Lord .Monck du Secrétaire
d'Etat pour les Colonies, en réponse à l'Adresse votée à Sa Majesté, le 28 avril 1868.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 19 Avril 1869.

Le Secrétaire d'Etat pour les Colonies au Gouvernur-Gén'ral.

(Copie.- Canada.-No. 98.) DOWNING STEET, 1er Juin 1868.
MILORD,-J'ai soumis à la Reine une copie de la dépêche de Votre Seigneurie, No.
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71, du 30 avril, par laquelle vous exprimiez vos sympathies pour Sa Majesté à l'occasion
de la tentative d'assassiner Son Altesse Royale le Duc d'Edinbourg, et vous transmettiez
une Adresse adoptée unanimement par les deux Chambres du Parlement Canadien expri-
mant l'indignation et l'horreur dont elles furent pénétrées en apprenant la nouvelle de cet
attentat.

Il a plu à Sa Majesté de recevoir très-gracieusement de Votre Seigneurie l'expression
de ses sympathies.

La Reine m'ordonne de vous faire savoir qu'elle a aussi reçu avec une profonde satis-
faction l'Adresse du Parlement du Canada, et que dans cette occasion aussi bien que dans
toutes les autres où il a plu à la Providence de l'éprouver, c'est pour elle une grande
consolation de voir que son peuple, dans toutes les parties de son Domaine, lui montre
tant d'affection et de dévouement.

J'ai, etc.,
Au Gouverneur (Signé,) IBUoKINGHAM ET CHANDoS.

le Très-Honorable Vicomte Monck.

JOHN YOUNG.

Son Excellence le Gouverneur-Général transmet pour l'information de la Chambre
des Communes copie de la Gazette du Canada publiée par autorité, en date du 19
décembre 1868, par laquelle on verra qu'il a plu à Son Excellence de nommer Aquila
Walsh, Ecuyer, M. P., l'Honorable Edward Barron Chandler, Charles John 1rydges,
Ecuyer, et William Foster Co§în, Ecuyer, Commissaires du chemin de fer Intercolonial, en
vertu du Statut 31 Victoria, chapitre 13

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, 16 Avril 1869.

Ordonné, Que M. Magill ait la permission d'introduire un Bill pour abroger e l'Acte
concernant la Faillite," et l'acte qui l'amende.

Il présente en conséquence le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Morris ait la permission d'introduire un Bill pour pourvoir à l'exé-
cution de la peine de mort dans les prisons.

Il présente en conséquence le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Résolu, Qu'il soit nommé un Comité Spécial composé de l'Honorable Sir George E.
Cartier, l'Honorable J. S. Macdonald, l'Honorable M. MAcDougall, l'Honorable M. Gray,
l'Honorable M. Dorion, l'Honorable M. Smith, l'Honorable M. Blanchet, l'Honorable M.
Tupper, M. Morris, M. Chamberlin et M. Mills, pour aider M. l'Orateur dans l'adminis-
tration de la Bibliotèque du Parlement en ce qui concerne les intérêts de cette Chambre,
et pour agir comme membres du Comité-conjoint de la Bibliotèque.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Sénat, communiquant à leurs Honneurs lI
Résolution précédente.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John .A. Macdonald porte le dit message au' Sénat.

Résolv, Qu'il soit nommé un Comité Spécial pour préparer et rapporter les listes
des Membres qui devront composer les Comités Permanents ordonnés par cette Chambre,
jeudi le 15 du courant.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald, l'Honorable Sir George E.
Cartier, l'Honorable M. Tilley, l'Honorable McDougall, l'Honorable M. Langevin,-l'Ho-
norable J. S. Macdonald, l'Honorable M. Dorion, l'Honorable M. Bolton, l'Honorable M.
Chauveau, l'Honorable M. McKeachney, l'Honorable M. Smith, M. Mackenzie, M-. Wash,
M. Cartwright, M. Dufresne, et M. Bolton, composent le dit Comité.

L'Honorable M. Rose, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, remet à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverrieur-Général, revêtu de la.signature de
Son Excellence.
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Et le dit message est la par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit:
JoaN YOUNG.

Le Gouverneur-Général transmet, pour l'information de la Chambre des Communes,
certains documents et correspondances concernant l'arrangement conclu par le gouver-
nement avec la compagnie du Grand chemin de fer Occidental du Canada, pour le règle-
ment de la dette de la compagnie, Jesquels il recommande à la considération de la Chambre.

HoEL DIU GOUVEPRNEMENT,
Ottawa, 16 Avril 1869, (Documents de la Session, No. 7.)

Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-
Général, le priant de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre un état détaillé de
tous les frais et charges se rattachant à J'exploration et à la question des affaires du Chemin
de Fer Intercolonial depuis le Ier Avril 1868.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. .acknzie, secondé par l'Honorable M. Bolton.
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute corres-
pondance relative aux explorations des différentes routes projetées du Chemin de Fer
Itntercolonial, et de tous documents y relatifs, et aussi copie de tous Ordres en Conseil à
cet égard, depuis la dernière réponse.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 20 Avril 1869.
les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table :-
Par M. Crawford (Brockville),-La Pétition de Clarissa Georgina Perry, de la Ville

de Brockville, dans le Comté de Leeds, Province d'Ontario, veuve d'Edmund Perry, décédé.
Par M. RanlIn,-La Pétition de John Ranlin, Reeve, et autres, du Township de

Ross; et la Pétition de .Jlichael lulligan, Beeve, et autres, du Township de Bromley,
Comté de Renfrew,

Par M. 1cConkey,-La Pétition de William Sioain et autres, de Collingwood.
Par M. Seephenson,-La Pétition du Conseil Municipal du Comté de Kent.
Par M. Grant,-La Pétition de Jolin Dow, Reeve, et autres, du Township d'Osgoode,

la Pétition de Martin Casselman et autres, du Township de Cambridge, et la Pétition de
John Pyller et autres, du Township de Ckarence, tous du Comté de Russell.

Par l'Honorable M. Galt,-La Pétition de l'Honorable John Young, de la Cité de
Idontréal.

M. Wright (Ottawa) propose, secondé par M. Currier,
Que la Pétition du Révérend C. Guillaume, Çuré, et autres, de la Paroisse de Se.

Andre Avelin, Comté d'Ottawa, présentée à la Chambre, Vendredi le 16 Avril courant,
soit maintenant reçue.

M. 3ackenzie, Représentant du District Electorai de Lambton, objectant à la
réception de cette Pétition, sur le principe qu'elle demande l'enlèvement de certaines
obstructions, ouvrage qui ne peut être fait qu'au moyen d'un octroi de deniers publics, ce
qui n'est pas conforme à la pratique parlementaire qui défend la réception de Pétitions à
l'effet d'obtenir directement ou indirectement des octrois d'argent,-

M. l'Orateur décide la question comme suit:-
On .objecte à la réception de cette Pétition à cause de la règle adoptée à la dernière

Session, alors que pour la première fois la pratique anglaise a été introduite dans cette
Chambre. Voici dans quels termes ma décision fut alors donnée:-
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" ]Bien qu'il n'y ait point de règle de cette Chambre expressément applicable à la question,
cependant la règle 116 décrète que, dans les cas non prévus, les règles, usages et formalités de
la Chambre des Communes du-Royaume-Uni de la Grande-Bretagneet d'Irlande seront suivis.

I La pratique en usage en Angleterre est clairement contre la réception de pareilles
Pétitions, et je vois que par un ordre Dermauent de la Chambre des Communes du 20
Mars 1866, il est déclaré: " Que cette Cliambre ne recevra aucune Pétition demandant une
«somme d'argent pour des choses en rapport avec le service publie, ni ne procèdera sur
"une motion à l'efet d'obtenir un octroi, ou à l'effet de créer une charge sur le revenu
"public, que cet octroi et cette charge soient payables à même le fonds consolidé, ou à

dmême des deniers qui doivent être affectés par le gouvernement, à moins que cette
"Pétition ou cette Motion ne soient recommandées par la Couronne."

Cette décision ayant été donnée, la Chambre l'adopta unanimement comme règle à
suivre à l'avenir. La Pétition actuelle ne tombe pas, à mon avis, sous l'effet de cette
règle. Elle allègue une -variété de faits se rapportant à la construction d'un ouvrage qui
devra, sans aucun doute, entraîner la dépense d'une somme d'argent, mais elle se termine
par ces mots:

" C'est pourquoi vos Pétitionnaires prient humblement votre Honorable Chambre
" de vouloir bien prendre des mesures pour faire disparaitre les obstructions qui s'opposent
I à cette navigation, et pour qu'une ligne non-interrompue dé communication soit établie
C depuis le plus haut niveau de la rivière, en tenant compte de la capacité du chenal
" principal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure."

Comme je comprends la chose, cette Pétition ne demande pas une aide qui doive être
une charge sur le trésor public. Je ne crois donc pas qu'il soit de mon devoir, comme
Président, de m'opposer au droit qu'a le peuple de pétitionner cette Chambre, s'il n'y a
pas une règle de cette Chambre qui empêche clairement la Pétition d'être reque. Je ne
puis interpréter la règle citée en ce sens, car la lettre de cette règle ne se prête pas à une
pareille interprétation. Il ne s'agit pas ici, encore une fois, d'une Pétition demandant de
l'argent, mais d'une Pétition demandant seulement l'adoption d'une mesure législative; et
si je décidais que cette Pétition tombe sous l'effet de la règle en question, j'opposerais par
là mon autorité au droit qu'a le public de pétitionner cette Chambre. Si c'est le plaisir de
la Chambre de ne pas accueillir à l'avenir de pareilles Pétitions, il conviendrait alors
d'adopter une règle à l'effet d'exclure positivement ces sortes de Pétitions. Je considère
donc que la présente Pétition doit être reçue.

La dite Pétition, demandant à la Chambre de prendre des mesures pour faire dispa.
raitre les obstacles qui s'opposent à la navigation de la Rivière des Outaouais, et pour
qu'une ligne non-interrompue de communication soit établie depuis le plus haut niveau de
cette rivière, en tenant compte de la capacité du chenal principal et de la profondeur de
l'eau, jusqu'à son embouchure.

Les Pétitions suivantes sont aussireçues et lues
De Patrick Moore, maire, et autres, d'Egan et Kensington ; de JoAn .cfConnell,

maire, et autres, de Bouchette ; et de George Dunton, maire, et autres, du township
d'Eardley, tous du Comté d'Ottawa ; demandant séparément à la Chambre de prendre les
mesures voulues pour faire disparaître les obstacles qui s'opposent à la navigation de la
Rivière des Outaouais, et pour qu'une ligne non interrompue de communication soit
établie depuis le plus haut niveau de la rivière, en tenant compte de la capacité du chenal
principal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

L'Honorable M. Irvine, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du
mérite de la Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral
d'Eochelaga, informe cette Chambre qu'à la demande du Pétitionnaire, le Comité a émis
une commission chargée d'entendre des témoignages relativement à l'éligibilité du Membre
siégeant et aux matières s'y rattachant; et que du consentement des parties, il a nommé
Louis Bélanger, Ecuyer, Avocat, Commissaire pour examiner des témoins relativement aux
allégations ci-dessus mentionnées,

En conséquence, le Comité demande à la Chambre la permission de s'ajourner jusqu'à
ce que M. l'Orateur, par son mandat, ait enjoint au dit Comité de s'assembler de nouveau
et de prendre en considération les procédures du dit Commissaire.

Sur motion de l'Honorable M. Irvine, secondé par M* Cayley,
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Ordonné, Que le dit Comité ait la permission de s'ajourner jusqu'à ce que M.
l'Orateur, par son mandat, ait enjoint au dit Comité de s'assembler de nouveau, pour
prendre en considération les procédures du Commissaire nommé par le dit Comité.,

L'Honorable Sir John A. Macdonald, du Comité Spécial chargé de préparer et rap-
porter les listes des Membres qui doivent composer les Comités Spéciaux permanents
ordonnés par cette Chambre, fait rapport que le dit Comité a préparé les listes des
Membres en conséquence, lesquelles sont lues comme suit :

1. PRIVILÉGES ET ELECTION.-L'Honorable M. Blanchet, l'lonorable Sir George
B. Cartier, l'Honorable M. Dorion, l'îlonorable M. Gray, l'Honorable Sir J. A. Nacdo-
?nald, M. Bertrand, M. Burton, M. Caldwell, M. Cameron (Buron), M. Chamberlin,
M. Grant, M. Grover, M. Lawson, M. McDonald (Antigonish), M. Nis, M. Munroe,
M. Redford, M. Snider, M. Stephenson, M. Thompson (Ontario), et M. Wdls.-2L

2. Lors EXPIRANTES.-L'honorable M. Gray, l'Honorable M. Kierzkowski, l'Ho-
norable M. Macdonald (Cornwall), l'Honorable M. Smith, M. Blake, M. Cayley, M.
Cheval, M. Cimon, M. Coffn, M. Drew, M. Ferris, M. Godin, M. Lapum, 9..
31c Callum, M. .McLachlin, M. Pquet, M. Pouliot, M. Power, M. Rankin, M.
Simpson, M. Willson, et M. Young.-22.

3. CHEMINS DE FER, CANAUX ET TÉLÉGRAHES.-L'Honorable M. Abbott, l'Hono-
rable M. Anglin, l'Honorable M. Blanchet, l'Honorable M. Campbell, l'Honorable M.
Carling, l'Honorable Sir George E. Cartier, l'Honorable M. Chauveau, l'Honorable M.
Connell, l'Honorable M. Dorion, l'Honorable M. Dunicin, l'Honorable M. Galt, l'Hono-
rable M. Bolton, l'Honorable M. Irvine, l'Honorablé M. Langevin, l'Honorable Sir .
A. Macdonald, l' Honorable M. Macdonald (Cornwall), l'Honorable M. McDougall,
l'Honorable M. McGreevey, l'Honorable M. Rose, l'Honorable M. Tilley, l'Honorable
M. Tupper, l'Honorable M. Wood, M. Costigan, M. Currier, M. Ferguson, M. Gendron,
M. Jackson, M. Joly, M. Jones (Leeds et Grenville), M. Macdonald (Glengarry), M.
McDonald (Middlesex), M. Mackenzie, M. Masson (Soulanges), M. Morrison (Niagara),
M. O'Connor, M. Pickard, M. Robitaille, M. Shanly, M. Street, M. Sylvain, M.
Walsh, M. White, et M. Whiteead.-43.

4. BILLs PRrvÉs.-L'Honorable N. Carling, l'Honorable M. Dorion, l'Honorable
M. N.cReagney, l'Bonorable M . MfcGreevey, l'Honorable M. Smith, M. Ault, M. Bodwell,
M. Bourassa, M. Bowell, M. Caron, M. Daoust, M. Fortin, M. Geoffrion, M. Harrùon,
M. leath, M. Langlois, M. McMonies, M. Merriùt, M. Morris, M. Oliver, M. Pinson-
neault, M. Ross (Dundas), M. Savary, M. Scatcherd, M. Stirton, M. Wallace, et
M. Webb.-27.

5. ORDRES PERMANENT.-L'Honorable M. Huntington, l'Honorable M. Ross,
(Champlain), M. Bowman, M. Bown, M. Burpee, M. Cameron (Inverness), M.
Chapman, M. Gaucher, M. Gaudet, M. Barrison, M. Uuot, M. Kenipt, M. Littles
M. .AacFarlane, M. McCarthy, M. McMillan .(audreuil), M. .Mrison (Victoria), M.
Perry, M. Pozer, M. Ray, M. Ross (Victoria), M. Rymal, et M. Sproat.-23.

6. IMPREssioNs.-3iM. Beaty, M. Bellerose, M. Bowell, M. Brousseau, M. Cham-
berlin, M. Ferguson, M. McDonald (Lunenburg), M. Mackenzie, M. Sénécal, M.
,Simard, M. Stephenson, et M. Young.-12.

7. COMPTES Punrcs.-L'Honorable M. Beaubien, l'Honorable M. Galt, l'Hono-
rable M. Bolton, l'Honorable M. Rose, l'honorable M. Tilley, M. Carmichaèl, M.
Crawford (Leeds), M. Dufresne, M. Gibbs, M. Keeler, M. «Magill, M. Masson (Terre-
bonne), M. McC0onkeey, M. Jlorrison (Niagara), M. Pope, M. Robitaille, M. Ross
(Frince-Edouard), M. Ryan (Kings), M. Walsh, et M. Young.-20.

8. BANQUES ET CoMMERCE.-L'Honorable M. Abbott, l'Honorable M. Cameron
(Peel), l'Honorable M. Campbell, l'Honorable Sir George E. Cartier, l'Honorable M.
Galt, l'Honorable M. Ilolton, l'Honorable M. .icDougalt, l'Hionoiable M. Read, l'Hono-
rable M. Rose, l'Honorable M. Tilley, M. Blake, M. Bolton, M. Cartwright, M.
Casault, M. Gibbs, M. Metcalfe, M. Mackenzie, M, McLelan, M. Morr.is, M. Simard,
M. Street, M. Thompson (.laldimand), et M. Workman.-23.

9. IMMIGRATION ET -CoLoNISATION.-L'Honorable•M., Archambeault, l'Honorable
M. Carling, l'Honorable M. Chauveau, l'Honorable M. ConneI, -l'Honorable M.
NMacdonald (Cornwall), l'H9onorable M. Tupper, M. Béchard, M. Benoit,, M. Bolton,
M. Brown, M. Burton, M. Cartwright, M. Colby, M. Coupal, M. Crawford (Brockville), M.
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Dobbie, M. Forbes, M. Fortier, M. Hagar, M. Bolmes, M. iludon, M. Jackson, M.
Lacerte, M. Mackenzie, M. lIcDougall (Trois-Rivières), M. Pelletier, M. Renaud, M. Ross
(Wellington), M. Ryan (Montréal), M. Snider, N. Tremblay, Wright (Ottawa), et
Wright (Fork).-33.

M. Webb, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la Pétition
se plaignant de l'illégalité de l'Election pour le District Electoral d'Argenteuil, informe. la
Chambre que Charles 0. Colly, Ecuyer, Membre du Comité, était absent durant l'heure
qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité, aujourd'hui, et qu'en
conséquence la réunion du dit Comité a été ajournée à demain, à midi.

M. Scatcherd, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition ie plaignant de l'illégalité de l'Election pour le District Electoral de Joliette,
informe la Chambre que l'Honorable John Jonces Ross, Membre du dit Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité,
aujourd'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été ajournée à. demain, à
onze heures de l'avant-midi.

Ordonné, Que M. Bowell ait la permission d'introduire un Bill intitulé: " Acte du
Canada relatif à l'intérêt."

Il présente en conséquence le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour demain.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres du Conseil Privé de Sa Majesté, remet
à M. l'Orateur un Message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature
de Son Excellence.

Et le dit Message est lu par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit:-

JOnN YOUNG.
Le Gouverneur-Général transmet, pour l'information de la Chambre des Communes,

copie de la correspondance relative à l'emprunt pour la construction du Chemin de Fer
Intercolonial, etc.-(Documents de a Session, No. 5.)
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 20 Avril 1869.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, procède à prendre en considération le Discours
de Son Excellence le Gouverneur-Général, adressé aux deux Chambres du Parlement.

Et Motion étant faite à l'effet que des subsides soient accordés à Sa Majesté, il est
Résolu, Que Vendredi prochain cette Chambre se forme en Comité pour prendre cette

Motion en considération:
Ordonné, Que la partie du Discours de Son Excellence qui a rapport aux subsides soit

renvoyée au dit Comité.

L'ordre de la Chambre d'hier pour la comparution de William Hoste Webb, Ecuyer,
à son siège dans cette Chambre aujourd'hui, étant lu;

M. Cartwright se lève de son siége et informe la Chambre que M. Webb l'a prié de
dire qu'étant indisposé, il n'a pu quitter sa demeure ou s'acquitter de sesdevoirs comme
Membre du Comité auquel a été renvoyée la Pétition d'Election d'Argenteuil, et que cette
indisposition a été seule la cause de son absence, et cet exposé étant attesté sous serment
par M. Webb,

Résolu, Que le dit exposé soit considéré comme étant une excuse suffisante.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mercredi, 21 Avril 1869.

M. l'Orateur met devant la Chambre un Etat annuel de la Caisse d'Epargnes de Nor-
thumberland et Durham, au 1er décembre 1868. (Documents de la Session, No. 6.)

Message du Sénat par John Fennings Taylor,écuyerl'un des Maîtres en Chancellerie:-
M. l'Orateur,-Le Sénat informe cette Chambre qu'il a nommé les Honorables Mes-

sieurs Ross, Allan, Mills, Blake, Leonard, Flint, Reesor, Le Tellier de St. Just, Bureau,
Leslie, Lacoste, Chafers, Chapais, Miller, Ritchie, Burinot, Odell, Baqen et Ferguson,
comme Membres du comité chargé d'aider Son Honneur l'Orateur dans l'administration de
la Bibliothèque du Parlement en ce qui concerne les intérêts du Sénat, et pour agir au
nom de ce corps comme Membres du comité conjoint de la Bibliothèque.

Et ensuite il se retire.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Wright (Comté d'Ottawa),-la Pétition d'Allan MclVab, Reeve, et autres; la

Pétition de John Gallagher, Reeve, et autres; et la Pétition de James Reynolds, Reeve,
et autres, de Brudenell.

Par l'Honorable M. Wood,-la Pétition de James Blanchfield Smith.
Par M. Daoust,-ila Pétition du Révérend-L. J. Guyon, curé, et autres, de St. Eusta-

che; et la Pétition du Révérend E. Desmarais, curé, et autres, de St. Placide.
Par M. 4cMilan,-la Pétition de J. B. A. Mongenais, Maire, et autres, de Vaudreuil.
Par M. Phompson (Ontario),-la Pétition de Duncan Arbuthnot, et autres, du town-

ship de Thorah, comté d' Ontario.
Par M4 Workcman,-la Pétition du Conseil du Bureau de Commerce de la cité de

Montréal.
Par l'Honorable M. Irvine,-la Pétition de Philip Pearson Harris, de la cité de

Québec.
Par M. Ross (Wellingto),-la Pétition du Conseil Municipal du comté de Wellington.

Conformément à l'ordre du jour les Pétitions suivantes sont lues:-
De la banque canadienne de commerce ; demandant la passation d'un acte pour aug-

menter son capital, et des amendements à ses actes d'incorporation.
De Josepl Cox et autres; de M. McBean et autres; et de J. D. Baird et autres,

demandant que la Chambre prenne des mesures pour faire disparaître les obstructions qui
s'opposent à la navigation de la rivière des Outaouais, et qu'une ligne non interrompue de
communication soit établie depuis le plus haut niveau possible de cette rivière, en tenant
compte de la capacité du chenal principal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embou-
chure.

De John B. Miller, M. A., et autres, de la ville de Galt ; de George McKinnell, et
autres, de Stoufville, comté de York; de William Buckcingham, et autres, de la ville de
Stratford, province d'Ontario; et du Révérend Thomas Hartin, et autres, de la station
de Canterbury, comté de York, Nouveau-Brunswick; demandant que la clause dans l'acte
qui impose un droit de cinq pour cent sur l'importation des livres, magazins et pamphlets
soit abrogée:

De V. Hudon, et autres, marchands, commerçants et autres, de la cité de Montréal;
demandant l'abrogation de l'Acte de la Faillite de 1868, et des amendements à cet acte.

De Jacob Rott, et autres, marchands, commerçants et autres, du township de Clinton,
comté de Lincoln ; et de Messieurs Parker et Hood, et autres, marchands, commerçants
et autres, de la ville de Woodstock, comté d'Oxford; demandant l'abrogation de l'Acte de
la Faillite de 1864, et des amendements à icelui, ou la suspension des opérations du dit
acte pour une période de cinq ans.
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Du Révérend Messire F. A. Blouin, et autres, de la paroisse de la Grande Rivière,
Comté de Gaspé; demandant que le paiement d'une certaine somme empruntée par eux
au Fonds d'Emprunt Municipal ne soit pas exigée.

M. Scatchterd, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité do l'élection pour le District Electoral de Joliette,
informe la Chambre que l'Honorable John Jones Ross, Membre du Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité aujour-
d'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été ajournée à demain, à onze.
heures de l'avant-midi.

M. Webb, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral d'Argenteuil,
informe la Chambre que Charles C. Colby, Ecuyer, Membre du dit Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité aujour-
d'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été.ajournée à demain, à midi.

Ordonné, Que M. McConkey ait la permission d'introduire un Bill pour déclarer que
le premier jour de juillet de chaque année sera un jour de fête publique par toute la
Puissance.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. .ills ait ja permission d'introduire un Bill pour autoriser l'extra-
dition de personnes de la Puissance du Canada accusées d'avoir commis des crimes aux
Etats- Unis.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Ross (Dundas) ait la permission d'introduire un Bill pour limiter
le taux de l'intérêt.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Mills ait la permission d'introduire un Bill pour rendre les Membres
des Conseils Législatifs et des Assemblées Législatives des Provinces maintenant comprises
ou qui pourront à l'avenir être comprises dans la Puissance, du Canada, inhabiles à siéger
ou voter dans la Chambre des Communes du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'Honorable Sir John A. Macdonald, l'un des Membres de l'Honorable Conseil
Privé, remet à M. l'Orateur un Message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu
de la signature de Son Excellence.

Et le dit Message est lu par M. l'Orateur, tois les Membres de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit:-

JoHN YOUNG.
Hessieurs de la Chambre des Communes,-

" Je reçois avec beaucoup de plaisir votre loyale Adresse, et je :vous remercie de
l'appui qu'elle me promet."

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres du Conseil Privé de Sa Majesté, met
devant la Chambre un état détaillé de toutes les obligations et cautionnements enregistrés
au Département-du Secrétaire d'Etat du Canada, en vertu de la 31e Vict., ch. 37, clause
15. (Documents de la &iswion, No. 13.)

Et aussi, un état des opérations des caisses d'Epargnes des Bureaux de Poste
d'Ontario et Québec pour la première année, du 1er avril 1868 (quand le sytème a été
Mis en opération) au 81 mare 18S9, (DommenMo dg l Se&ion, No. 28.)
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Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Résolu, Que cette Chambre concourt dans le Rapport du Comité Spécial chargé de
préparer et rapporter les Listes des Membres qui doivent composer les Comités Spéciaux
Permanents ordonnés par cette Chambre.

Ordonné, Que l'Honorable Sir . A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill concernant les débiteurs insolvables.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Résolu, Qu'il soit envoyé un Message au Sénat, priant leurs Honneurs de vouloir bien
se joindre à cette Chambre dans la formation d'un Comité conjoint des deux Chambres au
sujet des Impressions du Parlement, et pour informer leurs Honneurs que les Membres du
Comité Permanent des Impressions, savoir: Messieurs Beaty, Bellerose, Bowell, Brousseau,
Chamberlin, Ferguson, McDonald (Lunenburg), Mackenzie, Sénécal, Simard, Stephenson
et Youg agiront comme membres du dit Comité conjoint des Impressions.

Ordonné, Que M. Mackenzie porte le dit Message au Sénat.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill relatif aux offenses concernant la monnaie.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill concernant les offenses contre la personne.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission. d'introduire un
Bill concernant les dommeges malicieux faits à la propriété.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour vendredi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdanald ait la permission d'introduire un
Bill concernant le parjure.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill concernant les offenses poursuivables par voie de mise en accusation dans les cas de
faux.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introdui-re un
Bill concernant le larcin et autres offenses de même nature.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

L'Honorable Sir John A. Macdonald, l'un des Membres du Conseil Privé de Sa
Majesté, remet à M. l'Orateur un Message de Son Excellence le Gouverneur-Général,
revêtu de la signature de Son Excellence.

Et le dit Message est lu par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit
JOHN YOUNG.

Le Gouverneur-Général transmet pour l'information de la Chambre des Communes la
copie d'une dépêche du Gouverneur de Terreneuve, en date du 20 mars 1869, transmettant
copies de certaines résolutions passées par le Conseil et l'Assemblée de la Colonie de
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Terreneuve, mentionnant les conditions auxquelles elle désirerait faire partie de la Puis-
sance du Canada. Il transmet aussi les résolutions mentionnées dans la dépêche. .Docu-
ments de la Session, No. 51.)

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, 21 Avril 1869.

Ordonné, Que l'Honorable M. Rose ait la permission d'introduire un Bill con'cernant
le Département des Finances.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la'Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Sur motion de M. Bellerose, secondé par M. Masson (Terrebonne),
Rgsolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre: un état de tous les
officiers ou employés du gouveruement dans les différents départements du service civil
dans la Cité d'Ottawa et dans les différentes. Provinces de la Puissance du Canada, avec
les noms des dits officiers ou employés; le montant du salaire annuel payable ou qui leur
est payé respectivement, soit comme salaire en argent ou par honoraires de bureau, ou les'
deux à la fois, et renfermant aussi le logement, chauffage, éclairage ou l'usage de tout
article, animal, etc., etc., etc., appartenant au gouvernement.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par des Membres de
cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de l'Honorable M' Rose, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald,
Résolu, Que vendredi prochain cette Chambre se forme en Comité pour examiner

les Résolutions déclarant qu'il est expédient de confirmer un certain arrangement conclu
par le Gouvernement et la Compagnie du Grand Chemin de Fer Occidental pour le
réglement de la dette due par la Compagnie à Sa Majesté.

Résolu, Qu'il soit nommé un Comité Spécial composé de P'B1onorable M. Rose, l'HIo-
norable Sir John A. Macdonald, l'Honorable J. S. Macdonald, l'Honorable M. Wood,
M. fackenzie, M. Gibbs, M. Blake, M. Street, lHonorable Sir George E. Gartier, Pl'Bo-
norable M. Galt, l'Honorable M. Bolton, l'Honorable M. Chauveau, l'Honorable M.
Dunkin, l'Honorable M. Tilley, l'Honorable M. Smith, M. YcLelan, M. McDonald
(Lunnenburg), et l'honorable M. Campbell, chargé d'examiner la question des Banques
et du cours monétaire de cette Puissance, et de faire rapport de temps à autre, avec
pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers; et que la 79e Règle de cette Chambre soit
suspendue en ce qui concerne le dit Comité.

Sur motion de M. Lawson, secondé par M., Magill,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état indiquant
l'étendue de terre réservée sur les bords de la Longue Pointe, dans le Comté de Norfolk,
pour les fins de la pêche, en quel endroit commence cette réserve, si cette réserve a été
louée, à qui elle l'a été et pour quel objet, le montant payé, la date des dits baux, et leur
durée, et si ces baux donnent aux preneurs le contrôle sur la réserve except6 pour les fins
de la pêche.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par des Membres de
cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sgr motion de l'Honorable M. Irvine, secondé par l'Honorable M. Chauveau,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de bien vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute
correspondance avec le Gouvernement Impérial au sujet de l'exercice dans cette Puissance
de la prérogative royale du pardon.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellepce par des Membre$ de
cette Chambre qui font partie de Plhonorable Conseil Privé,
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Sur motion de M. Young, secondé par M. Xills,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Cénéral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre tout rapport, ou toutes
recommandations par Etienne Parent, Ecuyer, William Henry Grifn, Ecuyer, Robert
Shores Milnes Bouchette, Ecuyer, John Langton, Ecuyer, et William Smith, Ecuyer, sous-
chefs de Département, et Thomas Reynolds, Ecuyer,sde Montréal, et Charles S. Ross,
Ecuyer, de Kingston, qui ont été nommés Commissaires le 22 juin dernier pour s'enquérir
de l'état actuel et des exigences probables du service civil; aussi un état indiquant la
dépense encourue à l'occasion de la dite commission pendant la durée de ses délibérations,
pour salaires ou autrement.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée par des Membres de cette Chambre qui
font partie de l'Hllonorable Conseil Privé.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 22 Avril 1869.
Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Harrison,-La Pétition du Révérend S. Rose et autres, de la Cité de Toronto;

la Pétition de la Compagnie du Canal à Navires de iuron et Ontario; et la Pétition de
John Gordon et autres, de la Province d'Ontario.

Par M. Ranklin,-La Pétition de JVilliam Browne, Reeve, et autres, du Township de
Stafford; et la Pétition de John Rowie et autres, du Township de Ross, les deux du
Comté de Renfrewv.

Par M. Masson (Terrebonne),-La Pétition de Pierre Desjardins, Maire, et autres, de
Ste. Thérèse de Blainville, Comté de Terrebonne.

Par M. Stephenson,-La Pétition de R. 11. White et autres ; la Pétition de Thomas S.
Bell et autres, d'Ilarwick; et la Pétition de William Sommerville et autres.

Par PlHonorable M. Abbott,-La Pétition de William Workman et autres, de la Cité
de Mifontréal.

Par M. Brown,-La Pétition de H. A. Day, M. D., et autres, de Trenton;
Par M. Cartwright,-La Pétition de John Horace Stephen'son, Marchand, de la Cité

de Toronto, dans le Comté d'York.
Par M. NacFarlane,-La Pétition du Conseil Municipal du Comté de Perth.
Par M. Merritt,-La Pétition de Jacques A. Miller et autres, de la Ville de Ste.

Catherines; et la Pétition de D. 1V Beadle et autres, du Township de Grantham, Comté
de Lincoln.

Conformément à l'ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
De John Rankin, Reeve, et autres, du Township de Ross, Comté de Renfrew ; de

Michael Mulligan, Reeve, et autres, du Township de Bromey, Comté de Renfrew; de
John Dow, Reeve, et autres, du Township d'Osgoode, Comté de Russell; de Martin
Casselman, et autres, du Township de, Cambridge, Comté de Russell; et de John Tytler,
et autres, du Township de Clarence, Comté de Russell, demandant que la Chambre prenne
des mesures pour faire disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation de la
rivière des Outaouais, et qu'une ligne non interrompue de communication soit établie
depuis le plus haut niveau possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du
chenal principal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

De William Swain, et autres, de Collingwood ; demandant que la clause dans Pacte
qui impose un droit de 5 pour cent sur l'importation des livres, magasins et pamphlets,
soit abrogée.

Du Conseil Municipal du Comté de Kent ; demardant l'enlèvement des obstructions
qui se trouvent à l'embouchure de la rivière Thames, l'amélioration de la rivière Sydenham,
la construction d'un havre de refuge à Rondeau, et lamélioration du havre de Two Creeks.

De l'Honorable John'Young, de la Cité de Montréal ; demandant la passation d'un acte
pour remettre en vigueur et amender l'Acte 22 Viç, chap, 10 pour l'établiEsemeut d'uue
ligne télégraphique anglo-canadienUO,
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L'Honorable M. Wood, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du
mérite de la Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral de
Bagot, présente à la Chambre le Rapport final du dit Comité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité prend la liberté de faire rapport à Votre Honorable Chambre des
Résolutions suivantes comme étant sa décision finale:-

Résolu, Que Pierre Samuel Gendron, Ecuyer, est dûment élu pour représenter en
cette Chambre le District Electoral de Bagot.

Résolu, Que la Pétition de Raphael Ernest Fontaine, Ecuyer, Avocat, de la Paroisse
de St. Byacinthe le Confesseur, Joseph Théberge, cultivateur, Olivier Morin, senior,
meunier, Olivier Morin, junior, aussi meunier, de la Paroisse de St. Pie, dans le Comté
de Bagot, n'est ni frivole ni vexatoire.

Résolu, Que la défense du dit Pierre Samuel Gendron contre la dite Pétition n'est
ni frivole ni vexatoire.

Conformément à la 90e clause de l'Acte concernant les Elections Parlementaires
contestées, votre Comité fait rapport, en même temps que de sa décision définitive, des
résolutions suivantes sur lesquelles le Comité s'est divisé:

21 Avril.
Proposé, Que bien que la Pétition porte qu'elle est une Pétition des Electeurs da

Comté de Bagot, et que l'élection a eu lieu à l'effet de choisir un Membre pour représenter
le dit Comté dans la Chambre des Communes, cependant, comme le District Electoral de
Bagot et le Comté de Bagot sont une seule et même chose, l'objection contre les mots:
" la dernière élection d'un Membre pour représenter le dit Comté dans la Chambre des
Communes," au lieu de: " la dernière élection du District Electoral de Bagot à l'effet de
choisir un Membre pour représenter le dit District dans la Chambre des Communes," soit
mise de côté; et la question étant mise aux voix, le Comité se divise comfte suit

Pourt. CONTRE.
M. Masson (Terrebonne), L'ilion. M. 1vood,
M. Merritt, M. MJassrni (Soulanges).-2.
M. Mills.-3.

Ainsi la motion est adoptée.

22 Avril 1869.
Proposé, Qu'attendu que les Pétitionnaires n'ont pas l'intention de faire le scrutin des

votes, qu'il n'a été produit aucune liste d'objections par les Pétitionnaires, qu'il n'a point
été fourni de particularités quant ax accusations de corruption ou d'influence indue,
qu'il n'a point été allégué que le Membre siégeant a eu connaissance de l'influence
spirituelle qu'on prétend avoir été exercé à la dernière élection, influence qui, si elle eût
été régulièrement alléguée et vraie, aurait été d'elle même suffisante, dans l'opinion de
votre Comité, pour rendre la dite élection absolument nulle; attendu qu'il a été en outre
admis que le Membre siégeant n'était pas Maître de Poste, votre Comité, sous les circons-
tances particulières de cette affaire, sans avoir la prétention d'établir une règle générale
pour la décision future de cas semblables, est d'opinion que, prenant en considération la
manière dont la Pétition a été rédigée généralement, et ses conclusions, il ne serait pas
justifiable de déclarer la dite élection nulle, et qu'en conséquence la dite Pétition soit
renvoyée; mais en même temps il est d'opinion que la dite Pétition n'est ni frivole ni
vexatoire; et la question étant mise aux voix, le Comité se divise comr:e suit:

Pou. 'CONTRE.
L'Hon. M. Wood, M. Mills.-L

M. Masson (Soulanges),
M. Masson (ÇTerrebonne),
M. -Merritt.-4.

Ainsi la Motion est adoptée.
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M. Webb, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'Election pour le District Electoral d'.Argenteuil,
informe la Chambre que Charles O. Golby, Ecuyer, Membre du Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité, aujour-
d'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été ajournée à demain, à midi.

M. Scatcherd, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral de Joliette,
informe la Chambre que l'Honorable John Jones Ross, Membre du Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité aujour-
d'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été ajournée à demain, à onze
heures de l'avant-midi.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, met
devant la Chambre le Rapport du Secrétaire d'Etat du Canada pour l'année expirée le 30
juin 1868, conformément à la 4le clause de l'Acte 31 Vict. chap. 42. (Documents de la
Session, No. 14.)

Ordonné, Que M. Godin ait la permission d'introduire un Bill pour changer les
limites des Comtés de Joliette et Berthier pour les fins électorales.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Stephenson ait la permission d'introduire un Bill pour l'amélioration
de la navigation de la rivière Sydenham.

Il présente. en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Mills ait la permission d'introduire un Bill pour faciliter l'enlève-
ment des obstacles qui s'opposent à la navigation de la rivière Sydenham.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Godin ait la permission d'introduire un Bill pour limiter le taux
de l'intérêt dans la Puissance du Canada. .

Il présente, en conséquence, le dit Bill à, la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Message du Sénat par John Fennings Taylor, Ecuyer, l'un des Maîtres en Chancellerie:-

M. L'ORATEUR,

Le Comité Permanent nommé pour la présente Session concernant les Impressions,
savoir: les Honorables Messieurs Simpson, Burnham, Reesor, Olivier, Sanborn, Dumou-
chel, Skead, Anderson, Lock, Steeves, Odell et Bureau, est chargé d'agir de la part du
Sénat avec le Comité de la Chambre des Communes comme Comité conjoint des
deux Chambres au sujet des Impressions, tel que requis par le message de ce jour.

Et ensuite il se retire.

M. Lawson propose, secondé par M. Thompson, Qu'il soit nommé un Comité Spécial
composé de M. Lawson, M. Cartwright, M. Morris, M. McCallum, M. Ross (Prince
Edouard), M Tlompson (Baldimand), et M. Bowell, chargé de s'enquérir du fonction-
nement de la 31e Vie. chap. 44, en ce qui se rapporte à l'imposition d'un droit d'impor-
tation sur les billots a bardeau et à douves, sur les billots de chéne, d'épinette blanche et
de pin, et de faire rapport, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers.

L'Honorable M. Rolton propose pour amendement, secondé par M. Rymal, Que
le nom de M. Tilley soit ajouté au dit Comité; et l'amendement étant mis aux voix, la
question est résolue affirmativement.
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Alors la Motion principale, telle qu'amendée, étant mise aux voix, la question est
résolue affirmativement.

Sur Motion de M. Siirton, secondé par M. Rynal,
Résolu, Qu'il soit présenté une Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, le

priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre c3pie de toute correspondance
entre les gouvernements des provinces d'Ontario et Québec et celui de la Puissance relative
au règlement des comptes entre eux, et aux arbitres nommés par ces gouvernements res-
pectivement; aussi un état indiquant les deniers payés à raison de cet arbitrage et à qui,
avec tous les documents .y relatifs.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à, Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur Motion de M. Bourassa, secondé par M. Fortier,
Résoli, Qu'il soit présentée une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute
correspondance échangée depuis le 1er Mai dernier, entre le gouvernement impérial, le

-cabinet de Washington et le gouvernement de la Puissance du Canada, au sujet de la
remise en vigueur du traité de réciprocité avec les Etats- Unis, ou de toutes les négociations
entamées en conséquence de l'abrogation de ce traité.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur Motion de M. Oliver, secondé par M. Young,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettra devant cette Chambre un état indiquant les
sommes payées ou à payer par le gouvernement de la Puissance pour l'arrestation et la
poursuite des personnes soupçonnées du meurtre de feu l'HIonorable T. D. M Gee, et à qui
ces sommes ont été payées.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur Motion de M. Oliver, secondé par M. Boddell,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état indiquant les
noms de toutes les places de l'intérieur du pays où l'on perçoit des droits de douane, le
nom de chaque officier, son salaire, les dépenses se rattachant à sa charge, et le montant
des droits perçus à chaque bureau, depuis le 1er juillet 1867 jusqu'au ler janvier 1869.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur Motion de M. Young, secondé par M. Oliver,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute corres-
pondance entre le gouvernement de la Puissance et ceux d'Ontario, de Québec, de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, ou aucun de ceux-ci, touchant le pouvoir de
désavouer les actes des législatures locales, réclamé par le gouvernement de la Puissance,
en vertu de la section 90 de l'Acte de l'Amérîque Britannque du Nord.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

L'Ordre de la Chambre de lundi dernier, pour la comparution de Charles C. Colby,
Ecuyer, à son siège dans cette Chambre, étant lu,

M. Webb se lève de sou siége, et informe la Chambre que M. Colby l'a prié de dire
qu'il n'a pu, jusqu'à présent, assister aux séances de la Chambre et du Comité, de
l'élection d'Argenteuil, parce que des affaires personnelles pressantes l'en ont empêché,
et parce que les chemins ont été impraticables et cet exposé étant attesté sous serment
par X. Colby,

Résolu, Que le dit exposé soit considéré une excuse suffisante.5



34 22 et 23 Avril.

L'Honorable M. Rose, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, remet à M.
l'Orateur un Message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature de
Son Excellence.

Et le dit Message est la par M. l'Orateur, tous les Membresde la Chambre étant
découverts, et il est comme suit
JOUn YOUNG.

Le Gouverneur-Général transmet, pour l'information de la Chambre des Communes,
certains documents et la correspondance concernant les affaires de la Nouvelle-.Ecosse, et la
minute du Conseil Privé contenant les conditions d'un certain arrangement relatif à cette
Province, lesquels il recommande à la considération favorable de la Chambre. (Docu-
ments de la Session, No. 9.)
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 22 Avril 1869.
Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 23 Avril 1869.

L'Honorable M. Butchison, représentant du District Electoral de Northumberland
(Nouveau-Brunswick), ayant préalablement prêté serment, conformément à la loi, et signé
devant les Commissaires le rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Harrison,-La Pétition de Benry Rowsell et autres, Libraires de la Province

d'Ontario.
Paîr M. Lawson,-La Pétition de Thomas Chamberlin et autres, Conseillers de

Township, du Township de Boughton, Comté de Norfolk.
Par M. Brown,-La Pétition de E. Harriion et autres, de la Ville de Belleville et

des environs.
Par M. Kenpt,-La Pétition de A. Lacourse, Maire, et autres,[de la Ville de Lindlsay,

Comté de Victoria.
Par. M. Stephenso,-La Pétition de George Young, Reeve, et autres, du Township de

BJ1arwiheI.; la Pétition de E. S. Lunsbury et autres; la Pétition du Conseil Municipal du
Comté de Kent, et la Pétition de Stephen S. Lane et autres.

Par M. leaith,-La Pétition de TWalton Smithl et autres, du Township d'Onslow, et
la Pétition de John Strutt, Maire, et autres, du Township de Clarendon, les deux du
Township de Pontiac.

Par M. Iorkman,-La Pétition de MM. Gillespie, loffatt et Compagnie, et autres.
de la Cité de Montréal.

Par M. Ilagill,-La Pétition de MM. Kerr, Brown et Mackenzie, et autres, de la
Cité d'Hamilton.

Par M. TVals,-La Pétition du Conseil Municipal du Comté de Norfolle; et la
Pétition de la Compagnie du Pont International.

Par M. Masson, (Terrebonne),-La Pétition de John Hale, Maire, et autres, de New
Glasqow, Corté de Terrebonne.

Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes,sont lues:-
De James Blanchfield ,mith; demandant la passation d'un acte pour prolonger de sept

ans le délai accordé pour la jouissance de la patente pour l'invention d'une amélioration
nouvelle et utile dans la construction de machines -à scier mues par la vapeur et par l'eau
et portatives ou fixes.

De Allan AlcNab, Reeve, et autres; de J7nes Reynolds, Reeve, et autres, de Br-
denell; de John Gallagher, Reeve, et autres; du Révérend. L. J. Guyon, Curé, et autres,
de St. Eustache; du Révérend E. Desmarais, Curé, et autres, de Set. Placide; et de J.
B. Mongenais, Maire, et autres, de Vaudreuil; demandant que la Chambre prenne des
mesures pour faire disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation de la rivière
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des Outaouais, et qu'une ligne non interrompue de communication soit établie depuis le
plus haut niveau possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du chenal prin-
cipal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

De Duncan Arbuthnot et autres, du Township de Tliorold, comté d'Ontario; deman-
dant que la clause dans l'acte qui impose un droit de 5 pour cent sur l'impres sion des
livres, magasins et pamphlets, soit abrogée.

Du Conseil de la Chambre de Commerce de la Cité de Montréal; demandant que l'Acte
de la Faillite de 1864 ne soit pas abrogé, mais qu'il soit amendé.

De Philip Pearson Harris, de la Cité de Québec; demandant que l'Acte 29 et 30
Vic., chap. 157, soit amendé en prolongeant le délai fixé pour l'établissement d'une fabrique
pour la confection de machines pour raffiner et désinfecter le pétrole cru, en vertu de ses
lettres patentes.

Du Conseil Municipal du Comté de Wellington; demandant certains amendements à
l'Acte de la Milice.

M. Scatcherd, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'Election pour le District Electoral de Joliette,
informe la Chambre que l'Honorable John Jones Ross, Membre du Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après-le temps fixé pour la réunion du dit Comité aujour-
d'hui, et qu'en cons(quence la réunion du dit Comité a été ajournée à demain à onze
heures de l'avant-midi.

M. Webb, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'Election pour le District Electoral d'Argenteuil,
informe la Chambre qu'à la requisition des parties, le Comité demande la permission de
s'ajourner jusqu'à samedi le quinzième jour de Mai prochain pour permettre aux dites
parties de préparer leur preuve.

Sur Motion de M. Vebb, secondé par M. Cartwright,
Ordonné, Que le dit Comité ait la permission de s'ajourner jusqu'à samedi le quinzième

jour de Mai prochain.

M. kacfarlane, du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le premier Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a examiné et trouvé suffiants les avis donnés quant à la pétition de la
Banque Canadienne de Commerce, demandant la passation d'un acte lui permettant d'aug-
menter son capital, et des amendements à ses actes d'incorporation.

Votre Comité recommande aussi que le quorum du comité soit réduit à sept membres.
Ordonné, Que le quorum du dit Comité soit réduit à sept membres.

Ordonné, Que M. Morrison (Niagara) ait la permission d'introduire un Bill pour
permettre à la Banque Canadienne de Commerce d'auginenter son capital et pour d'autres
fins relatives à la dite Banque.

L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme én Comité pour considérer la motion
proposée mardi dernier: " Que des subsides soient accordés à Sa Majesté," étant lu, la
Chambre se forme en le dit Comité.

(En Comité.)
Résolu, Que des Subsides toient accordés à Sa Majesté.
Resolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. &reet fait rapport que le Comité a passé une
résolution.

Ordonné, Que le rapport soit reçu mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill relatif aux offenses concernant la
monnaie, étant lu,
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Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant les offenses contre les
personnes, étant lu;

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant les dommages malicieux à
la propriété, étant lu;

Le 1Bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L*Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant le parjure, étant lu;
Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général pour

mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant les offenses poursuivables
par voie de mise en accusation en matière de faux étant lu;

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant le larcin et les autres
offenses de même nature, étant lu ;

Le Bill est, en conséquence, la une seconde fois et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant le département des Finan-
ces, étant lu ;

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en comité pour prendre en considé-
ration certaines Résolutions déclarant qu'il est expédient de confirmer un certain arrange-
ment conclu par le Gouvernement et la compagnie du Grand chemin de fer Occidental,
pour le règlement de la dette due par la compagnie à Sa Majesté.

(En Conité.)

1. Résolu, Qu'il est expédient de confirmer un certain arrangement conclu par le gou-
vernement et la Compagnie du grand chemin de fer Occidental pour le règlement de la
dette due par la Compagnie à Sa Majesté, tel que mentionné dans les papiers qui accompa-
gnent le message de Son Excellence le Gouverneur-Général en date du 16e jour d'avril
courant, et à cet effet de décréter: que si des bons de la compagnie, au montant de deux
millions sept cent soixante-huit mille deux cent trente-quatre piastres et trente-trois centins,
de la formc que le Ministre des Finances pourra prescrire ou approuver, et garantis par
une première hypothèque sur toutes les propriétés de la compagnie, et payables au porteur,
avec intérêt au taux de quatre pour cent par année, à compter dI premier janvier dernier,
aux dates respectives auxquelles des bons, au montant d'un quart de la dite somme, seront
rachetables à la fin de chaque année à compter du dit 1er janvier dernier, sont déposés
entre les mains du Receveur'Général dans le délai de trois mois à compter de la passation
de l'acte qui sera basé sur les présentes résolutions, et si les dits bons sont dûment payés
à leur échéance, alors la somme à laquelle ils se montent, avec celle de cent mille louis ster-
ling payée par la Compagnie le 10 février dernier, sera acceptée comme paiement de toutes
sommes dues par la Compagnie à Sa Majesté le 1er jour de janvier dernier, tant en princi-
-pal qu'en intérêts, pour les causes mentionnées dans les documents qui accompagnent le
message de Son Excellence ; mais faute par la compagnie de se conformer aux dites con-
ditions, tous les droits et priviléges de Sa Majesté et de la Puissance, relativement à tout
autre montant dû par la compagnie à la date en dernier lieu mentionnée aussi bien qu'à
l'hypothèque qui garantit toute la dette, demeureront en force.
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2. Résolu, Qu'il est expédient de donner effer à la résolution précédente par un acte
confirmant le dit arrangement et donnant à la compagnie les pouvoirs nécessaires pour
mettre à exécution les conditions ci-dessus mentionnées.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Gray fait rapport que le Comité a
passé plusieurs Résolutions.

Oe donné, Que le Rapport soit reçu mardi prochain.

Sur motion de M. Cameron (Invernese), secondé par M. Ross ( Victoria),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute cor-
respondance relative à la destitution de M. Cameron, ci-devant maître de poste, de l'en-
droit appelé River Inhabitants, dans le comté d'Inverness, Nouvelle-Ecosse.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de lHonorable Conseil Privé.

Sur motion de M. McKenzie, secondé par l'Honorable M. flolton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute cor-
respondance entre le Gouvernement et les Syndics nommés en vertu du chap. 17 de la 31e
Viet., ou la Corporation de la Banque du Baut- Canada, et copie de tous ordres en conseil
ou autres documents y relatifs.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de lHonorable Conseil Privé.

Sur motion de Mi Godin, secondé par M. Paget.
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état démontrant
le montant du revenu perçu depuis la dernière session provenant de la taxe imposée sur le
tabac cultivé en Canada et non manufacturé, et le montant des frais additionnels ocea-
sionnés par la perception de cette taxe.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font pàrtie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Oliver, secondé par M. Tompson (Ontario Nord),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire -mettre devant cette Chambre copie de toute com-
munication avec le Gouvernement au sujet de 'exportation'de la monnaie d'argent Améri-
caine, et de la réduction de sa valeur.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de lHlonorable Conseil Privé.

Sur motion de N. Bodwell, secondé par M. McKenzie,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir biea faire mettre devant cette Chambre un Rapport indiquant
le progrès qui a été fait dans l'ouverture d'une communication entre le Fort William et
l'établissement de la Rivière Rouge, le montant qui a été dépensé pour cet ouvrage et les
noms des parties auxquelles des sommes d'argent ont été payées en rapport avec le dit
ouvrage, et pour quel service.
r Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de lHonorable Conseil Privé.

Et la Chambre s'ajourne alors jusqu'à Lundi prochain.

37
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Lundi, !26 Avril 1869.

M. l'Orateur met devant la Chambre des Etats Généraux des Baptêmes, Mariages et
Sépultures dans les Districts de Kamouraska, Ottawa, Saguenay, Trois-Rivières et Terre-
bonne, et dans les comtés d'Arthabaska, Bagot, St. -yacinthe, Beauharnois, Berthier, Bo-
naventure, Brome, C1hateauguay, Iberville, Jcliette, L'Assomption, XMéqantic, Missisquoi,
Soulanges, St. Jean (District d'lberville) et Yamaska, pour l'année 1868. (Documents
de la Session, No. 29.)

Aussi, des Etats relatifs à la Compagnie du chemin de fer du St. Laurent à Ottawa
pour l'annéb 1868. (Documents de la Session, No. 15.)

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et dépos'ées sur la table
Par M. Wright (Comté d'Ottawa),-la Pétition de Thcomas Lovell, Maire, et autres,

de St. Malachie.
Par M. .Morris,-la Pétition de John .McGill Chambers, Reeve, et autres, de:Montague.
Par N. lcMonies,-la Pétition de John Ptolemy et autres, du Comté de Wentworth.
Par M. Thrnpson (Blaldimand),-la Pétition de George Jardine et autres, du Comté

de Jentworth.
Par M. Sénécal,-la Pétition de A. Roy et autres, Directeurs Provisoires de' la Com-

pagnie pour l'amélioration et le creusement des rivières St. François et ama-ka.
Par M. Beaty,-la Pétition du Bureau de Commerce de la cité de Toronto.
Par M. Stephenson,-la Pétition de Robert Ronald et autres ; la Pétition de ira B.

Row et autres; et la Pétition de J. I. Bell et autres.
Par M. Grant,-la Pétition de William Wilson, Reeve, et autres, du Township de

Cumberland, Comté de Russell.
Par M. Simpson,-la Pétition d'Aagustus Rohler, et autres, du Sault Ste. larie ; la

Pétition de E. A. Trelease et autres, des JUnes de Wellington; la Pétition de George S.
Gallupe et autres, du Sault Ste. Marie ; la Pétition de James Bennetts et autres, de la
Rive Nord du Lac Huron; et la Pétition de James C. Phipps et autres, d'Ashburton, de
la Rive Nord du Lac Buron.

Par M. Brown,-la Pétition de- P. D. Conger et autres, de la Ville de B,. ileville.
Par M. Masson (Terrebonne),-la Pétition de P. Marier, Maire, et autres, de la Ville

de Terrebonne.
Par M. Renaud,-la Pétition de William S. Caie et George McLeod, délégués

nommés à une assemblée publique tenue à, Richibouctou, Province du Nouveau-Brunswick.
Par M. Morrison (Niagara),-la Pétition- de la Compagnie du Pont Suspendu de

Clifton; la Pétition de George Se:ord et autres, du Township de Gainsborough, Comté de
Lincoln ; la Pétition de John Campbell et autres, du Village de Seaforth, Comté de
Euron; la Pétition de Francis W. Wlhitelaw et autres, de la Ville de Niagara; la Pétition
du Conseil de Ville de la Ville de Niagara; la Pétition de Benjamin J. Talbott, des
Chutes d'lowa, Comté de iarding, Etat d'Iowa, l'un des Etats- Tnis d'Amérigue; la
Pétition de MM. Bond, IJcColloto et autres, Marchands et Commerçants, de la Cité
d'Oswego, Etat de New York, l'un des Etats- Unis d'Amérique; la Pétition du Maire et de
la Corporation de la Cité de Milwaulcie, Etat du Wisconsin, l'un des Etats-Unis d'Amé.
rique; la Pétition du Bureau de Commerce de la Cité d' Oswego, Etat de New York, l'un
des Etats- Unis d'Amérique; la Pétition du Bureau de Commerce de Toledo, Etat d' Ohio,
l'un des Etats- Unis d'Amérique; la Pétition de John Brown et autres, du Village de
Thorold, Comté de Welland; et la Pétition de Frederick Baynton Sparks, de la Cité de
loronto.

Par M. Magill,-la Pétition de la Compagnie du Grand Chemin de Fer Occidental;
et la Pétition de MM. John iMcPherson et Compagnie, et autres, manufacturiers et com-
merçants, de la Province d' Ontario.

Par M. Lawson,-la Pétition de Daniel A. Xc Call et autres, du Comté de Norfolk;
la Pétition de Jacob Me Call et autres, du comté de Norfolle; la Pétition de W. C. Brown
et autres, du comté de Norfolke; et la Pétition de John Charlton et autres.
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Par M. Rymal,-la Pétition de Thomas irvine et autres.
Par M. Colby,-la Pétition de Thomas Lockh, M. P. P., et autres; la Pétition de

MM. Clark et autres.
Par M. Fergusson,-la Pétition de J. Mather et autres, d'Angus.
Par M. Oliver,-la Pétition de Thomas Warwick et autres, de la ville de Woodstock,

Comté d'Oxford.
Par M. Mackenzie,-la Pétition de Peter Campbell et autres, Capitaines de navires, et

de bâtiments à vapeur, naviguant sur les Lacs Buron et Supérieur et la Baie Georgienne.
Par M. Nerritt,-la Pétition de William Gibbons et autres, de la Ville d'Ingersoll,

comté d'Oxford.

Conformément à l'Ordre du Jour, les Pétitions suivantes sont lues:
Du révérend S. Rose, et autres, de la Cité de Toronto, Comté de York ; de B. A. Day

M. D., et autres,:de Trenton ; de Henry Rowsell, et autres, libraires, de la Province d'On-
tario; de B. Harrison, et autres, de la Ville de Belleville, et des environs ; et de A. La-
course, Maire, et autres, de la Ville de Lindsay, Comté de Victoria ; demandant que la
clause dans l'Acte qui impose un droit de cinq pour cent sur l'importation des livres, maga-
sins et brochures, soit abrogée.

De la Compagnie du canal -a navires de Huron et Ontario; demandant des amende-
ments à sa charte et un octroi de terres incultes.

De John Gordon et autres, de la Province d'Ontario; demandant la construction du
canal à navires de Buron et Ontario.

De William Browne, Reeve, et autres, du Township de Staford, Comté de Renfrew;
de John Howie, et autres, du Township de Ross, Comté de Renfrew ; de Pierre Desjardins,
Maire, et autres, de Ste. T7hérèse de Blainvlle, Comté de errebohne; de Thomas Cham-
berlin, et autres, Conseillers de Township, du Township de Ioughton, Comté de Norfolk;
de Wulton Smith, et utres, du Township d' Onslow, Comté de Pontiac ; de John Strutt.
Maire, et autres, du Township de Clarendon, Comté de Pontiac; et de John Kfale, Maire,
et autres, de ïVew Glasgow, comté de Terrebonne; demandant séparément que la Chambre
prenne des mesures pour faire disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation
de la rivière des Outaouais, et qu'une ligne non interrompue de communuication soit établie
depuis le plus haut niveau possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du
chenal principal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

De R. H. Wlite, et autres; de Thomas S. Bell, et autres, d'Baroich&; de William
Somerville et autres; de George Young, Reeve, et autres, du Township d'Barwich; de E.
Louusburg, et autres; et de Stephen S. Lano et autres; demandant la reconstruction du
phare de Rondeau et des quais au havre de Rondeau.

De Wlliam Workman, et autres, de la Cité de Montréal; demandant la passation
d'un Acte pour mieux prévenir la cruauté envers les animaux.

De John Horace Stevenson, de la Cité de Toronto, dans le Comté d' York, Marchand;
demandant la passation d'un Acte pour dissoudre son mariage avec Mary Elizabeth Foote.

Du Conseil Municipal du Comté de Perth; demandant l'abrogation de l'Acte de la
Faillite de 1864.

De James A. Miller et autres, de la Ville do Sainte Catherine; de D. W. Beadle, et
autres, du Township de Grantlam, Comté de Lincoln; et de MM. Xerr, Brown et Mac-
Kenzie et autres, de la Cité d'Bamilton ; demandant la même chose ou des amendements au
dit Acte, ou la suspension de son opération pendant cinq ans.

De MM. Gillespie, Mofatt et Cie., marchands, et autres, de la Cité de Montréal;
demandant que l'Acte de la IFaillite de 1864 ne soit pas abrogé, mais qu'il soit amendé de
manière à donner plus promptement aux créanciers possession et conirôle des biens du
Failli, et à réduire les ftais se rattachant à l'administration de ces biens.

Du Conseil Municipal du Comté de Kent; demandant certaines améliorations à la
navigation de la rivière Sydenhanm et du chenal Ecarté.

Du Conseil Municipal du Comté de -orfolk; demandant certains amendements à
l'Acte de la Milice.
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De la Compagnie du Pont Inte'rnational; demandant la passation d'un Acte pour
étendre et amender sa Charte, et pour d'autres fins.

1. Casault, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'Election pour le District Electoral d'Yamaska,
présente à la Chambre le Rapport final du dit Comité, lequel est lu comme suit:

'-Votre Comité prend la liberté de faire rapport des résolutions suivantes comme étant
sa décision finale:-

Résolu, Que XMoïse Portier, Eer., est duement élu pour représenter le District Electo-
ral d'Yamaska dans les Communes du Canada.

Résolu, Que la Pétition de Joseph Alfred Norbert -Provencher, Eer., contre l'Election
du dit 31oïse Portier, n'est ni frivole ni vexatoire.

M. Jackson, du Comité Permanenf d'Immigration. et de Colonisation, présente à la
Chambre le premier Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit :

Votre Comité recommande que son quorum soit réduit à sept Membres.

L'Honorable M. Gray, du Comité Permanent des Lois Expirantes, présente à la
Chambre le premier Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit :-

Votre Comité recommande que son quorum soit réduit à six Membres.
Ordonné, Que le quorum du dit Comité soit réduit à six Membres.

M. Scatcherd, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'Election pour le District Electoral de Joliette,
informe la Chambre que l'Honorable John Joncs Ross, Membre du Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité, samedi
dernier, et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été ajournée jusqu'à ajourd'hui
à onze heures de l'avant-midi; et aussi, que le dit Honorable John Jones Ross était absent
durant l'heure qui s'est écouléeaprès le temps fixé pour la réunion du dit Comité aujour-
d'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été ajournée à demain, à onze
heures de l'avant-midi; et aussi, que le président a reçu un certificat de Jacques Pelletier,
Ecuyer, M. D., attesté sous serment, devant Ant. R. Laflèche, Juge de Paix, constatant
qu'il y a de la maladie grave dans la famille de M. Ross.

Alors le dit certificat est remis et lu comme suit :-
Je, soussigné, certifie que l'Honorable John . Ross est retenu chez lui par cause de

maladie grave dans sa famille.
JACQUES PELLETIER, M. D.

Assermenté devant moi, ce vingtième jour d'Avril 1869.
ANT. R. LAFLÈCHE,

J. P.
Ordonné, Que l'Honorable John Jones Ross soit excusé de n'avoir pas assisté aux

séances du dit Comité et soit exempté par cette Chambre d'y assister d'avantage.
L'Honorable M. Rose, du Comité Permanent des Banques et du Commerce, présente

à la Chambre le premier Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit :-
Votre Comité recommande que son quorum soit réduit à neuf Membres.

M. Jfackenzie, du Comité Conjoint des deux Chambres au sujet des Impressions du
Parlement, présente à la Chambre le premier Rapport du dit Comite, lequel est la comme
suit:

Votre Comité recommande que son quornm soit réduit à sept Membres.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément aux Adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général: la réponse à une
Adresse de la Chambre des Communes, datée 21 Avril 1869, demandant copie de la
correspondance avec le Gouvernement Impérial au sujet de lexercice, dans cette Puissance,
de la prérogativo Royale de pardon. (Documents de la Session, No. 16.)
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La réponse à une adressse de la Chambre des Communes, datée le 22avril [869, deman-
dant.un,état.indiquantlesnoms de toutes les places, de l'intérieur du pays où l'on perçoit
des droits de dduane, le nom de chaque officier, son salaire, les dépenses se rattachant à sa
charge et le montant des droits perçus à chaque bureau, depuis le ler juillet 1867 jusqu'au
1er janvier 1869. (Documents de la, Session, No. 17.)

La réponse à une adresse de la Chambre des Communes, datée le 22 avril 1869,
demandant copie de toute correspondance entre le gouvernement de la Puissance et- ceux
d'Ontario, de- Québectde la.Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, ou aucun de ceux-
ci, touchant.le pouvoir de désavouer les actes des législatures locales, réclamé par le gou-
vernewent,dela Puissance, en vertu de la section 90 de l'Acte de l'Amérigue Britanniqe
du Nord. (Documents de la Session, zNo. 18.)

La réponse à. une. adresse de la Chambre, des Communes, datée le 21 avril 1869, deman-
dant tout rapport ou toutes recommandations par Etienne Parent, Ecuyer, Villiam 11enry
Grifti, Ecuyer, Robert Shore Milnes Bouchette, Ecuyer, John Langton, Ecuyer, et William
Smithb, Ecuyer, sous-chefs de département, et Thomas Reynolds, Ecuyer, de Montréal,
et. Chares 8. Ross, Ecuyer, de Kingston, qui ont été nommés Commissaires, le 22 juin
aernier, pour, s'enquérir de l'état actuel du Service Civil et de ses exigences probables; et
un état indiquant la dépense encourue par la Commission pendant la durée de ses délibé-
rations pour salaires ou autrement. (Documents de la Session, No. 19.)

L'Honorable. M.- Langevin, l'un, des: Membres de l'Honorable Conseil Privé, remet à
Mi lOrateur deux- Messages- de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtus de la
signature de Son Excellence.

Et les dits Messages sont lus par M. l'Oratour, tous les Membres de la Chambre étint
découverts, et ils sont comme suit ;-
JOHN YOUSN.

Le Gouverneur-Général transmet, pour l'information de la Chaibre des Communes les
Ordres en Conseil ci-joints, passés en vertu de l'acte 29 Vic., eh. 15, intitulé: I Acte pour
prévenir l'introduction et la propagation de maladies affectant certains animaux.' (Docu-
ments d4, la Session,. No. 67.)
loTe»U: GOUVEENEMENT,

Ottawar 26. avril 1869.

JoHN. YÓuNG..
Le .Gouverneur-Général transmet, pour l'information de la Chambre des Communes,

certains documents au sujet de l'Immigration. (Document de la SessionNo. 67.)
HÔTEL DU GoUVaERNEMENT,

Ottawa, 26 avril 1869.

L'Honorable Sir John A. Macdonald, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé,
remet à M. l'Orateur un Message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la
signature de Son Excellénce.

Et le, dit Message est lu 'parli. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverà,.et il est comme suit:

Son Exeellence le Gouverneur-Général transmet à la Chambre des Communes la copie
ci-jointe d'ùne dépêche reçue par. Lord Monçk du Seorétaire d'Etat pour les Colonies,
relative au Bill passé à la dernière session du Parlement pour fixer le traitement du Gou-
verneur-Géréral. (Documents de la Session, NY. 73.)
HÔTELDU 0UNERNEENT,¶

Ottawa, 26»avril 1869.

M: Câmeron (iùron), du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite
de la Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral de l'Islet,
informe la Chambre qu'à la demande du Membre siégeant et-da Pétitionnaire, par leurs
avocats1 respectifÉ, le Uomité est convenu de s'ajourner jusqu'à mardi¡, le Il inai prochain, et

·quele;dit0omit&demande en conséquence à la Chambre la permission de s'ajourner.
Sur motion deö X0ameron (llurrn), secondé par M. Macdonald (Glengaiy),
Ordonn4éQue là dit-Comit& ait slapermission dels'ajournerjusqu'à mardi¿ le onzième

jour.deinprobaini himidi
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- Sur motion de M. Jackson, secondé par M. Connell,
Ordonné, Que le Quoru'm du Comité Permanent d'Immigration et de Colonisation soit

réduit à sept Membres.

Sur motion de M. Mackenzie, secondé par M. Bowell,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans le premier rapport du Comité-Conjoint des

deux Chambres au sujet des Impressions du Parlement.

L'Honorable M. Rose, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, met devant la
Chambre un état des mandats payés sur l'appropriation pour dépenses imprévues en la
présente année fiscale, depuis le 1er juillet 1868 jusqu'au 23 avril 1869. - (Documents de
la Session, No. 20.)

Aussi, un état des mandats payés sur les dépôts spéciaux pour le chemin de Fort
Garry. (Documents de la Session, No. 20.)

Aussi, copies des Ordres en Conseil au sujet du chemin de Fort Garry et des man-
dats y relatifs. (Documents de la Session, No. 20.)

Et aussi, copies des Ordres en Conseil relatifs à la réclamation d'un douaire par
Madame T. A. Begley, existant sur la propriété du Gouvernement à Ottawa. (Documents
de la Session, No. 20.)

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald,
Ordonné, Que le quorum du Comité Permanent des Banques et du Commerce soit

réduit à neuf Membres.

Ordonné, Que M. Grant ait la permission d'introduire un Bill pour pourvoir à l'adop-
tion générale de la pratique de la vaccination.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Sur motion de l'Honorable M. Golt, secondé par M. Cartwright,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute corres-
pondauee avec le Gouvernement Impérial au sujet de la dépense encourue par le Canada
dans la défense de la frontière des Etats-Unis en 1863 et 1864, et par suite des menaces
subséquentes d'invasion par les féniens, la dite dépense comme constituant une réclamation
pour une indemnité payable par les Etats-Unis; aussi, copie de toute correspondance, de
tous Ordres ou Conseil et documents relatifs aux représentations faites au Gouvernement
du (aadai par les Etats- Unis durant la rébellion des Etats du Sud.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée aà Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de l'Honorable M. Connell, secondé par M. Bolton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur.

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état indiquant le
montant de la dette des Provinces d'Ontario et Québec, le 1er juillet 1867, et spécifiant en
détail les services pour lesquels cette dette a été encourue. Aussi, un état indiquant la
dette de la Nouvelle-Ecosse le 1er juillet 1867, et un état semblable indiquant celle du
Nouveau-Brunswick le 1er juillet 1867. Aussi, un état indiquant tous les paiements faits
par la Puissance à Ontario, à Québec, à la Nouvelle-Ecosse et. au Nouveau-Brunswick
depuis le 1er juillet 1867 jusqu'au 1er avril 1869, spécifiant en détail les services ou les
raisons pour lesquelles ces paiements ont été faits.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. ferritt, secondé par 'M. 'Stephenson,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de tous papiers
et rapports officiels : 1° relatifs à l'état actuel des.réparations du canal Welland et de ses
havres; 2° donnant les-informations quant aux progrès faits depuis la dernière session
pour obtenir de l'eau du Lac Erié; 30 ayant pour objet l'élargissement des canaux du
St. Laurent et de Welland.
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Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée -1 Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Stirton, secondé par M. Rymal,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état indiquant les
noms des Commissaires ou autres, nommés pour rendre les lois uniformes, les salaires qui
doivent être payés à chaque personne ainsi employée, le montant déjà payé et à qui payé.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence -par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable M. Rose,
Ordonné, Que M. Chamberlin et M. Stephenson soient ajoutés au Comité Permanent

d'Immigration et de Colonisation.

L'ordre du jour pour la comparution de l'Honorable John Jones Ross à son siège
dans cette Chambre, étant lu;

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 27 Avril 1869.

les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Shanly,-la Pétition de D. Jones et autres, de la Division Sud du Comté de

Grenville ; la Pétition d'Edmund W. Plunkett, Ingénieur Civil, de la Cité de Montréal;
et la Pétition d'Edward Shultz, Manufacturier, de la Cité de Montréal.

Par M. Rankin,-la Pétition de M. Burnett, Reeve, et autres, du Township d'Algoma,
Comté de Renfrew.

Par M. Robitaille,-la Pétition d'Alexis Gauthier ét autres, du Township d'Eamil-
ton, Comté de Bonaventure.

Par M. erritt,-la Pétition de James Norris et autres, maîtres et propriétaires de
navires naviguant sur les lacs Hu•on et Michigan.

Par M. Langlois,-la Pétition de la Corporation des Pilotes pour le havre de Québec
et au-dessous.

Par M. ffurdon,-la Pétition de D. Rowan et autres; et la Pétition de James Craig
et autres, touts maîtres et propriétaires de navires naviguant sur les lacs Enron et Mic&igan.

Par M. Stephlenson,-la Pétition de E. W. Osborne et autres; la Pétition de Villiam
Ranson et'autres; la Pétition de John Atkinson et autres; la Pétition de S. Barfoot et
autres, du Comté de Kent; la Pétition de la Municipalité du Township de Tilbury Est; et
la Pétition de William Bovey et autres.

M. Morris, du Comité Permanent des divers Bills Privés, présente à la Chambre le
premier Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Votre Comité recommande que son quorum soit réduit à sept Membres.
Ordonné, Que le quorum du dit Comité soit réduit à sept Membres.

M. Scatcherd, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'Electiog pour le District Electoral de Joliette,
présente à la Chambre le Rapport final du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Attendu que le pétitionnaire a fait connaître son intention d'abandonner sa contes-
tation dans cette affaire, et est convenu, ainsi que le Membre siégeant, par un consentement
par écrit, signé de chacune des parties et produit devant votre Comité, que la pétition
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et la défense à cette pétition ne sont ni frivoles ni vexatoires, à ces causes, votre Comité a
adopté les résolutions suivantes comme étant sa décision définitive :-

1°. Résolu, Que le Membre siégeant, François Benjamin Godin, Ecuyer, a été duement
élu Représentant du Comté de Joliette à la dernière Election, et qu'il a droit à son siége
comme tel représentant.

2°. Résolu, Que la pétition et la défense à la pétition ne sont ni frivoles ni vexatoires.

Ordonné, Que l'Honorable M. Langevia ait la permission d'introduire un Bill pour
prévenir la nécessité de faire grossoyer les documents publics sur parchemin.

I1 présente, en cons.quen ce, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu. pour la
prenmière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

L'Honorable Sir John A. .Macdonald, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé
remet à M. l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général revêtu de
la signature de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit:

JOHN YOUNG.
Le Gtuverneur-Général transmet, pour l'information de la Chambre des Communes,

copie des aria ugements conclus avec le Mattre-Général des Postes pour le transport des
malles par le Grand Tronc de Chemin de Fer et les lignes de Steamers entre le Royaume-
Uni et le (mnada. (Documents de la Session, No. 34.)

HÔTEL Du GOUVERNEMENT,
Oitawa, 27 Avril 1869.

Ordonné, Que l'Honorable M. Langevin ait la permission d'introduire un Bill pour
l'affranchissemeut graduel des Sauvages, la meilleure administration de leurs affaires, et
pour étendre les dispositions de l'Acte 31 Vict., ch. 42.

Il présenfe, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

M. Street du Comité auquel a été renvoyée la considération de la motion à l'effet que
des Subsides soient accordés à Sa Majesté, fait rapport d'une Résolution, laquelle est lue
comme suit :

Que des Subsides soient accordés à Sa Majesté.
La dite ii*ésolution étant lue une seconde fois,
Résolu, Cue cette Chambre concourt avec le Comité dans la dite Résolution accor-

dant des SubEades à Sa Majesté.
Résolu, Oue, vendredi prochain, cette Chambre se formera en Comité pour prendre en

considératioi les Subsides à accorder à Sa Majesté.

L'Hono: able M. Gray, du Comité Général chargé d'examiner certaines Résolutions dé-
clarant qu'il est expédient de confirmer l'arrangement conclu entre le Gouvernement du
Canada et la Compagnie du Grand Chemin de fer Occidental pour le règlement de la dette
due par la compagnie à Sa Majesté, fait rapport de plusieurs Résolutions, lesquelles sont
lues comme cuit:

3. Résolu, Qu'il est expédient de confirmer un certain arrangement conclu par le
Gouverneme -.t et la Compagnie du Grand Chemin de fer Occidental pour le règlement de la
dette due par la Compagnie à Sa Majesté, tel que mentionné dans les papiers qui accom-
pagnent le .,essage de Son Excellence le Gouverneur-Général en date du 16e jour d'avril
courant, et a cet effet de décréter : que si des bons de la Compagnie, au montant de deux
millions sept cent soixante huit mille deux cent trente-quatre piastres et trente-trois centins,
de la forme que le Ministre des Finances pourra prescrire ou approuver, et garantis par
une première hypothèque sur toutes les propriétés de la compagnie, et payables au porteur
avec intérêt au taux de quatre pour cent par année, à compter du premier janvier dernier,
aux dates respectives auxquelles des bons, au montant d'un quart de la dite somme, seront
raehetables à la fin de chaque aunée à compter du dit premier janvier dernier, sont déposés
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entre les mains du Receveur-Général dans le délai de trois mois à compter de la passation
de l'acte qui sera basé sur les présentes résolutions, et si les dits bons sont duement payés
à leur échéance, alors la somme à laquelle ils se montent, avec celle de cent mille louis
sterling payée: par la Compagnie le 10 février dernier, sera acceptée comme paiement de
toutes sommes dues par la Compagnie à Sa Majesté le 1er jour de janvier dernier, tant eu
principal qu'en intérêts, pour les causes mentionnées dans les documents qui accompagnent
le message de Son Excellence; mais faute par la Compagnie de se conformer aux dites con-
ditions, tous les droits et priviléges de Sa Majesté et de la Puissance, relativement à tout
autre montant dû par la Compagnie à la date en dernier lieu mentionnée aussi bien qu'à
l'hypothèque qui- garantit toute la dette, demeureront en force.

2. Résolu, Qu'il est expédient de donner effet à la Résolution précédento par un acte
confirmant le dit arrangement et donnant à la Compagnie les pouvoirs nécessaires pour
mettre à exécution les conditions ci-dessus mentionnées.

Les dites Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.
Ordonné, Que l'Honorable M. Rose ait la permission d'introduire un Bill pour con-

firmer et mettre à effet un certain arrangement entre le Gouvernement du Canada et la
Compagnie du Grand Chemin de fer Occidental.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'crdre, se forme en comité sur le Bill concernant les
offenses relatives à la monnaie, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et l'Honorable M. Gray fait rapport que le Comité a examiné le Bill et y a
fait un amendement.

Ordonné, Que le Bill, tel qu'amendé en Comité, soit pris enconsidération vendredi
prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant les
offenses contre -la personne, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et l'Ronrrable M. Gray fait rapport que le Comité a fait quelque progrès, et lui a
enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, Que, vendredi prochai , la Chambre se formera de nouveau en le dit Comité.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant le
parjure, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Oiateur reprend le fauteuil, et l'Hono.
rable M. Gray fait rapport que le Comité a examiné le Bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que le Bill, tel qu'amendé en Comité, soit pris en considération vendredi
prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant les
offenses pour faux poursuivables par voie de mise en accusation, et après y avoir siégé quel-
que temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Gray fait rapport que le
Comité a examiné le Bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que le Bill, tel qu'amendé en Comité, soit pris en considération vendredi
prochain.

La Chambre, en comformité de l'ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant le
larcin et les autres offenses de même nature, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Gray fait rapport que le Comité a fait
quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, ýtue, vendredi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit
Comité.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Mercredi, 23 Avril 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la. table.

Par M. Crawford (Leeds Sud,)-la Petition de l'Honorable D. L. Macpherson et
autres.

Par 31. Bown,-la Pétition de MJaurice G. Lowman et autres, du District d'Assinni
boine; la Petition de Charles Curtis et autres, du Êistrict du 3Manitobah; et la Pétition de
F. I. Burr et autres, du District de Mlanitobahi, du Canada Nord-Ouest.

Par M. Simard,-la Pétition de la Banque de Québec.
Par l'Honorable M. Mc Greevy,-La Pétition de Iathew J. Mountain et autres ; et la

Pétition de C. Sharples et autres, les deux de la Cité de Québec.
Par M. 3ackenzi,-Ia Pétition de George W. Jones, du Village de P>ort Perry,

Township de Reach.
Par M. Workma,-la Pétition de l'Union Typographique, No. 9'7, de Montréal.
Par M. Grover,-la Pétition de William Lang et autres, du Township d'Otonabee.
Par M. Wals,-la Pétition de William S. Oakes et autres, du Comté de .Norfolle.
Par l'Honorable M. Dorion,-la Pétition de La Banque du Peuple.

Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues.

De Thomas Loveil, maire, et autres, de St. Malachie, comté d'Ottawa ; de John
McGill Chambers, Reeves, et autres, de Montague ; dQ William Wilson, Reeves, et
autres, du Township de Cumberland, Comté de Russell; et de P. MJarier, Maire, et autres,
de la Ville de Terrebonne; demandant que la Chambre prenne des mesures pour faire dis-
paraître les obstructions qui s'opposent à la navigation de la rivière des Outaouais, et
qu'une ligne non interrompue de communication soit établie depuis le plus haut niveau
possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du chenal principal et de la
profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

De John Ptolemny et autres, du Comté de Wentworth; de George Jardine et autres,
du Comté de Wentworth, de Thomas Irvine et autres; de Thomas Locke, M. P. P., et
autres; et de M. Clark, et autres; demandant qu'un droit soit imposé sur le houblon
importé en Canada.

D'A. Roy et autres, directeurs provisoires de la Compagnie pour l'amélioration et le
creusement des rivières St. François et Yamaska; demandant la passation d'un acte pour
les autoriser à prélever des droits sur les navires naviguant sur les dites rivières.

De la Chambre de Commerce de la cité de Toronto; demandant certains amende-
ments à son acte d'incorporation.

De Robert Ronald et autres; de Ira B. Row et autres; et de J. -H. Bell et autres;
demandant la reconstruction du phare de Rondeau et des quais au havre de Rondeau.

De Peter Campbell et autres, Capitaine de navires et de bâtiments à vapeur naviguant
sur les lacs Huron et Supérieur et sur la Baie Georgienne ; demai:dant que des phares
soient établis sur certaines Pointes et les dans le dit Lac et la dite Baie.

D'Augustus Rohler et autres, du Sault Ste. .orie; d'E. A. Irelcase et autres, des
Mines de ellington ; de George S. Gallup et autres, du Sault Ste. Marie; de James
Bennetts, et autres ; et de James C. Phú>ps et autres, d'.Ashburtôn, tous de la rive Nord
du Lac Euror; demandant qu'un Service Postal hebdomadaire et non semi-mensuel soit
établi sur la Rive Nord du Lac Supérieur.

De P. D. Conger et autres, de la ville de Belleville ; demandant qu'aucun changement
fondamendal ne soit fait dans notre système actuel de banque, et que la circulation des
banques soit maintenue sur sa présente base.

De William L. Caie et George lcLeod, Délégués nommés à une assemblée publique
tenue à Richibucto, Province du -ATouveau-Brunswick; demandant la passation d'un acte pour
imposer un droit de dix centins par tonneau sur tous navires arrivant au port de Richibucto,
et que les navires de plus de cent tonneaux soient seulement requis de payer ce taux deux
fois par chaque saison, et les navires do moins de cent tonneaux seulement une fois par
samcn.
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De la Compagnie du Pont Suspendu de Clifton ; demandant la passation d'un acte
pour augmenter son capital jusqu'à 8203,00O.

De George Secord et autres, du Township de Gainsborough, Comté de Lincoln, et de
Wlliarn Gibbons et autres, de la ville d'lngersoll, Comté d' Oxford; demandant l'abrogation
de l'acte de la Faillite de 1864, et des amendements à cet acte, ou d'en suspendre l'action
pendant cinq Mns.

De John Campbell et autres, du Village de Seaforth, Comté de Euron ; de Francis
W. Whitelaw et autres, de la ville de Niagara, Comté de Welland; de J. Jvather:et autres,
d'Angus ; et de Tfhonas Warnicle et autres, de la Ville de Woodstock, Comté d'Oxford;
demandant que la clause dans l'acte qui impose un droit de cinq pour cent sur l'importa-
tion des livres, brochures et magasins, soit abrogée.

De Benjamin J. Talbott, de Chûtes d'lowa, dans le Comté d'Harding, l'un des Etats-
Unis d'Amórique; demandant la passation d'un acte à l'effet de lui accorder des lettre s
patentes pour une amélioration nouvelle dans la construction des roues de moulin.

Du Conseil de Ville de Niagara ; de MM. Bond et lIcCollow et autres, marchands et
commerçants, de la Cité d'Oswego, Etat de New-York; du Maire et de la Corporation de
la Cité de Mdlwaukee, dans l'Etat de Wisconsin; de la Chambre de Commerce de la Cité
d'Oswego, Etat de New-York, de la Chambre de Commerce de Toledo, dans l'Etat d' Ohio,
dans les Etats- Unis d'Amérigue; de John Brown et autres, du Village de Thorold, Comté
de Welland; demandant la passation d'un Acte pour incorporer la Compagnie du Canal
d'Ontario et Erié, avec permission de construire un canal depuis la Rivière Niagara, à
ou près du Fort George, dans la Ville de Niagara, jusqu'au Canal Welland immédiatement
au-dessus de l'Ecluse, No. 25, dans le Village de Thorold, et de le prolonger jusqu'aux eaux
supérieures de Rivière Niagara, à ou près du Village de Chippawa.

De Irederick Bagnton Sparkes, de la Cité de loronto; demandant la passation d'un
acte à l'effet de lui accorder des lettres patentes pour un nouveau procédé pour fabriquer
de l'huile à graisser avec du pétrole brut.

De la Compagnie du Grand Chemin de fer Occidental; demandant que dans le Bill
maintenant devant la Chambre pour confirmer l'arrangement conclu avec le Gouvernement,
il soit déclaré que les porteurs d'actions privilégiées prennent rang à leur choix comme
actionnaires ordinaires.

De MM. John XlcPhcrson et Cie., et autres, Fabricants et Commerçants, de la Province
d'Ontario; demandant la passation d'un Acte pour étendre les dispositions des Actes 27
et 28 Vie., chap. 21 et 29 et 30 Vie., chap. 24, de manière à comprendre l'inspection des
peaux de chevreau et de taure.

De Daniel Mc Call et autres; de Jacob .McGall et autres; de W. C. Brown et autres;
et de John Charlton et autres tous du Comté de Norfolk ; demandant que les droits d'ex-
portation prélevés sur les billots de pin, de chêne, et d'épinette, et sur les billots à
bardeau et à douves, en vertu de la cédule F du Tarif de 1868, soient abolis.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, met
devant la Chambre un état officiel indiquant le nombre d'exemplaires des Statuts (versions
anglaise et française) qui a été distribùé par l'Imprimeur de la Reine aux Départements,
Corps Administratifs, Officiers et personnes, en conformité de l'Acte 31 Vic., ch. 1, sec.
14.-(Documents de la Sessien, No. 21.)

Ordonne, Que M. Merritt soit ajouté au Comité Permanent des Banques et du Com-
merce.

Ordonné, Que l'Honorable M. Wood et l'Honorable M. Dunkin soient ajoutés au
Comité des Comptes Publics.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pourvoyant à ce que la sentence de
mort soit exécutée dans l'enceinte des prisons, étant lu;

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général pour
mercredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill à l'effet de déclarer inhabiles à siéger
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on voter dans la Chambre des Communes du Canada les Membres des Conseils Législatifs
et Assemblées Législatives des Provinces qui sont actuellement ou seront plus tard com-
prises dans les limites de la Puissance, étant la;

31 Mills propose, secondé par M. Young, Que le Bill soit maintenant lu une seconde
fois.

L'ionorable M. Blanchet propose pour amendement, secondé par M. Caron, Que le
mot " maintenant" soit retranché, et qu'il soit remplacé par les suivants: " d'hui en six
mois."

Et des débats s'en suivant;

M. l'Orateur, en conformité des dispositions du chapitre deux des Statuts de la
Puissance du Canada, appelle M. Morris, Membre du District Electoral de la Division
Sud du Comté de Lanark, à le remplacer temporairement au fauteuil.

M. jlorris prend en conséquence le fauteuil de la Chambre.
Et après quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil.

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre'se divise; et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:-

PouR.:
Messieurs

Beaty, Dobbie,
Beaubien, Drew,
Bellerose, Dufresne,
Beneit, Ferguson,
Blancl<t, Fortin,
Bowell, Gaucher,
Bown, ^ Gaudet,
Brown, Gendron,
Burton, Grant,
Caron, Gray,
Cartier, Sir George E. Grover,
Cartwright, Beath,
Casault, Holmes,
Cayley, iuot,
Chamnberlin, Hurdon,
Chauveau, Jackson,
Cimon, Jones (Leeds et
Colb, Keeler,
Costigan, Lacerte,
Crawford (Brockville)Langevin,
Daoust, Langlois,

Lapum, Pinsonneault,
Lawson, Pope,
Littile, PoulIot,
.Macdonald (Cornw'l),Rankin,
Macdonald, Sir J. A., Read,
McDonald(Middlesex)Robitailc,
.Masson, (Soulanges), Rose,
Masson( Terrebonne), Ryan (Montréal O.)
Mc Callum, Simard,
Mc Carthy, Simpson,
McDougall (Lanark) Stephenson,
McDougall I. Riv.) Street,
Mc Greevey, Sylvain,

icReagney, Tilley,
fcMillan, Walsh,

!derritt, Webb,
Gren.)Morris, Ilhitehead,

Morisson (Niagara), Willson,
Munroc, Workman et
Perry, Wright (C. 0.)-82.

Messieurs

Anglin,
Ault,
Bêchard,
Bodwell,
Bolton,
Bourassa,
Bowman,
Brousseau,
Burpee,
Cameron (Huron),
Caneron (Inverness),

Dorion,
Fortier,
Gcofrion'
Godin,
iagar,
Bolton,
Iuntington,
Rlutchison,
Kenpt,
Macdonald (Glen'y.)
MacFasrlane,

McZmonies, Ross( Wellington,C.R)
JJetcalfe, Ryan King's (I. B.)
ills, Rymal;,

Morison ( Victoria, 0.),Savaryi
Oliver, Scatcherd,
Paquet, Snider,
Pelletier, Stirton,
Pickard, Thompson ( aii'd)
Pozer, Tomson (Ontario)i
Ray, Tremblay,
Redford eells,
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cheval, Ilackenzic, Ross (Dundas), White,
cofin, Magill, Ross (Prince .Edw'd), Wrig7t (York, 0. WR)
Conc!l, 11c Conkcey, Ross (Victoria N. B.) Young.-57.
Coupai,

Ainsi, la question est résolue affirmativement.
Alors, la motion principale telle qu'amendée étant mise aux voix.
Ordonné, Que le Bill soit lu une seconde'fois d'hui ên six mois.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 29 Avril .1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. HIolnes,-la Pétition de John Damsn, Reeve, et autres, du Township de

Nepcant; et la Pétition le Johns Caldwell, Reeve, et autres, du Township de ffuntley.
Par l'Honorable IN. Bianchet,-La Pétition de Louis Ruel, de la Paroisse de Si.

Joscph le la Pointe Lévis.
Par U. JIorkman,-a Pétition de John Stirling et autres, de la Cité de Montral.
Par M. PBoto,-la Pétition de la Banque du Nouveau-Brunswick.
Par M. Steplienson.,-la Pétition de Samuel Field et autres, d'Baru-ick; la Pétition

de Thomas Roc et autres, du Township de Raleigi ; la Pétition de Préderi'k Arnold et
autres; la Pétition de .haac Wilcox et autres. du Township de Raleiqh; la Pétition de
Francis T'aylor et autres, du Township de Dower; et la. Pétition de la Municipalité du
Township da Dover, Comté de Kent.

Par M. 'amcron (fluron),-a Pétition du Conseil Muaioipal du Comté de Ruron

Conformément à l'ordre du jour les Pétitions suivantes sont lues
De D. Joncs et autres, de la Division Sud du Comté de Grenville; demandant qu'un

droit soit imposé sur le houblon importé en Canada.
D'Edmund W. Piunlctt, Ingénieur. Civil, de la Cité de Montréal; demandant la

passation d'un acte à l'effet de lui faire obtenir des patentes pour une invention relative à
la fabrication des clous.

D'Edward Shultze, lanufacturior, de la Cité de Boneréal; demandant la passation
d'un acte à l'effet de lui faire obtenir des patentes potir une invention- relative à. la fonte
des métaux.

De3M. Burnett, ieeve, et autres, du Township d'Algona, Comté de Renfrtw ; et d'Alexis
Gauthier et nutres, du Township d'Ramilton, Comté de Bonaventure; demandant que la
Chambre prenne les mesures pour faire disparaître les obstructions qui s'opposent à la
navigation de la rivière des Outaouais, et qu'une ligne non interrompue de communication'
soit établie depuis le plus haut niveau possible de cette rivière, en tenant compte de la
capacité du chenal principal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

De James Ž,orris et autres; de D. Rowcan et autres; et de James Craig et autres,tous maîtres et propriétaires do navires naviguant sur les lacs Euron et Michigan; deman-
dant la construction de havres de refuge à Kincardine·et à l'Isle Chantry; sur la obte Est
du Lac Buron.

De la Corporation des Pilotes pour le havre de Québec et au-dessous ; demandant que
sor acte d'incorporation soit amendé de manière que la responsabilité de la perte ou du
dommage causé par un pilote dans l'exécution de ses devoirs ne retombe que sur l'auteur
de la perte seulement.

De E. W. Osborne et autres; de William Ranson et autres; de John Atkison et
autres; et de William Rovey et autres; demandant la reconstruction du phare de Rondeau
et des quais au havre de Rondeau.

De S. Barfoot et autres, du.Comté de Kent; et de la Municipalité du Township de
Tilbury Est; demandant l'enlèvement des obstructions à l'embouchure de la rivière
Thames.
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M. Mackenzie, du Comité Conjoint des deux Chambres au sujet des Impressions du
Parlement, présente à la Chambre le Second Rapport du dit Comité, lequel est lu comme
suit:-

Attendu que les différents contrats pour les Impressions, le Papier d'Impression et la
Reliure expirent avec les travaux de la présente Session, et qu'il est nécessaire de faire
pour l'avenir des dispositions pour l'accomplissement de ces services, le Comité recom-
mande que des soumissions soient demandées pour les Impressions, le Papier d'Impression
et la Reliure nécessaires pour le Parlement de la Puissance du Canada pendant une période
de cinq années à compter du 1er Janvier 1870, avec le droit au Parlement de le prolonger
jusqu'à dix ans.

M. Rymal, du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre le
Second Rapport du dit Comité, l2quel est la comme suit:-

Votre Comité a examiné et trouvé suffisants les avis quant aux Pétitions suivantes,
savoir:-

De l'Honorable John Young, demandant la remise en vigueur de l'acte incorporant la
Compagnie Anglo-Canadienne de Télégraphe; de John R. Stephenson, demandant un
acte de divorce; de A. Roy et autres, directeurs provisoires de la Compagnie pour l'amé-
lioration des Rivières St. François et Yamaska; de la Compagiie du Pont Suspendu de
Clifton; de la Compagnie du Canal à navires de EHuron et Ontario (en ce qui concerne
cette partie de la Pétition qui demande un amendement à la charte de la Compagnie) ;
de James Blanchfield;Smith ; de Berjamin J. Talbott ; et de Frederick Braynton Sparkes
(concernant respectivement des brevets d'invention); de la Chambre de Commerce de la
Cité de Toronto; et de la Corporation des Pilotes pour le havre de Québec et au-dessous.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres du Conseil Privé, présente, conformé-
ment à des adresses à Son Excellence le G- uverneur-Général, la réponse à une adresse de la
Chambre des Communes, datée le 21 avril 1869, demandant un état indiquant l'étendue de
terre réservée sur le bord de Long Point, dans le Comté de ]Yorfolke, pour les fins de la
pêche, en quel endroit commence cette réserve, si cette réserve a été louée, à qui elle l'a
été et pour quel objet, le montant payé, la date des dits baux et leur durée, et si ces baux
donnent aux preneurs le contrôle sur la réserve excepté pour les fins de la pêche.-(Docu-
ments de la Session, No. 22)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre des Communes, datée le 23 ayril 1869,
demandant copie de toute correspondance entre le Gouvernement et les Syndics nommés en
vertu du chap. 17 de la 31e Viet., ou la Corporation de la Banque du Eatut-Canada, et copie
de tous ordres en conseil ou autres documents y relatifs.-( Documents de la Session, No. 6.)

Sur motion de M. ilackenzie, secondé par M. Young,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute cor-
respondance entre le Département des Douanes et les Officiers des Ports de la Frontière
au sujet de la saisie de navires étrangers; aussi, des mémoires ou lettres adressés au Dé-
partement des Douanes, et de tous ordres en conseil relatifs à ces saisies.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de l'Honorable M. Dorion, secondé par l'Honorable M. Bolton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Gé-

néral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indiquant le
montant annuel des Importations et des Exportations du Canada depuis le 1er jour de
janvier 1853 jusqu'au 1er jour de janvier 1869, distinguant les Importations des Etats-
Unis et les Exportations a'ux Etats-Unis des Importations et Exportations de la Grande-
Bretagne et à la Grande-Bretagne et autres pays, et indiquant la valeur des marchandises
qui, chaque année, sont entrées ou qui seraient entrées libres de droits sous l'opération du
Traité de Réciprocité.

Ordonne, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.
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Sur motion de l'Honorable M. Dorion, secondé par l'Honorable M. Holton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Gé.

néral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute corres-
pondance et de toutes dépêches échangées entre le Gouvernement du Canada et celui de
la Grande-Bretagne, ou avec l'Ambassadeur Anglais à Washington, ou avec d'autres per-
sonnes aux Etrs- Unis, depuis le 1er jour de janvier 1867, au sujet du renouvellement
du Traité de Réciprocité, et copie de tous ordres en conseil sur le même sujet.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 80 Avril 1869.

Les pétitions survantes sont séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. McDonald (fMiddlesex,)-La Pétition de J. D. Dewan et autres. .
Par M. Bodwell,-La Pétition de John Gilliford et autres, de la Ville d'lngersoll;

Comté d' Oxfrod.
Par M. Ryan (Montréal- Ouest,)-la Pétition de J. B. Laney et autres, de la Cité

de Montréal, expéditeurs et propriétaires de navires.
Par M. Cartwright,-La Pétition de Jamcs C. Hufman, Maire, et autres, de la Ville

de Napanee.
Par M. Heath,-La Pétition de William Craig, Maire, et autres, du Township de

Bristol, Comté de Poittiac; la Pétition de Thomas 31cVeigh, Maire, et autres, du Town-
shib de Litchfield, Comté de Pontiac ; et la Pétition de William Reehan, Maire, et autres,
du·Township de Sheen, Comté de Ponfiac.

Par M. Pelletier,-La Pétition de MM. Johns Ross et Compagnie, Marchands, et
autres, de la Cité de Québec; et la Pétition de François Xavier Rudon et autres, de la
Paroisse de St. Paschal, Comté de Kamouraska.

Par l'Honorable M. Anglin,-La Pétition de William Napier et autres, du Comté de
Glouscester, Province du Nouveau-Brunswick.

Par M. Morrisson (Niagara,)-La Pétition d'EGi Clinton Clark, de la Cité de
Toronto, ci-devant d'Albany, Etat de INew-York.

Conformément à l'ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
De l'Honorable D. L. Mc Pherson et autres; demandant un acte d'incorporation sous

les nom et raison de compagnie d'assurance mutuelle sur la vie de la Puissance.
De Maurice G. Lowman et autres, du District d'Assiniboia ; et de Charles Ourtis et

autres, du District de Monitobah, Canada Nord-Ouest; demandant une communication
postale semi-hebdomadaire avec la Puissance du Canada.

De P. B. Burr et autres, du District de .onitobah, Canada Nord-Ouest; demandant
des armes pour se défendre contre les sauvages maraudeurs.

De la Banque de Québec; demandant certains amendements et le renouvellement et
l'extension de sa charte.

De la Banque du Peuple; demandant le renouvellement de sa charte.
De Mathew G. Mountain et autres, de la Cité de Québec; demandant que la somme

de $100,000 votée par la législature de la province du Canada pour la construction d'un
bureau de poste dans la dite cité, soit dépensée sans délai pour cet objet.

De C. Sharples et autres, de la Cité de Québec- demandant que la clause dans 'acte
qui impose un droit de cinq pour cent sur l'importation des livres, magasins et brochures,
soit abrogée.

De George W. Jones, du Village de Port Perry, dans le Township de Reach; deman-
dant la passation d'un acte pour dissoudre son mariage avec Ann Catharine Martin.

De l'Union Typographique, No. 97, de Montréal; relative à l'impression des ouvrages
des auteurs anglais par des éditeurs canadiens.
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De Willia»m Lang et autres, du Township d'Otonabe; demandant que la Chambre
prenne des mesures pour faire disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation de
la rivière des Outaouais, et qu'une ligne non interrompue de communication soit établie
depuis le plus haut niveau possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du
chenal principal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

De William S. Oakes et autres, du Comté de Norfolk ; demandant que les droits
d'exportation prélevés sur les billots de pin, de chêne et d'épinette, et sur les billots à
bardeau et à douves, en vertu de la cédule F du tarif de 1868, soient abolis.

M. Mackenzie, du Comité Conjoint des deux Chambres au sujet des Impressions du
Parlement, présente à la Chambre le Troisième Rapport du dit Comité, lequel est lu.
(4Appendice No. 1.)

L'Honorable M. Rose, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, remet à M.
l'Orateur un message de Son Exellence le Gouvorneur-Général, revêtu de la signature de
Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverts et il est comme suit:
JOHN YOUNG.

Le Gouvernear-Général transmet le Budget de certaines sommes requises pour le
tervice de la Puissance, pour l'année expirant le 30 juin 1870, et, conformément aux
dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, il recommande ce Budget à la
Chambre des Communes.-(Documents de la Session, No. 24.)
HÔTEL DU GoUVERNEMENT.

Ottawa, 28 Avril 1869.

Ordonnt, Que le dit message et le budget soient renvoyés auComité des Subsides.

Sur motion de M. .Mackenzie, second par M. Bowell,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans le Second Rapport du Comité-Conjoint des

deux Chambres au sujet des.Impressions du Parlement.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill concernant la Procédure dans les Affaires Criminelles et autres manières relatives à la
loi criminelle.

Il présente. en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seco2de lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant le
Département des Finances, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M Cartwright fait rapport que le Comité a examiné le Bill et lui enjoint d'eu
faire rapport saas amendements.

Ordonné, Que le 1jil! soit la la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour confirmer une certaine conven-
tion conclue entre le Gouvernement du Canada et la Compagnie du Grand Chemin de Fer
Occidental et pour lui donner effet, étant lu,

L'Honorable M. Rose propose, secondé par l'Honorable Sir John .A. Macdonald, Que
le Bill soit maidtenant lu une seconde fois.

M. Ross (Prine Bdward) propose pour ameniement, secondé par M. Bowe.l, Que
tous les mots après " soit " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: "pas maintenant la une seconde fois, atfendu qu'il est
"inexpédient de confirmer un arrangement conclu entre le Gouvernement de la Puissance
a et la Compagnie du Grand Chemin de fer Occidendal, en vertu duquel arrangement le
"pays perd une somme de $1,250,62V.43."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et la question est résolue
négativement.

Alors la motion principale étant mise aux voix,
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu une seconde fois.
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Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général
pour mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en Comité des Subsides.
(En Comité.)

Le Message de Son Excellence est lu.

M. l'Orateur reprend le fauteuil à six heures, P. M.

A sept heures et demie, P. M., conformément à la 19e Règle de cette Chambre, les
ordres pour les Bills Privés sont appelés.

Ordonné, Que M. .Morrison (Niagara) ait la permission d'introduire un Bill pour
augmenter le capital de la Compagnie du Pont Supendu de Clifton.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
prémière fois, et renvoyé au Comité Permanent des Bills Privés.

Ordonné, Que M. Langlois ait la permission de présenter un Bill pour amen.der l'acte
23 Vict., chap. 123, concernant les pilotes pour le Havre de Québec et au-dessous.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renv >yé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Ordonné, Que M. Jackson ait la permisssion d'introduire un Bill pour amender Pacte
incorporant la Chambre de Commerce de la Cité de Toronto.

Il présente, en conséquuence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et revoyé aun Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Le Comité de Subsides siège de nouveau.
(En Comité.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille neuf cent cinquante-cinq dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Bureau du Secrétaire du Gou-
verneur-Général, pour l'année expirant le 30juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille cinq cent cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département du Conseil Privé,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses' du Département de la Justice, pour l'année expirant le 30
juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du Département de la Milice et de la Défense, pour
l'année expirant le 30 juin 1870. .

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille deux cent quatre-vingt-dix
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département du Secré-
taire d'Etat, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille deux cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses du .épartement du Secrétaire d'Etat pour les
Provinces, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.' Siret fait rapport'que le Comité a passé plu-
sieurs Résolutions.

Ordonné, Que le Rapport soit reçu mardi prochain.
M. Street informe aussi la Chambre qu'il lui. até.enjoint de demander que le Comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que, ma-.:di prochain, la Chambre se formera de. nouveau en en le dit Comité,
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M. l'Orateur informe cette Chambre que le Greffier a reçu du Greffier de la Cou-
ronne en Chancellerie le certificat suivant, savoir :

Bureau du Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canada.
Ottawa, 30 avril 1869.

PUISSANCE DU CANADA, t Le présent fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election, en
savoir: f date du vingtièmejour du mois de mars dernier, émis par Son

Excellence le Gouverneur-Général, et adressé à l'Officier-Rapporteur pour le District
Electoral de Ulant.s, dans la Province de la Nouvelle-Ecosse (James M. Geldert, Ecuyer,
Shérif, nommé Officier-Rapporteur pour le dit District Electoral), pour l'Election d'un
Membre devant représenter le dit District Electoral de Hants dans la Chambre des Com-
munes du Canada, durant le présent Parlement, à la place de l'Honorable Joseph
Howe qui, depuis son Election comme représentant du dit Disriet E'ectoral de lants, a
accepté la charge de Président du Conseil Privé, l'Honorable Joseph Howe a été rapporté
comme dûment élu, tel qu'il appert par le Rapport du dit Bref en date du vingt-quatrième
jour d'avril courant, lequel est maintenant déposé dans les archives de mon Bureau.

(Signé,) EDOAnRD L. LANGEVIN,
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A Wm. B. LinDsAY, Ecuyer,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour l'émancipation graduelle des
Sauvages, la meilleure administration de leurs affaires, et pour étendre les dispositions de
l'acte 31 Vict., chap. 42, étant lu;

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général
pour vendredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour prévenir la nécessité de faire
grossoyer les documents publics sur parchemin, étant lu;

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en est ordonnée
pour lundi prochain.

L'ordre du jàur pour la seconde lecture du Bill pour changer les limites des Comtés de
Jo!iette et Berthier pour les fins électorales, étant lu;

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com-
posé de M. Godin, M. Pdquet, M. Dufresne, M. Masson (Terrebonne) et M. Geoffrion, et
chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, et avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes et papiers.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour l'amélioration de la navigation
de la rivière Sydenkam, étant lu ;

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au Comité Permanent des
Banques et du Commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour faciliter l'enlèvement des
obstructions qui s'opposent à la navigation de la rivière Sydenham, étant lu;

Le Bill est, en conséquence,1u une seconde fois, et renvoyé au Comité Permanent des
Banques et du Commerce.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 3 Mai 1869.

M. l'Orateur met devant le Chambre des Etats-Généraux des Baptemes, Mariages e
Sépultures dans le District de St. Franpois et dans le Comté de L'Jslet, pour l'année 1868.
(Documents de la Session, No. 29.)
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les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. Wrig7t (York, Ontario),-la Pétition de l'Association d'Assurance Mutuelle

contre le feu, dite du Castor, de la Cité do Toronto; et la Pétition de la Compagnie
d'Assurance contre le Feu, de Toronto.

Par M. Kutchison,-la Pétition de l'Honorable R. Young, M. 0. L. et autres, de
Chatham (Nouveau-Brunswick).

Par M. Pozer,-la Pétition du Révérend L. A. Martel et autres, de la Paroisse de St.
Joseph, Comté de Beauce.

Par l'ilonorable M. Blanchet,-la Pétition de George Talbot et autres.
Par M. Heath,-la Pétition de John P. Coghlan, Maire, et autres, du Township

de Waltham, Comté de Pontiac.
Par M. Walsh,-la Pétition de MM. Ritchie, Ford et Compagnie, et autres, du Comté

de Yorjolk.
Par M. M, cDonald (Lunenburq),--la Pétition de la Banque deslMarchands d'Halifax.
Conformément à l'Ordre du Jour, les Pétitions suivantes sont lues:-
De John Dawson, Reeve, et autres du Township de Repean ; de John Caldwell, Reeve,

et autres, du Township de Buntly ; de William Craig, Maire, et autres, du Township
de Bristol, Comté de Pomtiac; de Y homas Mc Veigh, Maire, et autres, du Township de
Litchfed, Comté de Pontiac; et de William Reekan, Maire, et autres, du Township de
Sheen, Comté de Pontiac; demandant que la Chambre prenne des mesures pour faire
disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation de la rivière des Outaouais,
et qu'une ligne non interrompue de communication soit établie depuis le plus haut niveau
possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du chenal principal et de la pro-
fondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

De John Stirling, et autres, de la Cité de Montréal; de J. D. Dewan, et autres ; de
John Gulliford et autres, de la Ville d'lngersoll, Comté d' Oxford; et de William Irapier
et autres, du Comté de Gloucester, Province du Nouveau-Brunswick; demandant que la
clause dans l'acte qui impose un droit de cinq pour cent sur l'importation des livres,
magasins et brochures soit abrogée.

De la banque du Nouveau.Brunswick; demandant la passation d'un acto pour aug-
menter son capital.

De Samuel Field et autres, de Harwich; de Thomas Roe et autres, du Township de
Raleigh; de Frederick Arnold et autres; de Isaac Wilcox et autres, du Townsbip de
Raleigh; de Francis Taylor et autres, du Township de Dover; et de la municipalité du
Township de Dover, Comté de Kent; demandant l'enlèvement des obstructions à l'embou-
chure de la rivière Thames.

Du Conseil Municipal du Comté de Huron; demandant certains amendements à l'acte
de la milice.

De J. B. Lemay et autres, de la Cité de Montréal, expéditeurs et propriétaires de
navires; demandant à être exemptés de certains droits imposés sur les navires qui naviguent
sur les eaux du St. Laurent

De James C. iuffman et autres, de la Ville de Napance; demaundant la passation
d'un acte pour défendre de jeter du bran de soie ou des immondices dans la rivière
Napanee.

De MM. John Ross et Compagnie, et autres, marchands, de la Cité de Québec; et de
François Xavier Hadon et autres, de la Paroisse de St. Paschal, de Kamouraska ; deman-
dant qu'une légère taxe soit imposée sur le tabac importé, et que le droit sur le tabac
canandien soit aboli.

De Eli Olinton Clark, de la Cité de Toronto, de la ci-devant Cité d'A.lbany, Etat de
New-Tork; demandant un acte de naturalisation.

Ordonné, Que M. Geoffrion ait la permission d'introduire un Bill pour autoriser la
Compagnie pour l'amélioration et le creusement des rivières S. François et Yamaslca à
prélever des péages sur les bâtiments naviguant sur ces rivières.

Il présente en conséquence le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Sur motion de M. Fortin, secondé par Mt Robitaille,
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Ordonné, Que les entrées dans les Journaux de cette Chambre du 26ème jour de
Mars et du 1er jour' d'Avril 1868, concernant la nomination du Comité Spécial des Peche-
ries Maritimes et Fluviales et de Navigation Océanique et Intérieure de la Puissance,
soient maintenant lues.

Et les dites entrées étant lues,
R2'ésolu, Qu'il soit nommé un Comité Spécial des Pecheries Maritimes et Fluviales, de

Navigation Océanique et Intérieure et de d'Inspection du Poisson chargé de faire rapport de
temps à autre, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records, et que les 79e
et 80e rè.gles de cette Chambre soient suspendues en ce qui concerne le dit Comité.

Ordonné, Que M. Fortin, l' Honorable M. Anglin, l'Honorable M. Campllcd, l'Hono-
rable M. Chauveau, l'Honorable M. Blanchet, M. Sipson, M. Mackenz ie, M. Mc Callum,
M. Keeler, M. Workman, M. Sinard, M. Robitaille, M. Renaud, M. Bolton, M. Savary,
1. Ross (Victoria, NV. E.,) M. Coffin, M. Langlois, M. Ross (Prince Edouard), M. Joncs
(falifax), M. Beaty, M. Cimnon, M. Bourassa, M. Burpee et M. .ucsne composent le
dit Comité.

Ordonné, Que le quorum du dit Comité soit de sept Membres.
Sur motion de M4.*Savary, secondé par M. Fortin,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre un état indiquant
tous les permis accordés durant l'année dernière à des 'lcheurs Américains pour pêcher
dans les eaux de la Puissance, les noms des bâtiments et ceux de leurs maîtres et proprié-
taires, le nom du port auquel ils appartiennent, le montant du revenu provenant de ces
permis, et les noms des ports ou places où ces permis ont été donnés; aussi, copie de tous
Réglements et Ordres en Conseil passés au sujet de la protection des pêcheries depuis le
1er Juillet 1867, et pour l'année courante.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de X. Workman, secondé par M. Ryan (Montréal Ouest),
Résoli, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie des instructions
données à M. Page, Ingénieur en Chef du Département des Travaux Publics, au sujet de
l'exploration du chenal entre Montréal et Québec, et copicide sonjrapport sur ce sujet et de
tous autres documents y relatifd.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-
Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie des instructions
données à M. Page, Ingénieur en Chef du Département des Travaux- Publics, au sujet de
la construction du canal de la Baie Verte, et copie de son rapport sur ce sujet.

Ordonné, Que les dites Adresses soient présentées à Son Excellence par ceux des
Membres de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Cameron (Buron), secondé par M. Wlitehead,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence l Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie des explora-
tions et rapports faits par les Ingénieurs ou autres employés du gouvernement au, sujet de
havres de refuge on autres havres sur la côte Est du Lac Huron, et copie des instructions
de ces Ingénieurs ou employés; aussi, copie de toute correspondance entre le gouvernement
de la Puissance et celui d'Ontario au sujet de ces havres.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Mackenzie, secondé par M. Mills,
Ordonné, Qu'il soit émis un Ordre de cette Chambre pour copies des soumissions

reçues pour la construction du Chemin de lier Intercolonial, des cédules des prix y annexées,
des noms des entrepreneurs, des contrats et de toute correspondance entre le Gouvernement'
et les Commissaires du Chemin de Fer au sujet de ces contrats.

Sur motion de l'Honorable Sir John& A. Macdonald, secondé par l'Honorable M.
.Langevin,
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Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en Comité pour prendre en considé-
ration les. Résolutions suivantes:-

1. Qu'il est expédient d'étendre aux navires de cent vingt-cinq tonneaux et au-dessous,
appartenant àl un port du Canada, l'exemption de l'obligtiou de prendre des Pilotes
commissionnés dans le port de Québec, accordée par l'acto de la Législature de la ci-
devant Province du Ganada, 13 et 14 Vic., ch. 96, aux navires du même tonnage apparte-
nant à la Pfovince de Québcc, sujet aux conditions mentionnées dans lc dit acte.

2..Qu'il est expédient d'exempter les navires appartenant au Gouvernement du
Canada ou à son service de prendre des Pilotes commissionnés dans aucun port ou place
en Canuda.

Ordonné, Qne l'Honorable M. Chauveau soit ajouté au Comité Spécial nommé pour
aider M. l'Orateur dans l'administration de la Bibliothèque du Parlement en ce qui
concerne les intérêts de cette Chambre et pour agir comme Membres du Comité Conjoint
de la Bibliothèque.

Résolu, Qu'il soit envoyé un Message au Sénat pour informer leurs Honneurs que
l'Honorable M. Chauveau est ajouté au Cemité Spécial nommé pour aider M. l'Orateur
dans l'administration de la Bibliothèque du Parlement en ce qui concerne les intérêts de
cette Chambre et pour agir comme Membre du Comité Conjoint de la Bibliothèque.

Ordonné, Que 'FPonorable Sir John A. Macdonald porte le dit Message au Sénat.

Un Bill pour éviter la nécessité de grossoyer les Documents Publics sur parchemin,
est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Orclzné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill à l'effet de déclarer que le premier jour
de Juillet, .ou.l'anniversaire de la Confédération, sera une fête légale, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une. seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mercredi prochain.

. L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour permettre d'extrader de la
Puissance du Canada les personnes accusées d'avoir commis des crimes aux Etats- Unis,
étant lu,

·Le :1ill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général
pour lundi prochain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 4 Mai 1869.
M. l'Orateur informe la Chambre que son Mandat pour la nomination des Membres

du Comité Général des Elections est sur la Table; et le dit Mandat est lu comme suit:-
Conformément à la trente-unième clause du chapitre sept des Statuts Refondus de la

ci-devant Province du Canada, intitulé: " Acte concernant les Elections Parlementaires
Contestées," je nomme l'Honorable Lucius Seth Huntington, Représentant du District
Electoralsde Shef'ord, Aguila Walsh, Ecuyer, Représentant de la Division Nord du District
Electoral .de Norfolk; Joseph Dufresne, Ecuyer, Représentantidu District Electoral de
Montcalm'; .exander Morris, Ecuyer, Représentant de la Division sud du' District
Electoral de Lanark ; Alexander Mackenzie, Ecuyer, Représentant du District Electoral
de Lambton ;.et l',Honorable Jose «oderic Blanchet, Représentant du District Electoral
de Lévis poir être Membres du Comité Général des Elections.

Donné sous mon seing 'et sceau, ce quatrième jour de Mai 1869, dans l'Edifiee du
Parlement, en la Cité d'Ottawa.

JAMES COCKBURN,
Orateur, Chambre des Communes.
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Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. McConkey,-la Pétition de A. C. Thomson et autres, de la Ville de Barrie.
Par M. Stephenson,-la Pétition de George &ringer et autres ; la Pétition de

Sa>tsuel Field et autres; et la Pétition du Conseil Municipal du Township d'Barwich.
Par NM. Uolmes,-la Pétition de Robinson Liyon, Iceve, et autres, du Township de

Goulbourn; et la Pétition de la Municipalité du Village de Richmond.
Par M. Haq;ar,-la Pétition de Peter McLaurin, Reeve, et autres, du Township de

Plantagenet Sud; la Pétition de James Boyd, M. P. P., et autres, de larchesbury Ouest;
la Pétition de John W. Uigginson, Reeve, et autres, du'Village de Blawkesbury ; la Pétition
de Charles 1. Treediccl et autres, du Township de Longueil; et la Pétition de Jilliam
Bradley, Reeve, et autres, du Township de Caledonia, touts du Comté de Prescoit.

Par M. Bleath,-la Pétition de George Palmer, Maire, et autres, des Townships de
Thorne et Leslie.

Sur motion de l'Honorable Sir Joln A. Jacdonad, secondé par l'Honor.ble M.
Langevin,

Résolu, Que, vendredi prochain, cette.Chambre se formera en Comité pour prendre en
considération la Résolution suivante:

Qu'il est expédient que le contrat provisoire conclu entre Hugh Allan, Ecuyer, et le
Maître Général des Postes du Canada, sous l'autorité d'un Ordre en Conseil du 18 Mars
1869, pour un service hebdomadaire de paquebots à vapeur océaniques, aux conditions
exprimées dans le dit contrat (dont copie ainsi que du dit Ordre en Conseil a été mis
devant le Parlement) soit sanctionné par le dit Parlement, tol qu'exigé par ce contrat,
pour qu'il devienne valide et obligatoire.

M. Street, du Comité des Subsides, fait rapport de plusieurs Résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille neuf cent cinquante-cinq dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Bureau du Secrétaire du Gou-
verneur.Général, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille cinq cent cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département du Conseil Privé,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'cxeédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Najeàté
pour faire face aux dépenses du Département de la Justice, pour l'année expirant le 30
juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du Département de la Milice et de la Défense, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille deux cent quatre-vingt-dix
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département du Secré-
taire d'Etat, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq.mille deux cents dollars soit accordée ù
Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département du Secrétaire d'Etat pour les
Provinces, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Les dites Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Sir John A. 31acdonald,
Résolu, Que, vendredi prochain, cette Chambre se formera en Comité pour prendre en

considération les voies et moyens de prélever les Subsides accordés à Sa Majesté.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à prendre en considération le Bill
concernant les offenses relatives aux monnaies, tel qu'amendé en Comité.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième flois.

Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
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Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède àk prendre en considération le Bill
eonecrnant le parjure, tel qu'amendé en Comité.

Ordonr-é, Que le Bill soit maintenant la la troisième fois.
Le Bill, est ei conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le Bil passe.
Ordonné Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à prendre en, considération le Bill
concernant les offenses en fait de faux prousuivables par voie de mise en accusation, tel
qu'amendé en Comité.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe, et que le titre soit: " Acte concernant le faux."
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en Comité sur le Bill
concernant les offenses contra la personne, et après y avoir siégé quelque temps M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et l'ilonorable M. Gray fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et y a fait des amendements. . .

Ordonné, Que le Bill, tc1 qu'amendé en Comité, soit pris en considération vendredi
prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant les
dommages malicieux à la propriété, et après y avoir siégé quelque temps M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Gray fait rapport que le Comité a examiné le Bill
et y a fait des amendements.

Orkonné, Que le Bill, tel qu'amendé, soit pris en considération vendredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant le
larcin et les autres offenses du même nature, et après y avoir siégé quelque temps M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Ilonorable M. Gray fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et y a fait des amendementi.

Ordonné, Que le Bill, tel qu'amendé en Comité, soit pris en considération vendredi
prochain.

L'Ordre du jour pcur la seconde lecture da Bill concernant la faillite, étant lu,
Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit Bill soit lu une seconde fois mardi prochain, pour être alors le

premier ordre du jour.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant la procédure dans les
causes criminelles, ainsi que certaines autres manières relatives à la loi cri:àinelle, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général. pour
vendredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en Comité pour prendre en considé-
ration certaines ]Bésolutions à l'effet de mettre tous les navires Canadiens sur le même
pied quant au pilotage dans le port de Québec, et pour d'autres fins concernant le pilotage.

(En Comité.)

1. Résolu, Qu'il est expédient d'étendre :aux navires de cent vingt-cinq tonneaux et
au-deseous,.appartenant à un port du Canada, l'exemption de l'obligation de prendre des
pilotes commissionnés dans le port de Qiébec, accordée par l'acte de la législature de la
ci-devant Provinco du Canada, 13 .14 Viet., eh. 96, aux navires du même tonnage appar.
tenant à la Province de Qibec, sujet gu; conditinqe mentionn§ço dans le dit aote.
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2. Résolu, Qu'il est expédient d'exempter les navires appartenant.a= Gouvernement
du Canada ou à son service de prendre.des pilotes commissionnés dans aucun port ou
place en Canada.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil et l'Honorable M. Campbell fait rapport que le
Comité a passé plusieurs Résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.

L'Honorable M. Campbell fait rapport des Résolutions en conséquence, et elles sont
lues comme suit:-

1. Résolu, Qu'il est expédient d'étendre aux navires de cent vingt-cinq tonneaux et
au-dessous appartenant à un port du Canada l'exemption de l'obligation de prendre des
pilotes commissionnés dans le port de Québec, accordée par l'acte de Jla législature de la
ci-devant Province de Québec, sujet aux conditions mentionnées dans le dit acte.

2. Résolu, Qu'il est expédient d'exempter les navires appartenant au Gouvernement
du Canada ou à son service de prendre des pilotes commissionnés dans aucun port ou
place en Canada.

Les dites Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.

Ordonné, Que l'Honorable Sir Johni. A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill à l'effet de mettre tous les navires canadiens sur le même pied quant au pilotage
dans le port de Québec, et pour d'autres fins relatives au pilotage.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 5 Mai 1869.
les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. McConkey,-la Pétition de George Sneath et autres, de la Ville de Barrie.
Par l'Honorable M. Cameron (Peel,)-la Pétition de MM. fenderson et Bostwick

et autres; la Pérition de W. S. Lee et autres ; la Pétition de Charles Robertson et autres;
la Pétition de Robc'rt Sullivan et autres; et la Pétition de J. O. Heward et autres, tLus
de la Cité de Toronto. -1

Par M. if Donald (Luneniburg,)-la Pétition de MM. Bauld, Gibson et Compagnie,
et autres, Marchands, de la Cité d'Balifax, Nouvelle-Ecosse.

Par M. Bowmnan,-la Pétition de MM. (. Kranz et Fils et autres, du Comté de
Waterloo.

Par M. Rouiyan (Montréal Cuest,)--la Pétition de William Workman et autres, de
la Cité de Mo tréal.

Par M. Craw/ord (Leeds Sud,)-la Pétition de l'Honorable John Ros$, de la Cité
de Toronto, et autres.

Par l'Honorable M. Tilley,-la Pétition de B. B. Sti7ney et autres, de la Ville de
S. Jean, Noiveau-Brunswick.

Par M. Stephenso,-deux Pétitions de Joseph Everett et autres, dit Township d'Bar-
wich; et la Pétition de Joseph Northwood et autres, du Comté de Kent.

Par M. Rymal,-la Pétition de Robert Twiss et autres.
Par M. Cartwright,-la Pétition do MM. Boyle et White et autres, de la Ville de

.Napanee; et la Pétition du Révérend Benry Patton, D. L. C., Archidiaerc, d'Ontario, et
autres, du Diocèse d' Ontario.

Par M. Cameron (Huron,)-la Pétition du Conseil Municipal du Comté de Huron;
et la Pétition de l'Honorable Johan Stevenson, Orateur, et autres, Membres de la Légiela-
ture Locale d'Ontario.
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Par M. Caron,-la Pétition de J. Paradis et autres, du Comté d'Yamaska.
Par M. Huot,-la Pétition de A. Fortin et autres, de la Cité de Québec.
Par l'HEonorable M. Abbott,-la Pétition de la Société des Çommis-Marchands de

Montréal.

Conformément à l'ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
De l'Association d'Assurances Mutuelles contre le feu de la Cité de Toronto, dite du

Castor; demandant la passation d'un acte pour autoriser la dite Association et la Compa-
gnie d'Assurances Mutuelles contre le feu de Toronto à se formeren une compagnie unie
sous le nom do " La Compagnie d'Assurances Mutuelles contre le feu .de IToronto dite du
Castor, et.pour d'autres fins."

De la Compagnie d'assurances mutuelles contre le feu de Toronto ; demandant la pas-
sation d'un acte pour autoriser la dite Association et la Compagnie d'Assurances Mutuelles
contre le feu de Toronto à se former en une compagnie unie sous le nom de " La Compagnie
d'Assurances Mutuelles contre le feu de Toronto dite du Castor, et pour d'autres fins."

De l'Honorable M. Young, M. C. L., de Chatham, Nouveau-Brunswick, et des envi-
rons ; demandant que la clause dans l'acte qui impose un droit de cinq pour cent sur l'ini-
portation des livres, magasins et brochures, soit abolie.

Du Révérend L. A. Martel et autres, de la Paroisse de St. Joseph, Comté de Beauce;
et de George Palbot et autres; demandant qu'une légère taxe soit imposée sur le tabac im-
porté, et que le droit sur le tabac canadien soit aboli.

De John T. Coghlan, Maire, et autres, du Township de Waltham, Comté de Pontiac;
demandant que la Chambre prenne des mesures pour faire disparattre les obstructions qui
s'opposent à la na'vigation de la riviè-re des Outaouais, et qu'une ligne non interrompue de
coulLunicati-n soit établie depuis le plus haut niveau possible de cette rivière, en tenant
compte de la capacité du chenal principal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embou-
chure.

De MM. Richie, Ford et Compagnie, et -autres, du Comté de Norfolk; demandant
l'abrogation de l'acte de la faillite de 1864, et des amendements à cet acte, ou d'en sus-
pendre l'opération pendant cinq ans.

De la «Banque des Marchands d'Halifax; demandant un acte d'incorporation sous le
nom de la Banque des Marchands.

M. Bowman, du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le Troisième Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné et trouvé enflisant l'avis donné dans chaque cas quant aux
pétitions suivantes, savoir: De John Brown et autres, -demandant l'incorporation de la
Compagnie du Canal d'Ontario et d'Erié; de. l'HonorableD. L. Macpherson et autres,
demandant l'incorporation de la Compagnie d'Assurances kIutuelles sur la vie dite de la
Puissance; de la Banque de Québec; de la Banque du Peuple; et d'Ele Olinton Clark.

Ordonné, Que M. .lagill ait la permission d'introduire un Bill pour amender l'acte
passé dans les vingt-septième et vingt-huitième années du* Règne de Sa Majesté, intitulé :
" Acte pour régler l'inspection des peaux crues et du cuir ;" et l'acte passé dans les vingt-
neuvième et trentième années du Règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte pour amender la
"loi relative à l'inspection du cuir et des peaux crues."

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, -lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Bolton ait la ipermission .d'introduire un Bill pour
remettre en vigueur et amender l'acte incorporant la Compagnie Anglo-Canadienne de
Télégraphe et pour en changer le nom.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des-Chemins-de Fer, Canaux· et Lignes
Télégraphiques.

Ordonné, Que lo délai pour la réception de Pétitiâns pour Bills Privés soit pro-
longé jusqu'à lundi,- 17 mai, et pour la réception des Bills Privés jusqu'à lundi, 21 mai.·
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M. l'Oraieur informe la Chambre que le Greffier a reçu du Greffier de la Courone
en Chancellerie le certificat suivant:

Burcau du Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canada,
Ottawa, 4 Mai 1869.

Le préscntt fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date du vingtième jour du
mois de mars dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur-Général, et adressé à l'Offi-
cier-Rapporteur pour le District Electoral de Yarmouth, dans la Province de la Nouvelle-
Ecossc ( Wlliamt B. Townsend, Ecuyer, Shérif, nommé Officier-Rapporteur pour le dit
District Electeral), pour l'élection d'un Membre pour représenter le dit District Electoral
de Yarmouth dans la Chambre des Communes du Canada, durant le présent Parlement,
au lieu et place de Thomas Killam, Ecuyer, qui, depuis son élection comme Représentant
du District lElectoral de Yarmouth, est décédé, Frank Killam, Ecuyer, a été rapporté
comme dûmenp élu, tel qu'il appert par le Rapport dii dit Bref en date du vingt-quatriòme
jour du mois d'avril dernier, lequel est maintenant déposé dans les archives de mon Bureau.

EDOUARD "J. LANGEVIN,

A Wm. B. LuoDsAY, Ecuyer, Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

Greffier de la Chambre des 'Communes du Canada,
(.ttawa.

Frank Kdlam, Ecuycr, Représentant du District Electoral de Yarmouth, ayant pré-
alablement prêté -erment conformément à la loi, et signé devant les commissaires le rôle
qui le contient, prend son siége en Chambre.

M. Mackcnzie propose, secondé par l'ilonorable M. Bolton, Qu'il soit présenté une
humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien faire
mettre devant cette Chambre lo rapport de la Cour d'Enquete chargée de s'enquérir de
certaines accusations portées contre le Lt.-Col. Shw , Major de Brigade, Kingston, et copie
de toute correspondance et de tous rapports officiels relatifs à cette affaire ; Et des débats
s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

Sur motion de M. Buot, secondé par l'Honorable M. Blanchet,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de la Pétition
de M. Bonaventure Viger, demandant une indemnité pour certaines dépenses qu'il a en-
courues dans son exil aux lles Bermudes on 1838, et de toute córrespondance entre le
gouvernement et lui-même à ce sujet.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membries
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Metcalfe, secondé pas M. Wright (York, Ontario),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien flaire mettre devant cette Chambre un état faisant con-
nattre la nomination et les instructions des commissaires du chemin de fer Intercolonial,
copie de la nomination et des instructions de l'ingénieur en chef, copie de tous rapports et
communications par.les commissaires et l'ingénieur en chef au sujet des soumissions et des
contrats pour la construction des dits travaux ou de toute partie de ces travaux, et copie de
tous ordres en conseil approuvant ou non les dits rapports.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conssil Privé.

Sur motion de M. Drew, secadé par M. Eulrdon,
Résolu, Qu'il soit présenté une hu.nb!e Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état indiqant le
montant reçu des provinces d' Ontario, de Québee, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brnuswich par le gouverDement de ln Puissanàe, c compte de l'éMission de permi de
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mariage, entre le 1er juillet 1867 et le 30 juin 186S, avec un état détaillé indiquant com-
bién il a été dépensé de cet argent, et le montant reçu de chaque province respectivemert.

Omionné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie do l'Honorable Conseil Privé.

M. Masson (Sorlanges) propose, secondé par M. Gaucher, Qu'il soit présent6 une
humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien faire
mettre devant cette Chambre copie de toute correspondance échangée avec le gouverne-
ment de la Puissauce du Canada au sujet de la condamnation ou détention du Révérend
Join cMahon, Prêtre Catholique Romain, au pénitencier provincial à Kingston, ou de•
toute correspondance ayant rapport en tout ou en partie au dit prisonnier.

Et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

Sur motion de l'Honorable Sir Joln A. Macdonald, secondé par l'Ronorable Sir
George E. Cartier,

Résolu, Que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée jusqu'à
vendredi prochain, à trois heures, P. M.

Alors la Chambre s'ajourne jusqu'à vendredi prochain.

Vendredi, 7 Mai 1869.

M. l'Orateur' informe la Chambre que le Greffier a reçu du Greffier de la Couronne en
Chancellerie le certificat suivant:

Bureau du Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canada,
Ottaia, 7 mai 18C0.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un Bref d'Election en date du vingtième jour du
mois de mars dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur-Général, et adressé à l'Offi-
cier-Rapporteur pour le District Electoral de Richmond, dan.s la Province de la Notvll-
Ecosse (John F. Fuller, Eeuyer, Shérif, nommé Officier-Rapporteur pour le dit District
'Electoral), pour l'élection d'un Membre pour repésenter le 'dit District Electoral de
Richmond dans la Chambre des Communes du Canada, durant le présent Parlement, au
lieu et place de Willianm Joscph Croke, Ecuyer, qui, depuis son Election comme Repr&
sentant du dit District Electoral de Richmond, est décédé, Isaac Le Vesconte, Ecuyer, a
été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le Rapport du dit Bref en date du
vingtième jour du mois d'avril dernier, lequel est maintenant déposé dans mon Bureau.

EDOUARD J. LANGEViN,
Greffier de la Couronne en Chancellerie,

Canada.
A WM. B. LINDSAY, Ecuyer,

Greffier de la Chambre des Communes du Canada,
Ottawa.

M. l'Orateur met devant la Chambre des états indiquant les recettes et les dépenses
de la Compagnie du Chemin de fer du Nord du Canada; pour l'année expirée le 31 dé-
cembre 1868. (Documents de la Session, No. 1

Aussi, un état général des baptêmes, mariages et sépultures dans le Comté de Riche-
lieu, pour l'année 1868. (Documents de la Session, Nu. 29.)

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et.déposées sur la table
Par l'Honorable M. Tilley,-la Pétition de l'Honorable John Robertson et autres, de

la Cité deSt. Jean, Notveat-Brunswicik.
Par M. MacFarlane,-la Pétition de la Compagnie pour l'extension du Chemin de

fer d'Lrié et Niagara; la Pétition de la Compagnie du Chemin de fer d'Erit et .Niagara;
et la Pétition d'Andrew Elliot, de Oil Springs, Comté de Lambton.
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Par M. O'Connor,-la rétition de William Scott et autres, de la Ville de Windsor.
Par l'Honorable M. Gray,-la Pétition de MM. J et A. feMillan et autres.
Par M. Stephenson,-la Pétition de J. B. Bell et autres; la Pétition de MM. J. et

W. Melteough et autres; et la Pétition du Révérend Francis W. Sandays, Archidiacre,
de Eluron, et autres, de la Ville de Chatham, Comté de Kent.

Par M. Godin,-la Pétition de Ludger Robiclhaud, Maire, de St. Alphonse, et
autres; la Pétition du Révérend D. A. Gravel, Curé de St. Jean de .atha, et autres; et
la Pétition du Révérend J. D. Laporte, Curé de S. Ambroise de Kidare, et autres, tous
du Comté de Jolie:te.

Par M. Gibbs,-la Pétition de E. Leadlay et autres, de la Cité de Toronto.
Par M. Keeler,-la Pétition de MM. Dooly et Jeewson et autres, de la Ville de

Cobourgy.
Par M. Beaty,-la Pétition de B. R. Roomer et autres; et la Pétition de W. S.

O'Reilly et autres, tous de la Cité de Toronto.
Par M. 3 orris,-la Pétition d'Alexander fuill, du Township de Ransay, Comté de

Larnark.
Par M. Lapum,-la Pétition de Thomas Miller et autres.
Par M. McDonald (Lunenburg)r-la Pétition de Samuel M. Ryerson ct autres, du

Comté de Yarmouth; et la Pétition du Révérend James Bay>.ne, D. D., et autres, du
Comté de de Pictou, tous de la Province de la Nouvelle-Ecosse.

Par M. lValsh,-la Pétition de James Whiteside et autres, du Village de Fredericks-
burgh ; la Pétition de Henry W. Z aher et autres ; la Pétition de John Shaw et autres; la
Pétition de James L. Dedrick et autres; la Pétition de John Scott et autres; et la Pétition
de N. C. Ford et autres, tous du Comté de Norfolk.

Par l'Honorable M. Tupper,--la Pétition de R. 3lcLean et autres; et la Pétition
de l'-onorable B. G. Pines, M. C. L., et autres, tous de Cumberland, Nouvelle-Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour les Pétitions suivantes sont lues
De A. C. Thompson et autres; de George Sneath et autres, tous de la Ville de

Barrie; de MM. ienderson et BostwickLe et autres; de W. S. Lee et autres; de Charles
Robertson et autres; de Robert Sullivan et autres ; de J. O. lHeward et autres, tous de la
Cité de Toronto ; de MM. C. Kranz et Fils et autres, du Comté de Waterloo; et de MM.
Boyle et White et autres, de la Ville de Napanee; demandant qu'il ne soit fait aucun
changement fondamental à notre système actuel de banque et que la circulation des
banques soit maintenue sur sa base actuelle.

De George Stringer et autres; de Joseplh Northwood'et autres, du Comté de Kent;
et de Joseph Everitt et autres, du Township d'Harwich; demandant l'enlèvement des
obstructions à l'embouchure de la rivière Thames.

De Samuel Field et autres; du Conseil Municipal du Township d'JEarwich; et de
Joseph Everitt et autres, du Township d'Barwich!; demandant la reconstruction du phare
de Rondeau et des quais au havre de Rondeau.

De Robinson Lyon, Reeve, et autre&, du Township de Goulbourn; de la Maniepalité
du Village de Richmond; de Peter .1cLaurin, Reeve, et autres, du Township de Plan-
tagenet Sud; de James Boycd., M. P. P., et autres, d'ffawkesbury Ouest; de John W.
BIigginson, Reeve, et autres, du Village d'Rawkesbury ; de Charles P. Treedwell et
autres, du Township de Longueuil; de William Bradley, Reeve, et autres, du Township
de (aledonia, tous du Comté de Prescott; et de George- Palmer,:Maire, et autres, des
Townships de l'horne et Leslie; demandant que la Chambre prenne des mesures pour faire,
disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation de la rivière des Outaouais, et
qu'une ligne non interrompue de communication soit établie depuis le plus haut niveau
possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du chenal principal et de la pro-
fondeur d'eau, jusqu'à son embouchure.

De MM. Bauld, Gibson et Compagnie et autres, Marchands, de la Cité d'Ralifax,
Nouvelle-Ecosse; demandant que le système actuel de banque, dans la ZNfouvelle-Ecosse et
les autres Provinces de la Puissance, ne soit point changé.

De William Worleman et autres, dé la Cité de fontréal; relative à l'impression et
publication d'ouvrages d'auteurs anglais pat-des éditeurs canadiens.
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De l'Honorable John Ross, de la Cité de Toronto, et autres; demandant un acte
d'incorporation sous le nom de La Banque de la Puissance.

De H. E. Stickney et autres, de la Ville de St. Jean, Nouveau-Brunswick ; et du
Révérend Henry Patton, D. C. L., Archidiacre, d'Ontario, et autres, du Diocèse
d'Ontario; demandant que la clause de l'acte qui impose un droit de cinq pour cent sur
l'importation des livres, magasins et brochures, soit abrogée.

De Robert Twiss et autres; demandant qu'un droit soit imposé sur le houblon
importé en Canada.

Du Conseil Municipal du Comté de Buron; et de l'Honorable John Stevenson,
Orateur, et autres, Membres de la Législature Locale d'Ontario ; demandant qu'un droit
soit imposé sur le sel américain importé en Canada.

De J. Paradis et autres, du Comté d'Yamaka ; demandant qu'aucun acte ne soit
passé pour autoriser le prélèvement de droits sur le tonnage ou la cargaison des bâtiments
naviguant sur les rivières 'St. François et Yamaska.

De A. Fortin et autres, de la Cité de Québec; demandant des amendements aux actes
27 et 28 Vict., chap. 21 et 29, et 30 Vict., chap. 24, relatifs à l'inspection du cuir et des
peaux crues.

De la Société des Commis Marchands de Montréal; demandant un amendement à
l'acte de la faillite de 1864.

M. Harrison, du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le Quatrième Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Votre Comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant aux Pétitions
suivantes, savoir: De la Compagnie du Pont International,-de la Banque Commerciale à
Halifax,-de la Banque du Nouveau-Brunswich,-de l'Association d'Assurances Mutuelles
contre le Feu de la Cité de Toronto, dite du Castor,-et de la Compagnie d'Assurances
Mutuelles contre le Feu de Toronto.

La Pétition de la Compagnie du Grand Chemin de fer Occidental, demandant qu'il soit
permis aux porteurs d'actions privilégiées, que la Compagnie a été autorisée à émettre, de
convertir ces actions en actions ordinaires, s'ils le désirent, n'est pas de nature à exiger la
publication d'aucuu avis, attendu que les actions privilégiées ne doivent point être émises
avant que la sanction des actionnaires ait été obtenue à une assemblée générale.

M. Godin, du Comité Spécial sur le Bill pour changer les limites des Comtés de
Joliette et Berthier pour les fins Electorales, fait rapport que le Comité a examiné le Bill
et lui a enjoint d'en faire Rapport sans amendement.

L'Honorable M. Pilley, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, met devant
la Chambre, par Ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, des Etats Sommaires et
Comparatifs des Importations et Exportations de la Puissance du Canada, pour l'année
fiscale expirée le 80 Juin 1868. (Documents de la Session, .No. 2.)

Et aussi des Etats du Département du Revenu de la Puissanc.e du Canada pour
l'année fiscale expirée le 30 Juin 1868. (Documents de la Session, No. 2.)

L'Honorable Sir John A. Macdonald, l'un des Membres de l'Honorable Corseil Privé,
présente, conformément à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse
à une Adresse de la Chambre des Communes, datée le 5 Mai 1869, demandant copie de la
Pétition de M. Bonaventure lViger, demandant une indemnité pour certaines dépenses
qu'il a encourues dans son exil aux Iles Bermudes en 1838, et de toute la correspondance
entre le Gouvernement et lui-môme à ce sujet. (Documents de la Session, No. 26.)

Ordonné, Que M. Bolton ait la permission d'introduire un Bill pour autoriser l'aug-
mentation du capital social de la Banque du Nouveau-Brunswick, et pour d'autres fins se
rapportant à la dite Banque.

Il présente en conséquence le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première fois et renvoyé au Comité Permanent de, Banques et du Commerce.

9
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Ordonné, Que l'Honorable M. Carling dit la permission d'introduire un Bill pour
autoriser les porteurs d'actions privilégiées de la Compag ie du Grand Chemin de Fer
Occidental à convertir ces actions en actions ordinaires.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pou' la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Chemins de Fer, Canaux et Lignes
Télégraphiques.

Ordonné, Que M. Savary ait la permission d'introduire un Bill pour étendre les
priviléges des Banques de la Province de la Nouvelle-Ecosse en ce qui concerne l'émission
des billets.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé le Bill intitulé': " Acte du Canada relatif aux clauses des compa-

gnies par actions," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Aussi, le Bill intitulé: " Acte concernant la cruauté envers les animaux," auquel il

demande le concours de cette Chambre.
Aussi, le Bill intitulé: " Acte pour la punition de certaines offenses relatives à l'armée

et à la marine de Sa Majesté," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Aussi, le Bill intitulé: " Acte à l'effet de mieux protéger les munitions de l'armée et

de la marine de Sa Majesté," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Et aussi, le Bill intitulé: " Acte concernant le maintien de la paix dans le voisinage

des Travaux Publics," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il se retire.

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable M. Tilley,
Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: " Acte du Canada relatif aux clauses des

compagnies par actions," soit maintenant lu la première fois.
Le Bill est en conséquence lu la première fois, -et la seconde lecture en est ordonnée

pour mardi prochain.

Sur motion de l'Honorable Sir George E. Cartier, secondé par l'Honorabla Sir John
A. Macdonald,

Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: " Acte concernant la cruauté envers les
animaux," soit maintenant lu la première fois.

Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour mardi prochain.

Sur motion de l'Honorable Sir George E. Cartier, secondé par l'Honorable M.

Ordonné, Que le Bill du Sénat intitulé: I Acte pour la punition de certaines offenses
relatives à l'armée et à la marine de Sa Majesté," soit maintenant la la première fois.

Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour mardi prochain.

Sur motion de l'Honorable Sir George E. Cartier, secondé par l'Honorable Sir John
A, Macdonald,

Ordonné, Que le Bill du Sénat intitulé: " Acte à l'effet de mieux protéger les muni-
tions de l'armée et de la marine de Sa Majesté," soit maintenant lu la première fois.

Le Bill est, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour mardi prochain.

Sur motion de l'Honorable Sir Join A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Ordvnné, Que le Bill du Sénat, intitulé: ".Acte concernant le maintien de la pair
dans le voisinnge des Travaux Publics," soit maintenant lu la première fois.

Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour mardi prochain.
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La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité des Voies et Moyens, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Walsh fait
rapport que le Comité a fait que!que progrès et lui a enjoint de demander la permission de
siéger de nouveau.

Résolu, Que, Mardi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit Comité.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 10 Mai 1869.

L'Honorable Isaac Le Vesconte, Représentant du District Electoral de Richmoncl
(Nouvelle-Ecosse), ayant préalablement prêté serment, conformément à la loi, et signé
devant les Commissaires le rôle qui le contient, prend son siége.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. Uagill,-la Pétition de George Barnes et autres; et la Pétition de Robert

Clark et autres.
Par M. Harrison,-la Pétition de William De Vere Llunt et autres, imprimeurs et

relieurs, de la Cité de foronto.
Par M. Oliver,-la Pétition de Angus Skaw et autres, du Township de .Nissouri Est.
Par M. Snider,-la Pétition de J. Pottenger et autres, de la Ville de Owen 0ound;

et la Pétition de MM. J. et W. Stuart et autres, du Village de .Meaford.
Par M. Kempt,-la Pétition de S. C. 'Wood et autres, de la Ville de Lindsay.
Par M. Stephensrn,-la Pétition do George M1cKelvey et autres; et la Pétition de la

Corporation Municipale du Comté de Kent.
Par M. Young,-la Pétition de MM. James J. Thompson et compagnie, et autres,

de la Ville de Galit; et la Pétition de Robert Wyllie et autres, du Village de Ayr.
Par M. .obbie,-la Pétition de Charles G. Rich et autres, de la Ville de St. Thomas,

Comté d'Elgin.
Par M. Lapum,-la Pétition de Charles Warner et autres, du Comté d'Addington,
Par M. Perry,-la Pétition du Conseil de Ville de la Ville de Peterborough.
Par M. Redfurd,-la Pétition de Thomas Stoney, Préfet, et autres, de la Ville de'

Stratford; et la Pétition de Thomas Matheson, Reeve, et autres, du Village de Mitchell.
Par l'Honorable M. Dorion,-la Pétition de Marc Lanar Robert, du Nouveau-

Brunswick, Comté de Middlesex, Etat de New Jersey; de Fergus Feniston, de la Cité du
Comté et de l'Etat de New York; et de Guillaume Lamothe, de la Cité de Aontréal.

Par l'Honorable M. Tupper,-la Pétition du Révérend William Wilson et autres, du
Comté de Cumberland, Nouvelle-Ecosse.

Par M. Grower,-la Pétition de A. IcDonald et autres, du Township de Dysart,
Comté de Peterborough.

Par M. Sproat,-la Pétition du Conseil Municipal de Southampton.
Par M. Godin,-la Pétition de A. Beaupré et autres, de Ste. Elizabeth, Comté de

Joliette.
Par M. Paguet,-la Pétitition du Révérend A. Fisette, Curé, et autres, de la Paroisse

de St. Cuthbert ; la Pétition de B. Monday et autres, de St. Gabriel de Brandon; et la
Pétition de M. Desrosiers dit Lafrenière et autres, de St. NorbierIt, tous du Comté de
Berthier.

Par l'Honorable M. Anglin,-la Pétition de Joseph Wilson et autres, membres de
l'Union Typographique No. 85, de St. Jean, Noveau-Brunswick.

Par M. Bowman,-la Pétition de MM. John Shuh et Cie., et autres, du Village ge
Waterloo, Ontario.
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Par l'Honorable M. Wood,-laPétition de MM. Leeming et Patterson et autres, maîtres
et ouvriers, fabriquants de cigares, des Provinces d'Ontario et Québec.

Par M. Mackenzic,-la Pétition de lilliam B. Clark et autres, Marchands, de la
Ville de Sarnia.

Par M. fcDonald (Middlesex),-la Pétition de William Stvely, Reeve, et autres,
du Village de Wards, Ville et des environs.

Par l'Honorable M. Carling,-la Pétition de William B. Harper et autres Mar-
chands, de la Cité de London, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
De l'Honorable John Robertson et autres, de la Cité de St. Jean, Nouveau-Brunswick;

de R. McLean et autres, du Comté de Cumberland; et de l'Honorable H. G. Pineo, M.
C. L., et autres, de Cumberland, tous de la Nouvetle-Ecosse; demandant la construction
du Canal de la Baie Verte.

De la Compagnie pour l'extension du Chemin de fer d'Erié et Niagara; et de la
Compagnie du Chemin de fer d'Erié et Niagara; demandant un acte pour autoriser la
construction d'un pont sur la rivière Niagara ou d'un tunnel sous cette rivière au Village
ou près du Village de Fort Erié.

De William Scott et autres, de la Ville de Windsor; demandant la passation d'un
acte pour autoriser la construction d'un pont sur la rivière Détroit, ou d'un tunnel sous
cette rivière à la Ville ou près de la Ville de Windsor.

De Andrew Elliott, de Oil Springs, Comté de Lambton; demandant la passation d'un
acte pour autoriser la construction d'un chemin de fer entre la Ville de S. Thomas, dans
le Comté d'Elgin, et la rivière St. Clair, dans le Township de Moore, Comté de Lambton,
et pour d'autres fins.

De MM. J. et A. McMillan et autres; relative à la publication des ouvrages d'auteurs
anglais par des éditeurs canadiens.

De J. H. Bell et autres, de la Ville de Chatham, Comté de Eent; demandant l'enlè
vement des obstructions à l'embouchure de la rivière Thames.

De MM. J. et W. Mcceough et autres; et du Révérend Francis W. Sandys, Archi-
diacre de Huron, et autres, tous de la Ville de Chatham; et de MM. Dooly et Rewson et
autres, de la Ville de Cobourg; de E. Leadlay et autres; de H. K. Boomer et autres; et
de W. S. O'Reilly et autres, tous de la Cité de Toronto; demandant qu'il ne soit fait
aucun changement fondamantal à notre système actuel de banque, et que la circulation
des banques soit maintenue sur sa base actuelle.

De Ludger Robichaud, Maire, et autres, de St. Alphonse; du Révérend D. L. Gravel,
Curé, et autres, de St. Jean de !iatha; et du Révérend J. D. Laporte, Curé de St. Am-
broise de Kildare, et autres, tous du Comté de Joliette; demandant que le droit sur le tabac
canadien soit aboli.

De .Alexander Yuill, du Township de Ramsay, Comté de Lanark ; demandant une
enquête au sujet de la destruction de l'estacade sur la rivière Madawaska, en 1855.

De Thomas Miller et autres; demandant que la Chambre prenne des mesures pour
faire disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation de la rivière des Outaouais,
et qu'une ligne non interrompue de communication soit établie depuis le plus haut niveau
possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du chenal principal et de la pro-
fondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

De Samuel 1. Ryerson et autres, du Comté de Yarmouth ; et du Révérend James
Bayne, D. D., et autres, du Comté de Pictou, tous de la Nouvelle-Ecosse; demandant que
la clause dans l'acte qui impose un droit de 5 pour cent sur l'impression des livres,
magasins et pamphlets, soit abrogée.

De James Whiteside et autres, Marchands, Commerçants et autres, du Village de
Fredericksburg ; de Benry W. Maher et autres, Marchands et autres; de John Shaw et
autres, Marchands et autres; de James L. Dedick et autres, Marchands et autres, tous
du Comté de Norfolk; demandant l'abrogation de l'Acte de la Faillite de 1864, et des
amendements à cet acte, ou d'en suspendre l'opération pendant cinq ans.
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De John nScott et autres; et de N. C. Ford et autres, tous du Comté de Norfolk;
demandant que les droits d'exportation prélevés sur les billots de pin, de chêne et d'épinette,
et sur les billots à bardeau et à douves en vertu de la cédule F du tarif de 1868, soient
abolis.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général: la réponse à une
adresse de la Chambre des Communes, datée le 23 avril 1869, demandant copie de toute
communication avec le Gouvernement au sujet de l'exportation de l'argent américain, ou
de la réduction de sa valeur. (Documents de la Session, No. 27.)

Réponse à une Adresse de la Chambre des Communes, datée le 3 mai 1869, demandant
copie des instructions données à M. Page, Ingénieur en Chef du Département des Travaux
Publics, au sujet de l'exploration du chenal entre Montréal et Québec, et copie de son
Rapport sur ce sujet, et de tous autres documents y relatifs. (Documents de la Session,
No. 28.)

L'Honorable M. Rose, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, les Comptes Publics de la
Puissance du Canada, pour l'année fiscale expirée le 30 juin 1868. (Documents de la
Session, No. 4.)

Aussi, Diverses Statistiques du Canada, pour l'année 1867, 1ère partie. (Rapports
Municipaux, Ontario.)-(Documents de la Session, No. 1.)

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le message suivant:
Le Sénat a passé le Bill intitulé: "Acte concernant les Brevêts d'invention,"

auquel il demande le concours de cette Chambre.
Et aussi, le Bill intitulé: " Acte relàtif aux Compagnies par actions constituées en cor-

porations par lettres patentes," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il se retire.
L'Honorable M. Rose, du Comité Spécial chargé d'examiner la question des banques

et du cours monétaire dans cette Puissance, avec pouvoir de faire rapport de temps à autre,
présente à la Chambre le Premier Rapport du dit Comité, lequel est lu:-(Appendice,
No. 3.)

Ordonné, Que M. Crawford (Leeds Sud) ait la permission d'introduire ud Bill pour
incorporer la Compagnie Responsable d'Assurance Mutuelle sur la vie, de la Puissance.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Sur motion de M. Mackenzie, secondé par M. Bowell,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans le troisième Rapport du Comité Conjoint

des deux Chambres au sujet des impressions du Parlement.

Ordonné, Que M. McDonald (Lunenburg) ait la permission d'introduire un Bill pour
incorporer la Banque des Marchands d'EHalifax.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première fois, et renvoré au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Ordonné, Que M. Walsh ait la permissiou d'introduire un Bill concernant la Compa.
gnie du Pont International.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Chemins de Fer, Canaux et Lignes
Télégraphiques.

Ordonné, Que M. Huot ait la permission d'introduire un Bill pour amender les lois
concernant l'inspection du cuir et des peaux crues.

Il présente, en conséquence, le dit 1Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Sur motion de l'Honorable Sir George E. Cartier, secondé par l'Honorable Sir John
A& Zacdonald,
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Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: I Acte concernant les brevts d'invention,"
soit maintenant lu la première fois.

Le Bill est en conséquence la la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour demain.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Ronorable Sir
George E. Cartier,

Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: I Acte relatif aux compagnies par actions
constituées en corporation par lettres patentes," soit -naintenant lu la première fois.

Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour demain.

M. Savary propose, secondé par M. Coffin, Qu'il soit présenté une humble Adresse à
Son Excellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette
Chambre copie de toutes les proclamations qui ont été lancées et de toute la correspondance
qui a été échangée avec le Gouvernement au sujet de l'assimilation du cours monétaire pour
toute la Puissance; et des débats s'en suivant, la dite motion est retirée avec la per-
mission de la Chambre.

L'Honorable M. Connell propose, secondé par M. Wallace, Qu'il soit présenté une
humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien faire
mettre devant cette Chambre la correspondance entre le Gouvernement de la Puissance -et
celui du Nouveau-Brunswick au sujet de la subvention pourvue en vertu d'actes de la
législature de la dite Province pour faciliter la construction de chemins de fer et des
débats s'en suivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

Sur motion de M. Mackenzie, secondé par l'Honorable M. Holton,
Ordonné, Qu'il soit mis devant cette Chambre un état indiquant les noms des Officiers

du Service Civil qui ont reçu quelque somme d'argent sous forme d'allocation pour services
spéciaux ou autres, et faisant voir le montant du salaire et la somme additionnelle ainsi
payée dans chaque cas.

Sur motion de M. Mackenzie, secondé par l'Honorable M. Eolton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de la lettre du
Col. MckDos!gall par laquelle il résigne sa charge d'AdjudantGénéral, et copie de toute
correspondance, de tous Ordres en Conseil, ou autres documents, concernant cette résignation.

Ordonne, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellehee par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Ross (Dundas), secondé par M. Wilson,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état indiquant la
quantité de grain importée en ce pays depuis le 1er Avril 1867 jusqu'au 1er Avril 1869,
et donnant la quantité pour chaque année et le jays d'où le grain a été importé, et la
quantité délivrée à chaque port de la Puissance respectivement.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Barrison, secondé par M. Stephenson,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toutes
pétitions, lettres et papiers quelconques au sujet de la saisie, dans les eaux Britanniques, de
la goëlette " Mazeppa" par un corps d'hommes armés, citoyens des Etats- Unis.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Barrison, secondé par l'Honorable M: Gray,
Résolu, Que, mercredi prochain, cette Chambre se formera en Comité pour prendre en

considération les Résolutions suivantes:-
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1. Qu'il est expédient que tout consignataire de marchandises mentionnées. !dansun
connaissement, et que tout porteur d'un connaissement ou d'un reçu de l'entrepôt, à qui la
propriété des marchandises. y mentionnées seront transférées, soient investis de tout droit
de poursuite, et soient sujets à la même responsabilité, par rapport à ces marchandises, que
si le contrat mentionné dans le connaissement, ou dans le reçu de l'entrepôt, eût été. conclu
avec eux personnellement.

2. Qu'il est expédient en outre que tout connaissement, tout reçu de l'entrepôt entre
les mains d'un consignataire ou d'un porteur d'un connaissement, tout connaissement fesant
voir que des marchandises ont été mises à bord d'un navire, ou tout reçu de l'entrepôt
fesaint voir que des marchandises ont été reçues en entrepôt, soit une preuve décisive de tel
embarqement des marchandises ou de leur mise en entrepôt respectivement contre le maître
du navire, contre l'officier de l'entrepôt et contre toute personne qui aura signétel connais-
sement ou reçu de l'entrepôt, bien que ces marchandises, ou quelque partie de ces mar-
chandises n'aient, pas été embarquées ou mises en entrepôt, à moins cependant que le
porteur du connaissement ou du reçu de l'entrepôt n'ait eu avis, au moment de la réception
des marchandises, que ces marchandises n'avaient pas, en réalité, été embarquées ou mises
en entrepôt comme susdit.

Sur motion de M. Pope, secondé par M. Gibbs,
Résolu, Qu'il soit préEenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute corres-
pondance, de tous Ordres en Conseil et. autres papiers échangés avec le Gouvernement et
M. Brewster ou toute autre personne au sujet de la réclamation de M. Brewster pour
dommages, etc., pour ouvrage fait sur le canal de Lachine.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bi1 pour changer
les limites des Comtés de Joliette et Berthier pour les fins Electorales; et après y avoir siégé
quelque temps M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Geofrion fait rapport que le Comité
a examiné le Bill, et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le dit Bill soit la la troisième fois demain.

L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme en Comité sur le Bill à l'effet de
déclarer que le premier de Juillet, jour anniversaire de la Confédération, sera une fête
légale, étant lu,

M. Mc conkey propose, secondé par M. Snicler, que M. l'Orateur laisse maintenant
le fauteuil.

M. Macdonald (Glengarry) propose pour amendement, secondé par M. cDonald
(Lunenburg), Que touts les mots après "Que" jusqu'à la fin de la question soient retran-
chés, et qu'ils soient remplacés par les suivants: "la Chambre se forme en le dit Comité
d'hui en six mois."

Et des débats s'en suivant, le dit amendement et la motion originale sont séparément
retirés avec la permission de la Chambre.

Ordonné, Que le dit Ordre soit décharg]
Ordonné, Que le dit Bill soit retiré.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, Il Mai 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposéessur la table
Par M. Dobbie,-la Pétition de Thom.as Arkell et autres, de la Ville de St. Thomas;

et la Pétition de E. Burge et autres, propriétaires de navires et navigateurs, du Port
Burwell et d'autres ports.

Par M. Simard,-la Pétition de la Banque Nationale.
Par DI. McDonald (Lunnenburg),-la-.Pétition de la Banque de la Nouvelle-Ecosse.
Par M. Ross (Pnce Ecward),-la Pétition de MM. W. T. Yarwood et Cie., et
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autres, de la Ville de Pictou; la Pétition de MM. Walter Ross et Cie., et autres, du Village
de Wellington; et la Pétition de James Bart et autres, de Demorestville, tous du Comté
de Prince Edward.

Par l'Honorable M. Carling,-la Pétition de Alexander Taylor Machattie, de la Cité
de London (Ontario).

Par l'Honorable M. Cameron (Peel),-la Pétition de S. Sylvester et autres, proprié-
taires de navires, navigateurs et autres, de la Cité de Toronto et d'autres places.

Par M. Lapum,-la Pétition de MM. Calvin et Breck et autres, propriétaires de
navires, navigateurs et autres, de la Cité de Kingston et autres places, Province d' Ontario.

Par M. Street,-la Pétition de la Banque de Gore ; et la Pétition de C. I. Carter et
autres, propriétaires de navires, navigateurs et autres, du Port Colborne et d'autres places,
Province d'Ontario.

Par M. .agill,-la Pétition de E. Browne et autres, propriétaires de navires, naviga-
teurs et autres.

Par M. Merritt,-la Pétition de William Forbes et autres, du Village de Grimsby et
ses environs; la Pétition de MM. Morris et Neelson et autres, propriétaires de navires,
navigateurs et autres; et la Pétition de Samuel G. Dolson et autres, de la Ville de Ste.
Catherine.

Par M. Pozer,-la Pétition de William Rainey et autres, du Township de Linière;
la Pétition de Pierre Paquet et autres, de la Paroisse de St. George; la Pétition de
Charles Gagnon et autres, du Township de Lambton; la Pétition de François Gosselin et
autres, de la Paroisse de St. Victor de Ti ing; la Pétition de Benri Jbin et autres, de la
Paroisse de Ste. Marie; et la Pétition de Vital Jacques et autres, du Township de
Broughton, tous du Comté de Beauce.

Par M. Thompson (Ontario),-la Pétition de Thomas Paxton, M. P. P., et autres,
du Township de Reach; la Pétition de Henry Gordon et autres, du Comté d'Ontario; et
la Pétition du Conseil Municipal du Comté d'Ontario.

Par M. Wallace,-la Pétition de James Brewster et autres, marchands, propriétaires
de navires, exportateurs et autres, de Barvey, Comté d'Albert ; la Pétition de James Rogers
et autres, Marchands, Propriétaires de navires, Exportateurs et autres, du Nouveau-
Brunswick; la Pétition de S. W. Palmer et autres, Marchands, Propriétaires, Exporta-
teurs et autres, de Dorchester, Comté de Westmoreland; et la Pétition de James Rogers et
autres, Marchands, Propriétaires de navires, Exportateurs et autres, de Bopewell Hill,
Comté d'.Albert.

Par M. Colby,-la Pétition de Edmund Barvey et autres, du Township de Newport
et ses environs; la Pétition de George P. Spuford et autres, du Township de Compton et
ses environs ; la Pétition d'Edward Dale et autres, du Township d'-Oxford et ses environs;
la Pétition de Chester Warner et autres, du Township de Eaton et ses environs; la
Pétition de J. G. Blodgett et autres, du Township d'Ascot et ses environs; la Pétition de
Calvin Jordan et autres, du Township de Eaton et ses environs; la Pétition de J. W.
Gamsby et autres, du Township d'Ascot et ses environs; la Pétition de Lyndorph Caswell
et autres, du Township de Eaton et ses environs ; la Pétition de P. Benoit, M. P. P., et
autres, du Comté de Napierville et ses environs; la Pétition de Charles O. Sunbury et
autres, du Township de .Newport et ses environs; la Pétition de H. Gilbert et autres, du
Township de Dudàwell et ses environs; la Pétition de L. Lunbury et autres, du Township
d'Ascot et ses environs ; la Pétition de William Enight et autres, du Township de Eaton
et ses environs; et la Pétition de Charles Smith et autres, du Township de Eaton et ses
environs.

Par M. Pelletier,-la Pétition de Charles Soucy et autres, de St. Onézime; la Péti-
de Joseph A1nctil et autres, de la Paroise de Ste. Anne la Pocatière; la Pétition d'Bonoré
Lagacé et autres, de la Paroisse de Ste. Bélène ; la Pétition de Thaddée Budon et autres,
de St. Pac6me; et la Pétition de C. A. E. Gggnon, et autres, de S't. Pac6me, tous du
Comté de Kamouraska.

Par M. Keeler,-la Pétition de J. Archer et autres, de la Ville de Bowmanville; la
Pétition de William Masson et autres, Propiétaires de Navires et Navigateurs, de Port
Hope et d'autres places, Province d' Ontario; et la Pétition de Charles Giford et autres,
de la Ville de Cobourg.

Par M. McCullum,-la Pétition de William Warrack et autres.
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Par l'Honorable M. rvine,-la Pétition de Henry Fitzwilliam Bellew, de la Cité de
Québec.

M. Harrison, du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le Cinquième Rapport du dit C'mité,-leque est la comme suit:-

Votre Comité a examiné et trouvé suffisants les avis quant aux Pétitions suivantes,
savoir: De l'Honorable John Ross et autres, demandant l'incorporatien de la Banque de la
Puissance; de 'illiam Scott et autres, demandant l'incorporation de la Compagnie du
Pont ou du Tunnel de la rivière Détroit; d'Andrew Elliott, demandant l'incorporation de
la Compagnie du Chemin de fer d'Elgin et St. Clair, et de la Compagnie du Chemip de
fer d'Erié et Niagara, demandant pour elle-même, ou pour toute compagnie à être incor-
porée spécialement pour cet objet, l'autorisation de construire un pont sur, ou un tunnel
sous la rivière Niagara à Port Brié.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des Adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adresse demandant un état indiquant le montant reçu des provinces d'Ontario, de Québec,
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswice par le gouvernement de la Puissance, à
compte de l'émission de permis de mariage, entre le 1er Juillet 1867 et le 30 Juin 1868,
avec un état détaillé indiquant combien il a été dépensé de cet argent, et le montant reçu
de chaque province respectivement. (Documents de la Session, No. 29.)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre des Communes, datée le 19 Avril 18 69
demandant toute correspondance au sujet des explorations des diverses routes proposées pour
le Chemin de fer Intercolonial, et tous documents et tous ordres en conseil y relatifs,
depuis le dernier rapport. (Documents de la Session, No. 5.)

L'Honorable M. Rose, du Comité Permanent des Banques et du Commerce, présente
à la Chambre le Second Rapport du dit Comitó, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a examiné le Bill pour amender l'acte incorporant la Chambre de
Commerce de la Cité de Poronto, et il est convenu de le rapporter avec des amendements.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu du Commissaire nommé pour s'en-
quérir de certaines matières à lui renvoyées concernant la pétition se plaignant de l'illé-
galité de l'élection pour le 1 istrict Electoral d'Hochelaga, un rapport spécial de ses
procédés en vertu de la dite Commission.

MI. l'Orateur informe aussi la Chambre qu'aujourd'hui il a émis son mandat pour
la réunion de nouveau du Comité Spécial nommé pour s'enquérir du mérite de la pétition
d'élection d'Hochelaga, lundi, le dix-septième jour de Mai courant, à onze heures de
l'avant-midi, pour prendre en considération le rapport spécial du dit Commissaire.

Ordonné, Que l'Honorable M. Tangevin ait la permission d'introduire un Bill à l'effet
d'amender les actes pour l'amélioration et l'administration du Hâvre de Québec.

Il pré.ente en conséquence le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant la faillite étant lu;
Le Bill est en conséquence la une seconde fois, et renvoyé à un Comité Spécial com-

posé de l'Honorab'e Sir John A. Macdon ild, l'Honorable .l. Abbott. l'tlonorable M. Gray,
l'Honorable M. Wood, l'Honorable M. iroine, l'Honorable M. JIolon, l'Honorable M.
Cameron (Peel), M. McDonald (Lunenburg), M. Street, M. Langlois, M. Dufresne, M.
Beaty, M. Workman, M. Savary, M. Harrison, M. Cameron (Haron), M. Geofrion et
l'Honorable M. Levesconte, chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable,
avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records; et la 89e Règle de cette
Chambre est suspendue en ce qu'elle a rapport au dit Comité.
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M. l'Orateur, en conformité du Chapitre deux des Statuts de la Puissance du
Canada, appelle l' Honorable M. Blanchet, représentant du District Electoral de Lévis, à le
remplacer temporairement au fauteuil.

L'Honorable M. Blanchet prend en conséquence le fauteuil de la Chambre.

Un Bill concernant le Département des Finances est, en conformité de l'ordre, lu la
troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en Comité sur le Bill pour confirmer
une certaine convention conclue entre le Gcuvernement du Canada et la Compagnie du
Grand Chemin de fer Occidental et pour lui donner effet; et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Gray fait rapport que le
Comité a examiné le Bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
La Chambre procède en conséquence à prendre le dit amendement en considération,

et il est lu et adopté.
Ordonné, Que le Bill soit la la troisième fois demain.

,Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 12 Mai 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Burton,-la Pétition de R. Dickson et autres, de la Ville de Fort hope; et

la Pétition de Thomas Eyres et autres, du Village de Millbrook.
Par M. Godin,-la Pétition de L. J. Déziel et autres, de Ste. XMélanie de Daillebout,

Comté de Joliette.
Par M. Langlois,-la Pétition de François Lépine et autres, de l'Ange Gardien;

et la Pétilion d'Adolphe Lunnegham et autres.
Par M. Wallace,-la Pétition de William Pillmore et autres, Marchands, propriétaires

de navires, Exportateurs et autres, de Hopewell; et la Pétition de John Alcora et autres,
Marchands, propriétaires de navires, Exportateurs et autres, de Harvey, les deux du Comté
d'Albert.

Par M. cLelan,-la Pétition du Révérend Alexander Forrester, D. D., et autres,
du Comté de Colchester, Nouvelle-Ecosse.

Par M. Brousscau,-la Pétition de P. Larue, M. P. P., et autres, de la Paroisse de
St. Augustin; et la Pétition de Laurent Belleau et autres, de la Paroisse de la Pointe-aux-
Trembles, les deux du Comté de Portneuf.

Par l'Honorable M. Cariing,-la Pétition de la Compagnie de Transport de la rive
Nord; et la Pétition de la Chambre de Commerce de London.

Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues:-
De George Barnes et autres; de Robert Clark et outres; et d'Agustus Shaw et

autres, du Township ,de Nissouri Est ; cemandant qu'un drcit soit imposé sur le houblon
importé en Canadi.

De William De Vere Bunt et autres, Imprimeurs et Relieurs, de la Cité de l'oronto,
demandant que tous droits de douane sur les matériaux employés dans la confection des
livres soient abolis, ou qu'un droit soit imposé sur les livres importés et sur les dits maté-
riaux également.

Du Révérend William Wllson et autres, du Comté de Cumberland, Nouvelle.Ecosse;
demandant que la clause de l'Acte qui impose un droit de cinq pour cent bur l'importation
des livres, magasins et brochures, soit abrogée.
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De Joseph Wilson et autres, Membres de l'Union Typographique No. 85, de St. Jean,
Nouveau-Brunswick; relative à la publication des ouvrages d'auteurs anglais par des éditeurs
Canadiens.

De J. Pottenger et autres, Marchands et autres, do la Ville d'Owen Sound; de MM.
J. et W. Stuart et autres, du Village de Meoford ; de S. C. Wood et autres, de la Ville
de Lindsay ; de Yi M. James . Thompson et Cie., Marchands et autres, de la Ville de
Galt; de Robert Wylie et autres, Marchands et autres, du Village d'Ayr; de Charles G.
RicA et autres, de la Ville de St. flomas, Comté d'Elgin; de Thom2s Stoney, Préfet, et
autres, de la Ville de Stratford; de Thomas Matheson, Reeve, et autres, du Village de
.Mitchell; et de Wiliam K. Harper et autres, Marchands et autres, de la Cité de London,
Ontario; demandant qu'il ne soit fait aucun changement fondamental à notre système
actuel de Banque. et que la circulation des Banques soit maintenue sur sa base actuelle.

Du Couseil Municipal du Comté de Kent; demandant la constructioa d'un havre de
refuge à Rondeau, sur la rive Nord du lac Erié.

De Charles Warner et autres, du Comté d'Addington; et d'A. Me.Donald et autres,
du Tow.nship de Dysart, Comté de Peterborough; demandant que la Chambre prenne des
mesures.pour faire disparaître les obstructions qui z'opposent à la navigation de la rivière
des Outaouais, et qu'u'ue ligne non interrom:pue de nommunication soit établie depuis le
plus haut niveau possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du chenal prin-
cipal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

Du Conseil de Ville de la Ville de Peterborough; demandant que la digue et l'écluse
près de la dite Ville soient réparées.

De George McKelvey et autres; demandant la reconstruction du phare Rondeau et des
quais au havre de Rondenu.

De Mark Lamas Robert, du Nouveau-Brunswick, Comté de Middlesex, Etat de New
Jersey ; de Fergus Peni,ton, de la Cité, Cortté et Etat de New-York; et de Guillaume
LaMothe, de la Cité de Montréal; demandant la passation d'un acte à l'effet d'autoriser
l'octroi de lettres patentes en leur laveur, conjointement, pour des améliorations nouvelles
dans les métiers à tricoter et dans la manière de former les talons de bas.

Du Conseil Municipal de Southampcn ; demandant l'achèvement des travaux com-
mencés à l'Ile Chantry pour le prolongement du présent quai au Nord, et la construction
d'un autre quai à partir de l'extrémité Sud de l'Ile.

De A. Beaupré et autres, de Ste. Elizubeth, Comté de Jollett,; du Révérend M. A.
Fisette et autres, de la Paroisse de St. C(uètbert; de B. Mlonday et autres, de St. Gabril
de Brandon; et de M. Desrosiers dit Lafrenière et autres, de St. Norbert, tous du Comté
de Berthier; demandant que le droit tur le tabac canadien soit aboli.

De MM. John S/huh et Cie., et autres, du Village de Waterloo, Oitario; et de
William B. Clark et autres, Marchands, de la Ville de Sarnia ; demandant l'abrogation
de l'acte de la faillite de 1864, et des amendements à cet acte, ou d'en suspendre l'opéra-
tion pendant cinq ans.

De M.M. Leeming et Patterson et autres, maîtres et ouvriers, fibricants de cigares,
des Provinces d'Ontario et Québec; demandant qu'une augmentaticu de droit soit imposée
sur les cigares importés.

De William Sevely, Reeve, et autres, du Village de Wa, dsville et des environs;
demandant la passation d'un acte pour autoriser William ILrper à construire une digue
sur la rivière hames, au dit Village, afin de faire fonctionner ses moulins à farine, et
autres.

M. Morris, du Comité Permanent des divers Bills Privés, présente à la Chambre le
Second Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a ex-miné le Bill pour augmenter le capital social de la Compagnie du
Pont Suspendu de 6de/ton, et y a fait un amendement qu'il soumet L Votre Honorable
Chambre.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des Adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
Adressede la Chambre des Communes, datée le Mai 1869, demandant copie des instructions
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données à M. Page, Ingénieur en Chef du Département des Travaux Publics, au sujet de
la construction du canal de la Baie Verte, et son Rapport sur ce sujet. (Documents de la
Session, Ni. 30.)

Réponse à une Adresse de la Chambre des Communes, datée le 10 Mai 1869, demandant
copie de la lettre par laquelle le Colonel McDougall a résigné sa charge d'Adjudant-Général,
et copie de toute correspondance, de tous ordres en Conseil et autres documents relatifs à
cette résignation. (Documents de la Session, No. 31.)

M. Cameron (Buron), du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite
de la Pétition se plaignant de l'illégalité de l'Electio- pour le District Electoral de l'Islet,
informe la Chambre qu'à la demande du dit Pétitionnaire et du Membre siégeant le Comité
a accordé du délai jusqu'au troisième jour de Juin prochain pour leur permettre d'assigner
des témoins, et que le Comité demande la permission de s'ajourner jusqu'à ce jour-là.

Sur motion de M. Cameron (Buron), secondé par M. Macdonald (Glengarry),
Ordonné, Que le dit Comité ait la permission de s'ajourner jusqu'à lundi, le troisième

jour de Juin prochain.

Ordonné, Que M. O' connor ait la permission d'introduire un Bill pour incorporer la
Compagnie du Pont ou du Tunnel de la Rivière Détroit.

Il présente en conséquence le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Chemins de fer, Canaux et Lignes
Télégraphiques.

M. Oliver propose, secondé par M. Béchard, Que M. l'Orateur laisse maintenant le
fauteuil pour que la Chambre se forme en Comité, afin d'examiner la Résolution suivante:
Qu'il est expédient d'amender la 105e clause de l'Acte de l'Amérique Britannique du
NrGrd, 1867, comme le Parlement du Canada est par la dite clause autorisé à le faire, et
de fixer le salaire de Son Excellence le Gouverneur-Général à 832,000 par année au lieu de
£10,000 steiling, mentionnés dans la dite clause.

L'Honorable Sir John A. Macdonald propose pour amendement, secondé par l'fono-
rable Sir George E. Cartier, Que tous les mots après " Que " jusqu'à la fin de la question,
soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants: " dans l'opinion de cette
" Chambre il est inexpédient, après le désir si fortement exprimé par le Gouvernement de

Sa Majesté, dans la dépêche de Sa Grace le Due de Buckingham et Chandos, Secrétaire
" d'Etat pour les Colonies, en date du 30 Juillet 1868, à l'effet que le traitement actuel du
" Gouverneur-Général soit maintenu, de modifier en quoi que ce soit les dispositions de
"l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867 quant au montant de ce traitement."

Et des débats s'eu suivant.
Et étant six heures, P. M., M. l'Orateur laisse le fauteuil.

A sept heures et demie, P. M., conformément à la 19e Règle de cette Chambre, les
Ordres concernant les Bills Privés sont appelés.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender l'Acte incorporant la
Chambre de Commerce de la Cité de Toronto, étant lu ;

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
demain.

Un Bill pour changer les limites des Comtés de Joliette et Berthier pour les fins
électorales est, en conformité de l'Ordre, la la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour la troisième lecture du Bill pour confirmer une certaine conven-
tion conclue entre le Gouvernement du Canada et la Compagnie du Grand Chemin de fer
Occidental, et pour lui donner effet, étant lu;

L'Honorable M. Rose propoze, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald,
Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.

M. Bowell propose pour amendement, secondé par M. Ross (Prince Edouard), que
touts les mots après " Que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient
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remplacés par les suivants: "la position financière de la Puissance ne justifie point cette
" Chambre de ratifier un arrangement conclu entre le Gauvernement et la Compagnie du

Grand Chemin de fer Occidental, par suitp duquel le pays perd une samme d'argent
"considérable.'

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant de-
mandés, ils sont pris comme suit:

Messieurs

.Anglin, Connell, Hutchison, Pelletier,
Aut, Coupal, macFarlane, Pozer,
Béchard, Dorion, mCcallum, Rossi ( Dundas,)
Bowell, Geo9'rion, Munroe, Rosis (Prince Edouard)
Brown, Godin, Oliver, Scatcherd, et
Cheval, BHagar, Paguet, Smith.-24.

CoNTRE:
Messieurs

Abbott Colby, Langlois, Ray,
Archambeault, Currier, Lawson, Red)>rd,-
Beaty, Daoust, Little, Renaud,
Bellerose, Dobbie, Le Vesconte, Robitaille,.
Benoit, Drew, Macdonald (Gleng'V),Rose,
Bertrand, Dufresne, Macdonald, Sir John ARoss (Champlain),
Blanchet, Dunkin, Mc1)onald (Lunenb'g) Ross ( Victoria, N. E.)
Bodwell, Ferguson, Mc Donald(.iddlesex)Ross ( Wellington,D.C)
Bolton, Forbes, Mackenzie, Ryrmal,
Bourassa, Fortin. Magill, Simpson,
Bowman, Gaucher, Nasson ( Soulanges), Snider,
Buîpee, Gaudet, Masson (fTerrebonne), Sproat,
Burton, Gendron, Mc Con key, stephenson,
Caldwell, Gibbs, McKeagny, Stirton, .
Cameron (Inverness), Gray, NcMil/an, Thompson(Haldim'd),
Cameron (Peel), Grover, Mcmonies, Thompson (Ontario),
Campbell, iarrison, Nerritt, Tilley,
Carling, Beath, Ni/ls, Tremblay,
Caron, Holton, Morris, Wallace,
Cartier, Sir George E.Ruot, Norison ( Victoria, 0), Walsh,
Car!wright, Rurdon, Morrison (Niagara), Wells,
Casault, Irvine, O' Connor, White,
Cayley, Joly, Perry, Willson,
Chamberlin, .Keeler, Pickard, Wood,
Chauveau, Kempt, Pinsonneault, Workman,
Chipman, KillarM, Pope, Wrght (Comté d' O.),
Cimon, Lacerte, Pouliot,. Wriht (York,O.D. O.)
Cogin, Langevin, Rankin, Young.-112.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion principale étant mise aux voix;
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu.la troisième fois.
Le Bill est en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour, la seconde lecture du Bill pour abroger l'acte concernant la
faillite et l'acÉe qui l'amende, étant lu;

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit retiré.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Jeudi, 13 .Mai 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Pinson neault,-Ia Pétition de C. Thérien, M. P. P., et autres, du Comté de

Laprairie, et des Comtés voisins.
Par l'Honorable M. Chauveau,-la Pétition de Charles Fiset, Maire, et autres, de la

paroisse de l'Ancienne Lorette.
Par M. Holmes,-la Pétition de William Kidd, Reeve, et autres, de Malborough.
Par M. Fortier,-la Pétition du Révérend J. Moreault, Curé, et autres, de St. Tho-

mas de f ierreille; la Pétition du Révérend j. Paradis, Curé et autres, de St. François
du Lac; et la Pétition de A. 8 Lofleur et autres, du Comté d'Yamaska.

Par M. Cimon,-la Pétition du Révérend J. A. Bureau, Curé, et autres, de la
paroisse de Ste. Agnès; la Pétition du Révérend J. A. Gingras, Curé, et autres, de la
paroisse de !a Baie St. Paul; et la Pétition du Révérend Clovis Gagnon, Curé, et autres,
de la Paroisse des Eboulements, tous du Comté de Charlevoix.

Par M. Langlois,-la Pétition de Léon Aubin et autres, de St. Pierre, Ile d'Orléans.
Par l'Honorable M. Wood,-la Pétition de la Corporation Municipale du Comté de

Brant.
Par M. Whitehead7,-la Pétition de R. M. Racey et autres; la Pétition de Thomas

Thomas et autres; la Pétition de J. M. McGregor et autres; la Pétition de Bumphrey
Snell et autres; et la Pétition de John Shipley et autres, tous du Village de Clinton.

Par M. Barrison,-la Pétition de la Chambre de Commerce de la Cité de Toronto;
la Pétition de Samuel cKay et autres, Marchands, et autres; et la Pétition de J. .Aor-
rison et autres, Marchands, et autres, de la Cité de Toronto.

Par M. Gibbs,-la Pétition de John Bell et autres; et la Pétition de Charles King
et autres, Marchands et autres, de la Ville de Whitby.

Par M. Magdl,-la Pétition de NM. Wm. McGiverin et Cie., et autres, Marchands
et autres, de la Cité d'Bamilton.

Par M. Paquet,-la Pétition de Samuel Benot et autres, de Lavaltrie.
Par M. Godin,-la Pétition de Charles Beauséjour et autres, du Comté de Joliette.
Par M. Me-ritt,-la Pétition de S. T. St. John et autres, Marchands et autres, de la

Ville de Ste. Catherine.
Par M. Oliver,-la Pétition de MM. Parker et Ecod, Marchands et autres, de la

Ville de Woodstock.
Par M. Stephenson,-la Pétition de la Corporation Municipale du Comté de Kent; et

la Pétition de Alexander Coutis et autres, des Townships de Tilbury Est et Ouest.
Par M. Cameron (Huron),-la Pétition de G. E. 1. Caughey et autres, Marchands,

et autres, du Village de Seaforth; et la Pétition de la Corporation Municipale du Comté
de Euron.

Par M. Ross ( Wellington),-la Pétition de Henry Michie et autres, Marchands et
autres, du Village de Fcrgus.

Par l'Honorable Sir George E. Cartier,-la Pétition de la Banque Jacques Cartier;
et la Pétition de MM. John Redpath et fils, et autres, Maichands, de la Cité de Montréal.

Par l'Honorable M. Carling,-la Pétition de la Chambre de Conmerce de London.

L'Honorable M. Howe, représentant du District Electoral de Hants, ayant préalable-
ment prêté serment conformément à la loi, et signé devant les Commissaires le rôle qui le
contient, prend son siége.

Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
De Thomas Ark, Il et autres, de la Ville de ESt. Thomas; demandant à être incor-

porés comme Chambre de Commerce.
De E. burge et autres, de P;rt Burwell et autres ports; de S. Sylvester et autres,

de la Cité de Toronto et autres endroits; de MM. Calvin et Brech et autres, de la Cité de
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Kingston et autres endroits; de C. H. Carter et autres, de Port Colborne et autres en-
droits; d'E. Browne et autres; de MM. Morris et Neelson et autres, et de William Monson
et autres, de Port Hope et autres endroits, tous Propriétaires de navires, marins et autres,
de la Province d'Ontario; demandant que le Port de Burwell soit converti en un havre
de refuge.

De la Banque Nationale; demandant la passation d'un acte pour augmenter son
capital social, et aussi pour renouveler et étendre sa charte.

De la Banque de la Nouveile-Ecosse; demandant la passation d'un acte pour pro-
longer de vingt ans la durée de sa charte.

De MM. W. T. Yarwood et Cie., et autres, de la Ville de Picton; de MM. Walter
Ross et Cie., et autres, de Village de Wellington; de James Bart et autres, de Demorest.
ville, tous du Comté de Prince Edouard; et de J. Archer et autres, de la Ville de Bowman-
ville, Comté de Durham; demandant l'abrogation de l'acte de la faillite de 1861, ou des
amendements à cet acte, ou d'en suspendre l'opération pendant cinq ans.

D'Alexander Taylor Machattie, de la Cité de London (Ontari;); demandant la
passation d'un acte pour autoriser l'octroi de Lettres Patentes en sa faveur et pour lui ac-
corder le droit exclusif de faire usage de certaines améliorations dans l'art de conserver
les substances animales et végétales pour la nourriture.

De la Banque de Gore; demandant certains amendements à ses actes d'incorpora-
tion.

De William Forbes et autres, da Village de Grimsby, et des environs; demandant qu'il
soit fait des changements suffisants à la loi actuelle de la faillite, pour qu'il n'y ait que les
faillis malheureux et réellement honnêtes qui puissent profiter de cette loi.

De Samuel G. Dolson et autres, de la Ville de Ste. Catherines; de Thomas Paxton,
M. P. P., et autres, du Township de Reach, Province d' Ontario; de Henry Gordon et
autres, du Comté d' Ontario; et de Charles Gford et- autres, de la Ville de Cobourg;
demandant qu'il ne soit fait aucun changement fondamental à notre système actuel de
Banque, et que la circulation des Banques soit maintenue sur sa base actuelle.

De William Rainey et autres, du Township de Linière; de Pierre Paquet et autres,
de la Paroiss9 de St. George; de Charles Gagnon et autres, du Township de Lambton ;
de François Gosselin et autres, de la Paroisse de St. Victor de Triag; d'Henri Jobin et
autres, de la Paroisse de Ste. Marie; de Vital Jacques et autres, du Township de
Broughton, tous du Comté d Beauce ; de Charles Soucy et autres, de St. Onézime ; de Joseph
Anctil et autres, de la Paroisse de Ste. Anne de la Pocatière; d'Bonoré Lagacé et autres,
de la Paroisse de Ste. Iélène; de Thaddée Rudon et autres; et de C. A. E. Gagnon et
autres, de St. Pacôme, tous du Comté de Kamouraska; demandant que le droit sur le
tabac canadien soit aboli.

Du Conseil Municipal du <omté d'Ontario; demandant la reconstruction de l'écluse
de la Rivière Scugog, à la Ville de Lindsay.

De James Brewster et autres, de Harvey, Comté d'Albert; et de James Rogers et
autres, du Nouveau-Brunswick, tous Marchands, Propriétaires de navires, Exportateurs et
autres; demandan t la construction d'un sifflet d'alarme au Cap Enragé, dans la Baie
ds Fundy, pour les temps de bru.ne.

De S. W. Pa mer et autres de Dorchester, Comté de W·stmoreland; et de Ja7mes
Rogers et autres. de ilopewll Bil, Comté d' Alert, Vouveau-Brun.iwick. tous Marchi nds,
Propriétaires de Navires, Esportateuis et autres; demandant la construction d'un brise-
lame à Ilerrinig CoVe, Baie de Pundy.

*D'Edmund Harvey, et sutres; de Charles C. Sunbury et autreq, du Township de
Newport et des environs; de Georqe P. Spa/ord et autres, da Township de Compton et
des environs; d'Edward 1) de et autres, du Townslip d'O rfordi et des environs; de
Chester Wairn-r et autres; de Calvin Jordan et autres; de Lyndrrph (usioell et autres;
de William Knig;ht et antres; le Oh'erles SanIth et autres, tous du Township d'Eaton et
des environs; de J. G. 81>dyett et autres; de J. W. Gamsby et autres; d.- Ji. Lunbury et
autres, tous du Township d'Ascott et des environs; de P Beno;t, M. P. P., et autres, du
Comté de Neipieruille et des environs; de I. Goibert et autres. du Township de Dadswell
et des environs; et de William Wirraclk et autres; demandant séparément qu'un droit
,oit imposé sur l houblon importé en Canada.
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D'Eenry Fitzwilliam Bdllew, de la Cité de Québec; demandant la passation d'un
Acte pour autoriser l'octroi de Lettres Patentes en sa faveur, et pour lui accorder le droit
exclusif de manufacturer et vendre une certaine matière propre à la construction des
édifices, connue sous le nom de American Building Block.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des Adresses à Son Excellence le Gouverneur-Cénéral, la réponse à une
Adresse de la Chambre des Communes, datée le 21 Avril 1869, demandant un état de tous
les officiers ou employés du Gouvernement dans les différents Départements du Service
Civil dans la Cité d'Ottawa et dans les différentes Provinces de la Puissance du Canada,
avec les noms des dits officiers ou employés, le montant du salaire annuel payable ou qui
leur est payé respectivement, soit comme salaire en argent ou comme honoraires de bureau,
ou les deux à la fois, et renfermant aussi le logement, chaiffage, éclairage ou l'usage de
tout article, animal, etc., etc., etc., appartenant au Gouvernement. (Documents de la
Session, No. 19.)

Réponse à une Adresse de la Chambre des Communes, datée le 26 Avril 1869, demandant
copie de tous papiers et rapport officiels: 10. Relatifs à l'état actuel des réparations du
canal Welland et de ses havres; 2°. Donnaut des informations quant au progrès fait depuis
la dernière Session pour obtenir de l'eau du lac Erié; 3°. Ayant pour objet l'élargisse-
ment des canaux du St. Laureut et de Welland. (Documents de la Session, No. 32.)

L'Honorable M. Rose, l'un des membres de l'Honorable Conseil Privé, met devant la
Chambre l'Etat des Compagnies d'Assurances exigé par l'Acte 31 Vic., ch. 48, section 14.
(Documents de la Session, No. 33.)

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald
Ordonné, Que les Comptes Publics de la Puissance du Canada pour l'année expiréo

la 30 Juin 1868, soient renvoyés au Comité Permanent des Comptes Publics.

M. Fortin, du Comité Spécial des Pêcheries Maritimes et Fluviales, de la Navigation
Océanique et Intérieure, et de l'Inspection du Poisson, présente à la Chambre le premier
Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit :-

Votre Comité a examiné le rapport du Consul Général provisoire de Sa Majesté à
Christiana sur les pêcheries de morue et de hareng de la Norvège, pour l'année 1866, et vu
l'importance de ce rapport il-considère qu'il est désirable qu'il soit imprimé pour l'usage
des Membres.

Ordonné, Que l'Honorable M. Wood ait la permission d'introduire un Bill pour pro"
longer de sept années la durée du brevêt d'invention accordé à James Blanchfield Smith.

Il présente en conséquence le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la pre-
mière fois, et est renvoyé au Comité Permanent des Divers Bills Privés.

M. M1arkenzie propose, secondé par l'Honorable M. Bolton, Que cette Chambre se
forme maintenant en Comité pour prendre en considération les Résolutions suivaiites :-

1. Que dans la construction du Che:nin de Fer Intercolnial il est de la plus haute
importance, pour des raisons commerciales et d'économie, de faire le choix de la ligne la
plus courte et la moins coûteuse, laquelle. en sus de l'objet principal, donnera accès au
port le plus sûr et le plus proche sur la Bile de Fundy.

2. Que la route de la Baie des Chaleurs, choisie par le Gouvernement, n'est pas celle
qui favorisera le plus les intérêts de la Puissance, ou qui assurera mieux l'établissement des
parues é'oignées des Provinces par lesquelles le chemin devra passer, mais bien celle qui
offre le moins d'avantage sous le rapport du commerce, et qui entrainera la plus grande
dépense dans sa construction, et plus tard pour son entretien et son fonctionnement.

3. Que considérant l'effet sérieux sur les Finances de la Puissance, et la perte perma-
nente et continuelle pour le commerce de la Puissance, résultLnt de l'adoption d'une route
longue et dispendieuse conduisant à la mer, il est désirable de ne point commencer de
travaux sur les parties de la ligne qui n'ont rien de commun avec la route centrale ou la
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route sud, afin d'adopter une route qui donnera accès à la mer par la ligne la plus courte et
la moins dispendieuse sans changer la distance à Halifax, terminus extrême de la ligne.

Et des débats s'en suivant.

Ordonné, Que les débats soient ajournés jusqu'à lundi prochain, pour être alors le
premier Ordre du jour.

Sur motion de M. Rymal, secondé par M. Stirton,
Résolu, Qu'il 'soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de tous papiers
en la possessession du Gouvernement relatifs à la vente par feu Sir Allan N. MacNab de
toute propriété dans la Cité d'Hamilton, ou dans les environs, pour y établir un asile pour
les sourds-muets ; aussi, un état indiquant le prix d'achat et donnant un extrait du titre et
toutes autres informations relatives à cet achat.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Cimon, secondé par M. Renaitd,
Ordonné, Qu'il soit mis devant cette Chambre un état indiquant les noms des ingé-

nieurs, sous-ingénieurs et autres, employés sur le Chemin de Fer Intercolonial, la date de
leur nomination, la section sur laquelle ils sont employés, leurs salaires, etc., etc., et dans
quelle province ils résidaient lors de leur nomination.

Sur motion de M. Mackenzie, secondé par l'IIonorable M. Holton,
Ordonné, Que l'état officiel indiquant le nombre d'exemplaires des Statuts qui a été

distribué par l'Imprimeur de la Reine aux Départements, Corps Administratifs, Offciers
et personnes, mis devant la Chambre, Mercredi, le 28e jour d'Avril, soit renvoyé au Comité
conjoint des deux Chambres au sujet des Impressions du Parlement, pour y être
révisé.

Sur motion de M. Burpee, secondé par M. Pckard,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien taire mettre devant cette Chambre copie des Résolutions
passées à la Chambre d'Assemblée du Nouveau-Brunswick au sujet de l'importance de
construire le canal de la Baie Verte.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'donorable Conseil Privé.

M. l'Orateur, en conformité des dispositions du chapitre deux des Statuts de la
Puissance du Canada, appelle l'Honorable M. Blanchet, représentant du District Electoral
de Lévis, à le remplacer temporairement au fauteuil.

L'Honorable M. Blanchet prend en conséquence le fauteuil de la Chambre.

Ordonné, Que l'Honorable M. Dunkin soit ajouté au Comité Permanent d'Immigra-
tion et de Colonisation.

Sur motion de l'lonorable X. Connell, secondé par M. Pickard,
Résolu, Qu'il soit présenté une hunble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre le rapport fait par le
capitaine Bent, des Ingénieurs Royaux, et M. Grant, Ingénieur Civil, en Novembre 1819,
au sujet de la navigation sur la rivière St. Jean, Nouveau-Brunswick ; le rapport et les
plans de l'Amiral Owen, le dessin et les plans de C. L. Jatheway soumis à la législature
du Nouveau-.'runswick en 1850, et tous autres papiers, pétitions et rapports se rattachant
à la navigation sur la dite rivière St. Jean.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de l'Honorable M. Connell, secondé par M. Wallace,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

11
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Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre toute correspondance
entre le Gouvernement de la Puissance et celui du Nouveau-Brunswick au sujet des sub-
ventions accordées par l'Acte de 1864 pour la construction de chemins de fer dans le
Nouveau-Brunswick, au sujet de la subvention accordée par la 6e clause du dit Acte, et au
sujet de la subvention accordée par la première clause à l'effet de relier le chemin de fer
Européen et Nord Américain avec Hilsborough, dans le Comté d'Albert.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

M. l'Orateur reprend le fauteuil.

Sur motion de l'Honorable M. Tupper, secondé par l'Honorable M. Gray,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre la correspondance au
sujet de la mort du Dr. Hogan sur le chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse, en Septembre
1867.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Magill ,secondé par M. Lawson,
Résolu, Que lundi prochain cette Chambre se formera en Comité pour prendre en

considération la Résolution suivante: Qu'il est expédient de pourvoir à ce qu'à l'avenir,
dans l'inspection des peaux crues de taure ou de veau, tout inspecteur nommé pour cet
objet ait droit, pour l'inspection de ces peaux, à un honoraire de trois centins par peau
lorsque les lots sont de moins de cent peaux, et de deux centins et demi par peau lorsque
les lots sont de plus de cent peaux.

La Chambre reprend les débats ajournés sur la motion proposée hier, à l'effet que M.
l'Orateur laisse maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en Comité afin
d'examiner la Résolution suivante: Qu'il est expédient d'amender la 105e clause de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, comme le Parlement du Canada est par la
dite clause autorisé à le faire, et de fixer le traitement de Son Excellence le Gouverneur-
Général à $32,000 par année au lieu de £10,000 sterling mentionnés dans la dite clause,-
et sur l'amendement à cette motion à l'effet que tous les mots après " Que" jusqu'à la fin
de la question soient remplacés par les suivants: I dans l'opinion de cette Chambre il est
inexpédient, après le désir si fortement exprimé par le Gouvernement de Sa Majesté, dans
la dépêche de Sa Grace le Due de Buckingham et Chandos, Secrétaire d'Etat pour les
Colonies, en date du 30 Juillet 1868, à l'effet que le traitement actuel du Gouverneur.-
Général soit maintenu, de modifier en quoi que ce soit les dispositious de l'Acte de l'Amé-
rigue Britannique du Nord de 1867, quant au montant de ce traitement."

Et l'amendement étant de nouveau proposé,
M. Mackenzie propose pour sous-amendement, secondé par l'Honorable M. Dorion,

Que les mots : " dans l'opinion de cette Chambre il est inexpédient, après le désir si forte-
ment exprimé par le Gouvernement de Sa Majesté, dans la dépêche de Sa Grâce le Due
de Buckinqham et Chandos, Secrétaire d'Etat pour les Colonies, en date du 30 Juillet
1868, à l'effet que le traitement actuel du Gouverneur-Général soit maintenu, de modifier
en quoi que ce soit les dispositions de l'Acte de l'Amérique Britonnigue du Nord de 1867
quant an montant de ce traitement" soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les
suivants: " c'est le privilége indubitable du Parlement de fixer et determiner le montant
de tous traitements et de toutes dépenses imputables sur les fonds publics de la Puissance,
et que le traitement du Gouverneur.Général devrait en conséquence être fixé par un Acte
de ce Parlement."

Et des débats s'en suivant,
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,

VENDREDI, 14 Mai 1869,

Et le sous-amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit -
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Anglin, Currier,
.Archambeault, Daoust,
Ault, Dobbie,
Beaty, Dorion,
Béchard, Drew,
Bellerose, Dufresne,
Benoit, Dunkin,
Bertrand, Ferguson,
Blanchet, Forbes,
Bodwell, Fortier,
Bolton, Fortin,
Bourassa, Gaucher;
Bowell, Gaudet,
Bowman, Geofrion,
Brousseau, Gendron,
Brown, Gibbs,
Burpee, Godin,
Burton, Grant,
Caldwell. Gray,
Cameron (Inverness), Grover,
Cameron (Peel), Barrison,
Campbell, Beath,
Carmichael, Bolmes,
Caron, Bolton,
Cartier, Sir George E.Huot,
Cartwright, Hurdon,
Cayley, Butchison,
Chamberlin, Irvine,
Chauveau, Jackson,
Cheval, Joly,
Chipman, Keeler,
Cimon, Lacerte,
Colby, Langevin,
Connell, Langlois,
Coupal, Lapum,
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POUR ;

Messieurs.

Lawson, Read,
LittIe, Redford,
>Iacdonald (Corn'll), Renaud,
Macdonald( Glengary) Robitaile,
Macdonald, SirJohnÂA.Rose,

(Kingston), Ross (Champlain)
McDonald (Midd'sex),Ross (Dundas),
MacFarlane, Ross (Prince Ed'ard,
Mackenzie, Ross (Victoria N.. E),
Magill, Ross (Wellington),
Nasson (Soulanges), Ryan (XEings, N.B.),
Masson (Terrebonne), Rymal,
Mc Callum, Savary,
McCarthy, Scatcherd,
Mc Conkey, Sénécal,
McDougall (Lanark),Simard,
Mc Keagney, Simpson,
McMillan, Snider,
.McMonies, iproat,
.erritt, Stephenson,
Mills, Stirton,
Morris, Street,
Morrison (Niagara), Tilley,
Munroe, Tremblay,
O' Connor, Tupper,
Oliver, Wallace,
Pâquet, Walsh,
Pelletier, White,
Perry, Willson,
Pickard, Wood,
Pinsonneault, Workman,
Pouliot, Wright (Go. Ottawa),
Pozer, Wright( York O.,D. 0)
Rankin, and Young.-137.

CONTRE:

Mr. Smith.-1.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
Et l'amendement à la motion principale, tel qu'amendé, étant mis aux voix, la question

est résolue affirmativement.
Alors la motion principale telle qu'amendée étant mise aux voix,
Résolu, Que c'est le privilége indubitable du Parlement de fixer et déterminer le

montant de tous traitements et de toutes dépenses imputables sur les fonds publics de la
Puissance, et que le traitement du Gouverneur-Général devrait, en conséquence, être fixé
par un Acte de ce Parlement.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et vingt minutes, vendredi matin, la
Chambre s'ajourne alors.
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Vendredi, 14 Mai 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Perry,-la Pétition de MM. Nicholls et Hall, Marchands et autres, de la

Ville de Peterborough.
Par l'Ionorable M. Mc Greevey,-la Pétition de la Chambre de Commerce de Québec;

la Pétition de la Compagnie des Remorqueurs du E. Laurent; et la Pétition de la
Banque d'Union du Bas-Canada.

Par l'Honorable M. Cameron (Peel),-la Pétition de E. T. Hagyard et autres, Mar-
chands, et autres, du Township de Chinyuacousy; la Pétition de John Coyne, M. P. P., et
autres, du Village de Brampton; la Péition de la Banque Nationale ; et deux Pétitions de
la Banque de Toronto.

Par M. Young,-la Pétition de William W. Connell et autres, Marchaeds et autres,
du Village de Ilespeler.

Par M. Barrison,-la Pétition de MM. Gooderham et Worts et autres, de la Cité de
Toronto ; et de la Banque Royale Canadienne.

Par M. Gibbs,-la Pétition de la Banque de Québec ; la Pétition de la Banque des
Marchands du Canada; la Pétition de la Banque .olson; et la Pétition de la Banque
Jacues Cartier.

Par M. Morris,-la Pétition de M. Meighan et Bentlis, et autres, Marchands et autres,
de la Ville de Perth.

Par M. Cheval,-la Pétition du Révérend E. Crevier, Curé, et autres, de Ste. Marie
de Mon noir, Comté de Rouville.

Par M. Merritt,-ln Pétition de la Banque du District de Nicigara.
Par M. Langlois,-la Pétition de Paul Langlois et autres.
Par M. Pozer,-la Pétition de Joseph Denis, Maire, et autres, de la Paroisse de St. Fran-

çois ; et la Pétition du Révérend I. Desruisseau, Curé, et autres, du Township de Forsyth,
tous deux du Comté de Beance.

Par l'Honorable M. lrvine,-la Pétition de M M. Allan, Gilmour et Cie., et autres,
Marchands, Propriétaires de navires et autres, de la Cité de Québec.

Par M. Stephenson,-la Pétition de la Corporation Municipale du Comté de Kent
Par M. Workman,-la Pétition de MM. Evans et Evans, et autres, Marchands et

autres, de la Cité de Montréal.

Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues:-
De R. Dickson et autres, Marchands et autres, de la Ville de Port Hope; et. de Tho-

mas Eyres et autres, duVillage de dMillbroole, Ontario; demandant qu'il ne soit fait aucun
changement fondamental à notre système actuel de Banque, et que la circulation des Ban-
ques soit maintenue sur sa base actuelle.

De L. J. Déziel et autres, de Ste. Mélanie de Daillebout,'Comté de Joliette; de Fran-
çois Lépine et autres, de l'Ange Gardien ; Adolphe Lonnegham et autres; de P. Larue,
M. P. P., et autres, de la Paroisse de St. Augustin ; et de Laurent Belleau et autres, de la
Paroisse de la Pointe-aux- Trembles, tous du Comté de Portneuf; demandant que le droit
sur le tabac canadien soit aboli.

De William Fillmore et autres, de Jlopewell ; et de John Alcorn et autres, de Harvey,
tous du Comté d'Albert, Marchands, Propriétaires de navires, Exportateurs et autres;
demandant la construction d'un brise-lame à Rerring C4ve, dans la Baie de Fundy.

Du Révérend Alexander Forrester, D. D., et autres, du Comté de Colchester, Nouvelle-
Ecosse ; demandant que la clause de l'Acte qui impose un droit de cinq pour cent sur l'im-
portation des livres, magasins et brochures soit abrogée.

De la Compagnie de Transport de la rive Nord ; demandant un nouvel Acte d'incorpo-
ration pour l'autoriser à transporter des marchandises et des passagers sur les lacs et rivières
du Canada, et entre le Canada et les Provinces Maritimes et les Indes Occidentales.

De la Chambre de Commerce de London; demandant que l'argent américain soit
enlevé de la circulation, et qu'un droit de cinquante centins par baril soit prélevé sur
toute farine de l'étranger, et de vingt-cinq centins par baril sur le sel américain importéen Canada, 0
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M. Harrison, du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre le
sixième Rapport du dit C~omité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a examiné et trouvé suffisants les avis quant aux Pétitions de la Banque
de la Nouvelle-Ecosse; d'Alexander Taylor Nachattie ; de la Banque de Gore; de Henry
Fitzwilliam Belleio ; de Mark f amar Robert et autres; et de Thomas Arkell et autres.

Quant à la Pétition de Philip Pearson Barris, Votre Comité trouve qu'il n'en a pas
été donné avis; mais comme les droits d'aucun particulier ne doivent être compromisil
recommande la suspension de la règle exigeant un avis en pareil cas.

L'lonorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des Adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
Adresse de la Chambre des Communes, datée le 3 Mai 1869, demandant un état indiquant
tous les permis accordés durant l'année dernière à des pêcheurs américains pour pêcher
dans les eaux de la Puissance, les noms des batiments et ceux de leurs maîtres et proprié-
taires, le nom du port auquel ils appartiennent, le montant du revenu provenant de ces
permis, et les noms des ports ou places où ces permis ont été donnés; aussi, copie de tous
règlements et Ordres en Conseil passés au sujet de la protection des pêcheries depuis le
1er Juillet 1867, et pour l'année courante. (Docvments de la Session, No. 34.)

Réponse à une Adresse de la Chambre des Communes, datée le 29 Avril 1S69, deman-
dant un état annuel des Importations et Exportations du Canada, depuis le 1er jour de
Janvier 1853 jusqu'au 1er jour de Janvier 1869, distinguant les Importations des Etats-
Unis et les Exportations aux Etats- Unis des Importations et Exportations de la Grande-
Bretagne et à la Grande-Bretagne et autres pays, et indiquant la valeur des marchandises
qui, chaque année, sont entrées ou qui seraient entrées libres de droit sous l'opération du
Traité de Réciprocité. (Documents de la Session, No. 35.)

Réponse à une Adresse de la Chambre des Communes, datée le 23 Avril 1869, deman-
dant la correspondance relative à la destitution de M. Cameron, ci-devant Maître de Poste,
de River Inhabitanti, dans le Comté d'Inverness, Nouvelle-Ecosse. (Documents de la Ses-
sion, No. 36.)

L'Honorable M. Langevin met devant la Chambre des Etats de la Maison de la Trinité
de Québec, pour l'année expirée le 30 .Juin 1868. (Documents de la Sèssion, No. 37.)

Ordonné, Que le Comité Spécial auquel a été renvoyé le Bill concernant la faillite ait
la permission de faire rapport de temps à autre.

L'Honorable M. .Abbott, du Comité Spécial auquel a été renvoyé le Bill concernant
la faillite, présente à la Chambre le premier Rapport du dit Comité, lequel est la comme
suit:-

Votre Comité recommande que son quornm soit réduit à sept Membres.
Ordonné, Que le quorum du dit Comité soit réduit à sept Membres.
Ordonné, Que toutes les Pétitions concernant la faillite soient renvoyées au dit Comité.

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald,
Résolu, Que, mardi prochain, cette Chambre se formera en Comité pour examiner les

Résolutions suivantes:-
Qu'il est expédient de décréter que nulle Banque nouvelle ne sera constinée en corpo.

ration, ou que nulle charte de Banque actuellement en existence ne sera renouvelée, si ce
n'est aux conditions suivantes et d'accord avec les modifications ci-dessous prescrites quant
aux Banques en existence -

1. Le capital de la Banque ne sera pas moins de ni de plus de
2. Les billets de la Banque destinés à la circulation seront garantis par le dépôt d'or

ou de billets de la Puissance au bureau du Receveur-Général, et en échange de ce dépôt le
Gouvernament, après avoir constaté que ces billets sont bond fide nécessaires à la Banque
pour la circulation, émettra des effets portant intérêt au taux de pour cent par année,
pendant dix ans, à compter du 1er Juin 1871, et ces effets resteront déposés au bureau du
Receveur-Général. L'intérêt sur ces effets appartiendra à la Banque d'accord avec les
dispositions plus bas énoncées; et des billets pour la circulation jusqu'à concurrence de la
somme ainsi déposée seront livrés à la Banque.
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3. Ces billets seront les billets de la Banque, remboursables par elle en espèces, (ou
en billets de la Puissance, jusqu'à ce que cesse le pouvoir d'émettre des billets de la Puis-
sance comme il est dit plus bas), à demande, au burean de la Banque, à un certain lieu ou
à certains lieux y indiqués; et ce lieu, ou l'un de ces lieux, sera la capitale de la Province
dans laquelle se trouve le bureau principal de la Banque, ou la Cité de Montréal,-ou, pour
une Banque ayant son bureau principal au Nouveau-Brunswick, la Cité de St. Jean.

4. Les billets devront, lors de leur livraison, porter le contre-seing du Receveur-
Général, ou de quelques officiers autorisés par lui; et avant d'être émis par la Banque, ils
seront signés par l'officier de la Banque à ce autorisé. Ils devront, sous le rapport du papier
et de l'apparence, être uniformes, sauf quant au nom de la Banque, aux lieux du rembour-
sement, ainsi qu'aux numéros et signatures.

5. Tant que les billets livrés par le Receveur-Général, comme il est dit plus haut, seront*
payés, à demande, en espèces ou en billets de la Puissance, aux bureaux où ils sont déclarés
remboursables, ils constitueront une offre légale (legal tender) en tout autre lieu,-sauf que
les billets déclarés remboursables à la Nouvelle-Ecosse seulement ne constitueront pas une
offre légale en dehors de cette Province.

6. Les billets de. toute Banque constitueront une première charge sur ses biens et son
actif de toute nature quelconque; et si en aucun temps une Banque, sans raison
légitime, manque de rembourser ces billets à demande, le Receveur-Général, après avoir
constaté le fait à sa satisfaction, pourra en donner avis public dans la Gazette du Canada,
et après que cet avis aura été donné, et jusqu'à ce qu'il soit discontinué, ces billets ne
pourront plus servir comme offre légale, et il ne sera pas permis à la Banque de faire de
paiements à aucun déposant ou autre créancier quelconque, sauf seulement aux porteurs de
ses billets, ni de rembourser aucun de ces billets, ou de se livrer à des opérations de
Banqne, si ce n'est dans le but de percevoir et conserver les deniers qui lui appartiennent et
de les appliquer au remboursement de ses billets; et si cet avis n'est pas discontinué (il
pourra l'être, si le Receveur-Général vient à constater à sa satisfaction dans les quatre-
vingt-dix jours que la Banque a remboursé et continue de rembourser ses billets en espèces
à demande), alors il sera nommé un officier pour liquider les affaires de la Banque, lequel
exercera à cette fin tous les pouvoirs des directeurs et autres fonctionnaires et officiers de
la Banque, et la cliarte de cette dernière continuera d'être valide pour permettre d'effectuer
cette liquidation seulement.

7. A compter de la date de l'avis, chaque billet de la Banque portera intérêt au taux
de six pour cent par année, jusqu'à ce que l'avis soit discontinué, ou que le billet soit
remboursé par la Banque, ou que le délai fixé pour la présentation de ces billets ait expiré,
sans qu'il soit besoin de présentation ou protet en forme.

8. Si l'avis n'est pas discontinué le Receveur-Général fixera le lieu et l'époque où les
billets garantis de la Banque seront remboursés avec intérêt par l'officier chargé de liquider
les affaires de la Banque, lequel les remboursera sur les fonds de la Banque placés sous
son contrôle, et le Receveur-Général pourra vendre les effets déposés à son bureau par la
Banque, avec tous les intérêts en provenant, et en remettre les produits à cet officier à titre
de fonds de la Banque; et s'il est constaté que les fonds de la Banque ne pourront pas
suffire au remboursement de tous ces billets et au paiement de l'intérêt dans les quatre-
vingt-dix jours de la date de l'avis, alors le Receveur-Général pourra, avec l'approbation du
Gouverneur en Conseil, avancer à cet officier, sur les fonds disponibles (unappropriated)
qu'il aura sous son contrôle ou qu'il pourra prélever pour cet objet toute somme nécessaire
pour lui permettre de rembourser ces billets et acquitter les intérêts; et toute avance de
cette nature, portant intérêt au taux de six pour cent par année, constituera la deuxième
charge sur les fonds et l'actif de la Banque, après le remboursoment de ces billets.

9. S'il arrive que des billets non-rentrés (outstanding) de la Banque ne sont pas rem-
boursés dans le délai pendant lequel ils peuvent être présentés pour être remboursés avec
intérêt, ils cesseront de porter intérêt dès cette date; mais l'officier ci-haut mentionné
réservera et retiendra sur les fonds de la Banque un montant suffisant pour les rembourser
avec intérêt jusqu'au délai ainsi fixé.

10. Les billets remboursables à demande et ne portant pas intérêt constitueront la
troisième charge sur les fonds et l'actif de la Banque, après ses billets et l'intérêt en pro-
venant et les avances faites par le Receveur-Général comme il est dit plus haut.

11. Le montant des billets livrés par le Receveur-Général à une Banque ne devra
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jamais excéder de son capital versé, et pas plus d'un cinquième du montant livré
en aucun temps ne sera pour des sommes su-dessous de cinq piastres; et pas moins de cent
mille piastres pour le premier dépôt, ni moins de cinquante mille piastres pour tout dépôt
subséquent (sauf sur demande spéciale appuyée sur le motif que le capital ou la circulation
de la Banque exige que ces sommes soient portées à un chiffre moindre) ne sera réclamé, et
nul dépôt en conséquence ne sera fait, en une seule et même fois, pour aucune fraction de
mille piastres.

12. Tout montant de pas moins de vingt-cinq mille piastres des billets de la Banque,
ne contenant pas de fraction de mille piastres, pourra en tout temps, après jours
d'avis, être remis au Receveur-Général, et un montant équivalent des effets déposés ou
d'espèces, à l'option du Receveur-Général, pourra être livré à la Banque, tant qu'elle
remboursera ses billets en espèces, à demande ; mais le Receveur-Général aura la faculté,
avec l'approbation du Gouverneur en Conseil, d'opérer cette remise à un jour plus rapproché.

13. Les billets remis au Receveur-Général pourront être de nouveau livrés à la Banque
comme il est dit ci-haut, après qu'aura été opéré le dépôt voulu d'espèces ou d'effets; mais
le Receveur-Général pourra substituer de nouveaux billets à ceux des billets remis qu'il
croira pas trop détériorés pour être livrés à la circulation, et le Receveur-Général pourra,
avec l'approbation du Gouverneur en Conseil, prendre des arrangements quant à la manière
d'annuler les billets remis ou de les réémettre.

14. La Banque devra toujours conserver, en espèces ou en billets de la Puissance, un
montant équivalent à vingt pour cent au moins de ses billets garantis alors en circulation,
-et un montant additionnel équivalent à un septième au moins de tous les dépôts rembour-
sables à demande, soit en espèces, soit en billets de la Puissance, ou en billets garantis par
dépôt opéré au bureau du Receveur-Général comme il est dit ci-haut.

15. La totalité du passif de la Banque ne devra jamais excéder le triple de la totalité
de son capital versé et du montant conservé par elle en espèces ou en billets de la Puis-
sance; et les directeurs ayant connaissance de quelqu'excédant qui ne protestaront pas
immédiatement contre cet excédant, en seront tenus responsables.

16. Les actionnaires de la Banque, sauf seulement les cas où la charte qu'elle possède
actuellement pourra prescrire le contraire, seront responsables de ses dettes jusqu'à con-
currence du double de leurs actions, mais pas davantage, c'est-à-dire que chacun pourra,
survenant la faillite de la Banque, être appelé à payer, non-seulement tout versement non-
acquitté sur ses actions, mais encore une autre somme égale au montant nominal de ses
actions, ou telle somme moindre qui pourra suffire pour permettre au Receveur d'acquitter
les obligations de la Banque.

17. Cette responsabilité des actionnaires continuera d'exister pendant quatre-vingt-
dix jours à dater de l'enregistrement du transfert de ses actions, et cessera dès lors quant
aux actions transférées, à moins que la Banque ne soit alors en faillite, auquel cas la res-
ponsabilité continuera, et nul transfert opéré subséquemment à la faillite de la Banque ne
mettra le cédant à l'abri de la responsabilité, sauf toujours et dans tous les cas le recours
du cédant contre le cessionnaire.

18. Le non-paiament des billets d'une Banque, à demande, en espèces, et la nomina-
tion d'un Receveur, seront réputés constituer la Banque en état de faillite, dans le sens des
deux paregraghes précédents, et soumettront les actionnaires à la responsabilité y men-
tionnée; et le Receveur pourra, au besoin, exiger des actionnaires les sommes qui lui seront
nécessaires pour lui permettre de rembourser les billets de la Banque avec intérêt, et de
remettre au Receveur-Général les s>mmes par lui avancées pour opérer ce remboursement,
avec intérêt, ainsi que tous les frais par lui encourus au sujet do ce remboursement, de
même que toutes sommes que la Banque peut devoir au Gouvernement pour dépôts ou
autrement.

19. Si tous les billets de la Banque sont remboursés, ou si le remboursement en est
assuré, dans les quatre-vingt-dix jours de l'avis donné par le Receveur-Général, et s'il est
constaté à sa satisfaction que la Banque est alors solvable, et en état de faire honneur à ses
engagements à leur échéance, l'avis pourra être discontinué, et la Banque pourra continuer
ses opérations ordinaires ; et les directeurs seront réintégrés dans leurs pouvoirs et ils
pourront de nouveau obtenir des billets du Receveur-Général après avoir fait les dépôts
exigés ; autrement la Banque sera réputée en faillite, et le Receveur nommé comme il est
dit ci-haut continuera d'exercer les pouvoirs des directeurs et d'un syndic d'office en matières
de faillite, et il liquidera les affaires de la Banque d'accord avec les dispositions ci-dessus
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décrétées et celles de tout acte relatif à la faillite alors en vigueur, à moins qu'il n'existe
quelque acte spécial pourvoyant à pareille liquidation ; et la charte de la Banque continuera
d'être valide pour permettre d'opérer cette liquidation seulement.

20. Toute banque qui, sans raison légitime, suspend le remboursement de quelques-unes
de ses obligations, autres que ses billets, en espèces ou en billets garantis par dépôt opéré
au bureau du Receveur-Général comme il est dit ci-haut, à leur échéance, si cette sus-
pension continue pendant jours, consécutivement, ou par intervalles dans le cours de
douze mois, bien qu'elle puisse continuer à rembourser ses billets en espèces, sera réputée en
faillite; et pareille suspension suffira pour autoriser la nomination d'un Receveur revêtu
des pouvoirs ci-haut mentionnés, la mise en liquidation de la Banque, et l'annulation de sa
charte, comme dans le cas de non-paiement de ses billets.

21. Le coût des billets livrés à la Banque, ainsi que toutes les autres dépenses encou-
rues par le Receveur-Général relativement à la Banque, seront remboursés par elle; mais le
coût des billets ne devra pas excéder celui auquel toutes les Banques pourraient se les
procurer, en par elles démontrant ce point à la satisfaction du Gouverneur en Conseil.

22. Nulle Banque ne paiera de dividende de plus de pour cent par année, à
moins qu'elle n'ait un fonds de réserve équivalant à pour cent de son capital versé.

23. Des listes certifiées des actionnaires, indiquant leurs qualités et leurs domiciles, et
le nombre d'actions qu'ils possèdent respectivement, seront, chaque année, soumises au
parlement, dans les quinze jours de l'ouverture de la Session.

24. Les actionnaires, en l'absence de toute autre disposition spéciale dans la charte
de la Banque, auront le pouvoir de décréter des règlements sur les sujets suivants se ratta-
chant à la gestion et administration des affaires de la Banque:-

1. Le nombre des directeurs, ne devant pas être de moins de cinq, et les qualités
d'iceux; la durée de leurs fonctions et leur sortie de charge à tour de rôle, le président
et vice-président y compris, et leur rémunération;

2. Le montant des escomptes ou prêts pouvant être faits aux directeurs, soit conjoin-
tement ou séparément, ou à toute autre raison sociale ou personne, ou à tout actionnaire ou
à des corporations;

3. Le nombre de localités et les localités où des comptoirs ou succursales de la Banque
pourront être établis.

25. Les états mensuels exigés de la Banque devront, en sus des particularités prescrites
par les chartes actuellement en existence, indiquer entre autres choses:-

PASSIF.
1. Le capital souscrit, tant celui versé que celui autorisé par sa charte.
2. Les dépôts en espèces, distinguant ceux qui sont r3mboursables à demande de cenx

qui ne le sont qu'après avis seulement, et de plus distinguant ceux qui portent intérêt de
ceux qui ne portent pas intérêt.

3. Balances dues à d'autres Banques en Cauada, et celles dues à d'autres Banques
non du Canada.

4. Circulation garantie et non garantie, respectivement.
ACTIF ET PRPTs.

1. Espèces, billets de la Puissance, et billets de Banque garantis, indiquant le montant
de chacun.

- 2. Autres effets du Gouvernement.
3. Billets et valeurs escomptés, et autres revenus non encore échus.
4. Do do ou autres avances en souffrance (overdue), distinguant le mon-

tant garanti sur des immeubles, et le montant non garanti.
5. Balances dues par d'autres Banques en Canada,-et celles dues par d'autres

Banques non du Canada.
6. Immeubles possédés parla Banque, à part ses édifices, et ceux spécifiés sous le No. (4.)
7. Edifices de la Banque. 1
26. Faire sciemment quelque énoncé faUx ou de natu % tromer dans un compt,

état, rapport ou autre document, au sujet des affaires de la Banque, constituera,-à moins
que ce fait ne soit déclaré une offense plus grave entraînant une peine plus sévère,--un
délit punissable par une amende de pas plus de et par l'emprisonnement, à la
discrétion de la Cour; et tout président, directeur, auditeur, caissier ou autre officier de
la Banque qui dressera, signera, approuvera ou ratifiera tel état, rapport ou document, ou
qui en fera usage dans l'intention -de tromper ou induire quelque personne- en erreur, soers
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réputé avoir sciemment fait ce faux énoncé, et sera de plus responsable de tous les dom-
mages éprouvés en conséquence par cette personne.

27. Tout président, directeur, caissier, ou autre officier de la Banque qui, en vue de la
faillite prochaine de cette dernière, donnne sciemment ou contribue à ce que l'on donne,
à un créancier de la Banque, quelque préférence frauduleuse, irrégulière ou injuste sur les
autres créanciers, en lui accordant des garanties, ou en modifiant la nature de sa créance,
est coupable de délit et passible des peines en dernier lieu mentionnées, et sera tenu
responsable de tous les dommages éprouvés par toute personne que ce soit en conséquence
de ce fait.

28. Le Receveur-Général pourra exiger qu'un état des affaires de la Banque, dressé
d'après la même forme et contenant les mêmes particularités que l'état mensuel, soit fait
par la Banque jusqu'à la date et au jour qu'il désignera, indiquant la situation des affaires
de la Banque à cette datte; et il pourra en tout temps charger et autoriser un inspecteur de
visiter la Banque et vérifier tout état sur le bilan de la Banque, et la Banque donnera à
l'inspecteur toutes les facilités possibles pour lui permettre d'opérer cette vérification, ainsi
que toute l'assistance nécessaire pour ce faire.

29. Au moins du capital autorisé de la Banque devra être versé avant qu'elle
puisse commencer ses opérations, et elle devra démontrer au Receveur-Général, de la manière
qu'il jugera à propos, que cette proportion du capital a été réellement et de bonne foi versée
en espèces; et la balance du capital sera versée (à la satisfaction du Receveur-Géaéral)
dans années.

30. La Banque ne fera pas de prêt ni n'accordera d'escomptes sur la garantie de ses
propres actions, mais elle aura un droit privilégié sur les actions de ses débiteurs, ou des
parties auxquelles des avances auront été faites ou qui en seront responsables, et elle pourra
refuser de transférer les actions de tels débiteurs ou parties, jusqu'au paiement de la dette
ou avance.

31. Nul dividende ne devra jamais être déclaré qui pourra avoir l'effet d'entamer
le capital versé, et si quelque partie du capital versé est perdu, les directeurs devront, si la
totalité du capital n'est pas versée, faire des demandes de versements aux actionnaires jusqu'à
concurrence du montant nécessaire pour couvrir cette perte et maintenir le capital versé
dans son intégrité ; et la perte et les demandes en question seront mentionnées dans le pro-
chain état que la Banque dressera.

32. La Banque devra toujours recevoir ses propres billets au pair, à ses différents
comptoirs, qu'ils y soient remboursables ou non; mais elle ne sera pas tenue de les rembourser
en espèces en tout autre lieu que celui où ils sont déclarés remboursables.

33. La Banque sera toujours assuj (,tie à toutes les dispositions générales que le Parlement
pourra décréter au sujet des Banques, dans le but de protéger le public.

34. La Banque ne sera pas tenue de posséder des effets du Gouvernement au-delà de
ceux déposés au bureau du Receveur-Général en garantie du remboursement de ses billets.

35. Les directeurs de toute Banque actuellement en existence, à ce autorisés à une
assemblée générale des actionnaires convoquée dans ce but, pourront en tout temps, avant
le premier jour de Juillet 1870, intimer au Receveur-Général leur intention de demander
une prolongation de sa charte, amendée de manière à la rendre conforme aux présentes
résolutions, et ils pourront opérer le dépôt ci-haut mentionné et obtenir des billets garantis.

36. La charte de toute Banque actuellement en existence pourra être prolongée par
proclamation lancée sous l'autorité du Gouverneur en Conseil, jusqu'à la fin de la session
du parlement qui se tiendra après le premier jour de Janvier 1881, après que les directeurs
de la Banque, autorisés comme il est dit dans la résolution précédente, auront intimé leur
intention au Receveur-Général en la manière y énoncée ; mais la charte ainsi prolongée
devra, en vertu de telle proclamation, être amendée de manière à la rendre conforme aux
présentes résolutions.

37. La Banque aura le droit de réémettre des billets pendant une annéee, à dater de
l'expiration de sa charte actuelle, jusqu'à concurrence de pas plus de quatre-vingt pour
cent du chiffre le plus élevé de sa circulation, telle que constatée par les états de l'année
1868 ; pendant la deuxième année, jusqu'à concurrence de pas plus de soixante pour cent
de cette circulation ; pendant la troisième année, jusqu'à concurrence de pas plus de
quarante pour cent de cette circulation ; pendant la quatrième année, jusqu'à concurrence
de pas plus de vingt pour cent de cette circulation; et à la fin de la cinquième année,
après l'expiration de sa charte, son droit d'émettre ou réémettre ses propres billets (non-

12
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garantis) cessera d'exister ; et toute circulation plus élevée que celle indiquée dans cette
résolution sera basée sur les dépôts opérés au bureau du Receveur-Général tel que ci-dessus
mentionné; pourvu que le capital de la Banque, s'il est actuellement do moins de
piastres, soit augmenté et versé jusqu'à concurrence de ce montant, dans le délai ci-dessus
fixé de années,

38. Nulle charte de Banque actuellement en existence ne sera prolongée, si ce n'est
aux conditions ci-haut prescrites, et nulle semblable charte ne sera prolongée au-delà de la
fin de la session qui se tiendra après le premier jour de Janvier 1881.

39. Les priviléges conférés par l'Acte concernant les Banques, 31 Vie., chap. 11, dont
la durée est limitée à la fin de la session devant se tenir après le premier jour de Janvier
1870, ne s'appliqueront pas à cette époque à aucune Banque dont la charte n'aura pas été
amendée conformément aux précédeutes résolutions, ou dont la charte sera prolongée au-delà
de la fin de la session devant se tenir après le premier jour de Janvier 1881, à moins qu'elle
ne soit limitée à cette date; mais telle Banque ne possédera seulement que les droits et
priviléges conférés par sa charte, sujet aux amendements que la législature, ou l'autorité
qui l'accorde pourra s'être réservé le droit d'y apporter.

40. Les Banques dont les chartes sont conformes aux résolutions précédentes seront
exemptes du paiement de la taxe actuelle sur leur circulation.

41. Le Gouverneur en Conseil pourra décréter des règlements pour donner suite aux
dispositions énoncées dans les présentes résolutions, en tout ce qui se rattache aux sujets
non prévus ci-haut, et ces règlements, après avoir été publiés dans la Gazette du CJanada,
auront force de loi.

42. Il ne sera pas émis de billets de la Puissance, ou de billets du gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse, au-delà des montants spécifiés dans les actes passés à cet égard ; mais ceux
qui sont actuelement émis pourront l'être de nouveau, à la condition que le montant émis
ou réémis sera réduit au montant des billets garantis livrés aux Banques ; mais les mesures
prises à l'effet de substituer les billets de la Puissance à ceux de la Banque de Montréal, en
remplacement de ces derniers pourront rester en vigueur, à l'option de la Banque ou du
Gouvernement, jusqu'à l'expiration de la charte de la Banque, cette dernière étant assujétie
aux modifications subséquentes qui la placeront sur le même pied que les autres Banques
relativement à son droit de réémettre ses propres billets ou ceux de la Puicsance.

43. Sauf les Banques incorporées, nul particulier ne pourra émettre ou réémettre de
billet, bon, traite (chèque), ou autre effet destiné -à circuler comme valeur monétaire, ou à
servir de substitut aux valeurs monétaires, à quelque montant que ce soit.

44. Toutes les Banques seront assujéties aux dispositions de tout acte général concernant
la liquidation passé par le Parlement et rendu applicable aux Banques.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le message suivant:
Le Sénat a passé le Bill intitulé: "Acte pour éviter la nécessité de grossoyer les,

documents publics sur parchemin," avec plusieurs amendements, auquel il demande le
concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé un Bill intitulé: " Acte concernant les vagabonds," auquel
il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il se retire.
Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir

George E. Cart er,
Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: " Acte concernant les vagabonds," soit

maintenant lu la première fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seqonde lcture en est ordonnée

pour mardi prochain.
La Chambre procède à prendre en considération las :mendements faits par le Sénat au

Bill intitulé: " Acte pour éviter la nécessité de grossoyer les documents publics sur
parchemin," lesquels sont las comme suit:-

Page 1, ligue 7, après " lettres patentes" insérez: " de la Puissance."
Page 1, ligueS, retranchez "quelconque, public ou particulier," et insérez " public de la

dite Puiss--nee."
Ordonné, Que leq dits am'ndements soient lus une seconde f>is m'irli proch-tin.
Sur motion de l'Honorable M Rose, secondé pir 1F>-norable Sir Jhi1n A. Macdonald,
Résolu, Que, vendredi prochain, cette Chambre se formera en Comité pour examiner les

Résolutions suivantes :-
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Qu'il est exp'édient de décréter que-
1. Le six pour cent par année continuera d'être le taux légal d'intérêt dans tous les

cas, où, d'après la convention des parties ou d'après la loi un intérêt est payable, et qu'aucun
taux n'a été fixé par les parties par écrit, ou par la loi.

2. Tout taux d'intérêt n'excédant point huit pour cent par année.pourra être
payé d'avance ou autrement, et, une fois payé, pourra être retenu; ou'ce même taux pourra
être stipulé par écrit et recouvré.

3. Si un taux plus élevé que huit pour cent est stipulé, ce taux sera ipso facto réduit
à six pour cent par année, par forme de peine, et ce dernier taux seulement sera recouvrable;
et»si un taux plus élevé que huit pour cent par année est payé, l'excédant du taux payé en sus
de six pour cent par année sera recouvrable par les parties qui l'auront payé, pourvu que
l'action pour le recouvrer soit intentée dans les six mois à compter du paiement.

4. Toutes lois antérieures relativps à l'intérêt et à l'usure sont abrogées.
5. Les dispositions précédentes s'appliqueront à tout prêt ou contrat de prêt ou pour

l'usage d'une somme d'argent, fait le ou après le jour de prochain.
6. Ces résolutions ne s'appliqueront à aucune personne ou corporation qui, en vertu de

quelque loi existante ou des dispositions d'une charte ou d'un acte d'incorporation, peut
maintenant stipuler et recevoir légalement un taux d'intérêt plus élevé que huit pour cent.

La Chan.bre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill pour amender
l'Act; incorporant la Chambre de Commerce de la Cité de Toronto, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bown fait rapport que le Comité a
exr.miné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sens amendements.

Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

L Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour augmenter le capital social de la
Compagnie du Pont Suspendu de Clifton, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
lundi prochain.

L'Ordre du jour pour la considération des amendements faits en Comité Général au
Bill concernant les offenses contre la personne, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit renvoyé à un Comité Général, avec instruction de biffer

toutes clauses du Bill qui inflingent la peine du fouet aux personnes du sexe masculin
agées de moins de seize ans, excepté dans les cas d'offenses accompagnées¿de violence.

Riésolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.
La Chambre se forme, cn conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le faiteuil, et M. Barrison fait rappert que le Comité a examiné
le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considération,

lesquels sont lus et adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit la la troisième fois mardi prochain.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, remet à
à M. l'Oratear un Message de S*n Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature
de Son Excellence.

Et le dit Message est la par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit:-
JOHN YOUNG.

Le Gouverneur-Général tra-smet, pour l'information de la Chambre des Communes,
copie d'une minute du Conseil et copie d'une correspon lance entre le Gouverneur-Général
et le Secrétaire d'Etat pour les Colonies, au sujet du choix de la ligne du Chemin de fer
Intercolonial. (Documents de la ession, No. 5.)
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 12 Mai 1869.

L'Ordre du jour pour la considération des amendements faits en Comité Général au
Bill concernant les domimages malicieux à la propriété étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
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Ordonné, Que le Bill soit renvoyé à un Comité Général avec instruction de biffer
toutes les clauses de ce Bill qui infligent la peine du fouet aux personnes du sexe masculin
^agées de moins de seize ans, excepté dans les cas d'offenses accompagnées de violence.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en ledit Comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre en considération les dits amendements,

lesquels sont lus et adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la considération des amendements faits en Comité Général au
Bill concernant le larcin et les autres offenses de même nature, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit renvoyé à un Comité Général avec instruction de biffer

toutes les clauses de ce Bill qui infligent la peine du fouet aux personnes du sexe masculin
&gées de moins de seize ans, excepté dans les cas d'offenses accompagnées de violence.

Résolu, Que cette Chambre se forme en le dit Comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considération,

lesquels sont lus et adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'Ordre du jour pcur la seconde lecture du Bill à l'effet de placer les bâtiments
canadiens sur un pied d'égalité, en ce qui concerne le pilotage dans le port de Québec, et
pour d'autres fins du ressort du pilotage, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: I Acte du Canada
relatif aux clauses des Compagnies par actions," étant lu,

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte concernant
la cruauté envers les animaux," étant lu,

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture 'du Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour la
punition de certaines offenses relatives à l'Armée et à la Marine de Sa Majesté," étant lu,

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte à l'effet de
mieux protéger les munitions de l'Armée et de la Marine de Sa Majesté," étant lu,

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte con'cernant
le maintien de la paix dans le voisinage des Travaux Publics, étant ln

Le Bill est en conséquence la une seconde fois, et renvoyé à unConiité Général pour
mardi prochain.
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L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte relatif aux
compagnies par actions constituées en corporations par Lettres Patentes," étant lu;

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'Honorable M. Langevin, l'an des Membres de l'Honorable Cobseil Privé, présente,
conformément à une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adresse de la Chambre des Communes, datée 29 avril 1669, demandant copie de toute cor-
respondance entre le Département des Douanes et certains officiers des ports de la frontière
au sujet de la saisie de navires étrangers; aussi, de tous mémoires ou letttrs adi-easées au
Département des Douanes, et de tous Oi-dres en-Conseil au sujet de ces saisies. (Documents
de la Session, No. 88.)

L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des'Subsides
étant lu,

L'Honorable M. Rose propose, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald, Que
M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.

L'Honorable M. Dorion propose pour amendement, secondé par l'Honorable M.
Connell, Que tous les mots après "Que " jusqu'à la fin'de la question soient retranchés, et
qu'ils soient remplacés par les suivants: "Une humble adresse soit présentée à Son
" Excellence le Gouverneur Général lui exposant que le Traité de Réciprocité, qui avait
" établi la plus entière liberté de commerce entre les Etats- Unis et les previnces Britan-

niques de l'Amérique du Nord, relativement aux produits bruts des deux pays, a été
«pendant qu'il a existé éminemment avantageux à l'industrie et au commerce des deux;
" que le renouvellement de ce traité, en y apportant les modifications que les circonstances
" différentes dans lesquelles se trouvent les deux pays peuvent exiger, et son extension de
' manière à assurer les avantages réciproques que procureraient la liberté de cabotage tant
" sur les côtes maritimes des deux pays qu'à l'intérieur, et le droit d'enregistrer dans l'un
"les vaisseaux construits dans l'autre, et de placer sur un pied d'égalité l'échange des pro-

duits manufacturés, est un sujet qui excite la plus vive anxiété du peuple: de ce pays,
< et demandant à Son Excellence de vouloir bien adopter les mesures les plus propres à
"nos rapports commerciaux avec les Etats- Unis, sur une base plus satisfaisante qu'ils ne
"le sont actuellement."

Et des débats s'en suivant,
Ordonne, Que les débats soient ajournés.
Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 17 Mai 1869.

M. L'Orateur met devant la Chambre un état géInéral des baptemes, mariages et sé-
pultures dans le Comté de Rouville, pour l'année 1868. (Documents de la Session, No. 29.)

M. L'Orateur fait rapport à la Chambre que le cautionnement dans l'affaire de 'é-
lection contestée du District Electoral d'.Essex est susceptible d'objections.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Robitaille,-la Pétition de A. Fraser, Maire, et autres, du Township de

Restigouchse.
Par M. Langlois,-la Fétition de Joseph Rhéaume et autres.
Par M. Young,-la Pétition de R. Wallace et autres, Marchands, et autres, de la

Ville de Galt.
Par M. Bodwell,-la Pétition de E. Mc Carthy et autres, Marchands, et autres, de la

Ville d'lngersoll.
Par M. Killam,-la Pétition de Harvey Spinney et autres, d'.Argyle, Nouvelle-Ecosse.
Par M. Godin,-la Pétition du Révérend Octave RCnaud, curé, et autres,.de la Pa-

roisse de S. Paul, Comté de Joliette.
Par M. Wormzan,-la Pétition de la. Chambre des Arts et Manufactures de la Pro-

vince de Québec.
Par M. Beephensotg--la Pétition de J. Donovan et autres, du Comté deKet.
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Par l'Honorable M. Irvine,-a Pétition de'Richard Charles Porter, du Township
d'lreland, Comté de Négantic; et la Pétition de la Banque de la Cité de Montréal.

Par l'Bonorable M. Abbott,-la Pétition de Bugh Atlan et autres, Marchands, de la
Cité de Montréal.

Par M. Currier,-la Pétition du Révérend Thomas Wardrope et autres; et la Pé.
tition de William Young et autres, tous deux de la Cité d'Ottawa.

Par M. Wallace,-la Pétition de James Rogers et autres, Marchands, Propriétaires
de navires; et la Pétition de Samuel Clark et autres, tous deux du Comté d'Albert, Nou-
veau- Bruesrrick.

Par l'Honorable M. Cameron (Peel),-la Pétition de James Beming et autres, du
Village d' Orangeville.

Par M. Rankin,-la Pétition d'Edward Crombie et autres, Marchands, de la Ville de
Pembroke.

Par M. Euot,-la Pétition de D. Talbot et autres, de la Cité de Québec.

Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues.
De C. Thérien, M. P. P., et autres, du Comté de Laprairie, et des Comtés voisins;

demandant qu'une machine à draguer soit placée à leur disposition pour rendre le fleuve
,St. Laurent, dans le vaisinage de Laprairie, navigable toute la saison.

De Charles Piset, Maire, et autres, de la Paroisse de l'Ancienne Lorette; d'A S.
Lafleur et autres, du comté de Yamaskea; du Révérend J. Moreault, Curé, et autres, de
,St. Thomas de Pierreville; du Révérend J. Paradis, Curé, et autres, de la paroisse de Se.
François du Lac; de Léon Aubin et autres, de St. Pierre, lie d' Orléans; de Samuel
Benoit et autres, de Lavaltrie; do Charles Beauséjour et autres, du Comté de Jeliette; de
Paul Langlois et autres; de Joseph Dénis, Maire, et autres de la Paroisse de 4t. Frarçois;
et du Révérend H. Dtsruisseaux et autres, du Township de Forsyth, Comté de Beauce;
demandant que le droit sur le tabac canadien soit aboli.

De MM. Ni-h&lls et Hall et autres, de la Ville de.Peterborouglh; de E. . Eaqgard
et autres, du Township de Chinguacovsy, Comté de Peel; de John Coyne, M. P. P., et
autres, du Village de Brampton; de William W. Conndl et autres, du Village de lespeler,
Ontario; de MM. Gooderhom et Worts et autres; de Samuel M cKay et autres; de J.
Norrison et autres, de la Cité de Toronto; de MM. .Meighan et Bentlis et autres, de la
Ville de Perth; de R. M. Racey et autres; de Thomas Thomas et autres; de J. M.
ZcGregor et autres; de .llumphrey Snell et autres; de John Shipley et autres, tous du
Village de Clinton, Ontario; de John Bell et autres; de Charles King et autres, de la Ville
de hilby; de MM. William .McGiverin et Cie., et autres, de la Cité d'Hamilton; de S.
T. St. John et autres, de la Ville de St. Catharines, Ontario; de MbM. Parker et Jlood et
autres, de la Ville de Woodstock, Ontario; de G. E. M. Caughey et autres, du Village de
Seaforth; et de Ilenry Mllichie et autres, du Village de Fergus, Ontario; demandant qu'il
ne soit fait aucun changemeit fondamental à notre système actuel de banque, et que la
circulation des banques soient maintenue sur sa base actuelle.

De la Banque de Toronto; de la Banque Nation::le; de la Banque Royale Canadienne;
de la Banque de Québe-; de la BaLque des Marchands du Canada; de la Banque Molson;
de la Banque Jacques Cartier; et de la Banque du District de Niagara; demandant que
le système actuel de banque soit continué.

De William Kidd. Reeve, et autres, de Aîalborough; demandant que la Chambre
prenne des mesures pour faire disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation
de la rivière des Outaonais, et qu'une ligne ncn interrompue de communication soit établie
depuis le plus haut niveau possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du
chenal principal et de la profon-leur de l'eau, jusqu'à son embouchurê.

Du Conseil Mlunicipal du Comté de Brant; demandant certains amendements à l'Acte
.de la Milice.

De la Chrmbre de Commerce de la Cité de Toronto; demandant certains amendements
au Bill de la Faillite maintenant devant la Chambre.

Du Conseil Municipal du Comté de Kent; et d'Alexander Coutts et autres, des Town-
ships de Tilbury Est et Ouest; demandant l'enlèvement des obstructions à l'entrée de la
rivière Thames.
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Du Conseil Municipal du Comté d'Buron; demandant la construction d'un havre de
refuge à Goderich, sur la côte Est du Lac Huron.

De la Banque Jacques Uartier; demandant la passation d'un Acte prolongeant de 25
ans la durée de sa charte.

De MM. John Redpath, et fils, et autres; de MM. Evans et Evans et autres, Mar-
chands, et autres, de la Cité de Montréil; et du Révérend E. Crevier, Curé, et autres, de
Ste. Marie <le Jmhnnoir, Comté de Rouville; deniandant la passation d'un Acte pour ac-
corder des Lettres Patentes à l'inventeur seul, sans égard à la nationalité ou. à la résidence,
mais en exigeant dans tous les cas l'établissement et l'opération continue de l'invention
dans la Puissance.

De la Chambre de Commerce de London; demandant certains amendements à l'Acte
de la faillite de 1864.

De la Chambre de Commerce de Québec; et de MM. Àlan Gilmour et Cie., et autres,
Marchands, Propriétaires de navires, marins et autres, de la Cité de Québec; demandant
que les amendements demandés par la corporation des pilotes de Québec, dans leur Bill
maintenant devant la Chambre, ne deviennent pas loi.

De la Compagnie des Remorqueurs du St. Laurent; demandant des amendements à
sa charte.

De la Ban lue d'Union du Bas- Canada; demandant certains amendements et de pro.
longer de 25 ans la durée de sa charte.

De la Banque de Toronto; demandant la continuation de sa charte.
De la Corporation Municipale du Comté de Kent; demandant l'enlèvement des obs.

tructions à l'entrée du havre des Deux Criques, sur le Lac Erié.

M. Mackenzie, du Comité Conjoint des deux Chambres au sujet des Impressions du
Parlement, présente à la Chambre le quatrième Rapport du dit Comité, lequel est lu comme
suit :-

Votre Comité recommande l'impression des documents suivants:-
Rapport des procédures, transactions et affaires du Département du Secrétaire d'Etat

pour le Canada, durant l'année expirée le 30 Juin 1868.
Réponse à une Adresse-Correspondance avec le Gouvernement Impérlal au sujet de

l'exercice de la prérogative royale du pardon.
Réponse à une Adresse--Correspondance entre le Gouvernement de la Puissance et

ceux d' Ontario, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, au sujet du
pouvoir de désavouer les actes des législatures locales.

Réponse à une Adresse-Communications avec le Gouvernement au sujet de l'expor-
tation de l'argent américain oude la réduction de sa valeur.

Etats fournis par des Compagnies d'Assurance en conformité de l'Acte 31 Vic., ch.
48, clause 14.

Réponse à une Adresse-Iustructions de M. Page, Ingénieur en Chef du Département
des Travaux Publics, au sujet de la construction.du cana' de la Baie erte, et son rapport
sur ce sujet (ce rapport pour la distr bution seulement.)

Le Comité recommande aussi que les Documents suivants ne soient point imprimés,
savoir :-

Réponse à une Adresse-Etat indiquant les noms de toutes les places de l'intérieur où
l'on perçoit des droits de douane, etc.

Rapport officiel du nombre d'exemplaires des Statuts [versions anglaise et française]
qui ont été distribués par t'Imprimeur de la leine aux Départements, etc., en conformité
de i'Acte 31 Vie. ch. 1, clause 14.

Réponse à une Adress;e-P'étition de Bonaventure Viger, demandant à être indemnisé
de certaines dépenses qu'il a encourues durant son exil aux Bermudes en 188, etc.

Réponse à une Adresse-Iustructions de M. Page, Ingénieur en Chef du Département
des Travaux Publics, au sujet de l'exploration du chenal entre Montréal.et Québec, et son
rapport sur ce sujet, etc.

Réponse à une Airesse-Etat indiquant le montant de deniers reçus par la Puisance
des provin.es d'Ontario, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-.Brunswi4s, à
compte de l'émission des permis de mariage, etc.
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Réponse à une Adresse-Etat indiquant tous les officiers ou employés du Gouverne-
ment dans les différents Départements du Service Civil à Ottawa, etc., et dans les diverses
provinces de la Puissance du Canada.

L'Honorable M. Irvine, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite
de la Pétition se plaignant de l'illégalité de l'Election pour le District Electoral d'Bochelaga,
informe la Chambre que Isaac Erb Bowman, Ecuyer, et George Keinpt, Ecuyer, Membres
du dit Comité, étaient absents durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la
réunion du dit Comité, aujourd'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été
ajournée à demain, à onze heures de l'avant-midi.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, reprend les débats ajournés, sur la motion
proposée, jeudi dernier, savoir: Que cette Chambre se forme maintenant en Comité pour
examiner les résolutions suivantes :-

1. Que dans la construction du Chemin de fer Intercolonial il est de la plus haute
importance, pour des raisons commerciales· et d'économie, de faire le choix de la ligne la
plus courte et la moins coûteuse, laquelle, en sus de l'objet principal, donnera accès au
port le plus sûr et le plus proche sur la Baie de Fundy.

2. Que la route de la Baie des Chaleurs, choisie par le Gouvernement, n'est pas celle
qui favorisera le plus les intérêts de la Puissance. ou qui assurera mieux l'établissement des
parties éloignées des Provinces par lesquelles le Chemin devra passer, mais bien celle qui
offre le moins d'avantages sous le rapport du con.merce, et qui entrainera la plus grande
dépense dans sa construction, et plus tard pour son entretien et son fonctionnement.

3. Que considérant l'effet sérieux sur les Finances de la Puissance, et la perte perma-
nente et continuelle pour son commerce, résultant de l'adoption d'une route longue et
dispendieuse conduisant à la mer, il est désirable de ne point commencer de travaux sur
les parties de la ligne qui n'ont rien de comnun avec la route centrale ou la route sud, afin
d'adopter une route qui donnera accès à la mer par la ligne la plus courte et la moins
dispendieuse sans changer la distance à Balifax, terminus extrême de la ligne.

Et la question étant de nouveau mise aux voix,
M. Cartwright propose pour amendement, secondé :par l'Honorable M. Tupper, Que

tous les mots après " Que," jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il est
<C déclaré que le Gouvernement et le Parlement du Canada seront tenus de commencer,
tC dans les six mois qui suivent l'union, les travaux de construction d'un chemin de fer
< reliant le fleuve St. Laurent à la Cité d'Halifax, dans la Nouvelle-Ecosse, et de le terminer
" sans interruption et avec toute diligence possible."

" Qu'en conséquence, à la demande des délégués représentant les Provinces comprises
" dans la Puissance, le Parlement Impérial passa l'Acte 3(k Victoria, Chapitre 16, lequel
" décrète: "(,ue le Gouvernement de Sa Majesté pourra garantir le paiement de l'intérêt à
"un taux de pas plus de 4 pour cent sur une somme n'excédant point £3,000,000 sterling,
"qui sera prélevée au moyen d'un emprunt par le Canada, pour la construction du dit
"Chemin de fer, et lequel contient une disposition, entre autres, qui déclare que la garantie
"ne doit point être donnée à moins et jusqu'à ce que la igne du Chemin de fer ait été
" approuvée par l'un des principaux Secrétaires d'Etat de Sa Majesté.

I Qu'en conformité de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1837, le Par-
"lement du Canada a passé l'Acte 31 Victoria, Chapitre 13, pourvoyant à la construction
" du dit Chemin de fer, et décrétant qu'il devra être fait à telles places que le Gouverneur
<len Conseil déterminera comme étant les plus propres -à favoriser les intérêts généraux
"de la Puissance, et qu'une somme n'excédant point £3,000,000 sterling sera piélevée
" pour la construction du dit Chemin de fer sur la dite garantie Impériale.

" Que le Gouverneur du Canada en Conseil, conformément aux pouvoirs qui lui sont
c conférés par le dit Acte en dernier lieu mentionné, a décidé que la route du Chemin de
" fer Intercolonial devait être celle passant par la Baie des Chaleurs.

" Que le Gouvernement de Sa Majesté, par la dépêche de Sa Grace le Due de Buck-
" ingham et Chandos, en date du 22 juillet 1868, a sanctionné et approuvé la route ainsi
" choisie par le Gouverneur en Conseil, et a déclaré que celle traversant la rivière St. Jean
i à Woodstock, ou Fredericton, est une route que le Gouvernement de Sa Majesté n'aurait

d pu sanctionner, et que les objections, au point de vue militaire, contre toute ligne au
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" sud de la rivière St. Jean sont péremptoires. Que le Gouvernement de Sa Majesté,
"dans la même dépêche, s'est fortement prononcé pour la route passant par la Baie des
" Chaleurs, de préférence à toute autre route.

" Qu'après que la ligne a été déterminée par le Gouvernement Canadien, et sane-
".tionnée par le Gouvernement de Sa Majesté, un emprunt de £1,500,000 sterling sur la
"garantie impériale a été annoncé sur le marché, et ensuite négocié.

"Qu'en conformité des Actes ci-dessus mentionnés, et après que l'emprunt a été
"effectué, le Gjouvernement Canadien a procédé à la construction du Chemin de fer en
"vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867, et a maintenant sept sec-
" tions de ce chemin de donuées à l'entreprise.

" Que, sous ces circonstances, cette Chambre considère que toute discussion relative à
"la route du dit Chemin de fer ne produira aucun bon résultat, mais au contraire pourrait
" préjudicier au crédit de la Puissance, tant en Angleterre.qu'à l'étranger."

Et des débats s'en suivant,
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,

MARDI, 18 MAI 1869.

Et l'amen dement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant dem'andés,
ils sont pris comme suit:-

PotR:

Messieurs

Abbott, Colby,
Agiglin, Coupal,
Archambeault, Daou3t,
Alt, Dobbie,
Beaty, Drew,
Béchard, Dufresne,
Bellerose, Dunkin,
Benoit, Ferguson,
Bertrand, Forbes,
Blanchet, Portier,
Bourassa, Fortin,
Bowell, Galt,
Bown, Gaucher,
Brousseau, Gaudet,
Broun, Geofrion,
Burton, Gendron.,
Caldwell, Gibbs,
Cameron (Inverness), Godin,
Caron, Grant,
Cartier, Sir George E. Gray,
Cartwright, Grover,
Casault, Harrison,
Cayley, Heath,
Chamberlin, Rolton,
Chauveau, Euot,
Cheval, Hurdon,
Chipman, Iiutchison,
Cimon, Irvine,
Coßn, . Jackson,

Blake,
Bodwell,1

13

illackenzie,
iYagil4e

Joly, Perry,
Keecler, Pinsonneault,
Killam, Puliot,
Laceite, Pozer,
Langevin, Rankin,
Langlois, Ray,
Lapum, Read,
Lawoson, Renaud,
Little, Robitail:e,
Le Vesconte, Rose,
Macdonald (Cornw'l),Ross (Champlain),
Macdonald (Glen'y.) Ross (Dundas),
Macdonald, Sir J. A., Rcss (Prince Bdo'ard),

(Kingston). Ross, ( Victoria N. E.)
McDanald(Middlesex) Simard,
,dasson ( Soulanges), Simpson,
fasson (Terrebonne), Smith,

Mc Callum, Stephenson,
McDougall (Lanark) Street,
Mc Greevy, Tilley,
XcKeagney, Tremblay,

cLelan, Tupper,
Mc Millan, Waliace,
Iterritt, Walsh,
Vo r ris, Bhitehead,
Morrison (Niagara), Willson,
O' Connor, W ood, et
Paquet, Wright (C. 0.)-114.
Pelletier,

CONTRE:

Messieurs

Oliver,
Pickard,

Snider,
,Stirton,
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Mc Conkey, Redford, 'Ilhompson (Ontario),
-31 Monies, Ross( Wellington,D. C) Wells,
.Nils, Ryan (King'% N. B.) Workman,
Morison (Victoria, 0.),Rymal, TWright ( York O.D.0),
Munroe, Scatcherd, et Yung.-28.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
Alors, la motion principale telle qu'amendée étant mise

et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit -

Abbott, Colby,
Anglin, Coupal,
Archambeault, Daoust,
Ault, Dobbie,
Beaty, DreW,
Béchard, Dufresne,
Bellerose, Dunkin,
Benoit, Ferguson,
Bertrand, Forbes,
Blanchet, Fortier,
Bourassa, Fortin,
Bowell, Galt,
Bou'n, Gaucher,
Brousseau, Gaudlet,
Brown, Geof°rion,
Burton, Gendron,
Caldwell, Gibbs,
Cameron (Inverness), Godin,
Caron, Grant,
Cartier (,Sir G.E.), Gray,
Cartwright, Grover,
Casault, Harrison,
Cayley, Be-ath,
Chamberlin, Holton,
Chauveau, Buot,
Cheval, Eurdon,
Chipman, Butchison,
Cimon, Irvine,
Coffin, Jackson,

aux voix, la Chambre se divise:

PoUR:

Messieurs :
Joly, Perry,
Keeler, Pinsonneault,
Killam," Poulliot,

- Lacerte, Pozer,
Langevin, Rankin,
Lanylois, Ray,
Lapum, Read,
Lawson, Renaud,
Little, Robitaille,
LeVesconte, Rose,
.Macdonald(ICernwali), Ross ( Champain),
Nacdonald ( Gleng'ry), Ross (Dundas),
N1acdonald, Sir J. A.Ross (Prince Edo'ard),

(Kingston), Ross ( Victoria N.E.)
Mc Donald(.Middles'x),Simard,
Masson (Soulanges), Simpson,
.asson (1Terrebonne), Snith,
McCallum, Stephenson,
Me.Dougall (Lanark), Street,
Mc Greevy, Tilley,
McKeagney, Trenblay,
NcèLelan, fupper,
McMillan, Wallace,
erritt, Walsh,

Morris, P hitehead,
Norrison (lNiagara), Willson,
O' Connor, Wood, et

Pâquet, Wright (C. 0.)-11.
Pelletier,

CONTRE :

Messieurs
Blake,
Bedwell,
Bolton,
Burpee,
Carmichael,
Connell,
MacFarlane,

Mackenzie,
Nag ill,
Nc Conkey,
.Mc Monies,
Nills,
Alorison (Vict., 0.),
.unroe,

Oliver, Snider,
Pickard, Stirton,
Redford, Thompson (Ontario,)
Ross ( Wellington D. C) Wdls,
Ryan (Kings, N.B.), Workman,
Rynal, Wright (York 0.D. 0)
Scatcherd, et Young-28.

Ainsi, la question est résolue affirmativement.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures, mardi matin, la Chambre s'ajourne

98

Bolton,
Burpee,
Carmichaet,
Connell
MacFarlane,

.
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Mardi, 18 Mai 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Bown,-la Pétition de Charles Idair et autres, Canadiens, résidents dans la

Colonie d'4ssiniboia.
Par M. Lan.qlois,-la Pétition de N. Rosa et autres, de la Cité de Québec.
Par M. Gibbs,-la Pétition de John Blow et autres, de la Ville de Whitby.
Par M. Morrison (Niaqara),-la Pétition de la Chambre de Commerce de la Cité de

Chicago ; la Pétition des Membres de la Chambre de Commerce de la Cité de Chicago;
la Pétition de la Chambre de Commerce de la Cité de Milcaukee; la Pétition des iMembres
de la Chambre de Commerce, Marchands et autres, de la Cité de .Milwaukee; et la Pétition
de la Municipalité du Township de Niagara.

Par M. Simpson,-la Pétition de John Prince et autres, du Township de Korah.
Par M. Wallace,-la Pétition de Rujus Palmer et autres, du Comté d'Albert, Nou-

veau-Brunswick.
Par N. Portin,-la Pétition de Narcisse Bernier, Maire, et autres, de la Rivere au

Renard; la Pétition de Célestin Bélanger et autres, de Chlorydorme; la Pétition d' Alexis
Ouellet et autres, de l'Anse aux Griffons, Comté de Gaspé; et la Pétition de Peter Walan
et autres, du Cap des Rosiers.

L'Honorable M.Irvine, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite
de la Pétition se plaignant da l'illégalité de l'élection pour le District Electoral d'Bochelaga,
informe la Chambre qu'lsaac Erb Bowman, Ecuier, et; George Kenpt, Ecuier, Membres du
dit Comité, étaient absents durant l'heure qui s'est écoulée après le t3mps fixé pour la
réunion du dit Comité aujourd'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été
ajournée à demain, à onze heures de l'avant-midi.

M. Daoust, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral d'Argenteuil,
informe la Chambre que William Hoste Webb, Ecuier, Membre du dit Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité aujour-
d'hui, et qu'on conséquence la réunion du dit Comité a été ajournée à demain, à dix heures
de l'avant-midi.

Ordonné, Que William Rosie Webb, Ecuier, soit présent à sa place en cette Chambre
demain.

M. MacParlane, du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le septième rapport du dit Comité, lequel est la comme suit :-

Votre Comité a examiné les Pétitions suivantes, et trouve que les avis suffisent dans
chaque cas, savoir :-de George W. Jones, demandant un divorce; de la Banque de Poronto;
de la Banque d'Union du Bas-Canada ; et de la Banque Jacques-Cartier.

A l'égard de la Pétition de la Banque Nationale, demandant la permission d'augmenter
son fonds social et une prolongation de sa charte, votre Comité trouve que l'avis a été pubié
pendant le temps voulu, mais qu'il ne fait aucunement mention de l'augmentation de capital
demandée; il recommande, en conséquence, que l'on insère dans le bill une disposition à
l'effet d'exiger que cette augmentation soit approuvée par les actionnaires avant que l'acte
puisse être mis à effet.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adresse de la Chambre des Communes, datée le 19 Avril 1869, demandant la correspondance
relative aux explorations des diverses routes du Chemin de fer Intercolonial, et copie de
tous documents relatifs au même sujet, ainsi que copie des Ordres en Conseil aussi sur le
même sujet passés depuis le dernier état soumis. (Documents de la Session, No. 5.)

L'Honorable M. Langevin met devant la Chambre un rapport sommaire des progrès
des Travaux Géologiques. (Documents de la Session, N7o. 40.)
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L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, renjet à
à M. l'Orateur un Message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature
de Son Excellence.

Et le dit Message est lu par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit:-

JOHN YOUNG.
Le Gouverneur-Général transmet pour l'information de la Chambre le rapport des

délégués noumés pour négocier l'acquisition de la Terre de Rupert etdu Territoire du Nord-
Ouest. (Documents de la Session, No. 25.)

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, 18 Mai 1869.

Sur motion de M. Currier, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald,
Résolu, Que lorsque cette Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée jusqu'à

demain, à sept heures et demie P. M., pour permettre aux Membres de cette Chambre
d'assister aux funérailles de feu L. J. Friel, Ecuyer, Maire de cette Cité.

Le Greffier-Adjoint du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant:-
Le Sénat a passé les Bills suivants sans amendements
Bill intitulé: " Acte concernant le faux."
Bill intitulé: "Acte concernant le Département des Finances."
Bill intitulé: " Acte pour confirmer une certaine convention conclue entre le Gouver-

nement du Canada et la Compagnie du Grand Chemin de fer Occidental, et pour lui
donner effet."

Bill intitulé: " Acte concernant les offenses relatives aux monnaies."
Et ensuite il se retire.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Résolu, Que jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement les affaires et ordres du Gou-
vernement auront la préséance les jeudis; que les jours du Gouvernement, après que les
affaires et ordres du jour auront été expédiés, les autres affaires et ordres du jour précédent
seront pris en considération ; que les jeudis, la division du temps voulu par la 19e règle ne
sera point observée, et que jeudi de la semaine prochaine étant un jour de fête légale le
samedi de la même semaine lui soit substitué.

L'Ronorable M. Rose, du Comité Permanent des Banques et du Commerce, présente
à la Chambre le troisième Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a evF-miné les Bills suivants et y a fait des amendements, savoir:
]Bill pour autoriser l'augmentation du Capital Social de la Banque Canadienne de Com-

merce, et pour d'autres fins relatives à la dite Banque.
Bill à l'effet d'autorise? la compagnie pour l'amélioration et le creusement des rivières

,St. François et Famaska à prélever des péages sur les bâtiments naviguant sur les dites
rivières.

Bill pour autoriser l'augmentation du Capital Social de la Banque du Nouveau-
Brunswik, et pour d'autres fins relatives à la dite Banque.

Bill pour amender l'Acte 23 Vic., ch. 123, incorporant les pilotes pour le havre de
Québec et au-dessous.

Sur motion de l'Honorable M. Langevin, secondé par l'Honorable Sir George E.
Cartier,

Résolu, Que, jeudi prochain, cette Chambre se formera en comité pour prendre en
considération la Résolution suivante: Que lorsqu'un sauvage sera convaincu d'un crime
punissable par l'emprisonnement dans le pénitencier ou autre lieu de détention, les frais
de justice encourus pour procurer sa conviction pourront être payés par le Surintendant
Général des Affaires des Sauvages, à même toute annuité ou toute somme d'intérêt qui
pourra écheoir à ce sauvage ou à sa peuplade ou tribu, selon le cas.
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Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. illacdonald ait la, permission d'introduire un
Bill concernant l'Élection des Membres de la Chambre des Communes.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, reprend les débats ajournés sur la motion
proposée vendredi dernier, à l'effet que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil pour que
la Chambre se forme de nouveau en Comité des Subsides, et sur l'amendement à cette
motion: Que tous les mots après "Que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et
qu'ils soient remplacés par les suivants: "une humble adresse soit présentée à Son
Excellence le Gouverneur-Général, lui exposant que le Traité de Réciprocité, qui avait
établi la plus entière liberté de commerce entre les Etats- Unis et les Previnces Britan-
niques de l'Amérique du Nord, relativement aux produits bruts des deux pays, a été
pendant qu'il a existé éminemment avantageux à l'industrie et au commerce des deux ;
que le renouvellement de ce traité, en y apportant les modifications que les circonstances
différentes dans lesquelles se trouvent les deux pays peuvent exiger, et son extension de
manière à assurer les avantages réciproques que procureraient la liberté de cabotage tant
sur les ctes maritimes des deux pays qu'à l'intérieur, et le droit d'enregistrer dans l'un
les vaisseaux construits dans l'autre, et de placer sur un pied d'égalité l'échange des pro-
duits manufacturés, est un sujet qui excite la plus vive anxiété du peuple de ce pays,
et demandant à Son Excellence de vouloir bien adopter les mesures les plus propres à placer
nos rapports commerciaux avec les Etats-Unis sur une bâse plus satisfaisante qu'ils ne
le sont actuellement."

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
MERCREDI, 19 Mai 1869,

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:

Poua;
Messieurs

Forbes,
Geofrion,
Godin,
Bolton,
Rillam,

CONTRE:

Le T'esconte,
Pâquet,
Ross (Victoria.N. E.),
et Rymal.-19.

Archambeault, Drew,
Ault, Dufresne,
Bellerose, Dunkin,
Benoit, Ferquson,
Bertrand, Fortier,
Blake, Fortin,
Blanchet, Galt,
Bodwçll, Gaucher,
Bol on, Gaudet,
Bowell, Gendron,
Bown, Gibbs,
Brousseau, Gray,
Brown, Grover,
Burpee, Barrison,
Caldwell, Holmes,
Cameron (PeeJ), Huot,
Caron, Irvine,
Cartier, Sir George E.Joly,
£artwright, Keeler,
Casault, ' Lacerte,

Messieurs
.McDonald (Lunen'bg) Redford,

cDonald (M idd'ex),Renaud,
NacFarlane, Robitaille,
Mackenzie, Rose,
Ragill, Ross (Champlain),
Masson (Soulanges), Ross (Dundas),
Masson (Terrebonne), Ross (PrinceEdouard)
Mc Callum, Ross ( Wellington, D. O)
Mc Ca, thy, Ryan (Kings, N. B.),
Uc Conkey, Savary,
McDougall (Lanark),Scatcherd,
XMcDougall Trois-Riv'sSimard,
Mc Greevy, Simpson,
McLelan, Smith,
X cihillan, Snider,
Merritt, Sproat,
kiil.ls, Stephenson,
Morris, Stirton,
Norison (Victoria O.),Sreet,
Morrison (Niagara,) Tilley,

.Anglin,
Béchard,
Bourassa,
Carmichael,
Cheval,

Chipman,
Cofml,
Connell,
Coupai,
Dorion,
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Cayley, Langevin, 3funroe, 'remblay,
Chamberlin, Langlois, Oliver, 7 !uprer,
Chauveau, Lapum, Perry, Wal'ace,
Cimon, Lawson, Pickard, Walsh>
Colby, Little, Pinsohneault, Worman,
Currier, Macond (Gleng'ry),Poulot, right (o. Ottaa),
Daoust, Macdonald, Sir Joln A.Rankin, Wr-qht York, O.D.O.
Dobie, (Kingston.> Rcad, et Young.-111.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion principale étant mise aux voix,
Ordonné, Que M. FO0rateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité.

(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille huit cents cinquante dollars,
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département du Receveur-
Général, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille six cents cinquante dollars, soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dép-inses du Département des Finance.4, Division
de la Comptabilité, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

8. Résolii, Qu'une somme n'excédant pas dix-neuf mille deux cents dollars, soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département des Finances, Division
de l'Audition, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Résolutions à rapporter.

M. L'Orateur reprend le fauteuil, et M. Street fait rapport que le Comité a passé
plusieurs Résolutions.

Ordonné, Que le Rapport soit reçu jeudi prochain.
M. Street informe alors la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le Comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que, jeudi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit Comité.
Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures moins vingt-cinq minutes, mercredi

matin, la Chambre s'ajourne alors jusqu'à sept heures et demi, P. M.

Mercredi, 19 Mai 1869.

Sept heures et demi, P. M.
Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Casatilt,-la Pétition du Révérend R. Dl. Dufour, Curé, et autres, de Se.

.Lazare, Comté de Bcllechusse.
Par M. aMorrison (.Niagara),-la Pétition de la Compagnie du Grand Chemin de fer

Occidental.
Par l'Honorable M. Cameron (Peel),-la Pétition de la Banque de la Cité, Montréal;

et la Pétition de la Banque Ontaro.
Par M. Wells,-la Pétition de . Lepper, Reeve, et autres, du Village d'Aurora,

Comté de York.
Par M. Morris,-la Pétition de James Gellies et autres, du Village de Caneton Place;

et la Pétition de Robert Brown et autres, du Township de Pakenham.
Par M. Sproat,-la Pétition de John Bruce et autres, du Comté de Bruce.

Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues d r i
De A. Fraser Maire, et autres, du Township de Restigouche ; demandant que l'on

fasse passer une partie du chemin de Restigouche par le terrain le plus élevé on arrière de
Ra ligne actuelle, à cause des inondations du printemps qui rendent cette partie du chemin

pupraticable.
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De Josepli Rhéaumc et autres; et du Révérend Octave Renaud, Curé, et autres, de la
Paroisse de St. Paul, Comté de Joliette; demandant que le droit sur le tabac canadien
soit aboli.

De R. Wal/ace et autres, de la Ville de Galt; de E. Mc Carty et autres, de la Ville
d'ingersoll; de William Young et autres, de la Cité d'Ottawa; d'Edward Crombie et
autres, de la Ville de Pembroke; de James Heming et autres, du Village d'Orangeville,
Marchands, et autrès; demandant qu'il ne soit fait aucun changement fondamental à notre
système -actuel de banque, et que la circulation des banques soit maintenue sur sa base
actuelle.

De flarvey Spinney et autres, d'Argyle, Nouvelle-Ecosse; demandant qu'un phare
soit établi à hite Read, à l'entrée de la rivière Argyle.

De la Chambre des Arts et Manufactures de la Province de Québec; demandant la
passation d'un Acte pour accorder des Lettres Patentes à l'inventeur seul, sans égard à la
nationalité ou à la résidence, mais en exigeant dans tous les cas l'établissement et l'opération
continuel de l'invention dans la Puissance.

De J. Donovan et antres, du Comté de Kent; et du Révérend Thomas Wardrope et
autres, de la Cité d' Ottawa; demandant que la clause de l'Acte qui impose un droit de
cinq pour cent sur l'importation des livres, magasins et brochures, soit abrogée.

De Richard Charles Porter, du Township d'Irlande, Comté de Mégantic; demandant
la passation d'un Acte pour autoriser l'octroi de Lettres Patentes en sa faveur, pour le
droit exclusif de manufacturer et vendre une nouvelle machine pour couper le foin et la
paille.

De la Banque de la Cité de Montréal; demandant certains amendements à sa charte
ainsi que sa continuation.

De FHugl Allan et autres, Marchands, de la Cité de Montréal; demandant un Acte
d'incorporation sous le nom de Compagnie d'Assurance Maritime du Canada.

De .James Rogers et autres, Marchands, et autres; et de Samuel Clark et autres,
tous deux du Comté d'Albert, Nouveau-Brunswick; demandant la construction du Canal
de la Baie Vérte.

De D. Talbot et autres, de la Cité de Québec; demandant un amendement à l'Acte de
la Faillite de 1864.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
Adresse de la Chambre des Communes, datée le 13 mai 1869, demandant copie des Réso-
lutions passées par la Chambre d'Assemblée du Nouveau Brunswick, au sujet de l'impor-
tance du Canal de la Baie Verte. (Documents de la Session, -No. 30.)

Aussi, la réponse, en conformité de l'Ordre de la Chambre, daté le 2 mai 1869, pour
copie des soumissions reçues pour la construction du Chemin de ,Fer Intercolonial, et des
cédules des prix exigés; une liste des cautions et copie des contrats; et toute la correspon-
dance entre le Gouvernement et les Commissaires du chemin de fer concernant ces contrats.
(Documents de la Session, No. 5.)

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte cdncernant le parjure," avec plusieurs amen-

dements, auxquels il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il se retire.

La Chambre procéde à prendre en considération les amendements faits par le Sénat
au Bill intitulé: " Acte concernant le parjure," et les amendements sont lus comme suit:-

Page 1, ligne 23, après " une" insérez " affirmation, déclaration, ou"
Page 2, ligne 2, après " détenu" insérez les clauses A. et B.

Clause A.

"Toute affirmation, affidavit ou déclaration demandée par une Compagnie d'Assurance
contre l'incendie, sur la vie ou maritime, autorisée par la loi à exercer son commerce en
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Canada, au sujet de quelque perte de propriété ou de vie assurée à icelle, pourra être prise
devant tout Commissaire autorisé par une des Cours Supérieures de Sa Majesté à recevoir
des affidavits, ou devant tout juge de paix ou notaire public pour une Province du Canada;
et tout tel officier est par le présent requis de prendre telle affirmation, affidavit ou déclara-
tion."

Clause B.
Quiconque de propos délibéré et par corruption fait une affirmation, affidavit ou une

déclaration, demandée par une Compagnie d'Assurance contre l'incendie, sur la vie ou
maritime, autorisée par la loi à exercer son commerce en Canada, réclamant des deniers
.d'assurance pour quelque perte de propriété ou de vie assurée à icelle, ou le fait au nom de
quelque personne qui présente une telle réclamation, laquelle contient quelque faux énoncé
de faits, matières ou choses au sujet de telle perte de propriété ou de vie, sera coupable de
parjure volontaire et corrompu, et sera pAssib:e d'cmprisonnement au péaitencier pour une
période de pas plus de 14 ans et de pas moins de 2 ans, ou d'emprisonnement dans toute
autre prison ou lieu de réclusion pour une période de moins de 2 ans et de telle amende
que la cour ordonnera.

Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fois vendredi prochain.

M. l'Orateur met devant la Chambre un état de la Compagnie du Chemin de fer de
Jonction de Montréal et Vermont, pour l'année expirée le 31 Mai 1868. (Documents de la
Session, No. 15.)

Aussi, un état de la Compagnie du Chemin de fer de Stanstead, Shford et Chambly,
pour l'année expirée le 31 Mai 1868. (Documents de la Session, No. 15.)

Et aussi, un état annuel du Trésorier de la Corporation d'Owen Sound, conformément
à l'Acte 24 Victoria, chap. 63, clause 1. (Documents de la Session, RNo. 41.)

L'Honorable M. 1rvine, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite
de la Pétition se plaignant de l'illegalité de l'élection pour le District Electoral d'Bochelaga,
informe la Chambre que Isaac Erb Bowman, Ecuyer, et George Kempt, Ecuyer, Membres
du dit Comité, étaient absents durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la
réunion du dit Comité, aujourd'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été
ajournée à demain, à onze heures de l'avant.midi.

Ordonné, Que Isaac Erb Bowman, Ecuyer, et George Kempt, Ecuyer, soient présents
à leur place, en cette Chambre, demain.

L'Honorable Sir George E. Cartier, du Comité Permanent des Chemins de fer,
Canaux et Lignes Télégraphiques, présente à la Chambre le premier rapport du dit Comité,
lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a examiné le Bill pour autoriser les porteurs d'actions privilégiées de la
Compagnie du Grand Chemin de fer Occidental à les convertir en actions ordinaires à leur
choix, et y a fait des amendements qu'il soumet à Votre Honorable Chambre.

M. Lawson, du Comité Spécial chargé d s'enquérir du fonctionnement de l'Acte 31
Victoria, ch. 44, en ce qui concerne l'imposition d'un droit d'exportation sur les billots à
bardeau et à douves et sur les billots de chêne, d'épinette et de pin, présente à la Chambre
le rapport du dit Comité, lequel est la comme suit:-

Votre Comité ayant soigneusement considéré la question qui lui a été renvoyée, après
avoir entendu les témoignages verbaux rendus devant lui, et examiné les réponses à cer-
taines questions par lui préparées et qui ont été répandues en abondance dans le public par
l'entremise des Membres de la Chambre des Communes, en est venu à l'opinion que l'im-
position des dits droits d'exportation, eu égard à la position particulière de certains comtés,
à l'espèce de bois de construction qui y existe et à la concurrence qui s'est établie entre
ces mêmes comté et l'Etat du Michigan, a été très-préjudiciable aux possesseurs de terres
produisant du pin d'une qualité inférieure, lesquelles terres sont situées en grande partie
dans les Comtés de Norfo//e, Elgin, Oxford et dans les Comtés adjacents; mais que dans
d'autres parties du pays, les témoignages font voir que l'effet de l'imposition de ces droits
a été de donner une impulsion au commerce en augmentant la manufacture du bardeau et
des douves pour l'exportation, et de mettre les manufacturiers de ces articles et les pro-
priétaires de moulins en état de faire de la concurrence aux manufacturiers d'articles
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semblables dans les Etats- Unis, qui, avant l'imposition des droits en question, pouvaient
importer chez eux la matière brute en payant un droit nominal, tandis que les manufac-
turiers canadiens étaient et sont encore assujétis à un droit américain élevé sur le bois
maniufactUré.

Le Comité, après mûre délibération, recommande donc très respectueusement que le
droit d'exportation soit établi de telle manière que les billots de pin de qualité inférieure
soient soumis à un droit moindre que ceux de qualité supérieure.

Sur motion de M. Robitaille, secondé par l'Honorable M. Le Vesconte,
Ordonné, Que toutes les Pétitions présentées à cette Chambre durant cette Session,

au sujet des Pêcheries, de la Marine et de la Navigation, soient renvoyées au Comité
Spécial des Pêcheries Maritimes et Fluviales, de la Navigation Océanique et Intérieure et
de l'Inspection du Poisson.

Ordonné, Que M. Dobbie ait la permission d'introduire un Bill pour incorporer la
Chambre de Commerce de St. Thomas (Ontario.)

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel ert reçu et la pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Ordonné, Que M. Morrisson (Niagara) ait la permission d'introduire un Bill à l'effet
d'autoriser l'octroi d'un Brevêt d'Invention à Fredericc Baynton Sparks. pour un nouveau
procédé pour fabriquer avec du pétrole cru de l'huile à lubrifier.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Divers Bills Privés.

M. Daoust, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection -pour le District Electoral d'.Argenteuil,
informe la Chambre que William Buste Webb, Ecuyer, Membre du dit Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité aujourd'hui,
et qu'en conséquence la réunion du dit Comité a été ajournée à demain, à dix heures de
l'avant-midi.

Un Bill pour amender l'acte d'incorporation de la Chambre de Commerce de la Cité
de Toronto, est, en conformité de l'Ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill pour augmenter
le capital social de la .Compagnie du Pont Suspendu de Olifton, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité
a examiné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe et que le titre soit: " Acte pour augmenter le fonds social

de la Compagnie du Pont Suspendu de Clifton."
Ordonné, Que le Greilier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour autoriser l'augmentation du
capital social de la Banque Canadienne de Commerce et pour d'autres fins relatives à la
dite Banque, étant lu,

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mercredi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill à l'effet d'autoriser la Compagnie pour
l'amélioration et le creusement des rivières St. François et Yamaska à prélever des péages
sur les batiments naviguant sur les dites rivières, étant lu,

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mercredi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour autoriser l'augmentation du
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capital social de la Banque du Nouveau-Brunswick et pour d'autres fins relatives à la dite
Banque, étant lu,

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mercredi prochain. z

. L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender l'Acte 23 Victoria,
ch. 123, incorporant les Pilotes pour le havre de Québec et au-dessous, étant lu,

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mercredi prochain.

L'Ordre de la Chambre d'hier, pour la comparution de William Hoste Webb, Ecuyer,
-à son siège dans cette Chambre aujourd'hui, étant lu,

M. Cartwright se lève de son siége et informe la Chambre que M. Webb l'a prié de
dire que des affaires privées pressantes ont nécessité sa présence à Montréal mardi dernier,
et qu'il n'a pu, en conséquence, assister à la réunion du Comité Spécial sur la Pétition
d'Election d'Argenteuil, ce jour là; et cet exposé étant attesté sous serment par M. Webb,

Résolu, Que le dit exposé soit considéré une excuse suffisante.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour rendre générale la pratique de la
vaccination, étant lu,

M. Grant propose, secondé par M. .Mfills, que le Bill soit maintenant lu une seconde fois,
Et des débats s'en suivant,
Ordonné, Que les débats soient ajournés jusqu'à mercredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour examiner certaines
Résolutions au sujet des connaissements et des reçus des entrepôts, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour examiner une certaine
Résolution concernant 1 inspection des peaux crues de taure ou de veau.

(EN COMIT.)

Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir à ce qu'à l'avenir, dans l'inspection des peaux
crues de taure ou de veau, tout inspecteur nommé pour cet objet ait droit, pour l'inspection
de ces peaux, à un honoraire de trois centins par peau lorsque les lots sont de moins de. cent
peaux, et de deux centins et demi par peau lorsque les lots sont de plus de cent
peaux.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Jones (Leeds et Grenville) fait rapport que le
Comité a passé une Résolution.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des adresses à Son ExceIence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adresse de la Chambre des Communes, datée le 23 Avril 1869, demandant un état indiquant
le progrès qui a été fait dans l'ouverture d'une communication entre le Fort William et
l'Etablissement de la Rivière Rouge, le montant qui a été dépensé pour cet ouvrage et les
noms des rarties auxquelles des sommes d'argent ont été payées en rapport avec le dit
ouvrage, et pour quel service. (Documents de la Session, No. 24.)

Réponse (en partie) à une udresse de la Chambre des Communes, datée le 3 Mai 1839,
demandant copie des explorations et rapports faits par les ingénieurs ou autres employés
du Gouvernement au sujet de havres de refuge ou autres havres sur la côte est du Lac
Huron, et copie des instructions de ces ingénieurs ou employés; aussi, copie de toute
correspordance entre le Gouvernement de la Puissance et celui d' Ontario au sujet de ces
havres. (Documents de la Session, No. 43.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Cibs,-la Pétition de John McDougall et autres, de la Ville de Bow ?anville.
Par M. Wells,-la Pétition d'Andrew Renderson et autres, du Village de Newmarket.
Par M. Young,-la Pétition de Richard Llain et autres, de la Ville de Galt.
Por M. Oliver,-la Pétition de Jchn Greig et autres, de Woodstock.
Par M. Ryan (Montréal Ouest),--la Pétition de MM. Kirkwood, Livingstone et Cie.,

et autres; et la Pétition de MM. William Dow et Cie., et autres, de la Cité de Montréal.
Par M. Godin,-la Pétition de Gilbert Riopelet autres, de la Paroisse de Ste. Béatrix,

Comté de Joliette.
Par M. Barrison,-la Pétition de John Dewe et autres.
Par M. Fortier,-la Pétition de J. D. Pepin et autres, de St. David; et la Pétition

de -rançois Précour et autres, du Comté d'Yamaska.
Par M. Fortin,-la Pétition du Révérend J. O. Drapeau, Curé, et autres; et la Pé-

tition du Révérend M. Bdodeau et autres, tous de la Municipalité de Ste. Anne des
Monts, Comté de (Jaspé.

Par M. Colby,-la Pétition de Yathaniel Jenks et autres, du Township de Barnston;
et la Pétition de J. B. LeBaron et autres, de Jatley, Comté de Stanstead.

Par M. cCarty,-la Pétition du Conseil de Ville de Sorel; et la Pétition de S.
PZaterson et autres, de la Ville de Port Bope.

Par M. Webb,-la Pétition de G. Woodburn et autres, du Township de Mebourne.
Par M. Wallace,-la Pétition de Eiram Edgett et autres, Marchands, Propriétaires

de navires, et autres.'

Conformément à l'ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
De Charles Mair et autres, Canadiens domiciliés dans la Colonie d'Assiniboine; de-

mandant le redressement de certains griefs, et que cette Chambre prenne des mesures
pour assurer aux Canadiens qui y sont établis la protection des lois anglaises.

De N. Rosa et autres, Marchands, et autres, de la Cité de Qnébec; demandant que
les amendements sollicités par la corporation des Pilotes de Québec, dans leur Bill main-
tenant devant la Chambre, devienne loi.

De John Blow et autres, de la Ville de Whitby; demandant que la Chambre prenne
en considération l'établissement de quelque système simple et équitable pour venir en aide
aux marins malades et infirmes, et pour le soutien de leurs veuves et de leurs enfants
devenus orphelins.

De la Chambre de Commerce de la Cité de Chicago; des Membres de la Chambre de
Commerce de la Cité de Chicago, Etat de l'llinois; de la Chambre de Commerce de la
Cité de Milwaukee; des Membres de la Chambre de Commerce, Marchands, et autres, de
la Cité de MIfilwaukee; et de la Municipalité du Township de Niagara; demandant la pas-
sation d'un Acte pour incorporer la Compagnie du Canal Ontario et Erié, -avec pouvoir
de construire un canal pour les navires depuis la rivière Niagara, au Fort George, ou près
de ce Fort, dans la Ville de Niagara, jusqu'au Canal Welland, immédiatement au-destus
de l'Ecluse 25, dans le Village de Thorold, et de prolonger ce canal jusqu'aux eaux de la
rivière Niagara supérieure, au Village ou près du Village de Chippawa.

D'Alexis Ouellette et autres, de l'Anse aux Grifons, Comté de Gaspé; et de Peter
Whalan et autres, du Cap des Rosiers; demandant la construction d'un chemin depuis la
Grande Rivière au Renard, dans le Comté de Gaspé, jusqu'à Ste. Anne des Vonts, le
long de la rive du fleuve St. Laurent, et le prolongement de la ligne télégraphique
jusqu'au Cap des Rosiers.

De John Price et autres, du Township de Korah; demandant qu'une malle hebdo-
madaire soit établie sur la rive nord du.Lac Supérieur.

De Rufus Palmer et autres, du Comté d'Albert, Nouveau-Brunswick; demandant la
construction du Canal de la Baie Verte.
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De Narcisse Bernier, Maire, et autres, de la Rivière au Renard; et de Célestin
Bélanger et autres, de Chlorydorme, tous du District de Gaspé; demandat la cons-
truction d'un chemin par lequel ils puissent communiquer avec d'autres ports des environs,
et aussi une ligne télégraphique depuis le Cap des Rosiers jusqu'à Ste. Anne des Monts.

M. Fortin, du Comité Spécial des Fécheries Maritimes et Fluviales, de la Navigation
Océanique et Intérieure, et de l'Inspection du Poisson, présente à la Chambre le second
Itapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité ayant pris en considération les désavantages sous lesquels se trouvent
placés les maîtres de navire et les officiers de la marine marchande du Canada, par suite
de la difficulté qu'ils ont de pouvoir se procurer des certificats de capacité qui puissent
valoir dans toutes les Possessions Britanniques, et le détri:ent qui résulte de cet état de
choses pour les intérêts maritimes du pays, votre Comité prend respectueusement la liberté
de représenter qu'il est de la plus grande importance que des Bureaux d'Examinateurs à
l'effet d'examiner les maîtres et seconds de navire, et de leur accorder des certificats, con-
jointement avec les bureaux scmblables établis dans la Grande-Bretagne par la Chambre
de Commerce, soient établis dans différents ports de la Puissance, et que, dans le but d'en-
courager l'instruction nautique, des écoles de navigation soient établies dans les grands
ports, sous la direction des Bureaux d'Examinateurs.

L'Honorable M. Irvine, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du
mérite de la Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour lý District Eiectoral
d'Hochelaga, informe la Chambre qu'lsaac Erb Bowman, Ecuyer, et George Kempt,
Ecuyer, Membres du Comité, étaient absents durant l'heure qui s'est écoulée après le
temps fixé pour la réunion du dit Comité aujourd'hui, et qu'en cons(quence la réunion du
dit Comité a été ajournée à demain, à onze heures de l'avant-midi.

Ordonné, Que M. Killam, soit ajouté au Comité Spécial des Pêcheries Maritimes et
Fluviales, de la Navigation Océanique et Intérieure, et de l'Inspection du Poisson.

Ordonné, Que M. McDonald (Lunenburg) ait la permission d'introduire un Bill
pour étendre la CLarte de la Banque de la Nouvelle-Ecosse.

Il présente en conséquence le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

L flonorable Sir John A. Macdonald propose, secondé par l'Honorable Sir George E.
Cartier, Que cette Chambre se forme immédiatement en Comité pour examiner la Réso-
lution suivante:-Que dans l'opinion de cette Chambre il est expédient, après le désir si
fortement exprimé par le Gouvernement de Sa Majesté à l'effet que le traitement actuel
du Gouverneur-Général soit maintenu, de fixer le traitement du Gouverneur-Général à
£10,000 sterling.

M. Oliver propose' pour amendement, secondé par M. Iills, Que tous les mots après
"Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les
suivants: "bien que cette Chambre comprenne parfaitement la nécessité qu'il y a.d'ac-
" corderder au Gouverneur-Général un traitement qui soit proportionné aux hautes fonc-
" tions et à la haute position qu'il occupe, elle est cependant d'opinion que ce traitement
" ne devrait point excéder £7,500 sterling, et qu'il est en conséquence à propos de fixer ce
" traitement à cette somme."

M. Jones (Leeds Nord et Grenville) propose pour sous-amendement, secondé par M
catcherd, Que les mots "bien que cette Chaumbre comprenne parfaitement la nécessité.

"qu'il y a d'accorder au Gouverneur-Général un traitement qui soit proportionné aux
" hautes fonctions et à la haute position qu'il occupe, elle est cependant d'opinion que ce
C traitement ne devrait point excéder £7,500 sterling, et qu'il est en conséquence à propos
"de fixer ce traitement à estte somme,"-soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants : "il n'a pas été donné aux Membres de cette Chambre de raisons suffisantes
"pour les justifier de renverser leur vote de la dernière Session, et qu'ils sont d'avis que
"la somme de $32,000 par année est un salaire suffisant pour le Gouverneur-Général de
"cette Puissance."

Et des débats s'en suivant.
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,

VENDREDI, 21 MAI 1889,
Et le sous-amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant

demandés, ils sont pris comme suit :-
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PouR:

Ault,
Béchard,
Benoit,
Bourassa,
Bowell,
Brown,
Burpee,
Cameron, (Inverness),
Carmichael,
Cayley,
Cheval,
Chipman,
Colby,
Connd 1l,
Costigan,

Coupal,
Daoust,
Dorion,
Dutfresne,
Fortier,
Gaudet,
Geofrion,
Godin,
Butchison,
Jo/y,
Jones (Leeds et
Killam,
Le Tecointe,
Little,
MacFarlane,

Messieurs
.Aackenzie,
Iasson (Soulanges
Ac Callum,
]Ic Carthy,
.AIcConkey,

Ic3Ionies,
EXils,
Zorison (Victoria,
Zlunroe,
Oliver,

Gr'v.), Fâguet,
Pelletier,
Pickard,
Pinsonneault,
Pozer,

CONTRE:
Messieurs

Redford,
), Ross (Dundas),

Ross (Prince Edou'rd)
Ross ( Wellington,D. 0)
Rymal,
Scatcherd,
Smith,

0.) Snider,
Stirton,
Thompson (Ontario.)
Tremblay,
Wells,
lihitehead, et
Young.-59.

Abbott, Dunkin,
Anglin, Ferguson,
Archambeauit, Forbes,
.Bellerose, Fortin,
.Bertrand, Galt,
Blanchet, Gaucher,
Bolton, Gendron,
Bown, Gibbs,
Burton, Grent,
Caldwell, Gray,
Cameron (Peel), Grover,
Caron, Hagar,
Cartier, (Sir G. E.), Barrison,
Cartwright, Heath,
Casault, Holmes,
Chamberlin, Bolton,
Chauveau, Rowe,
Cimon, Huot,
Coffin, lurdon,
Crawford (Brocksille)Irvine,
Currier, Jackson,
Dobbie, Keeler,
Drew, Lacerte,

Langevin, Pouliot,
Langlois, Rankin,
Lapuv-m, Ray,
Luwson, Read,
Macdon ald ( Cornw'l), 1.ose,
Macdonald, SirJohn A.Ross (Champlain,)

(Kingston), Ross ( Victoria, N.E.)
McDonald (LunenbgìRyan (MontréalOuest)
McDonald(Middls'x).,Savary,
J! agill, Simard,
Masson (Terrebonne),Simpson,
McDougall(Lanark), Sproat,
McDougall (L Riv.)Stephenson,
Mc Greevy, Street,
.McKeagney, Tilley,
MrcLelan, Tapper,
ZLcNMillan, Wallace,
merritt, Walshe,
Morris, Webb,
Morrison (Niagara), Wood,
O' Connor, Workman, et
Perry, Wright, (Ca. 0.)-90.
Pope,

Ainsi la question est résolue négativement.
Et l'amendement à la question principale étant mise aux voix, la Chambre se divise;

et les noms étant démandés, ils sont pris comme suit:

POUR :

Messieurs
Masson (Soulanges),
Me Callum,
McCarthy,
hic Conkey,
' .Monies,
Mils,

Renaud,
Ross (Dundas,)
Ross (Price Edou'rd)
Ross( Wellington D.C.)
Rymal,
Scatcherd,
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Aut,
Béchard,
Benoît,
Bourassa,
Bowell,
Brown,

Coupal,
Daoust,
Dorion,
Dufresne,
Fortier,
Gaudet
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Burpee,
Cameron (Inverness),
Carmichael,
OCayley,
Cheval,
Cprnan,
Colby,
Connell,
Costigan,

Geofrion,
Godin,
Butchison,
J6 ly,
Jones (Leeds
Le Vesconte,
Little,
dJacFarlane,
Mackenzie,

.Abbott, Dunkin,
.Anglin, Ferguson,
Archambeault, Forbes,
Bellerose, Fortin,
Bertrand, Galt,
Blanchet, Gaucher,
.Bolton, Gendron,
Bown, Gibbs,
Burton, Grant,
Caldwell, Gray,
Cameron (Peel,) Grover,
Caron, Hagar,
Cartier, Sir George E.Barrison,
Cartwright, Hleath,
Casault, Holmes,
Chamberlin, Bolton,
Chauveau, luot,
Cimon, Rlowe,
Cofin, Hurdon,
Crawford(Brockvile)lrvine,
Currier, Jackson,
Dobbie, Keeler,
Drew, Killam,

Ainsi la question est r(soluè négativement.
Alors la motion principale étant mise aux voir, la Chambre

étant demandés, ils sont pris comme suit:

POUR:

Messieurs
,Abbott,
Anglin,
Archambeault,
Bellerose,
Bertrand,
Blanchet,
Bolton,
Bown,
Burton,
Caldwell.
Cameron (Peel),
Caron,
Cartier, Sir George
Cartwright,
Casault,

Dunkin,
Ferguson,
Forbes,
Fortin,
Galt,
Gaucher,
Gendron,
Gibbs,
Grant,
Gray,
Grover,
Bogar,

E. Rarrison,
Beath,
Holmes,

se divise; et les noms

1869.

.Aforison (Victoria, 0.) Snith,
Munroe, Snider,
Oliver, Stirton,
Pâquet, Thompson (Ontario),

et Gr'e) Pelletier, Trenblay,
Pickardl, Wells,
Pinsonneault, Whitehead, et
P1ozer, Young.-59.
Redford,

CONTRE:

Messieurs
Lacerte, Pouliot,
Langevin, Rankin,
Langlois, Ray,
Lapum, Read,
Lawson, Rose,
Macdonald( Corn'all),Ross (Champlain,)
.Macdonald, Sir J. A..,Ross ( Victoria, N. E.)
N3cDonald (Lunenb'g)R/Jyan (Montréal 0.)
.JcDonald(Middl'sex) Savary,
iMagill, Simard,
Masson (Terrebonne),Simpson,
OIcDougall (Lanark) Sproat,
McDougall( T Rivers) Stephenson,
McGreevy, Street,
3AfcKeagney, Tilley,
.c Lelan, Tupper,
McMillan, Wallace,
Nerritt, Walsh,
Norris, Webb,
Morrison (Niagara), Wood,
O' Connor, Workman et
Ferry, Wright (Co.>,.)-90.
Pope,

Langevin, Pouliot,
Langlois, Rankin,
Lapum, Ray,
Lawson, Read.
Macdonald (Cornw'l), Rose,
Macdonald,Sir John A.Ross (Champlain),

icDonald (Lunenb'g) Ross, (3Yictoria, N.E.)
McDonald(Middles'x),R.yan (Montréal 0.)
Magill, Savary,
Masson (Terrebonne), Simard,
.c Dougall (Lanark), impson,
McDougall (TRiv'rs) Spoat,
Mc Gree vy,. Stephenson,
.lcKeagney, Street,
McLelan, Tilley,
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Chamberlin, Bolton,
Chauveau, Bowe,
Cimon, Burdon,
Coffin, Irvine,
Crawford (Brockville)Jackson,
Currier, Keeler,
Dobbie, Lacerte,
Drew,

Mc MJillan,
Merritt,
Morris,
Mlorrison (Niagara),
O' Connor,
Perry,
Pope,

Tupper,
Wallace,
Walsh,
Rebb,
Wood,
Workman et
Wrigh (C. O.)-89.

CONTRE :

Ault,
Béchard,
Benoit,
Bourassa,
Bowell,
Brown,
Burpee,
Cameron. (Inverness),
Carmichael,
Cay'ey,
Cheval,
Chipman,
Colby,
Conneft,
Costigan,

Coupal,
Daoust,
Dorion,
Dufresne,
Fortier,
Gaudet,
Geoffrion,
Godin,
Blutchison,
Joly,
Jones (Leeds et
Kilam,
Le Vesconte,
Little,

cFarlane,

Messieurs

Mackenzie, Redord,
Mason (Soulanges), Renaud,
.ic Callum, Ross (Dundas),
McCarthy, Ross (Prince Ed'd),
McConkey, Ross( Welington,D. C)
Mc Monies, Rymal,
Nills, Scatcherd,
Morison (Victoria, 0.), Smith,
Munroe, Snider,
Oliver, Stirton,

Gr'e),Pâguet, Thompson ( Ontario,)
Pelletier, Tremblay,
Pickard, Wells,
Pinsonneault, Whitehead et
Pozer, Young.-60.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité.

(EN COMITÉ.)

Résolu, Que dans l'opinion de cette Chambre il est expédient, après le désir ai fortement
exprimé par le Gouvernement de Sa Majesté, à l'effet que le traitement actuel du Gouver-
neur-Général soit maintenu, de fixer le traitement du Gouverneur-Général à £10,000
sterling.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité a passé
une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit»maintenant reçu.
M. B-arrisson fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle eit lue comme

suit :-
Résolu, Que dans l'opinion de cette Chambre il est expédient, après le désir si -forte-

ment exprimé par le Gouvernement de Sa Majesté, à l'effet que le traitement actoel du
Gouverpeur-Général soit maintenu, de fixer le traitement du Gouverneur-Général à, £10000
sterling.

La dite résolution étant lue une seconde. fois,. est adoptée.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Mardonald ait la permission d'introduire un
Bill concernant le traitement du Gouverneur- Général.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour aujourd'hui.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et dix minutes, vendredi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

il
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Vendredi, 21 Mai 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparémerit présentées et déposées sur la table:-
Par M. Gibbs,-a Pétition de John 3fcLeoi et autres, de la Ville de Bowmanville.
Par M. Lopum,-la Pétition de la Chambre de Commerce et des hommes d'affaires de

la Cité de Kingston.
Par M. Wallace,-la Pétition de Biram Edgett et autres, Marchands, propriétaires

de navires, exportateurs et autres, d'Alma, Comté d'Albert, Nouveau-Brunswick.
Par M. Redford,-la Pétition de L. M. Clench et autres, de la Ville de St. Mary'a,

Comté de Perth.
Par M. Robitaille,-la Pétition de Margaret Robinson, de la Ville de Neto Carlisle,

dans le Comté de Bonaventure, veuve de feu l'Honorable John, Gowler Thompson, en son
vivant l'un des Juges de la Cour Supérieure.

Par M. Killamn,-la Pétition de IV. K. Clements et autres, du Comté de Yarmouth,
Nouvelle Ecosse.

Par M. Pelleticr,-la Pétition de Charles Letellier et autres, de la Paroisse de la
Rivière Ouelle, Comté de Kamouraska.

Par M. Cartwright,-la Pétition de la Société de Kingston pour l'observation du
dimanche.

Conformément à l'ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
Du Révérend M. R. E. Dufour, Curé, et autres, de St. Lazare, Comté de Bellechasse;

demandant que le droit sur le tabac canadien soit aboli.
De laCompagnie du Grand Chemin de fer Occidental; demandant que le Bill mainte-

nant devant le Parlement pour incorporer la Compagnie du Pont Suspendu ou du Tunnel
de la Rivière Détroit, ne devienne pas loi.

De la Banque de la Cité de Montréal, et de la Banque d' Ontario; demandant que le
système actuel de Banque soit continué.

De M. Lepper, Reeve, et autres, du Village d'Aurora, Comté d'York, Ontario;
demandant la passation d'un acte pour accorder des lettres patentes à l'inventeur ou à
l'introducteur, sans égard à la nationalité ou à la résidence, mais en exigeant dans tous les
cas l'établissement et l'opération continuel de l'invention dans la Puissance.

De James Gillies et autres, Marchands, et autres, du Village de Carleton Place
(Ontario); de Robert Brown et autres, du Township de Palcenhzm, et de John Bruce et
autres, du Comté.de Bruce; demandant qu'il ne soit fait aucun changement fondamental
à notre système actuel de Banque, et que la circulation des Banques soit maintenue sur sa
base actuelle.

M. Webb, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite de la Pétition
se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral d'Argenteuil, présente à
la Chambre le rapport final du dit Comité, lequel est lu comme suit

Votre Comité prend la liberté de faire rapport à Votre Honorable Chambre des Réso-
lutions suivantes comme étant sa décision finale et unanime :-

Résolu, Que l'Honorable M. John J. C. Abbott est duement élu Membre pour représenter
le District Electoral d'Argenteuil dans la Chambre des Communes.

Résolu, Que la Pétition de Benjamin Butchins, Ecuyer, contre l'élection du dit Hono.
rable M. Jchn J. C. Abbott, n'est ni frivole ni vexatoire.

Conformément à la 90e clause de l'Acte concernant les Elections Parlementaires Con-
testées, le dit Comité rapporte la résolution suivante sur laquelle il s'est divisé:-

Proposé, Qu'ayant délibéré sur la demande du Pétitionnairo à l'effet qu'il lui soit per-
mis de produire des témoignages verbaux au sujet de la Paroisse &. André, et que consi-
dérant qu'une telle place n'est point mentionnée dans les allégations de la dite Pétition, se
plaignant de l'insuffisance des listes électorales, ou autrement, le Comité ne peut accéder à
la dite amende, parce que, dans l'opinion du Comité, il serait illégal de le faire, et que le
Pétitionnaire doit par conséquent se borner à prouver les allégations contenues dans sa
Pétition seulement.
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La question étant mise aux voix, le Comité se divise sur la motion ci-dessus comme
suit:-

Pou,-M M. Webb, Daoust, Cartwright et Ault.
CONTRE,-M. Colby.
Ainsi cette motion est adoptée.

M. RacFarlane, du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le huitième Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant aux pétitions su-
vantes, savoir :-

D'Edmund W. Plunkett; d'Edward Shultze; de Richard Charles Porter; de Hugh
Allan et autres, demandant l'incorporation de la Compagnie d'Assurance Maritime du
Canada; et de.la Compagnie des Remorqueurs du St. Laurent.

La Pétition de la Banque de la Cité de Montréal demande certains amendements à la
charte de cette Banque qui pourront affecter les droits et la propri.% des actionnaires; et
comme ces amendements ne sont pas spécifiés particulièrement dans l'avis, votre Comité
recommande qu'il soit inséré une disposition dans le Bill à l'effet d'exiger le consentement
des actionnaires avant qu'ils puissent être mis à exécution.

Votre Comité recommande que le délai pour recevoir des Pétitions pour Bills Privés
soit prolongé jusqu'à mardi, le 25 du courant, pour recevoir des Bills Privés, jusqu'à lundi, le
31 du courant, et pour recevoir des Rapports sur Bills Privés jusqu'à lundi, le 14 juin
prochain.

Ordonné, Que le délai pour recevoir des Pétitions pour Bills Privés soit prolongé
jusqu'à mardi, le 25 du courant; pour recevoir ds Bills Privés, jusqu'à lundi, le 31 du cou-
rant; et pour recevoir des Rapports sur Bills'Privés, jusqu'à lundi, le 14 juin prochain.

L'Honorable Sir Georqe E. Cartier, du Comité Permanent des Chemins de fer,
Canaux et Lignes Télégraphiques, présente à la Chambre le second Rapport du dit Comité,
lequel est lu comme suit

Votre Comité a examiné le Bill relatif à la Compagnie du Pont International, et est
convenu de le rapporter sans amendements.

L'Honorable M. .Abott, du Comité Spécial auquel a été renvoyé le Bill Concernant la
faillite, avec pouvoir de faire rapport de temps à autre, présente à la Chambre le Rapport
final du dit Comité, lequel est lu comme suit -

Votre Comité a soigneusement examiné le Bill qu'il lui a été renvoyé, et y a fait des
amendements qu'il soumet à Votre Honorable Chambre.

L'Honorable M. 1rvine, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir er décider du
mérite de la Pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le district Electoral
d'Rochelaga, informe la Chambre qu'Isaac Erb Bowman, Ecuyer, et James Kempt,
Ecuyer, Membres du Comité, étaient absents durant l'heure qui s'est écoulée après le
temps fixé pour la réunion du dit Comité aujourd'hui, et qu'en conséquence la réunion
du dit Comité a été ajournée à demain, à onze heures de l'avant-midi.

Ordonné, Que l'Honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un Bill pour con-
tinuer en vigueur les dispositions des divers Actes relatifs à La Banque du Peuple.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour. la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Ordonné, Que l'Honorable M. facdonald ( Cornwall) ait la permission d'introduire
un Bill pour la poursuite plus expéditive, en certains cas, de personnes accusées de félonies
et de misdemeanors dans la Province d'Ontario.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour l
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

15
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Ordonné, Que l'Honorable M. Le Vesconte soit ajouté au Comité Spécial des
Pêcheries Maritimes et Fluviales, de la Navigation Océanique et Intérieure et de l'Ins-
pection du Poisson.

Ordonné, Que M. Morris ait la permission d'introduire un Bill concernant la
séduction.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Ryan (Montréal Ouest) ait la permission d'introduire un Bill pour
mettre EAdnund Walker Plun/kett en état d'obtenir des Lettres Patentes pour une inven-
tion nouvelle et utile pour la fabrication du clou.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Divers Bills Privés.

Ordonné, Que M. Ryan (Montréal Ouest) ait la permission d'introduire un Bill pour
mettre Edward Schultze en état d'obtenir des Lettres Patentes pour une invention nou-
velle et utile appelée "Machine à pression pour le coulage des Métaux."

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la pre-
mière fois, et renvoyé au Comité Permanent des Divers Bills Privés.

Sur motion de M. Mackenzie, secondé par l'Honorable V. Hoiton,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans le quatrième Rapport du Comité Conjoint

des deux Chambres au sujet des Impressions du Parlement.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill ccncernant les devoirs des Juges de Paix hors des Sessions, relativement aux per-
bonnes accusées d'offenses punissables par voie de mise en accusation.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill concerîiant les devoirs des Juges de Paix hors des Sessions, relativement aux convic-
tions et ordres sommaires.

Il présènte, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
'Bill concernant l'administration prompte et sommaire de la justice criminelle en certains
,eas.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et.lu pour la pre-
mnière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
'3ill concernant la poursuite et la punition des jeunes délinquants.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honoroble Sir John Al. Macdonald ait la permission d'introduire un
'Bill concernant la loi criminelle, et pour abroger certaines dispositions y mentionnées.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill concernant certaines offenses contre la justice publique.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill concernant la célébration illégale du mariage.
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Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture ep est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill concernant la procédure dans les cas de condamnation par contumace dans les poursuites
criminelles.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequet est reçu et la pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill pour établir une Cour Suprême pour la Puissance du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit Biil à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adresse de la Chambre des Communes, datée le 26 Avril 1869, demandant un état indiquant
le montant de la dette des Provinces d'Ontario et Québlec le 1er Juillet 18i7, et spécifiant
en détail les services pour lesquels cette dette a été encourue ; aussi, un état indiquant la
dette de la RVuvelle-Ecosse le 1er Juillet 1867, et un état semblable indiquant celle du
Nonveau-Brunswich le 1er Juillet 1867; aussi, un état indiquant tous les paiements faits
par la Puissance à Ontario, à Québec, à la ouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick, depuis
le 1er Juillet 1867 jusqu'au 1er Avril 1869, spécifiant en détail les services ou les raisons
pour lesquels ces paiements ont été faits. (Documents de la Session, No. 44.)

L'Ordre du jour pour la troisième lecture du Bill concernant les offenses contre la
personne, étant lu,

L'Honorable Sir John A. Macdonald propose, secondé par l'Hoaorable Sir George E.
Cartier, Que le Bill soit maintenant la la troisième fois.

L'Honorable M. Dorion propose pour amendement, secondé par l'ilonorable M. Holton,
Que tous les mots après " Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants : " la peine du fouet a été depuis longtemps abolie en
" Canada, comme étant contraire à l'esprit du siècle et réprouvée par l'opinion publique;

qu'aucune circonstance n'exige qu'elle soit remise en vis-Lcur et fasse partie de nos lois
" criminelles, et que le Bill ne soit pas maintenant lu pour la troisième fois, mais qu'il
"csoit renvoyé à un Comité de toute la Chambre avec pouvoir de l'amender en en retranchant
"toutes les parties qui pourvoient à ce que la peine du fouet puisse être infligée pour les
U offenses qui y sont mentionnées, et d'y substituer un autre châtiment."

Et des débats s'en suivant,
Et étant six heures, P. M., M. l'Orateur laisse le fauteuil pour le reprendre à sept

heures et demie, P. M.

SEPT 1EURES ET DEýMIE, P. M.
Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le message suivant:-
Le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte pour changer les limites ds Comtés de

Joliette et Berthier pour les fins électorales," sans amendements.
Aussi, ýe Sénat a passé les Bills suivants auxquels il demande le concours de cette

Chambre :-
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte concernant l'inspection des bateaux à vapeur

et la plus grande sécurité de leurs passagers."
Bill intitulé: " Acte pour naturaliser Eli clinton Clark."
Bil intitulé: " Acte pour venir au secours de John 11orace Stevenson ;" et aussi le

Sénat communique à cettc Chambre les témoignages et copie des exhibits y annexés et
rapportés au Sénat par le Comité auquel était renvoyé le Bill précédent, avec copie du
jugement de la Cour du Banc de la Reine, dans l'affaire de la Reine vs. Roblin, soumise
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au Sénat lors de la présentation de la Pétition demandant l'introduction du dit BIll, e
demande que les dits témoignages lui soient renvoyés.

Et ensuite il se retire.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier.

Ordonné, Que le Bill lu Sénat, intitulé: " Acte pour amender l'acte concernant l'ins-
pection des bateaux à vapeur et la plus grande sécurité de leurs passagers," soit maintenant
lu la première fois.

Le Bill est en conséquence lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour mardi prochain.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adresse de la Chambre des Communes, datée le 10 Mai 1869, demandant copie de la corres-
pondance, des Ordres en Conseil, et autres papiers échaugés entre le Gouvernement et
Wm. Brewster, ou toutes autres personnes, au sujet de la réclamation de Win. Brewster pour

dommages, etc., pour ouvrage lait sur le canal de Lachine. (Documents de la Session,
No. 45.)

Conformément à la 19e règle de cette Chambre, les Ordres concernant les Bills Privés
sont adopiés.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du.Bill pour autoriser les porteurs d'actions
privilégiées de la Colp:uniedu Grand Chemin de fer Occidental de les convertir en actions
ordinaires étant hi,

Le Bill est en e 'u:équcncc lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
iJésola, Que ett t.-zmbrse frue immédiatement en le dit Comité.
La Climnbre se frme itmédiate:nent en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ferguson fait rapport que le Comité a
examiné le Bill et lui a enjoint d'en laire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe, et que le titre soit: " Acte pour permettre aux porteurs

" des actions privilégiées de la Compagnie du Grand Chemin de for Occidental, de les
" convertir en actions ordinaires, à leur choix."

Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.
La Chambre reprend les débats ajournés sur la motion proposée aujourd'hui, à l'effet

que le Bill (concernat les offenses contre les personnes) soit maintenant lu la troisième
lois, et sur l'amendement à cette motion à l'effet que tous les mots après "Que " jusqu'à
la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants:

la peine du Jouet a été depuis longtemps abolie en Canada, comme étant contraire à
l l'esprit du siècle et réprouvée par l'opinion publique, qu'aucune circonstance n'exige
" qu'elle soit remise en vigueur et fasse partie de nos lois criminelles, et que le Bill ne
i soit pas maintenant lu pour la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé à un comité de
i toute la Chambre, avec pouvoir de 'amender en en retranchant toutes les parties qui pcur-
i voient à ce que la peine du fouet puisse être infligée pour les offenses qui y sont men-
CI tionnées, et d'y substituer un autre châtiment.,"

Et i'anendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant de-
mandés, ils sont pris comme suit

POUR
Me-sieurs

-Any.m1 , coein, Hunl/tinglflton,R:y
Béchard, Co/ty. Jac..:na, - R&for2,
Be traind, Couni, Kd(am, Rkoss (Victoria, NE.)
.8olton, Currier, Le Vesconte, - Ross( WdlingtonD. C.)
Bourassa, Doriou, MacForlane, Savary,
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Caldwell, Frbes,
Cameron, (Inverness), Geoffrion,
Carmichael, Godin,
Cheval, . Hagar,
Chipman, Riolton,

.Abbott, Fortier,
Bellerose, Fortin,
Blanchet, Galt,
Bown, Gaucher,
Cameron (Peel), Gaudet,
Caron, Gibbs,
Cartier, Sir George B. Gray,
Cartwright, Grover,
Casault, Harrison,
Chamberlin, Heath,
Cimon, Buot,
Costigan, Rurdon,
Crawford(Brockville),Rlutchison,
Daoust, Bowe,
Dobbie, lrvine,
Drew, Rceier,
Dufresne, Lacerte,
Dunkin, Langevin,
Ferguson, Langlois,

3iackenzie,
.Masson ( Terrebonne),
Mills,
Oliver,
Pâquet,

CONTRE :

Messieurs

Scatcherd,
Snider,
Thompson (Ontario),
Tremblay et
Wallace.-40

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la question principale étant mise aux voix,
Ordonné, Que le Bill soit maintenant la la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

Un Bill concernant les dommages malicieux à la propriété est, en conformité de
l'Ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

Un Bill concernant le larcin et autre3 offenses de même nature est, en conformité de
l'Ordre, lu la troisième fois. -

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

M. Street, du Comité des Subsides, fait rapport de plusieurs Résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:-

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille huit cent cinquante dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département du Receveur-
Général, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille six cent cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département des Finances, Division
de la Comptabilité, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-neuf mille deux cents dollars, soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département des Finances, Division
de l'Audition, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Les dites résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.
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Little, Rose,
Macdonald (Sir J.A.)Ross (Champlain.)
Z31cDonald (Lunenb'g)1Ryan (Montreal O.)
JcDonal1(.Middlesex) Simard,
M41cDougall (Lanark), Simpson,
Mc Greevy, Smih,
XMc Keagney, Sproat,
McLelan, Stephenson,
MeMillan, Stirton,
Jerritt, Street,
Morris, fTilley,
Miforrison (Niagara) Tupper,
Munroe, Wa/sh,
Perry, W'Vebb,
Pope, White,
Rankin, Il'hitehead,
-Read, Wood,
Renaud, Workman et
Robitaille, Wright (0 .. )-76.
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La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour examiner une cer-
taine Résolution concernant les Sauvages.

(EN COMITÉ.)
Réso!u, Que lorsqu'un sauvage sera convaincu d'un crime punissable par l'empri-

sonnement dans le pénitencier ou autre lieu de détention, les frais de justice encourus
pour procurer sa conviction pourront être payés par le Surintendant Général des Affaires
des Sauvages L même toute annuité ou toute somme d'intérêt qui pourra écheoir à ce sau-
vage ou à sa peuplade ou tribu, selon le cas.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Gray fait rapport que le Comité
a passé une Résolution.

Ordonné, Que le Rapport soit maintenant reçu.
L'Honorable M. Gray fait rapport de la Résolution en conséquence, laquelle est lue

comme suit:
Résolu, Que lorsqu'un sauvage sera convaincu d'un crime punissable par l'emprison-*

nement dans le pénitencier ou autre lieu de détention, les frais de justice encourus pour
procurer sa conviction pourront être payés par le Surintendant Général des Affaires des
Sauvages à même toute annuité on toute somme d'intérêt qui pourra écheoir à ce sauvage
ou à sa peuplade ou tribu, selon le cas.

La dite Résolution étant lue une seconde fois, est adoptée et renvoyée au Comité
Général sur le Bill pour l'émancipation graduelle des sauvages, la meilleure administra-
tion de leurs biens et pour étendre les dispositions de l'Acte 31 Victoria, Chapitre 42.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill pour l'éman-
cipation graduelle des sauvages, la meilleure administration de leurs biens et pour étendre
les dispositions de l'Acte 31 Victoria, Chapitre 42, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Gray fait rapport que le Comité a
examiné le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considération,

lesquels sonf lus et adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois vendredi prochain.
La Chambre, en comformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill à l'effet de

placer tous les bâtiments canadiens sur un pied d'égalité en ce qui concerne le pilotage
dans le Port de Québec, et pour d'autres fins du ressort du pilotage, et après y avoir siégé
quelques temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le
Comité a examiné le Bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
La Chambre procède en conséquence à prendre le dit amendement en considération,

lequel est lu et adopté.
Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois mardi prochain.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme de nouveau en Comité sur le Bill

du Sénat, intitulé: " Acte du Canada relatif aux Clauses des Compagnies par Actions."
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison
fait rapport que le Comité a examiné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dements.

Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois vendredi prochain.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat, in-

titulé: " Acte concernant la cruauté envers les animaux," et après y av;ir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Morris fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois mardi prochain.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité s.ur le Bill du Sénat, in.

titulé: " Acte pour la punition de certaines offenses relatives à l'Armée et à la Marine de
Sa Majesté," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Oliver fait rapport que le Comité a examiné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendements.

Ordonné, Que le Bill soit la la -troisième fois mardi prochain.
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La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat,
intitulé: " Acte à l'effet de mieux protéger les munitions de l'Armée et de la Marine de
Sa Majesté," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Oliver fait rapport que le Comité a examiné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport
sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en C2mité sur le Bill du Sénat
intitulé: "Acte concernant le maintien de la paix dans le voisinage des Travaux Publics,"
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .ills fait
rapport que le Comité a examiné le Bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Mii fait rapport du Bill en conséquence, et l'amendement est lu comme suit:
Page 2, ligne 50,-Retranchez tous les mots depuis "Puissance" jusqu'à IlCom-

missaire " inclusivement, dans la ligne 2 de la page 3.
Le dit amendement étant la une seconde fois, est adopté.
Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme on Comité sur le Bill du Sénat,
intitulé: " Acte relatif aux Compagnies par actions constituées en Corporations par lettres
patentes," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Oratear reprend le fauteuil, et M.
O'Connor fait rapport que le Comité a examiné le Bill et lui a enjuint d'en faire rapport
saas amendements.

Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture des amendements fait par le Sénat au Bill
intitulé : " Acte pour éviter la nécessité de grossoyer les documents publics sur parchemin,"
étant lu,

Les amendements sont en conséquence lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leura Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant le salaire du Gouverneur-
Général, étant lu,

Le Bill est en conséquence lu une seconde fois.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est en conséquence lu la troisième fois.
Résolu,'Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se formo de nouveau en Comité des Subsides

(EN CoMITÉ.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille quatre cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département des Douanes, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille trois cent cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département du Revenu de l'Inté-
rieur, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille cent quatre-vingt-dix dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département des Travaut
Publics pour l'année expirant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante-sept mille six cent cinquante
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département des Postes,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.
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5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize mille neuf cent cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département de l'Agriculture, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille deux cent cinquante dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département de la Marine et des
Pêcheries, pour l'année expirant L, 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent seize mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes des Départements, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face au cas où la somme votée pour les salaires ne suffirait pas après la
réorganisation définitive du Service Civil, ou pour toute augmentation du personnel, ou
pour d'autres changements nécessités par cette réorganisation, pour l'année expirant le 30
juin 1870.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille dollars sýit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des Bureaux de la Puissance à la Nouvelle-Ecosse, pour
l'annéa expirant le 30 juin 1870.

10. Résolu, Q'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des Bureaux de la Puissance au Nouveau-Brunswick,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à l'Allocation pour les Circuits, Ontario, pour l'année expirant le
80 juin 1870.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de l'Allocation pour les Circuits, Québec, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de l'Allocation pour les Circuits, Nouvelle-Ecosse,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de l'Allocation pour les Circuits, Nouveau-Brunswicl,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu'une sommme n'excédant pas sept mille huit cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des frais de route des Juges, Cours de Comté,
Ontario, pour l'aunée expirant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des frais de route des Juges, District d'Algoma, pour
l'année expirant le .0 juin 1870.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face à diverses dépenses se rattachant à l'administration de la justice, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de la Police de la Puissance, pour l'année expirant le 30 juin
1870.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille six cent vingt-huit dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Police du Havre de Montréal,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille huit cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Police de Rade, Québec, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

21. Résolu, Qu'une comme n'excédant pas quarante-cinq mille six cent trente-quatre
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux traitements et dépenses contin-
gentes du Sénat, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante. et-dix-neuf mille deux cent soixante
et cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux traitements, et dépenses
contingentes de la Chambre des Communes, d'après l'estimation du Greffier, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.
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23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille huit ceut soixante et huit
dollars et soixante-et-quinzc centins soit accordée à Sa Majesté pour ftireflce aux dépenses
de traitements et dépenses contingentes, d'après l'estimn&ttion du Sergent-d'Arnes, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses contingentes du Greflier de la Couronne en Chancellerie, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face au paiement de l'octroi en faveur de la Bibliothèque du Parlement, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire hee aux dépenses pour Impressions diverses en rapport avec la Législation, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accôrdCe à Sa
Majesté pour*faire face aux dépenses pour l'Impression et Reliure des Statuts, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour Impressions, Papier à imprimer et Reliure, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses dc la Commission pour l'assimilation des Lois des
Provinces, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
SAMEDI, 22 MAI 1869,

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais de la Refonte des Lois Criminelles.pour l'aanée expirant
le 30 juin 1870.

31. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face au paiement de l'octroi en faveur du Chemin de fer
du St. Laurent et Ottawa, pour deux trains spéciaux quotidiens durant la Session du
Parlement, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour l'Observatoire de Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour l'Observatoire de Toronto, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Majssté
pour l'Observatoire de Kingston, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Mlajesté
pour l'Observatoire de Montréal, pour l'anné- expirant le 30 juin 1870.

36. Résdu, Qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante dollars soit accordée à
Sa Majesté pour l'Observatoire d'Balifax, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante dollars soit accordée à
Sa Majesté pour l'Observatoire du Nouveau-Brunswick, pour l'année expirant le 30 juin
1870.

38. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille huit cent dix dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face au paiement des salaires et dépenses contingentes du
Bureau des Statistiques d'Blifax, pour l'année expirant le 30 juin 1870 i

39. Résolu, Qu'une somme n'excédautýpas quinze cent quatre-vingts dollars soit ac.
cordée à Sa Majesté pour ftire face au paiement des salaires de 316 Députés-R6istrateurs
de la Nouvelle-Rcosse, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept cent disdoll soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à la -dépense se rattachant à la colleion dès Statistiqués ur les
naissances, mariages et décès, pour l'anu4e expirant le 30 juin 870.

41. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille deu onsoitantet
dix dollar3 soit accordée à Sa Majesté pour être diàtribuée comïe siî ,T11,710 pour le
traitement des agents et employés de l'immigration; $2,600 põer le s de l'inspection
médicale, Port de Québec; $11,000 pour les dépenses de la Quarantaine, Grosse-Re;

16
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$3,900 pour les dépenses de la Quarantaine, .St Jean, Nouvau-Bruswick; $4,060 pour
les dépenses de la Quarantaine, Halitax, 8lle-Ecov; $3,000 pour dépenses contin-
gentes en Europe; $4,000 pour dépenses contingentes en Cana; î5,000 pour frais de
transport et aide aux émigrants; $10,000 pour faire face aux dépenses probabes de l'im-
migration, pour l'année expirant le 30 juin 1S70.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil; et M. Street fa:t rapport que '. Comité a passé
plusieurs Résolutions.

O donné, Que le Rapport soit reçu mardi prochain.
M. Street informe alors la Chambre qu'il lui est enjint de demander que le Comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que, mardi prochain, cette Chambre se formera de nocuveau en le dit Comité.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender les Actes relatifs à
l'amélioration du havre de Québec et à son administration, étant lu,

Le Bill, est en conséquence, lu une seconde fois, et.renvoyé :u Comité Permanent des
Banques et du Commerce.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte relatif aux
vagabonds," étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

L'lonorablo M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Corseil Privé, présente,
conformément à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
Adreste de la Chambre des Communes, datée le 22 avril 1869, demandant copie de toute cor-
respondance entre les gouvernements des Provinces d'Ontario et Québrec et celui de la
Puissance, relative au règlement des comptes entre eux, et aux arbitres nommés par ces
gouvernements respectivement; aussi, un état indiquant les deniers payés à raison de cet
-irbitrage, et à qui, avec tous les documents'y relatifs. (Documents de la Session, No. 46.)

Sur motion de l'Honorable Sir John A. '/acdonald, secondé par l'ionorable Sir
George E. Cartier,

Résolu, Que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée jusqu'à
mardi prochaiu.

Et la Séance ayant continué jusqu'à une heure et quart, samedi matin, la C'ambre
s'ajourne alors jusqu'à mardi prochain.

Mardi, 25 Mai 18>9.

M. l'Orateur met devant la Chambre un état des affaires de la Caisse d'Eeonomie de
Notre Dame de Québec, pour l'année expirée le 31 Mai 1868. (Doc ennts de la Session,
No. 6.)

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
.Par M. Thompson (Ontario),-la Pétition de James G. Miller et autres, du Township

de Thorah.
Par M. Sproat,-la Pétition de Robert Diclh et autres, du Village de Paisley.
Par M. Redford,-deux Pétitions de la Chambre de Commerce de ra /ord.
Par M. Forbes,-la Pétition du Révérend George W. 'ill, Recteur de l'église Sr.

Faul, ilaifax, et autres, membres de l'Eglise Unie d'Angleterre et d'irlande, de la Cité
d' Haifax, Zouvelle-Ecosse.

Par M. Pope,-la Pétition de J. P, Gusidng et autres, de Lennoxiille; et la Pétition
de Danforth Iazeltine et autres, du Township de Clifton.
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Par l'Honorable M. Smi,--la Pétition de Daniel Casey et autres, de la Baie Verte,
Comté de Westmoreland, Province du iNou veau-Brnnswick.

Par M. (irVer.-Ia Pétition de illiam Trwick et autres, de la Ville de Woodstock.
Par M. JP&lmes-la Pétition de .Alia; Frarser, Reeve, et autres, du Township de

Fizroy.
Par M Eorris,-ha Pétition de Gilbert Cannon et autres, du Village de Almonte; et

la Fétiden de M M. Caldes ]>uP1//neh et autres, du Village de Lanark.
Par M. 1aSt;-k Pétition dc ila Chamnbre de Commerce de Québec; et la Pétition

de T'. A. J. 3 t
Par M. : Pétition de EI. . Hubert et autres, de Berlin, Comté de

Vaterloo.
Par 1'lHnorable M. Juntingto,-la Pétiton de J. B. Hayes et autres, du Comté de

efinrd; la Péiition de E. H. Gof et autres, de relighsburg; et la Pétition de Spencer
Shaw et autres, d_ Waterloo, District de Bedford.

Par M. Fortin,-la Pétition de Louis Fournier et autres, de la Grande Tallée, Comté
de Gaspé.

.Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues

De John McDougall et autres, de l-i Ville de Bowmanville; de Andrew Henderson et
autres, du Village de Ncwmarke; de 3DM. Kirkwood, Livingstone et Compagnie, et autres,
de la Cité de ifontréal; et de -John 31cLeod et autres, de la Ville de Bowmanville; de.
mandant qu'il ne soit fait aucun chaugement fondamental à notre système de banque, et
que la circulation des Bauques suit malatenue sur sa base actuelle.

De Richard Blain et autres, de la Vile de Galt; de John Greig et autres, de
Woodstock, tous de la Province d'Ontario; de MM. William Dow et Compagnie, et
autres, de la Cité de Montreal; de John Dewe et autres; de J. B. LeBaron et autres, de
Ratley, Comté de Stanstead ; de S. Patterson et autres, de la Ville de Port Rope ; de
G. WlUodburn et autres, au Township de .Melbourne ; de L. M. Clench et autres, de laVille
de St. .Mary's, Comté de 1-erth; demandant la passation d'un acte pour accorder des lettres
patentes à l'inventeur ou à l'introducteur, sans égard à la nationalité ou à la résidence,
mais en exigeant dans tous les cas l'établissement et l'opération continue de l'invention
dans la Puissance.

De Gilbert Riopel et autres, de la Paroisse de Ste. Beatrix, Comté de Joliette; de J.
D. Pepin et autres, de St. David; de Franrois Precour et autres, du Comté de Yamaska ;
et de Charles Letellier et autres, de la Paroisse de la Rivière Ouelle, Comté de Kamouraska ;
demandant que le droit sur le tabac canadien soit aboli.

Du Révérend J. O. Drapcau, Curé, et autres, de la Municipalité de Ste. Anne des
Monts, Comté de Gaspé; deu andant la construction d'un chemin depuis la Grande Rivière
aux Renards, dans le Comté de Gaspé, jusquà Ste. Anne des Monts, le long de la rive du
St. Laurent, et aussi l'extension de la ligne télégraphique jusqu'au Cap des Rosiers.

De Nathaniel Jenks et autres, du Township de Barnston; demandant qu'un droit soit
imposé sur le houblon importé en C1anada.

Du Conseil de Ville de la Ville de Sorel; demandant que le montant reçu par le
Gouvernement pour les licenses émises dans la dite Ville soit porté à son crédit dans son
compte au Fonds d'Emprunt Municipal, en déduction du montant exigé du dit Conseil pour
intérêt composé sur le dit compte.

De Hiram Edgett et autres, Marahands; demandant la construction d'un sifflet d'alarme
pour les temps de brume au Cap Eragé, dans la Baie de Fundy.

De Iiram Bdgett et autres, Marchands, Exportateurs et autres, d'Alma, Comté
d'Albert, Nouveau-Jrunsw!ck; demandant la construction d'un brise-lame à Herring Cove,
Baie de Fndy.

De la Chambre de Commerce et des hommes d'affaires de la Cité de Kingston, demandant
que le système actuel de Banque soit continué.

De la Société de Kingston pour l'observation du dimanche; demandant la passation
d'un acte pourvoyant à la discontinuation de tout travail le dimanche dans tous les Dépar-
tements du service public, à la fermeture des canaux ce jour-là, et à ce que les trains de
chemin de fer cessent de voyager depuis minuit le saniedi ýusqu'à minuit le dimanche.
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M. Cayley, du Comité Spécial nommé pour. s'enquérir et décider du. mérite de la
Pétition se plaignant de l'illégalité. de l'élection pour le District Electoral d'Bochelaga,
informe la Chambre que tous les Membres du Comité étaient absents durant l'heure qui
s'est éêoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité samedi dernier, et aussi, que
Charles Magill, Ecuyer, Membre du dit Comité, était absent durant l'heure qui s'est
écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité aujourd'hui, et qu'en conséquenco
la réunion du dit Comité a été ajournée à demain, à onze heures de I'avant-midi.

L'Honorable M. Langevin. l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des adresses à Son Excellence le G'ouverneur-Général, la réponse à deux
-ad'resses de la Chambre des Communes, datées le 22 et le 29 Avril 1869, demandant copie
de toute correspondance échangée depuis le 1er Mai dernier, entre le Gouvernement Impérial,
le Cabinet de Washington et le Gouverneme:t de la Puissance du Canada, au sujet de la
mise en vigueur du Traité de liéciprocité avec les Ltais- Unis, ou de toutes les négociations
entamées en conséquence de l'abrogation de ce Traité;

Et demandant copie de toute correspondance et de toutes dépêches échangées entre le
Gouvernement du (anada et celui de la Grande-Bretagne, ou avec l'ambassadeur anglais
à Washington, ou avec d'autres personnes dans les Etats- Unis, depuis le 1er jour dejanvier
1867, au sujet du renouvellement.du Traité de Réciprocité, et copie de tous Ordres en
Conseil sur le même sujet. (LDocuments de la Session*, No. 47.)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chaibre des Communes, datée le 13 Mai 1869,
demandant la correspondance relative à la mort du Dr, Hogan sur le Chemin de fer de la
Nouvelle-Ecot;sre, en septembre 1867. (Documents de la Session, No. 48.)

Et aussi, la réponse à une adresse de la Chambre des Communes, datée le 10 Mai
1869, demandant copie des pétitions, lettres, etc., relatives à la saisie dans lo& eaux bri-
tanniques de la goëletteLMazeppa par qn corps d'hommes armés des Eats. Unis. (Docu-
mentu de la Session, No. 38.)

Ordonné, Que l'Honorable Sir George E. Cartier ait la permission d'introduire un
Bill pour continuer pendant un temps limité la charte de la Banque Jacques- Cartier.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au. Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Ordonné,.Que M. Simard ait la permission d'introduire un Bill-pour amender l'acte
concernant la Banque d'Union du Bas- Canada.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fdis, et renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Ordonné, Que M. korris ait la permission d'introduire un Bill pour amender la charte
de la Banque de la Cité.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois,,et.renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Sur motion de. l'Honorable Sir George E. Cartier, secondé par l'Honorable M.
McDougall,

Résolu, Que vendredi prochain cette Chambre se fermera on Comité pour considérer
nue série de Résolutions relatives à l'acquisition des droits territoriaux et autres de la
Compagnie de la Baie d'Eudson, sur la terre de Rupert et sur toute autre partie de l'Amé-
rique Britannique du Nord, non comprise dans la terre de .Rupert, dans le Canada ou
dans la· Colombie Anglaise, et au sujet de l'acquisition du.Territoire du Nord-Ouest.

L'Ordre de la.. Chambre de mercredi, le 19 de Mai courant, pour la comparution
d'Isaac Erb Bowman, Ecuyer, et George Kenpt, Ecuyer, à leurs siégea dans cette Chambre,
étant lu,

M. Coylcy se lève de son siége et informe la Chambre que M. Bowman l'a prié de
dire que des affaires.privées pressantes ont nécessité sa présence chez lui, et qu'en consé-
quence il n'a pu assister aux (séancEs du Comité (Spécial sur la Pétitiop i '*lectiou
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d'Blochelaga, les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du courant; et cet exposé étant attesté sous serment
par M. Bowmaîn,

Résolu, Que le dit exposé soit considéré une excuse suffisante.
M. Cayley informe aussi la Chambre que M. Kempt l'a prié de dire que des affaires

privées pressantes ont nécessité sa présence chez lui, et qu'en conséquence il n'a pu assister
aux stances du Comité Spécial sur la Pétition d'élection d'Bochelaga, les 17, 18, 19, 20,
21 et 22 du courant; et cet exposé'étanteattesté sous serment par M. Kempt,

Résolu, Que le dit exposé soit considéré une excuse suffisante.

Un Bill à l'effet de placer tous les bâtiments canadiens sur un pied d'égalité, en ce
qui concerne le pilotage dans le port de Québec et pour d'autres fins du ressort du pilotage,
est, en conformité de l'Ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.

Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.
Un Bill du Sénat, intitulé : " Acte concernant la cruauté envers les animaux," est,

en conformité de l'Ordre, la la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.

Ordonné, Que. le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette
Chambre l'a passé sans amendements.

Un Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour la punition de certaines offenses relatives à
l'armée et à la marine de Sa Majesté," est, en conformité de l'Ordre, la la troisième fois.

'és>(u, Que le Bil passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendements.

Un Bill du Sénat, intitulé: "Acte à l'effet de mieux protéger les munitions de l'armée
et de la marine de Sa Majesté," est, en conformité de l'Ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendements.

Un Bill du Sénat, intitulé : " Acte concernant le maintien de la paix dans le voisinage
des Travaux Publics, est, en conformité de l'Ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé avec un amendement, auquel elle demande leur concours.

Un Bill du Sénat, intitulé: " Acte relatif aux Compagnies par actions constituées en
corporations par lettres patentes," est, en conformité de l'Ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Oreonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendements.

L'Honorable M. Rose, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, remet à M.
l'Orateur un Message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature de
Son Excellence.

Et le dit Message est lu par M. l'Orateur, tous les Membres-de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit

JOHN YOUNG.
Le Gouverneur-Général transmet le Budget de certaines sommes requises pour le

service de la Puissance, pour l'année expirant le 30 juin 1870; et conformément aux dis-
positions de "l 'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867," il recommaude ce budget
à la Chambre des Communes. (Documents dq la >ession, No, 24,)

1iTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, 9&5 mai 1869,
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Ordonné, que le dit Message et le Budget qùi l'accompagne soient renvoyés au Comité
des Subsides.

M. Street, du Comité des Subsides, fait rapport de plusieurs Résolutions, lequelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille quatre cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour fÈire face aux dépenses du Département des Douanes, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille trois cent cinquante dillars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département du Revenu de l'Inté-
rieur, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille cent quatre-vingt-dix dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département des Travaux
Publics pour l'année expirant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante-sept mille six cent cinquante
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face au: dép2nses du Département des Postes,
pour l'année expirant le 30 juin 1:70.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize mille neuf cent cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux déponses du Département de l'Agriculture, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille deux cent cinquante dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Département de la Marine et des
Pêcheries, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent seize mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes des Départements, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à 8a
Majesté pour faire face au cas où la somme votée pour les salaires ne suffirait pas après la
réorganisation définitive du Service Civil, ou pour toute augmentation du personnel, ou
pour d'autres changements nécessités par cette réorganisation, pour l'année expirant le 30
juin 1870.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille dollars soit accordée à Sa Mujesté
pour faire face aux dépenses des Bureaux de la Puissance à la Nouvelle-Ecosse, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

10. Résolu, Q'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des Bureaux de la Puissance au Nouveau-Brunàcick,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à l'Allocation pour les Circuits, Ontario, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de l'Allocation pour les Circuits, Québec, four l'année
expirant le 30 juin 1870.

13. Résolu, Qu'une somme n'exeédant pas quatre mille dollars soit accord4e à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de l'Allocation pour les Circuits, Nouvelle-Ecosse,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de l'Allocation pour les Circuits, Nouveau-Brunswick,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu'une somnme n'excédant pas sept mille huit cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des frais de route des Juges, Cours de Comté,
Ontario, pour l'aunée expirant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des frais de route des Juges, District d'Algona, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face à diverses dépenses se rattacbhant à l'administration de la justice, pouv
l'année expirant le 30 juin 1870,
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18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de la Police de la Puissance, pour l'année expirant le 30 juin
1870.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille six cent vingt-huit dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Police du Havre de Montréal,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille huit cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Police de Rade, Québec, pour l'année expirant
le 80 juin 1870.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille six cent trente-quatre
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux traitements et dépenses contin-
gentes du Sénat, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-dix-neuf mille deux cent soixante
et cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux traitements, et dépenses
contingentes de la Chambre des Communes, d'après l'estimation du Greffier, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille huit cent soixante et huit
dollars et soixante-et-quinze centins, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses
de traitements et dépenses contingentes, d'après l'estimation du Sergent-d'Armes, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses contingentes du Greffier de la Couronne en Chancellerie, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

25. Rèsolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face au paiement de l'octroi en faveur de la Bibliothèque du Parlement, pour
l'année expirant le 30 juin, 1870.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour impressions diverses en rapport avec la Légis-
lation, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour l'impression et reliure des Statuts, pour l'année
expirant le 80 juin 1870.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour impressions, papier à imprimer et reliure, pour
l'année expirant le 80 juin 1870.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de la Commission pour l'assimilation des Lois des
Provinces, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

80. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais de la Refonte des lois Criminelles, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

81. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour faire face au paiement de l'octroi en faveur du Chemin de fer
du St. Laurent et Ottawa, pour deux trains spéciaux quotidiens durant la Session du
Parlement, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour l'Observatoire de Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cent dollars, soit accordée
à Sa Majesté pour l'Observatoire de Toronto, pour l'année expirant le 80 juin 1870.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour l'Observatoire de Kingston, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour l'Observatoire de Montréal, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

36. Résolu, Qu'une. somme n'excédant pas sept cent cinquante dollars soit accordée à
Sa Majesté pour l'Observatoire d'Halifax, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante dollars soit accordée à
Sa Majesté pour l'Observatoire du Nouveau-Brunswick, pour Pannée expirant le 30 juin
1870.
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38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille huit cent dix dollars soit ae-
cordée à Sa Majesté pour faire face au paiement des salaires et dépenses contingentes du
Bureau des Statistiques d'Halifax, pour l'année expirant le 30 juin 1870,

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze cent quatre-vingts dollars soit ac-
cordée à, Sa Majesté pour faire face au paiement des salaires de 316 Députés-Régistrateurs
de la Nouvelle-Ecosse, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept cent dix dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face a la dépense se rattachant à la collection des Statistiques sur les
naissances, mariages et décès, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

41. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille deux cent soixante-et-
dix dollars soit recordée à Sa Majesté potr être distribuée comme suit: $11,710 pour le
traitement des agents et employés de l'immigration; $2,600 pour les dépenses de l'inspection
médicale, Port de Québec; $11,000 pour les dépenses de la Quarantaine, Grosse-Ile ;
$3,900 pour les dépenses de la Quarantaine, St. Jean, Nouveau-Brunswick; $4,060 pour
les dépenses de la Quarantaine, Balfax, Nouvelle-Ecosse; $3,000 pour dépenses contin-
gentes en Europe; 84,000 pour dépenses contingentes en Canada; $5,000 pour frais de
transport et aide aux émigrants; $10,000 pour faire face aux dépenses probables de l'im-
migration, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Ordonné, Que les dites Résolutions soient maintenant lues une seconde fois.
Et la première Résolution et les suivantes, jusqu'à la huitième inclusivement, étant

lues une seconde fois, sont adoptées.
Les neuvième et dixième Résolutions étant lues une seconde fois,
Ordonné, Que la considération des dites Résolutions soit ajournée.
La onzième Résolution et les suivantes, jusqu'à la vingt-huitième inclusivement, étant

lues une seconde fois, sont adoptées.
La vingt-neuvième Résolution étant lue une seconde fois,
Ordonné, Que la considération de la dite Résolution soit ajournée.
La trentième Résolution et les suivantes, jusqu'à la quarantième inclusivement, étant

lues une seconde fois, sont adoptées.
La quarante-et-unième et dernière Résolution étant lue une seconde fois, et la question

étant proposée, savoir: Que cette Chambre concourt avec le Comité' dans la dite Réso-
lution.

L'Honorable M. Le Vesconte propose pour amendement, secondé par M. Mackenzie,
Que tous les mots après "Que" jusqu'à la fin de la- question soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: "la dite Résolution soit- renvoyée de nouveau au Comité
Gènéral avec instruction au Comité de retrancher l'item de 1,000 pour l'agence à
Halefax."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre 'se divi'se; et les noms étant de-
mandés, ils sont pris comme suit

POUR:
Mess4eurs

Anglin, Conneli, LeVescone Ray,
Bourassa, Coupal, McDonald (Lunenb'g)Rgedford,
Bowman. Forbes, Rakenzie, Ross (Vellington),
cameron (Inverness), Geofr>ion,' MeAonies, Scatcherd,
Carmichael, Godin, Mills, Snlider.
cheval, lioon, Oliver, ,Stirton -et
Chsipmnan, Kempt, . Pd et, Thompson (Ontario).
COfln, Killam, -30.

CONTRE:
Menaieurs

Ault, Dreo, Little, Renaud,
Bédcad, Dufr<sne, I«cdonald( Glengarry)Robitaille,
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Bellerose, Dunkia,-
Benoit, Fortin;,
Bertrand, Gaucher.
Blf4nchet, Gaudet,
Bowell, Gendron,
Bown, Grover,
Brousseau, Bagar,
Burpee, Reath,
Caldwell, Bolmes,
Caron, Rowe,
Cartier, Sir George E. furdon,
Cartwright, Jackson,
Cayley, Joly,
(?kamberlin. Jones(Leed& Gr'vill
Chauveau, Lacerte,
Costigan, Langevin,
Crawford (Leedsy, Langlois.
Daoust, Lapum.
Dobbie,

Ainsi la question est résolue négative

Macdonald, Sir J. A. Rose,
Mfc Carthy, Ross (Prince Edou'rd),
McDougall (Lanark), Ryan (King's N.B.)
McDougall( .Rivers)Ryan (Atontreal O.).
McLelan, Simard,
McMillan, Snith,
Morris, sproat,
Munroe, Stephenson,
O' Connor, Street,
.Pelletier, Tilley,
Perry, 7Tremblay,
Pickard, Wallace,
Pinsonneault, Webb,

e)Pope, W7ite,
Pouliot, Whitehead,
Pozer, Willeon,
Rankin, Wood et
Read, Wright (0.0.)-81.

M. l'Orateur, en conformité du Chapitre deux des Statuts de la Puissance du Canada,
appelle M. -Morris, Représentant du- District Electoral de la Division Sud du Comté de
Lanark, à le remplacer temporairement au fauteuil.

M. Morris prend en conséquence le faut'euil de la ChamLre.

Alors la'question principale étant mise aux voix, savoir : Que cette Chambre eoncourt
avec le Comité dans la dite Résolution, elle est résolue affirmativement.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat, in'
titulé: ( Acte relatif aux vagabonds," et après y avoir siégé quelque temps, M. Morris
reprend le fauteuil, et M. Gasault fait rapport que le Comité a examiné la Bill et lui a
enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit la la troisième fois vendredi prochain.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme de nouveau en Comité des Subsides.

(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille cinq cents dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Hopital de la Marine et des Emigrés à
Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des Hôpitaux de la Marine, Nouveau-Brunswics et
Nouvelle-Ecosse, et pour le'soutien des marins malades et dans la détresse dans les divers
'ports de la Puissance, et des marins naufragés, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-eents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour le paiement de la pension de Samuel Waller, ci-devant Greffier de la Chambre
d'Assemblée, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-douze dollars soit accordée à Sa
Majesté pour le paiement de la pension de L. Gagné, ci-devant Messager de la Chambre
d'Assemblée, poui l'année expirant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingts dollars soit accordée à Sa
Majesté pour le paiement de la pension de John Bright, ci-devant Messager de la Chambre
d'Assemblée, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars soit accordée h Sa Majesté
pour payer la pension de Madame Antrobus, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent. dollars soit accordée à Sa Majestè
pour 'payer la pénsion.de P. Bouchard, pour blessures regues, pour l'année expirée le 30

Mn 1870.
1i
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8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deúx cent quatre-vingt-douze dollars soit
accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Mme. Caroline McEac4ern
et 4 enfants, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quaranta-six dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Jane Lakey, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la nouvelle pension de milice à Rhoda &nith, pour l'année expirant le 30 juin
1870.

Il. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la nouvelle pension de milice à Janet Alderson, pour l'année expirant le 30
juin 1870.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingts dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Margaret McEenzie, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent trente-six dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Mary An Richey et deux enfante,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingts dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à .Mary Morrison, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent trente dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Louise Prud'homme et 2 enfants, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

1G. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent cinquante dollars soit accordée à Sa
Majesté pour la nouvelle pension de milice à Virginie Charron et 4 enfants, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quarante-six dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Paul W. Robbins, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-treize dollars soit accordée à Sa
Majesté poar payer la nouvelle pension de milice à Charles T. Bell, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins soit
accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Alez. <iliphant, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze dollars et vingt-ecinq
centins soit accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Chas.
Lugsdez, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant cent neuf dollars et cinquante centins soit accordée
à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à John White, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

22. Rés.olu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze dollars et vingt-cinq
centins soit accordée à Sa Majesté pourpayer la nouvelle pension de milice à Thomas
Charters, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins
soit accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Samuel McCrag,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

24. Âéso.u, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté
pour patyer la nouvelle pension de milice à Charles T. Robertson, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Percy G. Routh, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

26.- iésolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordéo à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Richard S. King, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

27. Résolu, Qu'nne somme n'excédant pas soixante-et-treize dollars soit accordée à Sa
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Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à George A. McKenzie, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quarante-six dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Edward Eilder, pour l'année ex-
pirant le 30 juin 1870. s

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-treize dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Fergus Scholfield, pour l'année ex-
pirant le 30 juin 1870.

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins
soit accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Jean Bradley, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

31. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze dollars et vingt-cinq
centins soit accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Richard
Penticost, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3 ?. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins soit
accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à John Côté, pour l'année
expiraint le 30 Juin 1870.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-treize dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à George Elliott, pour l'année ex-
pirant le 30 juin 1870.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins soit
accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à James Bryan, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-treize dollars soit accordée I
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Jacob etubs, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa.Maj.esté
pour payer la nouvelle pension de milice à Xary Connor, pour l'année expirant 'le 30 juin
1870.

37. Résolu, Qu'une somnie n'excédant pas cent quatre-vingt-onze dollars soit accordée
à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Mary fodgins et trois enfants,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à John Martin, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à A. E. Marchand, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la pension de A. F. Stevenson, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

41. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent cinquante dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à J. Thorburn, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent soixante-et-dix-huit dollars soit
accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à P. T. Worthington, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

43. Résolu, Qu'une somme n'exc4dant pas cent trente do'larà soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à J. B. Elliott, pour l'ànnée expirant le
30 juin 1870.

44.. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à George Prentice, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

45. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille dollars soit accordée à Sa
elajesté pour payer une indemnité à des pensionnaires au lieu de terres, l'innée
expirant b 30 juin 1870. ~

46. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux millions de.dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face' aux dépenses du Chemin de fer Intercoknial, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.
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47. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent trente mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Chemin de fer d'Nialifax, Pictou.et Windsor,
N. E., pour l'année expirant le 30 juin 1870.

48. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-et-un mille cinq cent quatre-vingt-
cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Chemin de fer
Europiéen et Nord Américain, N B., pour l'année expirant le 80 juin 1870.

49. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-dix-huit mille et cent
dollars, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépensess de travaux de construction
de Canaux, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
MERCREDI, 26 MAI 1869,

50. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
M1ajesté pour faire face aux dépenses à encourir pour havres, piliers, etc., pour l'année
expirant le 80 juin 1870.

51. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit aecordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses à encourir pour des chemias et ponts, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

52. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des glissoires et estacades, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

53. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'arpentages et inspections, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

54. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux frais d'arbitrages et adjudications, pour l'année expirant le 30 juin
1870.

55. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à diverses dépenses non autrement prévues se rattachant aux
travaux publics, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

56. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent trente huit mille'cinq cents dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics en général,
pour l'année expirant le 30 juin 18. 0.

57. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-deux mille cinq cents dollars
soit accordée à Sa Majesté pour payr les loyers, réparation et eutretien des édfices
publies, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

58. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux centtrente-tpois núlle dollars soit
accordée à Sa Majesté pour payer la subvention en faveur du Chemin de fer dç Windsor- et
Annapolis, Nouvelle-&osse, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

59. Résolu, Qa'une somme n'excédant pas quatre cent quarante-cinq mille dollars
soit accordée à Sa Majesté pour payer la subvention en faveur du prolongement Ouest du
Chemin de fer Européen et Nord Américain, N. B., pour l'année expirant le 30 juin 1870.

60. Résolu, Qu'une somme n'escédant pas quatre-vingt-cinq mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour payer la subvention en faveur du prolongement Est du Chemin de fer
Européen et Nord Américain, N. B., pour l'année expirant le 80 juin 1870.

61. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent deux mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour payer la subvention en faveur de l'embranchement du Chemin
de fer de Frédéricton, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

62. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-cinq mille deux cents dollars
soit accordée à Sa Majest? pour payer la subvention en faveur de l'embranchemènt du
Chemin de fer de Woodstock, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

63. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille dollars soit accordée à
Sa Maiesté pour faire face aux dépenses d'entrètien des bateaux à vapeur de la Puissance,
à Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

64. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien du bateau à vapeur " Druid" à Bal fax,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

65. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du service de remorquage,Haut S. Laurent, entre
Montréal et Kingston, pour l'année expirant le 30 juin 1870.
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66. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-,euf mille cinq cent quarante-et-un
dollars soit accordée à Sa Majesté pour payer la moitié de la subvention payable à la ligne
Inman, entre Halifax et Coerk, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

67. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de communication par vapeurs entre Québec et les
Provinces Maritimes, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

68. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de communication pur vapeurs entre l'Isle du Prince-Edouaird
et Rawkesbury, .Nouvelle-Ecos.e, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

69. Résolu,'Q'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Maj esté
pour faire face aux dépenses de communication par vapeurs entre Windsor, St. Jean, Bigby
et Annopolis, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

70. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa
M1ajesté pour faire face aux dépenses de communication par paquebots entre Pictou et les
lles de la .adeleine, pour l'ann(e expirant le 80 juin 1870.

71. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de communication par vapeurs entre le Nouveau-Brunswick et
l'le du Prince-Edouard, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Street fait rapport que le Comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu vendredi prochain.
M. Street ipforme aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le Comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que, vendredi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit Comité.
Et la séance ayant continué de siéger jusqu'à une heure et cinq minutes mercredi

matin, la Chambre s'ajourne alors.

Mercredi, ,26 Mai 1869.
Les Pétitions suivantes sont.séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. Smith,-la Pétition du Révérend G. 1. Anmtronq, Recteur, et

des Syndics et notables de l'église de la Paroisse de St. Marc, dans la Cité de St. Jean,
Province du Nouveau-Brunswick.

Par M. Wright (Ottaia),-la Pétitio'h de R. J. Lusk et autres, de Buckingham,
Comté d' Ottawa.

Par l'Honorable Sir John A. J!acdonald,-la Pétition de la Chambre de Commerce
et des hommes d'affaires de la Cité'de Kingston.

Par M. lempt,-la Pétition de S. W. Dunford et autres, de la Ville de Lindsay.
Par M. Carmichael,-la Pétition de Donald MeDonald et autres, du Comté de Pictou,

Nouvelle-Ecosse.
Par l'Honorable M. ril'ey,-la Pétition de A. Alward, Maire, et autres, de la Cité de

St. Jean, Nouueau-Bruvswick.
Par M. Pelletier,-la Pétition de Narcisse Sirois et autres, de la Paroisse de St.

André, Comté de Jamouraska.
L'Honorable M. irvine, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite

de la pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral d'Bochelaga,
informe la. Chambre que Charles Atagill, Ecuyer, Membre du dit Conmité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit Comité; aujour-
d'hui, et qu'en conséquence la réunion du, dit Comité a été ajournée à demain, à onze heures
de l'avant.midi.

Ordonné, Que Charles Afagill, Ecuyer, soit présent à sa place en cette Chambre,à sa
prochaine séance.

M. Fortin, du Comité Spécial des Pecheries Maritimes et Fluviales, de la Navigation
Océanique et de 'l'Intérieure et de lInspection du Poisson, présente à la Chambre le troi-
sième rapport du dit Comité, l'quel est la comme suit

Yoke 092iité, ayant pris en.considération la disposition contenue dans le 14e para-
phe de la 13e clause -de l'acte des pêcheries, laquelle exige l'exhaussement des seines, rets,
etc., etc., depuis le samedi jusqu'au lundi de chaque semaine, dirns le. eauz où la marée se
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fait sentir; ayant pareillement pris en considération la grande difficulté et, dans plusieurs
cas, l'absolue impossibilité qu'il y a de se conformer à cette disposition, et en même temps
le détriment considérable qui pourrait résulter pour les pêcheries maritimes, de la mise à
exécution de la dite disposition, il prend respectueusement la liberté de recommander qne
la mise à exécution du dit paragraphe dans les eaux où la marée se fait sentir dans les
Provinces de Québec, de la RNouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, soit suspendue.

Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour faire droit à John Horace Ste-
venson," soit maintenant lu la première fois.

Le Bill est, en conséquence, lu la première fois,
M. Cartwright propose, secondé par M. Morris, Que le Bill soit renvoyé à un Comité

Spécial composé de l'Honorable M. Macdonald (Cornwall), l'Honorable M. Wood, M.
Morris, M. Lapum, l'Honorable M. Carling et du moteur, chargé de faire rapport avec
toute la diligence possible, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records; et
la motion étant mise aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant demandés, ils sont
pris comme suit :-

Ault,
Bowcill,
Bowman,
Bown,
Burpee,
Caldwell,
Carmichael,
Cartwrighnt,
Ciamberlin,
Cofin,
Connell,
Crawford (Leeds,)
Currier,
Dobbie,
.Drew,
Dunkin,

Anglin,
Béchai d,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
Blanchet,
Bourassa,
Cameron (Inverness),
Caron,
Cartier (Sir G.E.),
Caylky,
Cheval,
Costigan,

POUR:
Messieurs

Ferguson, Verritt, Snider,
Gray, Mills, Sproat,
Ragar, Mlorris, Stirton,
Howe, ilorrison (.Niagara), Street,
Jackson, Oliver, 2Thompson (Ontario,)
Killam, Pickard, Tilley,
Lapum, Ray, Tupper,
Little, Read, Wallace,
Macdonald ( Gleng'ry),IRedford, Walsh,
Macdonald, Sir J. A. Rose, Wells,
Mc Donald ( Lunne'g), Ross (Prince Edo'ard), White,
Mc Donald(Middles',c),Ross ( WellingtonD. 0) Whitehead,
.Mackenzie, Ryan (Kings, N.B.), Willson,
Mc(Dougall (Ianark); Rynal, . Wood, et
.McLelan, Scatcherd, Wright (York, O.D. 0)
Mc Monies, Snith, -63.

CONTRE :
Messieurs

(rawfor d(Brockvills),Hurdon, Paquet,
Daoust, Irvine, Pelletier,
Dufresne, Joy, ' Ferry,
Fortin, Keeler, Pinsonneault,
Gaucher, Kempt, Pope,
Gaudet, Lacerte, Pouliot,
Geoffrion, Langevi n, Pozer,
Gendron, Langlois, Renaud,
Godin, Le Vescontei Ryan (Montréal O.)
Grover, Me Carthy, Stephenson,
Holmes, McDougzall (T. Riv.), Tremblay,
Holton, 3fc Nillan, Webb et
fluot,. O' Connor, Wright (C. 0.)-53.

Coupâl,
Ainsi la question est résolue affirmativement.
M. Cartwright propose, secondé par M. Morris, Que la copie certifiée du jugement de

la Cour du Banc de la Reine pour la Province d'Ontario, dans l'affaire de la Reine contre
Roblin et al, ainsi que les dépositions prises devant un Comité du Sénat, auquel le dit Bill
a été renvoyé avec les exhibits y annexées, et communiqués à cette Chambre parun Message
du Sénat, soient renvoyés au dit Comité Spé2ial: et la motion étant mise aux voix, la
Chambre se divise, et la question est résolue affirmativement.

Ordonné, Que l'Honorable M. Langevin ait la permission d'introduire un Bil con-
cernant l'immigration et les immigrants.
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Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

L'Honorable Sir George E. Cartier, du Comité Permanent des -Chemins de Fer,
Canaux et Lignes Télégraphiques, présente à la Chambre le troisième rapport du dit Comié,
lequel est lu comme suit:

Votre Comité a examiné-le Bil pour remettre en vigueur et amender l'acte incorporant
la Compagnie Anglo-Canadienne de Télégraphe, et pour changer le nom de cette Compagnie,
et y a fait des amendements, et a fait réimprimer le Bill tel qu'amendé.

Sur motion de M. Wrigt (Ottawa), secondé par M. Langlois,
Ordonné, Que les entrées dans les Journaux de cette Chambre des 18e et 18e jours de

Mai 1868, concernant la nomination du Comité Spécial chargé de s'enquérir de l'adminis-
tration de la justice dans le District d'Ottawa, et les allégations que contient la Pétition
de Thomas Mc Goey et autres, et la présentation d'un rapport du dit Comité, soient main-
tenant lues.

Et les dites entrées étant lues,
Résolu, Qu'il soit nommé un Comité Spécial composé de M. Wright (Comté d'Ottawa),

l'Honoroble M Cameron (Peel), l'Honorable M. Bolton, l'Honorable M. Campbell, l'Ho-
norable M. Huntington, M. Blake, M. Dufresne, M. Robitaille, M. Webb, M. Pope, M.
Bellerose, M. Savary et M. Fortin, chargé de s'enquérir de l'administration de la justice
dans le District d'Ottawa et de faire rapport de temps à autre, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records.

Sur motion de M. Stephenson, secondé par M. O'Connor,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de vouloir bien faire irettre devant cette Chambre des états détaillés
indiquant le montant du revenu perçu par le Gouvernement de la Puissance (et provenant
de toutes sources) des diverses Provinces comprises dans la Puissance, entre le 1er juillet
1867 et le premier janvier 1869, et faisant voir les montants dépensés respectivement durant
cette période dans les mêmes Provinces.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Résolu, Qu'il soit nommé un Comité Spécial composée de M. Oliver, l'Honorable M.
Carling, M. Ryan (Montréal Ouest), M. Mc Conkey, M. Magill, M. Barrison, M. Trem.
blay, M. Dufresne et M. Simard', chargé d'examiner la correspondance avec le Gouverne-
ment au sujet de l'achat et exportation des monnaies d'argent américaines, maintenant en
circulation dans le pays, et de faire rapport avec toute la diligence possible, avee pouvoir
d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

Sur motion de M. Stephenson, secondé par M. .Merritt,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute corres-
pondance d'un caractère public entre le Gouvernement du Canada et celui des Etats-Uns,
de tous Ordres en Conseil et autres papiers en la possession du Gouvernement au sujet des
droits et impôts relatifs sur les navires américains fréquentant des porte canadiens, tels que
comparés avec les impôts et droits imposés par les Etats-Unis sur les navires canadiens
fréquentant des ports américains, le tout depuis le 1er juillet 1867.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de l'Honorable M. Wood, secondé par M. Macdonald (Glengary),
Ordonné, Qu'il soit mis devant la Chambre un état des items suivants mentionnés dans

«l'Etat d'Affaires" des Comptes Publics de 1867 mis devant cette Chambre, indiquant
aussi comment et pour quels travaux séparés ils ont eu lieu, et quelles réclamations encore
dues il existe contre aurun de ces items, savoir:-Canal Desjardins,-Compagnie- de navi-
gation de la Grande Rivière,-Académie de Grantham,-Compagnie du havre d'Oakville,
Compagnie de navigation du Tay,-amélioration de la Rivière Trent,-hemins qt ponts,
H. C.,-do B. 0,-diverses bâtisses, K. C..-do B. C.,-divers travaux,-steamers de la
ci-devant Province du Canada,-Compagnie du havre de Monirêal,-propriété de Catara-
qui; aussi, indiquant aussi précisément que possible quelles réclamations noa liquidés
existent contre aucun des autres comptes de la ci-devant Province du Cana(a, qu'elles
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soient mentionnés ou non dans le dit Etat; aussi, un état indiquant les arrérages dus
pour loyers de pouvoirs d'eau, l'argent dû sur touto vente de terres en rapport avec des
travaux publics, ou les sûretés données pour de l'argent dû non comprises dans " l'Etat
d'Affaires ;" aussi, un état indiquant tous les deniers reçus le 30 juin 1867, à compte
des liconces do boutique et d'auberge et des droits d'encan, dans· la Province de Québec,
affectés par l'Acte Seigneurial de 1851, et fesant voir ce que sont devenus ces deniers.

M. Buipee propose, secondé par M. Pickard, Que la réponse à une adresse de cette
Chambre, datée le 20 Mai 1868, demandant les explorations, plans et rapports en la posses-
sion des Gouvernements locaux de la Nouvelie-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, au sujet
d'un canal projeté devant relier les eaux du golfe St. Laurent à celles de la Baie de Fundy,
et les Pétitions présentées à cette Chambre pour demander la construction du dit canal,
ainsi que les résolutions de la Chambre d'Assemblée du Nouveau-Brunswick demandées
par une adresse du 3 du courant, soient renvoyés au Comité des Pôcheries Maritimes et
Fluviales, de la Navigation Océanique et Intérieure et de l'Inspection du Poisson.

Et des débats s'en suivant, la dite motion est retirée avec la permission dela Chambre.

M. Dufresne propose, secondé par M. Cayley, Que lundi prochain cette Chambre se
forme en Comité pour examiner la résolution suivante:-

Qu'il est opportun de pourvoir au rachat par la Puissance des monnaies d'argent dépré-
ciées qui sont en circulation en Canada, au grand détriment des personnes engagées dans
le commerce et du publie en général, et à l'exportation, soit en Europe ou aux Etats-Unis,
de ces monnaies, dans leur forme actuelle ou converties en lingots, et d'y substituer des
billets de l'Etat.

Et des débats s'en suivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

A sept heure: et demie, P. M., conformément à la 19e règle de cette Chambre, les
Ordres pour les Bills Privés sont appelés.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill pour autoriser
la Banque Canadienne de Commerce à augmenter son capital, et pour d'autres fins relatives
à cette Banque, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Walsh fait rapport que le Comité a examiné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport
sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le Bill pour permettre
à la Banque du Nouveau-Brunswick d'augmenter son fonds social et pour d'autres objets
se rattachant à la Banque, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Miorris fait rapport que le Comité a examiné le Bill et lui a enjoint d'en
faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greilier porte le Bill au'Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill pour amender
l'Acte 23 Vie., Chap. 123, intitulé: "Acte pour incorporer lec Pilotes pour le havre de
Québec et au-dessous," et après y avoir siégé quelque temps, M. lOrateur reprend le
fauteuil, et M. Casault fait rapport que le Comité a examiné le Bill et lui a enjoint d'en
faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois vendredi prochain.
L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant la Compagnie du Pont

International, étant lu,
Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour

vendredi prochain.

M. Jones (Leeds et arenvt7te), du Comité de toute la Chambre pour examiner un
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certaine Résolution concernant l'inspection des peaux crues de jeune taure et de veau,
fait rapport d'une Résolution, laquelle est lue comme suit:

Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir à ce qu'à l'avenir, dans l'inspection des peaux
crues de jeune taure ou de veau, tout inspecteur nommé pour cet objet ait droit, pour
l'inspection de ces peaux, à un honoraire de trois centins par peau lorsque les lots sont de
moins de cent peaux, et de deux centins, et demi par peau lorsque les lots sont de plus de
cent peaux.

La dite Résolution étant lue une seconde fois,,est adoptée.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender l'Acte passé dans les
vingt-septième et vingt-huitième années du règne de Sa Majesté, intitulé: "Acte pour
" régler l'inspection des peaux crues et du cuir," et l'Acte passé dans les vingt-neuvièn*
et trentième années du règne de Sa Majesté, intitulé: "Acte pour amender la loi relative

à l'inspection du cuir et des peaux crues," étant lu,
Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour

lundi prochain; et la Résolution adoptée aujourd'hui par la Chambre, concernant l'ins-
pection des peaux crues de taure ou de veau, est renvoyée au dit Comité.

Sur motion de M. Jackson, secondé par M. Lacerte,
Résolu, Qu'il soit présents une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priart de bien vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie des
rapports des Commissaires du Chemin de fer Intercolonial au sujet de l'établissement des
terres situées sur la ligne de ce chemin, et de toute correspondance qui peut avoir été
échangée entre le gouvernement de la Puissance et les gouvernem2ents provinciaux sur ce
sujet.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de ce:te Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Joly, secondé par M. Tiemblay,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre les comptes des deux
provinces d'Ontario et de Québec avec la Puissance du Canada, pour les six mois compris
entre le ler juillet et le 31 décembre 1868.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de l'Honorable Sir John' A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Résolu, Que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle soit ajournée jusqu'à
vendredi prochain.

Et alors la Chambro s'ajourne jiequ'à vendredi prochain.

Vendredi, 28 Mai 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. Stirton,-la Pétition de la Chambre de Commerce de Guelph.
Par l'Honorable M. l'upperr-la Pétition de William Wagner, arpenteur, de la Cité

de Montréal.
Par M. McCarthy,-la Pétition du Révérend J. Z. Dumontier, Curé, et autres, de

St. Aimé, Comté de Richelieu.
Par M. Gendron,-la Pétition du Révérend L. M. Archambault, Curé, et autres, de

la paroisse de St. Bugues, Comté de Bagot,
Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
De James G. Miller et autres, du Township de Thorah-; de William Warwick et

autres, de la Ville de Woodstocl; de Gilbert Cannon et auties, du Village d'Almonte; et
18
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de MM. Caldwell et Pollocke et autres, du Village de LanarJc; demandant qu'il ne soit
fait aucun changement fondamental à notre système actuel de banque, et que la circulation
des banques soit maintenue sur sa base actuelle.

De Robert Dick et autres, du Village de Paisley; demandant que la clause dans
l'acte qui impose un droit de-cinq pour cent sur l'importation des livres, magasins et bro-
chures, soit abrogée.

De la Chambre ?4- Commerce de Stratford; et de la Chambre de Commerce de
Qiuébec; demandant c ;r les Résolutions maintenant devant la Chambre au sujet des
banques et du système-monétaire ne soient pas adoptées.

De la Chambre de Commerce de Stratford; demandant la passation d'uu acte pour
régler la valeur légale des monnaies américaines ou pour leur retrait de la circulation.

IDe la Chambre de Commerce et des hommes d'affaires de la Cité de Kingston; de-
mandant que le système actuel de banque soit continué.

Du Révérend George W. Hill, Recteur de l'église St. Paul, ffaNfax, et autres,
membres de l'église unie d'Angleterre et d'Irlande, de la Cité d'Blalhfax (Nouvelle-Ecosse);
demandant qu'aucun acte ne soit passé pour autoriser l'évêque, le clergé et les laiques de
l'église unie d'Angleterre et d'Irlande, dans la Province de la Nouvelle-Ecosse, à être
représentés dans les Synodes Provinciaux du Canada, ou que l'exemption du contrôle
synodical, qui leur est garantie par la Législature de la Nouvelle.Ecosse, soit maintenue
dans l'acte qui sera passé par le Parlement du Canada.

Du Révérend G. M. Armstrong, Rectéur, et des Syndics et notables de la Paroisse de
St. Marc, dans la Cité de St. Jean, Province du Nouveau-Brunswich; demandant la
même chose.

De J. P. Cushing et autres, de Lennoxville; de J. B. Rayes et autres, du Comté de
Shefford; d'E. . Gof et autres, de Freligsburgh; de Spencer Shaw et'autres, de
WaterooDistrict de Bedford ; de R. J. Lusk et autres, de Buclhtzgham, Comté d' Ottawa;
de J. W. Dunsford et autres, de la Ville de Lindsay ; et de A. Alward, Maire, et autres,
de la Cité de St. Jean, Province du Nouveau-Brunswick; demandant la passation d'un acte
pour accorder des lettres patentes à l'inventeur ou. à l'introducteur, sans égard à la natio-
nalité ou à la résidence, mais en exigeant dans tous les cas l'établissement et l'opération
continue de l'invention dans la Puissance.

De Danforth ifaseltine et autres, du Township de Cifiton ; demandant qu'un droit soit
imposé sur le houblon importé en Canada.

De Daniel Casey et autres, de la Ba'u Verte, Comté de Westmoreland, Province du
Nouveau-Brunswick ; demandant la construction du canal de la Baie Verte.

D'Allan Fraser, Reeve, et autres, du Tonwship de Fitzroy ; demandant que la Chambre
prenne des mesures pour faire disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation de
la. rivière des Outaouais, et qu'une ligne non iuterrompue de communication soit établie
depuis le plus haut niveau possible de cette rivière, en tenant compte de la capacité du
chenal principal et de la profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

De T. A. J. Mason, et autres; relative à la publication par des éditeurs canadiens
d'ouvrages d'auteurs anglais;

De B. S. Buber et autres, de Berlin, Comté de Waterloo; demandant l'abrogation de
l'acte de la faillite de 1864 et des amendeinents à cet acte, ou d'en suspendre l'opération
pendant cinq ans.

De Louis Fournier et autres, de la Grande Vallée, Comté de Gaspé ; demandant la
construction d'un chemin depuis la Geande Riviere aux Renards, dans le.Comté de Gaspé,
jusqu'à Ste. Anne des Monts, le long de la rive du fleuve St. Laurent, et le prolongement
de la ligne télégraphique jusqu'au Cap des Rosiers.

De Narcisse Sirois et autres, de la Paroisse de S. Andre Comté de Kamouraskea,
demandant que le droit sur le. tabac canadien soit aboli,

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'honorable Conseil Privé, présente,
en conformité de l'Ordre de la Chambre des Communes, daté le 10 Mai 1868, un état
indiquant les nom des offciers du service civil qui ont reçu des allocations en sus de leur.
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salaire pour des services spéciaux on autres, le montant du salaire et lasomme'additionnelle
payée en cbaque cas. (Documents de la Session, No. 19.)

L'Honorable M. Irvine, du Comit4 Spécial nommé pour s'enquérir et décider du
mérite de la pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Ele.ctoral
d'Hochelaga, informe la Chambre qu'il appert, par le rapport spécial de Louis Bélanger,
Ecuyer, Commissaire nommé pour prendre des témoignages dans la présente affaire, qu'at-
tendu l'impossibilité qu'il y a pour Jean Baptiste C. Trestler, Ecuyer, Médecin, de la
Cité de Montréal, de se rendre comme témoin à l'endroit fixé par le dit Commissaire pour
y tenir ses séances, à. raison de sa grande faiblesse provenant de son âge avancé et de ses
infirmités corporelles; qu'il appert en outre que sile dit Jean Baptiste C. Trestler n'est pas
interrogé comme témoin devant le dit Commissaire, il en résultera un manque manifeste de
justice sans aucune erreur, faute ou négligence d'aucune des parties intéressées ;

Votre Comité a en conséquence émis une nouvelle Commission, ordonnant au dit
Commissaire Louis Bélanger, Ecuyer, déjà nommé, de se rendre à la demeure du dit Jean
Baptiste C. 2restler, en la Cité de Montréal, et là de l'interroger touchânt les matières
contenues dans la première Commission.

L'Honorable K, irvine, du dit Comité Spécial, informe aussi la Chambre, que le Cuanxté
ayant émis une nouvelle Commission dans la présente affaire, il demande à Votr; 'Honorable
Chambre la permission de s'njourner jusqu'au temps où il plaira à M. l'Orateur de convo-
quer le Comité pour qu'il prenne en considération les procédures et actes de la dite
Commission.

M. Mackenzie, du Comité Conjoint dés deux Chambres au sujet des Impressions du
Parlement, présente à la Chambre le cinquième rapport du dit Comité, lequel est lu comme
suit.

Votre Comité recommande que les documents suivants soient imprimés, savoir:-
Réponse à une adresse-Etat du montant annuel des importations et exportátions du

Canada, du 1er janvier 1853 au 1er janvier 1869.
Rapport sommaire du progrès des recherches Géologiques, en date da 1er mai 1869.
Réponse à une adresse-Correspondance entre les Gouverneménts des Provinces

d'Ontario et de Québec et celui de la Puissance au sujet du règlemedt des comptes entre
ces Gouvernements, et concernant les arbitres nommés par les dits Gouvernements res-
pectivement.

Réponse à une adresse-Lettre de résignation du Col. McDougall comme Adjudant-
Général, et correspondance relative à cette ré4iguation:

Réponse à une adresse-Etat indiquant le progrés fait dans l'ouverture d'une commu-
nication entre le Fort William et l'établissement de la Rivière Rouge, et le montant dépensé
sur ces travaux.

Réponse à une adresse-Copie des papiers :-1. relatifs à l'état actuel des réparations
du canal Welland et de ses havres ; 2. donnant des informations relativement au progrès des
travaux faits depuis la dernière session pour obtenir de l'eau du Lac Erié ; 3. relatifs à
l'élargissement des canaux du St. Laurent et de Welland (certaines paities seulement de
cette réponse).

Etat de la Maison de la Tripité de Québeç pour l'année expirée le 1er juin 1868,
(condensé et comme Documents de la Session seulement.)

Etat annuel du Trésorier de la Corporation d' Owen Sound, conformément à l'acte 24
Vict., ch. 63, clause 1 (comme Documents de la Session seulement).

Le Comité recommande aussi que les états suivants ne soient point imprimé, savoir
Réponse à une adtesse indiquant l'étendue de terre réservé. à Long Point, dans le

Comté de Norfolk, pour les fins de la pêche.
Réponse à une adresse-Correspondance relative à la destitution de M. Cameron, ci-

devant Maître de Poste de la Rivière des Habitants, dans le Comté d'Vnve-ness, Nouvelle-
Ecosse.

Réponse (en partie) à une adresse-Explorations et rapports des -Ingénieurs au Gou-
vernement relatifs à des havres de refuge et autres havres mur la côte-est duLac Huron.
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Réponse à une adresse-Etat indiquant le montant de la dette des Provinces d'Ontario
et de Québec, et comment elle a été encourue ; aussi, un état semblable pour la Nou-
velle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick.

Réponse à une adresse-Correspondance, Ordres en Conseil et papiers échangés entre
le Gouverinment et Wrn. Brewster, au sujet de sa réclamation pour dommages à propos
d'ouvrage sur le canal de Lachine.

Réponse à une adresse-Correspondance relative à la mort du Dr. Eogan sur le
Chemin de fer de la Nouvdle-Ecosse, en septembre 1867.

Réponseý à une adresse-Pétitions, lettres et papiers relatifs à la saisie de la goëlette
3lazppa, dans les eaux britanniques, par un corps d hommes armés, citoyens des Etats-
UA is.

Sur motion de M. Morrison (Niagara', secondé par M. WValsh,
Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour naturaliser Eli Clinton Cacrk,"

soit maintenant lu la première fois.
Le Bill est, en conséquence, lu une sceonde fois, et renvoyé au Comité des Divers Bills

Privés.

Sur motion de l'Honorable M. lrvire, secondé par M. Cayley,
Ordonné, Que le Comité Spécial sur la Pétition de l'élection d'Hochelaga ait la per.

mission de s'ajourner jusqu'au temps où il plaira à M. l'Orateur de convoquer de nouveau
le Comité.

Ordoniné, Que l'Honorable M. irvine ait la permission d'introduire un Bill à. l'effet
d'amender l'acte de la ci-devant Province du Cianada, passé dans les vingt-neuvième et
trentième années du règne de Sa Majesté, pour permettre à Phäip Pearson Barris d'ob-
tenir des patentes pour une certaine invention.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Divers Bills Privés.

Ordonné, Que l'Honorable M. Irvine ait la permision d'introduire un Bill pour autoriser
l'octroi de lettres patentes à Eenry litzwilliam I. ellew pour l'invention d'une nouvelle
sorte de blocs de construction.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Divers Bills Privés.

Ordonné, Que M. Simard ait la permissson d'introduire un Bill pour amender et
refondre les actes relatifs à la Compagnie des Remorqueurs du St. Laurent.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Ordonné, Que l'Honorable M. hrvine ait la permission d'introduire un Bill à l'effet de
permettre à Richard Charles Porter d'obtenir des patentes pour une machine à hacher
le foin et la paille.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Divers Bills Privés.

Sur motion de l'Honorable M. Tilley, secondé par l'Honorable Sir George E. Cartier,
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en Comité pour considérer la Réso-

lution suivante :
Résolu, Qu'il est expédient d'établir des dispositions telles que celles ci-après men-

tionnées, pour améliorer les havres et les lits des rivières et pour faciliter la navigation
dans les ports de Bathurst et BIichibucto, dans la Province du Nouveau-Brunswick, Mabou,
Port Iood, Margaree et Chedecamp, dans la Province de la Nouvelle-Ecosse, les dits ports
inclusivement,-pour porter à la charge du Fonds Consolidé de Revenu toutes sommes qui
pourront à l'avenir être votées par le Parlement pour cet objet, et pour autoriser le Gou-
verneur en Conseil à imposer de temps à autre, par Proclamation, un droit de tonnage
n'excédant point dix centins par tonneau sur tous navires entrant dans quelqu'un des dits
ports mentionnés dans telle Proclamation, ce droit ne devant être payé qu'une fois par
année par tout navire du port de pas plus de cent tonneaux, et pas plus de deux fois par
année pour tout navire du port de plus de cent tonneaux.
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Sur motion de l'FRonorable M. Langevin, secondé par l'Honorable Sir George E.
Cartier,

Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en Comité pour considérer lès Réso-
lutions suivantes :

1. Qu'il est expédient qu'il soit établi, prélevé et perçu une taxe payable en la ma-
nière ci-après prescrite, par le maître de tout navire arrivant dans un port en Canada, et
venant d'un port quelconque du Royaume-Uni ou d'une autre partie de l'Europe, avec des
passagers ou émigrés de ces lieux, et cette taxe sera d'unepiastre pour chaque passager ou
émigré âgé de plus d'un an, embarqué dans un port quelconque du Royaume-Uni, avec la
sanction du Gouvernement de Sa Majesté, constatée par le certificat de l'un des officiers des
douanes de Sa Majesté au port où le navire a reçu son acquit, ou embarqué dans tout
autre port d'Europe, avec la sanction du Gouvernement du puys auquel ce port appartient,
constatée par le certificat de l'autorité régulière de ce port,-et d'une piastre et cinquante
centins pour tout passager et émigré qui se sera embarqué sans cette sanction.

La dite taxe sera payée par leý maître du navire, ou par quelque personne pour lui, au
percepteur des douanes du port 'en Canada où tel navire est d'abord entré, et au temps
même où se fait cette première entrée, qui devra contenir le nombre des passagers qui
sont actuellement à bord du navire; et nulle telle entrée ne sera censée avoir été valide-
ment faite ou avoir un effet légal quelconque, à mbins que telles taxes ou droits ne soient
payés comme susdit; mais nul enfant au-dessous de l'fge d'un an ne sera compté au
nombre des passagers.

Toute traite, ordre ou autre document fait ou signé par une personne dans le Royaume-
Uni susdih, dûment autorisée à cet effet par le Gouvernement de Sa Majesté, et adressé au
Commissaire Général de Sa Majesté, ou autre officier'du département du Commissaire
Général en Canada, et autorisant le paiement, au percepteur des douanes susdit, de la
taxe qui sans cela serait payable par le mattre d'un navire pour tout nombre d'émigrés à
bord de tel navire, sera accepté par le dit percepteur en paiement de la taxe payable pour
tels émigrés; et la somme mentionnée dans tel ordre sera ensuite perçue par tel per-
cepteur, et payée et appliquée de la même manière que tous autres deniers prélevés en
vertu de cet acte.

2. Qu'il sera loisible au maître de tout navire transportant des passagers, parmi
lesquels il se trouve quelque aliéné, idiot, sourd-muet, aveugle ou personne infirme qui ne
fait pas partie d'une famille d'émigrés, de consentir conjointement et solidairement une
obligation avec deux cautions solvables, ou de payer au percepteur des douanes qui pourrait
autrement exiger cette obligation telle somme d'argent qui pourra avoir été fixée à cet
égard par' des instructions du gouvernement du Canada comme étant juste, équitable et
suffisante pour indemniser le Canada, ou toute province, muicipalité, village ou cité, ville
ou comté, ou institution de charité en Canada, de tout risque de dépense pour le soin, le
support et l'entretien de tout passager durant les trois années alors suivantes.

Et le percepteur des douanes pourra se dispenser de donner telle obligation, ou telle
somme d'argent à la place de l'obligation, s'il appert, par le certificat du surintendant
médical à la station de quarantain~e qu'il appartiendra (lequel certificet le dit surintendant
médical pourra donner), que le passager à l'égard duquel Is dite obligation ou la dite
somme d'argent est requise est devenu alién'é, idiot, sourd-muet, aveugle ou infirme, par
quelque cause qui n'existait point ou qu'on ne pouvait discerner lors du départ du batiment
du port où s'est embarqué tel passager.

3. Que l'agent d'immigration qu'il appartiendra pourra, avec le consentement du
Ministre de l'Agriculture, entrer en arrangement avec le maître, propriétaire ou noliseur
du navire transportant la personne aliénée, idiote, sourde-muette, aveugle ou infirme à
l'égard de laquelle une obligation a été donnée, ou une somme d'argent payée à la place,
ou avec le maître, propriétaire ou noliseur de tout autre navire, dans le but de renvçyer
telle personne au port d'où elle est partie pour le Canada.

L'argent payé au lieu d'une obligation, ou pour infraction de la.condition d'une obli-
gation dans tel cas, ou telle partie de cette somme qui sera nécessaire, pourra être employé
à payer le coût du renvoi de la personne à l'égard de laquelle l'argent a été payé; et après
le renvoi de telle personne, l'obligation ainsi donnée,pourra être annulée, ou l'argent payé
à la place (en déduisant le coût dupassage, s'il y en a,) pourra être remis, aussitôt que le
dit ggent dimmigration aura reçu un certifient çoiistatant que la personne alién6e, idiote,
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sourde-muette, aveugle ou infirme est arrivée en sûreté au port d'où elle était partie comme
susdit, signé par l'officier en chef de l'immigration ou le consul anglais du lieu, ou s'il est
suffisamment prouvé à tel agent en chef de l'immigration qu'elle est décédée durant le
voyage sans la faute du propriétaire, du maître ou de quelqu'un de l'équipage de ce navire.

4. Que s'il arrive qu'un passager pour lequel une obligation a été donnée comme
susdit, en aucun temps, dans les trois années à dater de la passation de la dite obligation,
devienne à charge ~au Canada, ou à une province, municipalité, village, cité, ville ou
comté, ou à quelqua institution de charité en Canada, il sera pourvu au paiement de cette
charge ou des dépenses nécessaires pour le soutien et support du dit passager, à même les
deniers prélevés en vertu de la dite obligation jusqu'à concurrence de la pénalité y con-
tenue, ou de la portion d'icelle qui sera requise pour le paiement des dites charges et
dépenses.

5. Que toute taxe, amende ou forfaiture, imposée ou ét4blie en vertu de l'acte con-
cernant l'immigration et les immigrants, constituera une hypothèque spéciale sur le navire
à raison duquel elle devient payable, et dont 13 maître s'est rendu passible, et elle pourra
être exigée et prélevée par la saisie et vente du dit navire, de ses agrès, ou ameublements,
en vertu d'un warrant ou ordre des juges ou de la cour devant lesquels la poursuite relative
à telle amende, taxe ou forfaiture a été intentée et le jugement obtenu, et sera prévilégiée
à l'encontre de toutes autres hypothèqnes quelconques, sauf les gages des marins,

6. Que toutes les dépenses qui seront encourues pour mettre à exécution les dispo-
sitions de l'acte concernant l'immigration et les émigrés, et qui seront encourues en vertu
des dispositions du même acte, seront payées à même les deniers accordés de temps à autre
par le parlement pour cet objet ainsi que pour procurer du secours ou des informations
aux immigrants, aider les immigrants pauvres, les visiter, les soulager, leur procurer les
soins médicaux, et pour atteindre de toute autre manière le but de l'immigration tel que
déterminé par les octrois parlementaires, et par les ordres du Gouverneur-Général relatifs à
leur administration.

7. Que les deniers prélevés en vertu du dit acte seront versés par le percepteur des
douanes qui les aura reçus entre les mains du Receveur-Général, et qu'ils feront partie du
Fonds Consolidé de Revenu du Canada.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Résoh, Que, demain, cette Chambre se formera en.Comité pour considérer les résolu-
tions suivantes :-

1. Qu'il est expédient que les allocations pour frais de voyage des Juges des Cours
Supérieures de la Puissance soient fixées par statut au lieu de l'être par Ordre en Conseil,
tel que pourvu dans l'acte de la- dernière Session 31 Vict., ch. 33.

2. Qu'il est expédient que l'échelle suivante d'allocation pour les Circuits soit adoptée,
savoir:

Dl ans la Province d' Ontario,-
A chacun des Jugesi de toute Cour Supérieure de Loi ou d'Equité, cent piastres pour

chaque fois qu'il tiendra une Cour pour entendre des causes dans tout comté quelconque,
excepté celui d' York et la Cité de Toronto.

Dans la Province de Québec,-
A chacun des Juges de la Cour du Banc de la Reine pour chaque terme [on Appe-

et au Criminel] qu'il tiendra ailleurs qu'au lieu de sa résidence, cent piastres.
A chacun des Juges de la dite Cour du Banc de la Reine lorsqu'il tiendia·tout autre

Cour, pour chaque jour qu'il sera absent du lieu de sa résidence, six piastres.
A chacun des Juges de la Cour Supérieure, pour chaque jour qu'il sera absent du lieu

de sa résidence, six piastres.
Et que dans les deux derniers cas trois jours d'absence au moins seront payés.
Dans la Province de la RNouvelle-Ecosse,---
3. A chacun des Juges de la Cour Supérieure de cette Province et au Juge de la

Cour d'Equité, cent piastres pour chaque fois qu'ils tiendront une Cour pour entendre des
cauâs (pourvu que ce ne soit point un ajournement de la Cour) dans tout comté excepté
le Comté d'Halifax.

Dâns la Province du Rouveau-Brunswick,-
A chacun des Juges-de la Cour Supreme de cette Province, cent piastres pour chaque
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fois qu'il tiendra une Cour pour entendre des causes (pourvu que ce ne soit point un ajour-
nement de la Cour), dans tout Comté, excepté dans le Comté d'York.

Que la demande du paiement de cette allocation sera accompagnée d'un certificat du
Juge qui le demandera, indiquant le nombre de jours pour lesquels il a droit de réclamer
cette allocation.

4. Que l'échelle précédente d'allocation entrera en vigueur h compter du 22 mai 1868,
jour de la passation du dit acte, 31 Vict., chap. 33.

5. Qu'il est expédient de pourvoir à ce que tout Juge mis à la retraite de toute Cour
Supérieure de la Province d'Ontario, nommé ou qui sera à l'avenir nommé Juge-Président
de la Cour de pourvoi pour erreur et d'appel pour cette Province, et qui aura droit en
vertu du dit acte 31 Vict., ch. 33, à une pension de retraite des deux tiers du salaire
attach à la charge qu'il occupait lors de sa résignation, ait droit, tant qu'il continuera d'oc-
caper la charge de Juge-Président, de recevoir une allocation additionnelle d'un tiers de
son dit salaire.

6. Qu'il est expédient que les salaires et pensions de retraite des Juges soient déclarés
libres de toutes taxes et déductions quelconques imposées en.vertu de l'acte du Parlement
du Canada.

7. Qu'il est expédient de fixer définitivement par une Ici les salaires des Juges de
Comté dans les Provinces d' Ontario et da Nouveau-Brunswick qui seront par la suite nommés,
au lieu d'être fixés dans certaines limites par le Gouverneur en Conseil, tel que pourvu par
le dit acte 31 Vict., eh. 33.

8. Qu'il est expédient que, excepté dans le Comté d'Tork, dans la Province d'Ontario,
et le Comté de St. Jean, dans la Province du Nouveau-Brunwick, le salaire de chaque
Juge de Comté qui sera à l'avenir nommé soit de deux niille piastres par année, avec deux
cents piastres pour les frais de voyage ; et que dans chacun des dits (omtés d' York et de
St. Jean le salaire du Juge de Comté soit de deux mille quatre cents piastres, avec deux
cents piastres pour frais de voyage.

9. Qu'il est à propos, d'accord avec l'acte de la législature de Québec déclarant qu'il
est expédient de nommer un Juge additionnel de la Cour Supérieure pour le Bas. Canada
qui devra résider dans le District de Montréal, de pourvoir au paiement du salaire de tel
Juge au taux de quatre mille piastres par année.

10. Qu'il est expédient de pourvoir au paiement dýune alloeation de six cents piastres
par année au Juge de la Cour de Vice-Amirauté pour la Province de la Nouvele.Ecosse,
et d'une allocation semblable au Juge da la même Cour pour la Province du Nonveau-
Brunswoick.

11. Qu'il est expédient que toutes les sommes mentionnées dans les résolutions précé-
dentes soient accordées à Sa Majesté pour les fins y mentionnées, et soient p4ables à même
les deniers formant partie da Fonds de Revenu Consolidé du Canada. •

12. Qu'il est expédient que toute partie du dit acte 31 Vic., chap. 33, qui est incom-
patible avec les présentes résolutions, soit abrogée.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'lHonorable Sir
George E. Cartier,

Résolu, Que, durantle reste de la Session, les mercredis soient considérés comme jours
du Gouvernement, sujets'à l'arrangement pourvu par la résolution de cette Chambre du 18
courant, au sujet des jeudis.

L'Honorable M. McDougall, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, met
devant la Chambre le rapport au sujet du chemin entre le Lac Supérieur et l'Etablissement
de la Rivière Rouge. (Documents de la Session, No. 42.)

L'Ordre de la;Chambre, de mercredi dernier, pour la comparution de Charles Magill,
Ecuyer, à son siége dans cette Chambre, étant lu,

L'Honorable M. Irvinèýse lève de son siége et informe la Chambre que M. Magil l'a
prié de dire qu'il a été obligé de s'absenter pour des affaires pressantes, et qu'il n'a pu, en
conséquence, assister à la réunion du Comité sur la Pétition de. l'élection d'Iochelaa,
mercredi dernier; et cet exposé étant attesté sous serment par M. lagill,

Résolu, Que le dit exposé soit considéré une excuse suffisante.

Un Bill du Sénat, intitulé: "Acte du Canada relatif aux clauses des.Compagnies par
et ionsj" est, ci conformité de l'Ordre, lu la troisième fois.
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Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendements.

Un Bill du Sénat, intitulé: " Acte relatif aux vagabonds," est, en conformité de
l'Ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendements.

L'Ordre ,du jour pour que la Chambre se forme en Comité pour considérer les résolu-
tions au sujet de l'acquisition des droits territoriaux et autres de la Compagnie de la Baio
d'JHudson et sur la Terre de Rupert et sur toute autre partie de l'Amérique du Nord
Britannique, non comprise dans la Terre de Rupert, dans le Canada ou la Oolombie
Anglaise, au sujet de l'acquisition du Territoire du Nord-Ouest, étant lu,

L'Honorable Sir George E. Cartier, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé,
annonce à la Chambre, par Ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, que Son
Excellence étant informé du sujet des dites résolutions, les recommande à' la considération
de la Chambre.

L'Honorable Sir George B. Cartier propose, secondé par l'Honorable M. McDougall,
Que cette Chambre se forme immédiatement en Comité pour coasidérer les dites réso-
lutions.

Et des débats s'ensuivant,
Et étant six heures, M. l'Orateur laisse le fauteuil.

SEPT HEUEES ET DEMIE, P. M.
Conformément à la 19e règle de cette Chambre, les Ordres concernant les Bills Privés

sont appelés.

Un Bill pour amender l'acte:23 VieZ., ch. 123, intitulé: " Acte pour incorporer les
Pilotes pour le havre de Québec et au-dessous," est, en conformité de l'Ordre, lu la troisième
fois,

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre au jour pour la seconde lecture du Bill pour remettre en vigueur et amender
l'acte incorporant la Compagnie Anglo-Canadienne de Télégraphe et pour en changer le
nom, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une première fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Geoffrion fait rapport que le Comit é a examiné
le Bill et lui a enjoint d'en faire.rapport sans amendements,

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois,
Resolu, Que le Bill passe et que le titre soit: " Acte pour incorporer la Compagnie

Canadienne et Européenne de Télégraphe.'
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre reprend les débats sur la motion proposée aujourd'hui à l'effet que cette
Chambre se forme immédiatement en Comité pour considérer certaines résolutions concer-
iant l'acquisition des droits territoriaux et autres de la Compagnie de la Baie d'Rudson
sur la Terre de Rupert, et sur toute autre partie de l'Amérique du Nord Britannique, non
comprise dans le Canada ou dans la Colombie Anglaise, et au sujet de l'acquisition du Terri-
toire du Nord-Ouest.
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Et la motion étant de nouveau proposée,
L'Honorable M. Le Vesconte propose pour amendement, secondé par M. Killam, Que

tous les mots après " Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants : " dans l'opinion de cette Chambre il est inexpédient d'acqué-
"rir un territoire qui devra en toute probabilité entraîner une grande dépense sans espoir
"d'un retour équivalent."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:-

POUR:

Messieurs
BécharJ, Clipman, Godin, Pelletier,
Bourassa, Goupal, Killam, SnLit, et
Carmichael, Forbes, Le Vesconte, Tremblay.-15.
Cheval, Geobrion, Pâquet,

CONTRE :

Messieurs
Angqlin, Dobbie, Macdonald, Sir J. A. Robitaille,
Archamrnbeault, Drew, MeDonald( Lunenb'g), Ross (Champlain),
Ault, Dufresne, Mc Donald(Middlesex)Ross (Duadas),
Beaty, Dunkin-, MacParlane, Ross(Prince Edward),
Bellerose, Ferguson, Mackenzic, Ross( ellingtonD.C.)
Benoît, Fortier, AMagill, Ryan (King's N..),
Bertrand, Fortin, M1asson (Soulanges), Ryan (ÀMontréal O.),
Blanchet, Galt, Mc Ca rthy, Rymal,
Bodwell, Gaucher, .Ac Conkey, Scatcherd,
Bolton, Gaudet, McDougall (Lanarlc,) Simard,
Bowell, Gendron, McDougall (T. Riv.) Simpson,
Bowman, Grant, McGreevy, Snider,
Bowon, Gray, McKeaqney, Sproat,
Brousseul, Grover, McLelan, Stephenson,
Brown, Hagar, .McMillan, Stirton,
Burpee, Holmes, NMCMonies, Thompson(Baldim'd,)
Caldwell, Holton, Nills, -Thompson (Ontario),
Cameron (Huron), llowe, Norris, • T7ley,
Carling, Ruot, Morrison (Niagara), Tzupper,,
Caron, Irvine, Oliver, Wallace,
Cartier, Sir Geo. E., Jackson, Perry,, Walsh,
Cartwright, Jly, Pickard, Webb,
Ca8ault, Keeler, Pusonneault, Wdls,
Cayley, Lacerte, Pope, White,
Chauveau, Langevin, Pouliot, Whitehead,
Cimon, Langlois, Pozer, Wi0son,
Cofin, Lopurn, Ray, Wood,
Conell, •Litle, Read, . Wright (C. O.),
Costigan, Macdonald(Cornwall)Redford, Wriqht(Y. O.D. O) et
Crawford (Brockuille)Macdonald ( Gleng'y), Renaud, Young.--121.
Crawford (Leeds),

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion principale est mise aux voix,
Résolu, Que cette Chambre ge forme immédiatement en le dit Coinité..

La Chambre oa forme en conséquence en le dib comité,
19
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(EN COMITÉ.)
1. Résolu, Que le Sénat et les Communes de la Puissance du Canada, durant la

première Session du premier Parlement du Canada, ont adopté une adresse à Sa Majesté,
priant Sa Majesté de vcuioir bien, de l'avis de Son Très Honorable. Conseil Privé, en vertu
<les dispositions de la 14 1 Fection de "l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,"
et aux conditions énoncées dans cette adrese, unir la Terre de Rupert et le Territoire du
Nord Ouest à cette Puissance, et accorder au Parlement du Canada le pouvoir de passer
des lois pour la prospérité et le bon gouvernement futurs de ces régions, et assurant Sa
Majesté que le Parlement du Canada était prêt à se charger des devoirs'et obligations de
gouvernement et de législation à l'égard de ces territoires.

2. Résolu, Que l'adresse collective du Sénat et des Communes du Canada a été portée
au pied du Trône, et que Sa Majesté, par une dépêche du Très-Honorable Secrétaire
d'Etat pour les Colonies au Gouverneur-Général du Canada, en date du 23 avril 1868, a
signifié qu'elle était prête à se rendre à la prière contenue dans cette adrese, mais qu'elle
était avisée que les pouvoirs nécessaires de gouvernement et de législation ne pouvaient,
d'une manière compatible avec la charte existante de la Compagnie de la Baie d'Iludson,
être transférés au Canada sans un acte du Parlement, lequel acte a été subséquemment
passé par le Parlement Impérial, et sanctionné par Sa Majesté le 31 juillet 1868.

o. Résolu, Que par une dépêche en date du 8 août 1868, de l'Honorable Secrétaire
('Etat pour les Colonies, le Gouverneur C éeé:al fut informé qu'en vertu'des pouvoirs con-
férés par l'acte relatif à la cession des Ttrritires de la Baie d'Eudson à Sa Majesté, il se
proposait d'entamer avec la Compagnie des négociations au sujet des conditions de cette
eCssion, sur quoi, sous l'autorité d'un Ordre du Gouverneur-Général en Conseil du 1er
octobre 1868, l'Ilonorable Sir George E. Cartier, Baronnet, et l'Honorable William McDou-
y(a. C. B., furent nommés délégués e, chargés de se rendre en Angleterre pour régler les
conditions de l'acquisition, par le Canada, de la Terre de Rupert, et par un autre Ordre en
Conseil de la même date, furent autoris's à négocier l'admission du Territoire du Nord-
Ouest dans l'Union avec le Canada, y compris ou non la Terre de Rupert, selon qu'il serait
jugé opportun .et expédient.

4. Résolu, Que les délégués se sont rendus en Angleterre et sont entrés en négociation
avec Sa Grâce le Due de Bnckingham et Chandos, alors Secrétaire d'Etat pour les Colonies,
et ensuite le Très-Honorable Comte de Granville, son successeur, pour l'acquisition par le
Canada des droits territoriaux et autres réclamés par la Compagnie de la Baie d'Hudson
sur la lrre de Rupert et sur toute autre partie de l'Amérique Britannique du Nord non
comprise dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie Britannique. Que les termes
d'une convention furent conditionnellement arrêtés par les dé'égués au nom de laPuissance,
et qu'à leur retour au Canada ils soumirent cette convention avec un rapport daté du 8
mai 1869, lequel a été approuvé pavr Son Execilence le Gouverneur en Conseil le 14 du
meme mois.

5. Résolu, Qu'il est à propos d'accepter la cession des droits territoriaux et autres de
la Baie d'IEudson sur la Terre de Rupert et sur toute autre, partie de l'Amérique Britanni-
que du Nord noi comprise dans la lerre de Ripert, le Canadd ou la Colombie Britannique,

ux ermes conditionnellement arrêtés au nom du Gouvernement du Canada par l'Honora-
ble Sir George E. Cartier, Baronnet, et l'Honorable William .McDougall, C. B., et au nom
de la Compagnie de la Baie d'Budson par Sir Sta'ord H. Northcote, Gouverneur de cette
Compagnie, et approuvés par Son Excellence comme susdit,-esquels termes sont énoncés
dans une lettre de Sir .Frederic Roqers, Sous-Secrétaire d'Etat pour les Colonies, en date du
9 mars 1869, convwuniqués aux délégués par ordre du Comte de Granville, et dans deux
mémoires snbséquents datés le 22 et le 29 mars 1869, respectivement, contenant une
modification de ces termes, qui sont reproduits comme suit:

Condiïions telles qu'énoncées dans -la lettre de Sir Frederic Rogers, d9 mars 1869.
1. La Compagnie de la Baie d'Hudson cédera à Sa Majesté tous les droits de gouver-

ricinent, propriétés, etc., dans la Terre de Rupert, qui sont spécifiés dans les 31e et 32e
Victoria, ch. 105, s. 4 ; et aussi tout droit semblable dans toute av, e portion de l'Anerique
13Britannique du Nord non comprise dans la Terre de Rupert, lo Canada ou la Colombie
Britanni que.

2. Le Canada paiera à la Compagnie £300,000 lorsque la Tcrre de Rupert aura été
cédéè à la Puissance du Canada.
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3. Dans les douze mois qui suivront la cession, la Compagnie pourra choisir une étendue
de terre avoisainnt chacun de ses postes, dans les limites spécifiées par l'article 1.

4. La dimensiuo de ces étendues ne devra pas excéder acres dans le territoire de
la Rivière Rouge, et ces étendues ne devront pas excéder en totalité 5U,000 acres.

5. Autant que r -permettra la configuration de la contrée, ces étendues auront la
forme de parallélogrammes, dont la longueur ne sera pas-de plus du double de la largeur.

6. Pendant la période de cinq ans après la cession, la Compagnie de la Baie d'Ilwlson
pourra réclamer dans tout Township ou District compris dans la Zone Fertile, où des terres
seront arpentées pour la colonisation, des concessions n'excédant pas la vingtième partie
des terres ainsi arlientées. Les étendues ainsi concédées seront divisées en lots, et la Co-n-
pagnie paiera sa part des frais d'arpentage au pro rata, n'excédant pas par acre.

7. Pour la mise à exécution de la présente convention, la Zone Fertile sera borné
comme suit: Au sud par les frontières des Etats-Unis; à l'ouest par les Mon/tanes;
Rocheuses; au nord par le Bras Nord de la S2skatchcwan ; à l'est par le Lac Wiiilpcj,
le Lac des Bois et les4 cours d'eaux qui les relient.

8. Tous les titres d3 terre conférés par la Compagnie jusqu'à la date du 8 mars 1869,
seront ratifiés.

9. La Compagnie aura la liberté de continuer son commerce sans obstacle, en sa capa-
cité de corporation, et nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur ses terres, son c onmerce,
ses employés, non plus qu'aucun droit d'importation sur les marchandises importées par elle
antérieurement à la cession.

10. Le Canada devra prendre le matériel du télégraphe électrique au prix coûtant,
ce prix devant comprendre les frais de transp>rt, mais non l'intérêt de l'argent, et sujet à
déduction pour les détériorations constatées.

11. La réclamation de la Compagnie au sujet de certains terrains, d'après l'arrange.
ment de MM. Vankoughnet et Hopkins, sera retirée.

12. Les détails de cette convention seront réglés de suite par consentement mutuel, et
les blancs laissés dans les articles 4 et 6 seront remplis en même temps.

ME MOIRE

Détails de la convention conclue entre les Délégués du Gouvernement de la Puissance et les
Directeurs de la Compagnie de la Baie d'Rudson.

1. Il est entendu qu'en cédant à Sa Majesté tous ses droits, etc., dans toute partie de
l'Amérigue du Nord non comprise dans la Terre de Rupcrt, le Canada "ou la Colombie
Britannique, la Compagnie se réserve les postes qu'elle occupe actuellement dans le Territoire
du Nord-Ouest.

2. Il est entendu que la Compagnie sera réputée avoir fait un choix, en vertu de
l'article III, du moment que dans les douze mois elle aura indiqué le nombre d'acres de
terre qu'elle se propose de réserver dans le voisinage de chaque poste, et l'arpentage devra
en être réellement fait ave3 toute la diligence convenable.

3. il est entendu que, dans l'Etablissement de la Rivière Rouge, les dimensions des
étendues de terre qui seront réservées autour du Fort Garry Supérieur, n'excéderont pas
(dix) acres; et qu'autour du Fort Garry Inférieur elles n'excéderont pas (trois cents)
acres.

4. Il est entendu qu'une liste des postes autour desquels la Compagnie voudra se
réserver des étendues de terre, indiquant la dimension de l'étendue qu'il lui faudra, sera
dressée immédiatement et communiquée aux Ministres Canadiens.

5. Il est entendu que l'article Y sera censé signifier que les étendues de terre· feront
face à la rivière ou route qui y conduit et aflecteront·à peu près la forme de parallélogrammes,
dont le front n'excédera pas la moitié de la profondeur.

6. Il est entendu que la Compagnie ne pourra différer l'exercice de son droit de
réclamer sa part dans chaque Township pendant plus de dix ans après qu'il aura été arpenté;
mais sa réclamation devra etre restreinte aux terres restant à vendre i .l'époque où elle
déclarera son intention de la faire.

7. Il est entendu que le blanc dans l'article VI sera rempli par les mots huit centins
(monnaie canadienne).
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8. Il est entendu que l'indemnité à payer aux Sauvages pour les terres destinées à la
colonisation sera réglée par le Gouvernement Canadien de concert avec le Gouvernement
Impérial, et la Compagnie sera libérée de toute responsabilité à cet égard.

STAFFORD H. NOETHCOTE,
G. E. CARTIER,
Wu. 1ÇcDouoALL.

22 mars 1869.

Mémoire d'ie nouvelle convention entre Sir George Et. Cartier et Sir Stafford Northcote.

Considérant que le Bras Nord de la rivière Sascatciewan est la limite septentrionale
de la Zone Fertile, et qu'en conséquence les terres situées sur la rive nord ne sont pas
comprises dans le territoire dont la compgnie devra se réserver un vingtième, il est en-
tendu qu'en formant les townships aboutissant à la rive nord la compagnie aura la faculté
de prendre son vingtième de ces townships, en abandonnant à la Puissance du Canada
une quantité égale sur la portion des terres lui revenant 'dans les townships établis sur la
rive sud.

Il est entendu que les townships de la rive nord ne s'étendront pas dans l'intérieur,
pour les fins ci-dessus, à plus de cinq milles de la rivière.

Il est entendu qu'en traçant des chemins publics, des canaux, etc., à travers toute
étendue de terre rÉServée par la compagnie, le Gouvernement Canadien pourra prendre,
sans indemnité, possession des terrains nécessaires à ces objets, n'excédant pas un vingt-
cinquième du nombre d'acres composant cette étendue; mais si le Gouvernement Canadien
a besoin de terrains qui seront réellement en état de culture, ou surlesquels il aura été érigé
quelques constructions, ou qui seront nécessaires pour donner aux employés de la com-
pagnie accès à une rivière ou à un lac, ou qui feront face à une rivière ou à un lac, il en
paiera la valeur raisonnable à la compagnie et donnera une indemmité pour tout dommage
fait à la compagnie ou à ses employés.

Il est entendu que tous les terrains dont le Gouvernement prendra possession en vertu
de la clause précédente devront être affectés à des fins publiques.

GEO. ET. CARTIER,
STAFFORD H. NORTHCOTE.

Londres, 29 mars 1869.

6. Résolu, Que cette Chambre apprend avec satisfaction par la lettre du Sous-Secré-
taire d'Etat pour les Colonies, en date du 9 mars dernier, qu'en accomplissement des
promesses contenues dans la dépêche de M. Cardwell du 17 juin 1865, le Gouvernement
de Sa Majesté est prêt à proposer au Parlement d'accorder la garantie impériale à un
emprunt de £300,000, somme que le Canada devra payer lors de la cession des droits de la
compagnie.

7. Résolu, Qu'il est opportuà de présenter une adresse ? Sa Majesté, la priant de
vculoir bien, de l'avis de Son Très-Honorable Conseil Privé, en vertu de la 146o section de
" l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867," et des dispositions de l'Acte Impérial
31 et 32 Vict., ch. 105, réunir la Terre de Rupert,-aux termes et conditions énoncés dans
les Résolutions précédentes,-et réunir aussi le Territoire du Nord-Ouest à la Puissance
du Canada, suivant la prière, et aux termes et conditions contenus dans l'adresse colleetive
du Sénat et des Communes du Canada, adoptée durant la première session du premier
parlement du Canada, et dont il est fait mention plus haut.

8. Résolu, Que lors de la cession des Territoires en question au Gouvernement
Canadien, il sera du devoir du Gouvernement de prendre des mesures efficaces pour la pro-
tection des Tribus Sauvages, dont les intérêts et le bien-être sont intimement liés à la
cession.

9. Résolu, Que le Gouverneur en Conseil soit autorisé à régler tous les détails qui
seront nécessaires pour mettre à effet les termes et conditions de la convention précitée.

Résolutions à rapporter.

M. L'Orateur reprend le fauteuil, et M. Robitaille fait rapport que le Comité a passé
plusieurs Résolutions.
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Ordonné, Que les dites Résolutions soient prises en considération demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Samedi, 29 Mai 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Bodwell,-Ia Pétition de John McDonald, Maire et autres, de la Ville d'In-

gersoli, Comté d' Oxford.
Par M. Cameron (Iluron),-la Pétition de A. X. Ross et autres, de la Ville de

Goderich.
Par M. Jones (Leeds et Grenville),-la Pétition de B. D. Smith, M. P. P., et autres,

du Village de Merrickville, Comté de Grenville.
Par M. Sprot,-la Pétition de A. Sinclair et autres, du Comté de Bruce.
Par M. O'Conor,-la Pétition de Solomon Wigle et autres, du Comté d'Esscx.
Par M. Bowmnan,-la Pétition de John Oberholtzer et autres, de Berlin,, Comté de

Waterloo.
Par M. Mackenzie,-la Pétition de William R. Sutherland et autres, du Township de

Ekfrd, Comté de Middlesex.
Par M. Crawford (Leeds Sud),-la Pétition de Joshua Legge et autres, de Gananoque.

M. Oliver, du Comité Spécial nommé pour prendre en considération la correspondance
échangée avec le Gouvernement au sujet de l'achat et exportation des monnaies d'argent
américaines actuellement en circulation dans ce pays, présente à la Chambre le Rapport du
dit Comité, lequel est la comme suit :

Votre Comité a constaté que le montant considérable des monnaies américaines en
circulatiop, à une valeur dépréciée, nuit grandement au commerce de ce pays.

Le déplacement de ces monnaies, pratiquée sur des bases assez larges pour établir une
circulation pouvant se maintenir en tout temps à une valeur nominale, est nécessaire pour
faire disparaître l'obstacle qui s'oppose au développement et à la prospérité du commerce
de ce pays.

Pour atteindre ce but le public a fait tous les, efforts possibles, mais presque sans
résultat utile, à tel point que l'on a dù abandonner toute tentative de réforme dans ce sens.

En face de ces circonstances, il est évident que la circulation de ces monnaies est
tellement préjudiciable aux intérêts commerciaux du pays que l'intervention du gouver-
nement est devenue indispensable pour .la faire disparaitre.

Le Comité recommande donc que le plan adopté par le gouvernement en 1868, à la
suite duquel des monnaies d'argent au montant de 81,000,000 furent achetées et exportées
en Angleterre et aux Etats- Unis, ou tout autre que le Gouvernement pourra croire propre
à atteindre ce but soit de nouveau mis à efet et poursuivi jusqu'à ce que 85,000,000 aient
été retirées de la circulation du pays.

L'Honorable M. Langevih, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse supplé-
mentaire à une Adresse de la Chambre des Communes, datée le 19 avril 1869, demandant
copie de toute correspondance au sujet des explorations des diverses routes du Chemin de
fer Intercolonial ; aussi, copie de tous Documents et de tous Ordres en Conseil y relatifs,
depuis la dernière réponse. (Documents de la Session, No. 5).

La Chambre, en conformité de l'Ordre; procède à; prendre en considération les Réso-
lutions rapportées du Comité, hier, au sujet de l'acquisition des droits territoriaux et autres
de la Compagnie de la Baie d'Budson sur la Terre de Rupert et sur toute autre partie
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de l'Amérique Britannique du Nord, non comprise dans la Terre de Rupert, dans le Canada
ou dans la Colombie Anglaise, et au sujet de l'acquisition du Territoire du Nord-Ouest;
lesquelles sont lues comme suit:

1. Résolu, Que le Sénat et les Communes de la Puissance du Canada, durant la
première Session du premier Parlement du Canada, ont adopté une adresse à Sa Majesté,
priant Sa Majesté de vouloir bien, de l'avis de Son Très-Honorable Conseil Privé, en vertu
des dispositions de la 146e section de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, et
aux conditions énoncées dans cette adresse, unir la Terre de Rupert et, le Territoire du
Nord-Ouest à cette Puissance, et accorder au Parlement du Canada le pouvoir de porter
des lois pour la prospérité et le bon Gouvernement futur de ces régions, et assurant Sa
Majesté que le Parlement du Canada était prêt à se charger des devoirs et obligations de
gouvernement et de législation à l'égard de ces territoires.

2. Résolu, Que l'adresse collective du Sénat et des Communes du Canada a été portée
au pied du Trône, et que Sa Majesté, par une dépêche du Très-Honorable Secrétaire d'Etat
pour les Colonies au Gouverneur-Général du Canada, en date du 23 avril 1868, a signifié
qu'elle était prêt à se rendre à la prière contenue dans cette adresse, mais qu'elle était
avisée que les pouvoirs nécessaires de gouvernement et de législation ne pouvaient, d'une
compatible avec la charte existante de la Compagnie de la Baie d'Efudson, être transférés
au Canada sans un acte du Parlement, lequel acte a été subséquemment passé par le
Parlement Impérial, et sanctionné par Sa Majesté le 31 juillet 1868.

3. Résolu, Que par une dépêche en date du 8 août 1868, de l'Honorable Secrétaire
d'E tat pour les Colonies, le Gouverneur-Général fut informé qu'en vertu des pouvoirs
conférés par l'acte relatif à la cession des territoires de la Baie d'iudson à Sa Majesté, il
se proposait d'entamer avec la Compagnie des négociations au sujet des conditions de cette
cession, sur quoi, sous l'autorité d'un ordre du Gouveracur-Général en Conseil du ler
octobre 1868, l'Honorable Sir George B. Cartier, Baronnet, et l'Honorable Wlliam
McDougall, C. B., furent nommés délégués et chargés de se rendre en Angleterre pour
régler les conditions de l'acquisition par le Canada, de la Terre de Rupert, et par un Ordre
en Conseil de la même date, furent autorisés à négocier l'admission du Territoire du Nord.
Ouest dans l'Union avec le Canada, y compris ou non la Terre de Rupert, selon qu'il serait
jugé opportun et expédient.

4. Résolu, Que les délégués se sont rendus en Angleterre et .ont entrés en négociation
avec Sa Grace le Due de Buckinghèam et Chandos, alors Secrétaire d'Etat pour les Colonies,
et ensuite avec le Très-Honorable Comte de Granville, son succ'esseur, pour l'acquisition
par le Canada des droits territoriaux et autres réclamés par la Compagnie de la Baie
d'Hudson sur la Terre de Rupert et sur toute autre partie de l'Amérique Britannique du
Nord non comprise dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie Britannique.
Que les termes d'une convention furent conditionnellement arrêtés par les délégués au
nom de la Puissance, et qu'à leur retour en Canada ils soumirent cette convention avec un
rapport daté du 8 mai 1869, lequel a été approuvé par Sou Excellence le Gouverneur-
Général en Conseil le 14 du même mois.

5. Résolu, Qu'il est à propos d'accepter la cession des droits territoriaux et autres de la
Compagnie de la Baie d'ludson sur la Terre de Rupert et toute autre partie de l'Amérique
Beitannique du Nord non comprise dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie
Britannique, aux termes conditionnellement arrêtés au nom du Gouvernement du. Canada
par l'Honorable Sir George E. Cartier, Baronnet, et l'Honorable William MIcDougall, C. B.,
et au nom de la Compagnie de la Baie d'Budson par Sir Staford H. Norihcote, Gouverneur
de cette Compagnie, et approuvés par Son Excellence en Conseil comme susdit,-lesquels
termes sont énoncés dans une lettre de Sir Frederic Rogers, Sous-Secrétaire d'Etat pour
les Colonies, en date du 9 mars 1869, communiquée aux délégués par ordre du Comte de
Granville, et dans deux mémoires subséquents datés le 22 et le 2J mars 1869, respective-
ment, contenant une modification de ces termes, qui sont reproduits comme suit:

Conditions telles qu'énoncées dans la lettre de Sir Frederic Rogers, du 9 mars 186.
1. La Compagnie de la Baie d'Budson cédera à Sa Majesté tous les droits de gouver-

nement, propriétés, etc., dans la Terre de Rupert, qui sont spécifiés dans les 31e et 3 2e
y; t., ch. 105, sec. 4; et aussi tout droit semblable dans toute autre portion de l'Amérique
Britannique du Nord non comprise dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie
Britannique.
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2. Le Canada paiera à la Compagnie £300,000 lorsque la Terre de Rupert aura été
cédée à la Puissance du Canada.

3. Dans les douze mois qui suivront la cession, la Compagnie pourra choisir une étendue
de terre avoisinant chacun de ses postes, dans les limites spécifiées par l'article 1.

4. La dimension de ces étendues ne devra pas excéder acres dans le territoire de la
Rivière Rouge, ni 3,000 acres au-delà de ce territoire, et ces étendues ne devront pas
excéder 50,000 acres.

5. Autant que le permettra la configuration de ces contrées, ces étendues auront la
forme de parralélogrammes, dont la longueur ne sera pas de plus du double de la largeur.

6. Pendant la période de cinq ans après la cession, la Compagnie de la Baie d'Hudson
pourra réclamer dans tout Township ou District compris dans la Zone Fertile, où des terres
seront arpentées pour la colonisation, des concessions n'excédant pas la vingtième partie des
terres ainsi arpentées. Les étendues ainsi concédées seront divisées en lots, et la Compa-
gnie paiera sa part des frais d'arpentage au pro rata, n'excédant pas par acre.

7. Pour la mise .à exécution de la présente convention, la Zone Fertile sera bornée
comme suit: au sud par les frontières des Etats- Unis ; à l'ouest Dar les Montagnes Rocheuses;
au nord par le Bras Nord de la Saskatchewan; à l'est par le Lac Winipeg, le Lac des
Bois et les cours d'eau qui les relient.

8. Tous les titres de terre conférés par la Compagnie jusqu'à la date du 8 mars 1869
seront ratifiés.

9. La Compagnie aura la liberté de continuer son commerce sans obstacle, en sa capacité
de corporation, et nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur ces terres, son commerce,
ses employés, non plus qu'aucun droit d'importation sur les marchandises importées par
elle antérieurement à la cession.

10. Le Canada devra prendre le matériel du télégraphe électrique au prix coûtant, ce
prix co-mprendra les frais de trausport, mais non l'intéret de l'argent, et*sujet à déduction
pour les détériorations constatées.

11. La réclamation de la Compagnie au sujet de certains terrains d'après l'arrange-
ment de MM. Vankoughnet et Hopkins, sera retirée.

12. Les détails de cette convention seront réglés de suite par consentement mutuel,
et les blancs laissés dans les articles 4 et 6 seront remplis en même temps.

MÉMORE

Détails de la convention conclue entre les Délégués du Gouvernement de la Puissance et les
Directeurs de la Compagnie de la Baie d'Rudson.

1. Il est entendu qu'en cédant à Sa Majesté tous ses droits, etc., dans toute partie de
l'Amérique du Nord non comprise dans la Terre de Rupert, le Canada on la Colom>ie
Britannique, la compagnie se réserve les postes ,qu'elle occupe actuellement dans le Terri-
toire du Nord.Ouest.

2. Il est entendu que la compagnie sera réputée avoir fait un choix en vertu de
l'Article III, du moment que, dans les douze mois, elle aura indiqué le nombre d'acres
de terre qu'elle se propose de se réserver dans le voisinage de chaque poste, et l'arpentage
devra en être réellement fait avec toute la diligence convenable.

8. Il est entendu que, dans l'Etablissement de le Rivière Rouge, les dimensions des
étendues de terre qui seront réservées autour du Fort Garry Supérieue- n'excèderont pas
(dix) acres; et qu'autour du Frt Garry Inférieur elles n'excéderont pas (trois cents) acres.

4. Il est entendu qu'une liste des postes autour desquels la compagnie voudra ,se
réserver des étendues de terre, indiquant la dimension de l'étendue qu'il lui faudra, sera
dressée immédiatement et communiquée aux ministres canadiens.

5. Il est entendu que l'article V sera censé signifier que les étendues de terre feront
face à la rivière ou route qui y conduit, et affecteront à peu près la forme de parallélo-.
grammes, dont le front n'excèdera pas la moitié de la profondeur.

7. Il est entendu que la compagnie ne pourra différer l'exercice de son droit de ré-
clamer sa part dans chaque Township pendant pius de dix ans après qu'il aura été arpenté;
mais sa réclamation devra être restreinte aux terres restant à vendre à l'époque où elle
déclarera son intention de le faire.

7. Il est entendu que le blanc dans l'article VI sera rempli par les mots huit centins
(monnaie canadienne).
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8. Il est entendu que l'indemnité à payer aux Sauvages pour les terres destinées à la
colonisation sera réglée par le Gouvernenent Canadien de concert avec le Gouvernement
Impérial, et que la compagnie sera libérée de toute responsabilité à cet égard.

STAFFORD Il. NORTLCOTE,
G. ET. CARTIER,
W. MCDOuGALL.

22 Mars 1869.

3rénoire d'une nouvelle convention entre Sir George Et. Cartier et Sir Staford Kortcote.
Considérant que le Bras Nord de la rivière Sascatchewan est la limite septentrionale

de la Zone Fertile, et qu'en conséquence les terres situées sur la rive nord ne sont pas
comprises dans le Territoire dont la compagnie devra se réserver un vingtième, il est
entendu qu'en formant les townships aboutissant à la rive nord la compagnie aura la
faculté de prendre son vingtième de ces townships, en abandonnant à la Puissance du
Canada une quantité égale sur la portion des terres lui revenant dans les townships établis
sur la rive sud.

Il est entendu que les townships d3 la rive nord ne s'étendront pas dans l'intérieur,
pour les fins ci-dessus, à plus de cinq milles de la rivière.

Il est entendu qu'en traçant des chemins publics, des canaux, etc., à travers toute
étendue de terre réservée par la compagnie, le Gouvernement Canadien pourra prendre,
sans indemnité, possession des terrains nécessaires à ces objets, n'excédant pas un vingt-
cinquième du nombre d'acres composant cette étendue, mais si le Gouvernement Canadien
a besoins -de terrains qui seront réellement en état de culture, ou sur lesquels il aura été
érigé quelques constructions, ou qui seront nécessaires pour donner aux employés de la
compagnie accès à une rivière ou à un lac, ou qui feront face à une rivière ou à un lac, il
en paiera la valeur raisonnable à la compagnie et donnera une indemnité pour tout dom-
mage fait à la compagnie ou à ses employés.

ILt est entendu que tous les terrains dont le Gouvernement prendra possession en vertu
de la clause précédente devront être affectés à des fins publiques.

GEo. ET. CARTIER,
STAPrrOnD H. NORTnCOTE.

Londres, 29 Mars 1868.

G. Résolu, Que cette Chambre apprend avec satisfaction, par la lettre du Sous-Secré-
taire d'Etat pour les Colonies, en date du 9 mars dernier, qu'en accomplissement des
promesses contenues dans la dépêche de M. Cardwell du 17 juin 1865, le Gouvernement
de Sa Majesté est prêt à proposer au Parlement d'accorder la garantie impériale à un
emprunt de £300,000, somme que le Canada devra payer lors de la cession des droits de
la compagnie.

6. Résolu, Qu'il est opportun de présenter une Adresse à Sa Majesté, la priant de
vouloir bien, de l'avis de. Soa Très-Honorable Conseil Privé, en vertu de la 146e section
de "I'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867," et des dispositions de l'Acte
Impérial 31 et 32 Vict., eh, 165, réunir la Terre de Rupert-aux termes et conditions
énoncés dans les Résolutions précédentes-et réunir aussi le Territoire du Nord-Ouest à la
Puissance du Canaea, suivant la prière et aux termes et conditions contenus dans l'Adresse
collective du Sénat et des Communes du Canada, adoptée durant la première Session du
premier Parlement du Canada, et dont il est fait mention plus baut.

8. Résolu, Que lors de la cession des Territoires en question au Gouvernement
Canadien, il sera du devoir du Gouvernement de prendre des mesures efficaces pour la
protection des Tribus Sauvages, dont les intérêts et le bien-être sont intimement liés à la
cession~

9. Résolu, Que le Gouverneur en Conseil soit autorisé à règler tous les détails qui
seront nécessaires pour mettre à effets les termes et conditions de la convention précitée.

Les dites Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.
Résulu, Qu'il soit présenté une Adresse à Sa Majesté basée sur les dites Résolutions;

et qn'un Comité Spécial composé de l'Honorable Sir George Et. Cartier, l'Honorable Sir
Johnu A. Macdonald, l'Honorable M. McDougall l'Honorable M. Tilley, l'Honorable M.
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Chauveau et M. Grant, soit nommé pour préparer la dite Adresse.

L'lonorable Sir George E. Cartier, du dit Comité, fait rapport que le Comité a préparé
une Adresse en conséquence, laquelle est lue comme suit:

A Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
TRs-GAcIEUsE SoUVERAINE,

Nous, les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, le Communes de la
Puissance du Canada, en Parlement réunis, approchons humblement de Votre Majesté
pour lui représenter:

- Que, durant la première Session du premier Parlement de cette Puissance, nous avons
adopté une adrvsse à Votre Majesté, priant Votre Majesté de vouloir bien, de l'avis de Son
Très Honorable Conseil Privé, en vertu des dispositions de la 146e section de c l'Acte de
l'Amérique Britannique du .Nord, 1867," et aux conditions énoncées dans cette adrese. unir
la Terre de Rupert et le Territoire du Nord-Ouest à cette Puissance, et accorder au Parle-
nient du Canada le pouvoir de passer des lois pour la prospérité et le bon gouvernemént -
futurs de ces régions, et assurant Votre Majesté que le Parlement du Canada était prêt à
se charger des devoirs et obligations de gouvernement et de législation à l'égard de ces
territoires.

Que notre adresse collective a été portée au pied du -Trône, et que Votre Majesté,
par une dépéche du Très-Honorable Secrétaire d'Etat pour les Colonies au Gouverneur-
Général du Canada, en date du 23 avril 1868, a signifié qu'Elle était prête à se rendre à
la prière contenue dans cette adresse, mais qu'Elle était avisée que les pouvoirs nécessaircs
de gouvernement et de législation ne pouvaient, d'une manière compatible avec la charte
existante de la Compagnie de la Baie d'Iludson, être transférés au Canada sans un acte
du Parlement, lequel acte a été subséquemment passé par le Parlement Impérial, et sanc-
tionné par Votre Majesté le 31 juillet 1868.

Que par une dépêche en date du 8 août 1868, de l'Honorable Secrétaire d'Etat
pour les Colonies, le Gouverneur-Général fut informé qu'en vertu des pouvoirs conféré§
par lacte relatif à la cession rc.s Territoires de la Baie d'Hudson à Votre Majesté, il se
proposait d'entamer avec la COumpagule des négociations au sujet des conditions de cette
cession, sur quoi, sous l'autorité d'un Ordre du Gouverneur-Général en Conseil du 1er
octobre 1868, l'honorable Sir George E. Cartier, Baronnet, et l'Honorable William MlcDou-
gall, C. B., furent nommés délégués et chargés de se rendre en Angleterre pour régler les.
conditions de l'acquisition, par le Canada, de la Terre de Rupert, et par un autre Ordre en
conseil, de la même date, furent autorisés à négocier l'admission du Territoire du Nord-
Ouest dans l'Union avec le Canada, y compris ou non la Terre de Rupert, selon qu'il serait
jugé opportun et expédient.

Que les délégués,-se sont rendus en Angleterre et sont Zentrés en négociation avec
Sa Grâce le Due de Bucktingam» et C'handos, alors Secrétaire d'Etat pour les Colonies,
et ensuite le Très-Honorable Comte de Granvile, son successeur, pour l'acquisition par le
Canada des droits territoriaux et autres réclamés par la Compagnie de la Baie d'Rdson
sur la Terre de Rupert et sur toute autre partie de l'Amérique Britannique du Nord non
comprise dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie Britannique. Que les termes
d'une convention furent conditionnellement arrêtés par les délégués au nom de la Puissance,
et qu'à leur retour au Canada ils soumirent cette convention avec un rapport daté du 8
mai 1869, lequel a été approuvé par Son Excellence le Gouverneur en Conseil le 14 du
même mois,

Que nous sommes humblement d'opinion qu'il est à propos d'accepter la ces-
sion des droits territoriaux et autres de la Baie d'Hudson sur la Terre de Rupert
et sur toute autre partie de l' Amérigue Britannique du Nord non comprise dans la Terre
de Rupert, le Canada ou la Colombie Britannique, aux termes conditionnellement arrêtéi
au nom du Gouvernement du Canada par l'Honora-ble Sir George E. Cartier, Baronnet,
et l'Honorable WdIlian McDougall, C. B., et au nom de la Compagnie de la Baie d'Iudson
par Sir Staford R. Nordcote, Gouverneur de cette Compagnie, et approuvés par Son Ex-
cellence commesuasdit,-lesquels termes sont énoncés dans une lettre de Sir Prederie Roers,
Sous-Secrétaire d'Etat pour les Colonies, en date du 9 mars 1869, communiqués aux délé-
gués par ordre du Comte de- Granville, et dans deux mémoires 'subséquents datés le 22 et
le 29 mars 1869, respectivement, contenant une modification, de ces termes, qui sont repro-
duits comme suit:

Conditions telles qu'énoncées dans la lettre de Sir Frederic Rogers, du 9 mars 1869.
1. La Compagnie de la Bale d'Hudson cédera à 8a Majesté tous les droits de gouver-

20



154 29 AMai. 189.

nement, propriétés, etc., dans la Terre de Rupert, qui sont spécifiés dans les 31e et 32e
Victoria, ch. 105, s. 4; et aussi tout droit semblable dans toute autre portion de l'Amérique
Britannique du Nord non comprise dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombic
Britannique.

2. Le Canada paiera à la Compagnie £300,000 lorsque la ELrre de Rupert aura été
cédée à la Puissance du Canada.

3. Dans les douze mois qui suivront la cession, la Compagnie pourra choisir une étendue
de terre avoisinant chacun de ses postes, dans les limites spécifiées par l'article 1.

4. La dimension de ces étendues ne devra pas cicéder acres dans le territoire de
la Rivière Ronýqe, et ces étendues ne devront pas cxeéder en tb>talité 50,000 acres.

5. Autant que le permettra la configuration de la contrée, ces étendues auront la
forme de parallélogrammes, dont la longueur ne sera pas de plus du double de la largeur.

.6. Pendant la période de cinquante ans après la cession, la Compagnie de la Baie d'lud-
son pourra réclamer dans tout Township ou District compris dans la Zone Fertile, où des
terres seront arpentées pour la colonisation, des concessions n'excédant pas la vingtième
partie des terres ainsi arpentées. Les étendues ainsi concédées seront divisées en lots, et la
Compagnie paiera sa part des frais d'-irpentage au pro rata, n'excédant pas par acre.

7. Pour la mise à. exécution de la présente convention, la Zone Fertile sera bornée
comme suit: Au sud par les frontières des Eats- Unis; à l'ouest par les Montagnes
Rrcheuses; au nord par le Bras Nord de la S',skatchewan; à l'est par le Lac Vinipcg,
le Lac des Bois et les cours d'eaux qui les relient.

8. Tous les titres de terre conférés -ar la Compagnie jusqu'à la date du 8 mars 1869,
seront ratifiés.

9. La Compagnie aura la liberté de continuer son ccmmerce sans obstacle, en sa capa-
cité de corporation, et nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur ses terres, son commerce,
ses employés, non plus qu'aucun droit d'importation sur les marchandises importées par elle
antérieurement à la cession.

10. Le Canada devra prendre le matériel du télégraphe électrique au prix coûtant ;
ce prix devant comprendre les frais de transport, mais non l'intérêt de l'argent, et sujet à
déduction pour les détériorations constatées.

11. La réclamation de la Compagnie au sujet de certains terrains, d'après l'arrange-
ment de MM. Valcoughnet et Iopkinis, sera retirée.

12. Les détails de cette convention seront réglés de suite par consentement mutuel, et
les blancs laissés dans les articles 4 et 6 seront remplis en même temps.

M E MO I RE.
Détails de la convention conclue entre les Délégués du Gouvernement de la Puissance et les

Directeurs de la Compagnie de la Baie d'ludson.

1. Il est entendu qu'en cédant à Sa Majesté tous ses droits, etc., dans toute partie de
l'Amérique du Nord non comprise dans la Terre de Rupert, le Canada ou la Colombie
Britannique, la Compagnie se réserve les postes qu'elle occupe actuellement dans le Territoire
du Nord-Ouest.

2. Il est entendu que la Compagnie sera réputée avoir fait un choix, en vertu de
l'article III, du moment que dans les douze mois elle aura indiqué le nombre d'acres de
terre qu'elle se propose de réserver dans le voisinage de chaque poste, et l'arpentage devra
en être réellement fait avez toute la diligence convenable.

3. Il est entendu que, dans l'Etablissement de la Rivière Rouge, les dimensions des
étendues de terre qui seront réservées autour du Fort Garry Supérieur n'excéderont pas
(dix) acres, et qu'autour du Fort Garry Inftérieiur elles n'excéderont pas (trois cents) acres.

4. Il est entendu qu'une liste des post s ;tour desquels la Compagnie voudra se
réserver des étendues de terre, indiquant la dimension de l'étendue qu'il lui faudra, sera
dressée immédiatement et communiquée aux Ministres Canadiens.

5. Il est entendu que l'article V sera censé signifier que les étendues de terre feront
face à la rivière ou route qui y conduit et affecteront à. peu près la forme de parallélogrammes,
dont le front n'excédera pas la moitié de la profondeur.

6. Il est entendu que la Compagnie ne pourra différer l'exercice de son droit de
réclamer sa part dans chaque Township pendant plus de dix ans après qu'il aura été arpenté;
mais sa réclamation devra être restreinte aux terres restant à vendre à l'époque où elle
déclarera son intention de la faire.
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7. Il est entendu que le blanc dans l'article VI sera rempli par. les mots huit centins
(monnaie canadiennè).

8. Il est entendu que l'indemnité à payer aux Sauvages pour les terres destinées à la
colonisation sera réglée par le Gouvernement Canadien de concert avec le Gouvernement-
Impérial, et la Compagnie sera libérée de toute responsabilité à cet égard.

S-PAF0RDo H. NOTECOTE,
0. E. CARTIER;
Wui. McDOUGALL.

22 mars 1869.

Némoire d'une nouvelle convention entre Sir George Et. Cartier et Sir Stiford Northcoe.

Considérant que le Bras Nord de la rivière Sascatclhewaa est la limite septentrionale
de la Zone Fertile, et qu'en conséquence les terres situées sur la rive nord ne sont pas
comprises dans le territoire dont la comp·ignie devra se réserver un vingtième, il est en-
tendu qu'en formant les townships aboutissant à la rive gord la compagnie aura la faculté
de prendre son vingtième de ces townships, en abandonnant à la Puisgance du Canada
une quantité égale sur la portion des terres lui revenant dans les townships établis sur la
rive sud.

Il est entendu que les townships de la rive nord ne s'étendront pas dans l'intérieur,
pour les fins ci-dessus, à plus de cinq milles de la rivière.

Il est entendu qu'en traçant des chemins publics, des canaux, etc., à travers toute
étendue de terre réservée par la compagnie, le (Gouvcrnemaent Canadien pourra prendre,
sans indemnité, possession des terrains nécessaires à ces objets, n'excédant pas un vingt-
cinquième du nombre d'acres composant cette étendue; mais si le Gouvernement Canadien
a besoin de terrains qui seront réellement en état de culture, ou surlesquels il aura *été érigé
quelques construations, ou qui seront nécessaires pour donner aux employés de la com-
pagnie accès à une rivière ou à un lac, ou qui feront face à une rivière ou à un lac, il en
paiera la valeur raisonnable à la compagnie et donnera une indemmité pour tout dommage
fait à la compagnie ou à ses employés.

Il est entendu que tous les terrains dont le Gouvernement prendra possession en vertu
de la clause précédente devront être affectés à des fins p&bliques.

GEO. ET. CARTTER,
,STAFFORD H. NOaTUcOra.

Londres, 29 mars 1869

Que nous apprenons avec satisfaction par la lettre du Sous-Secrétaire d'Etat pour les
Colonies, en date du 9 mars dernier, qu'en accomplissement des promesses contenues
dans la dépêche de M. Cardwell du 17 juin 1865, le Gouvernement de Votre Majesté est
prêt à proposer :au Parlement d'accorde: la garantie impériale à un emprunt de £300,000,
somme que le Canada devra payer lors de la cession des droits de lacompagnie.

Que lors de la cession des Territoires en question au Gouvernement Canadien, il
sera de notre devoir 'de prendre des mesures efficaces pour la protection des Tribus Sau-
vages, dont les intérêts et le bien-être sont intimement* liés à la cession, et que nous
autorisons le Gouverneur en Conseil à régler tous les détails qui seront nécessaires pour
mettre à effet les termes et conditions de la convention précitée.

C'est pourquoi nous prions très-humblement Votre Majesté de vouloir bien, de l'avis
de Son Très-Honorable Conseil Privé, en vertu de la. 146e section de " l'Acte de; l'Ami-
rigue Britannigue du Nord, 1867," et des dispositions de l'Acte Impérial Sl'et 32 Vict., ch.
105, réunir la Terre de Rupert,-aux termes et conditions énoncés dans les Résolutions
précédentes,-et réunir aussi le Territoire du Nord-Ouest à la Puissance du Canada,
suivant la prière, et aux termes et conditions contenus dans notre adresse collective adoptée
durant la première session du premier parlement de cette Puissanee, et dont il est fait
mention plus haut.

La. dite Adresse étant lue une seconde fois, est adoptée.
Ordonn, Que la dite Adresse soit grossoyée.
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Résolu, Qu'il soit envoyé un Message au Sénat, pour informer leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté une fAdresse à Sa Majesté, la priant de vouloir bien, de l'avis de
Son Très honorable Conseil Privé, en vertu de la 146o section de " l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867," et des dispositions de l'acte impérial 31 et 32 Viet., ch. 105,
réunir la Terre de Rupert, aux termes et conditions énoncés dans les Résolutions sur les-
quelles est basée la dite Adresse, et réunir aussi le Territoire du Nord-Ouest à la Puissance
du Canada, suivant la prière et aux termes et conditions contenus dans l'Adresse collective
du Sénat et des Communes du Canada, adoptée durant la première Session du premier
Parl ement du Canada, et dont il est fait mention plus baut,-et pour prier leurs Honneurs
de concourir dans la dite Adresse:

Ordonné, Que l'Honorable Sir George E. Cartier porte le dit Message au Sénat.

L'Odre du jour pour l seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: "Acte concernant
"les Brevêts d'Invention," étant lu,

Le Bill est en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en comité pour considérer une cer-
taine Résolution concernant le contrat provisoire conclu entre Eugh Allan, Ecuier, et le
Maître-Général des Postes du Canada, pour un service hebdomadaire de Paquebots à
Vapeur Océaniques, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Pope fait rapport que le Comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander
la permission de siéger de nouveau.

Résolu, Que, mardi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit Comité

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour considérer certaines
Résolutions concernant l'Immigration et les Immigrants.

(EN COMITÉ.)

1. Résoli, Qu'il est expédient qu'il soit établi, prélevé et perçu une taxe payable en la
manière ci-après prescrite, par le maître de tout navire arrivant dans un port en Canada, et
venant d'un port quelconque du Royaume-Uni ou d'une autre partie de l'E arop.r, avec des
passagers ou émigrés de ces lieux, et cette taxe sera d'une piastre pour chaque passager ou
émigré âgé de plus d'un an, embarqué dans un port quelconque du Royaume-Uni, avec la
sanction du Gouvernement de Sa Majesté, constatée par le certificat de l'un des officiers des
douanes de Sa Majesté au port où le navire a reçu son acquit, ou embarqué dans tout
autre port d'Eu rope, avec la sanction du Gouvernement du pays auquel ce port appartient,
constatée par le certificat de l'autorité régulière de ce port,-et d'une piastre et cinquante
centins pour tout passager et émigré qui se sera embarqué sans cette sanction.

La dite taxe sera payée par le maître du navire, ou par quelque.personne pour lui, au
percepteur des douanes du port en Canada où tel navire est d'abord entré, et au temps
même où se faitcette première entrée, qui devra contenir le nombre des passagers qui
sont actuellement à bord du navire; et nulle telle entrée ne sera censée avoir été valide-
ment faite ou avoir un effet légal quelconque, à moins que telles taxes ou droits ne soient
payés comme susdit; mais nul enfant au-dessous de l'âge d'un an ne sera compté au
nombre des passagers.

Toute traite, ordre ou autre document fait ou signé par une personne dans le Royaume-
Uni susdit, dûment autorisée à cet effet par le Gouvernement de Sa Majesté, et adressé au
Commissaire Général de Sa Majesté, ou autre officier du département du Commissaire
Général en Canada, et autorisant le paiement, au percepteur des douanes susdit, de la
taxe qui sans cela serait payable par le maiître d'un navire pour tout nombre d'émigrés à
bord de tel navire, sera accepté par le dit percepteur en paiement de la taxe payable pour
tels émigrés; et la somme mentionnée dans tel ordre sera ensuite perçue par tel per-
cepteur, et payée et appliquée de la même manière que tous autres deniers prélevés eu
vertu de cet acte. m

2. Résolu, Qu'il sera loisible au maître de tout navire transportant des passagers, parmi
lesquels il se trouve quelque aliéné, idiot, sourd-muet, aveugle ou personne infirme qui ne
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fait pas partie d'une famille d'émigrés, de consentir conjointement et solidairement une
obligation avec deux cautions solvables, ou de payer au percepteur des douanes qui pourrait
autrement exiger cette obligation telle somme d'argent qui pourra avoir été fixée à ct
égard par des instructions du gouvernement du Canada comme étant juste, équitable et
suffisante pour indemniser le Canada, ou toute province, muicipalité, village ou cité, ville
ou comté, ou institution de charité en Canada, de tout risque de dépense pour le soin, le
support et l'entretien de tout passager durant les trois années alors suivantes.

Et le percepteur des douanes pourra se dispenser de donner telle obligation, ou telle
somme d'argent à la place de l'obligation, s'il appert, par le certificat du surintendant
médical à la station de quarantaine qu'il appartiendra (lequel certificet le dit surintendant
médical pourra donner), que le passager à l'égard duquel la dite obligation ou la dite
somme d'argent est requise est devenu aliéné, idiot, sourd-muet, aveugle ou infirme, par
quelque cause qui n'existait point ou qu'on ne pouvait discerner lors du départ du batiment
du port où s'est embarqué tel passager.

3. Résolu, Que l'agent d'immigration qu'il appartiendra pourra, avec le consentement
du Ministre de l'Agriculture, entrer er arrangement avecle maître, propriétaire ou noliseur
du navire transportant la personne aliénée, idiote, sourde-muette, aveugle ou infirme à
l'égard de laquelle une obligation a été donnée, ou une somme d'argent payée à la place,
ou avec le maître, propriétaire ou noliseur de tout autre navire, dans le but de renvoyer
telle personne au port d'où elle est partie pour le Canada.

L'argent payé au lieu d'une obligation, ou pour infraction de la condition d'une obli-
gation dans tel cas, ou telle partie de cette somme qui sera nécessaire, pourra être employé
à payer le coût du renvoi de la personne à l'égard de laquelle l'argent a été payé; et après
le renvoi de telle personne, l'obligation ainsi donnée pourra être annulée, ou l'argent payé
à la place (en déduisant le coût dupassage, s'il y er a,) pourra être remis, aussitôt que le
dit agent d'immigration aura reçu un certificat constatant que la personne aliénée, idiote,
snurde-muette, aveugle ou infirme est arrivée en sûreté au port d'où elle était partie comme
susdit, signé par l'officier en chef de l'immigration ou le consul anglais du lieu, ou s'il est
suffisamment prouvé à tel agent en chef de l'immigration qu'elle est décédée durant le
voyage sans la faute du propriétaire, du maître ou de quelqu'un de l'équipare de ce navire.

4. Résolu, Que s'il arrive qu'un passager pour lequel une obligation a été donnée comme
susdit, en aucun temps, lans les trois années à dater de la passation de la dite obligation,
devienne à charge au Canada, ou à une province, municipalité, village, cité, ville ou
comté, ou à quelque institution de charité en Canada, il sera pourvu au paiement de cette
charge ou des dépenses nécessaires pour le soutien et support du dit passager, à même les
deniers prélevés en vertu de la dite obligation jusqu'à concurrence de la pénalité y con-
tenue, ou de la portion d'icelle qui sera requise pour le paiement des dites charges et
dépenses.

5. Résolu, Que toute taxe, amende ou forfaiture, imposée ou établie en vertu de l'acte con-
cernant l'immigration et les immigrants, constituera une hypothèque spéciale sur le navire
à raison duquel elle devient payable, et dont le maître s'est rendu passible, et elle pourra
être exigée et prélevée par la saisie et vente du dit navire, de ses agrès, ou ameublements,
en vertu d'un warrant ou ordre des juges ou de la cour devant lesquels la poursuite relative
à telle amende, taxe ou forfaiture a été intentée et le jugement obtenu, et sera prévilégiée
à l'encontre de toutes autres hypothèques quelconques, sauf les gages des marins.

6. Résolu, Que toutes les dépenses qui seront encourues pour mettre à exécution les dis-
positions de l'acte concernant l'immigration et les émigrés, et qui seront encourues en vertu
des dispositions du même acte, seront payées à même les deniers accordés de temps à autre
par le parlement pour cet objet ainsi que pour procurer du secours ou des informations
aux immigrants, aider les immigrants pauvres, les visiter, les soulager, leur procurer les
soins médicaux, et pour atteindre de toute autre manière le but de l'immigration tel que
déterminé par les octrois parlementaires, et par les ordres du Gouverneur-Général relatifs à
leur administration.

7. Résolu, Que les deniers prélevés en vertu du dit acte seront versés par le percepteur
des douanes qui les aura reçus entre les mains du Receveur-Général, et qu'ils feront partie
du Fonds Consolidé de Revenu du Canada.

Résolutions à rapporter.

M. L'Orateur reprend le fauteuil, et M. Magill fait rapport que le Comité a passé
plusieurs Résolutions.
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Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
N. )Jagill fait rapport des Résolutions en conséquence, lesquelles sont lues comme suit:
1. Résolu, Qu'il est expédient qu'il soit établi, prélevé et perçu une taxe, payable en

la manière ci-après prescrite, par le maître de tout navire arrivant dans un port en Canada,
et venant d'un port quelconque du Royaume- Uni, ou d'une autre partie de l'Europe, avec
des passagers ou émigrés de ces lieux; et cette taxe sera d'une piastre pour chaque pas-
sager ou émigré âgé de plus d'un an, embarqué dans un port quelconque du Royaume- Uni,
avec la sanction du gouvernement de Sa Majesté, constatée par le certificat de l'un des
officiers des douanes de Sa Majesté au port où le navire a reçu son acquit, ou embarqué
dans tout autre port d'Europe, avec la sanction du pays auqnel ce port appartient, constatée
par le certificat de l'autorité régulière de ce port,-et d'une piastre et cinquante centins
pour tout passager ou émigré qui ne sera pas embarqué sans cette sanction.

La dite taxe sera payée par le maître du navire, ou par quelque personne pour lui, au
percepteur des douanes du port, en Canada, où tel navire est d'abord entré, et au temps
même où se fait cette première entrée, qui devra contenir le nombre de passagers qui sont
actuellement à bord du navire; et nulle telle entrée ne sera censée avoir été validement
faite ou avoir un effet légal quelconque, à moins que telles taxes ou droits ne soient payés
comme susdit; mais nul enfant au-dessous de l'âge d'un an ne sera compté au nombre des
passagers.

Toute traite, ordre on autre document fait ou signé par une personne, dans le Roy-
anme- Uni susdit, dûment autorisée à, cet effet par le Gouvernement de Sa Majesté, et
adressé au commissaire général de Sa Majesté, ou autre officier du département du com-
missaire général en Canada, et autorisant le paiement, au percepteur des douanes susdit,
de la taxe qui sans cela serait payable par le maître d'un navire pour tout -nombre d'émui-
grés à bord de tel navire, sera accepté, par le dit percepteur, en paiement de la la taxe.
payable par tels émigrés; et la somme mentionnée dans tel ordre sera ensuite perçue par
tel percepteur, et payée et appliquée de la même manière que tous autres deniers prélevés
en vertu de cet acte.

2. Résolu, Qu'il sera loisible au maître de tout navire transportant des passagers,
parmi lesquels il se trouve quelque alliéné, idiot, sourd-muet, aveugle ou personne infirme
qui ne fàit pas partie d'une famille d'émigrés, de consentir conjointement et solidairement
une obligation avec deux cautions solvables, ou de payer au percepteur des douanes, qui
pourrait autrement exiger cette obligation telle somme d'argent qui pourra avoir été fixée
à cet égard par des instructions du gouvernement du Canada, comme étant juste, équitable
et suffisante pour indemniser le Canada, ou toute province, municipalité, village ou cité,
ville ou comté, ou institution de charité en Canada, et de tout risque de dépense pour le
soin, le support et l'entretien de tout passager durant les trois années alors suivantes.

Et le percepteur des douanes pourra se dispenser de donner telle obligation, ou telle
somme d'agent à la place de l'obligation, s'il apport par le certificat du surintentant médical
à la station de quarantaine qu'il appartiendra (lequel certificat le dit surintendant médical
pourra donner), que le passager à l'égard duquel la dite obligation ou la dite somme
d'argent est requise, est dèvenu aliéné, idiot, sourd-muet, aveugle ou infirme, par quelque
cause qui n'existait point ou qu'on ne pouvait discerner lors du départ du bâtiment du port
où s'est embarqué tel prssager.

3. Résolu, Que l'agent d'immigration qu'il appartiendra pourra, avec le consentement
du ministre de l'agriculture, entrer en arrangement avec le maître, propriétaire ou noliseur
du navire transportant la personne aliénée, idiote, sourde-muette, aveugle ou infirme à
l'égard de laquelle une obligation a été donnée, ou une somme d'argent payée à la place,
ou avec le maître, propriétaire au nolisateur de tout autre navire, dans le but de renvoyer
telle personne au port d'où elle est partie pour le Canada.

L'argent payé au lieu d'une obligation, ou pour infraction de la condition d'une
obligation dans tel cas, au telle partie de cette somme qui sera nécessaire, pourra être
employé à payer le coût da renvoi de la personne à l'égard de laquelle l'argent a été payé;
et après le renvoi de telle personne, l'obligation ainsi donnée pourra être annulée, ou l'argent
payé à la place (en déduisant le coût du passage, s'il y en a,) pourra être remis, aussitôt,
que le dit agent d'immigration aura reçu un certificat constatant que la personne aliénée,
idiote, sourde-muette, aveugle ou infirme est arrivée en sureté au port d'où elle était partie
comme .-usdit, signé par l'officier en chef de l'immigration ou le consul anglais du lieu, ou
s'il cst suffisamment prouvé à tel agent en chef de l'immigration quelle est décédée durant
le voyage sans la faute du propriétaire, du maître, ou de quelqu'un de l'équipage de ce navire.
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4. Résolu, Que s'il arrive qu'un passager pour lequel une obligation a été donnée
comme susdit, en aucun temps, dans les trois années à dater de la passation de la dite
obligation, devienne à charge au Canada, ou à une province, municipalité, village, cité,
ville au comté, ou à quelque institution de charité en Canada, il sera pourvu au paiement
de cette charge ou des dépenses nécessaires pour le soutien et support du dit passager, à
même les deniers prélevés ea vertu de la dite obligation jusqu'à concurrence de la pénalité
y contenue, ou de la portion d'icelle qui sera requise pour le paiement des dites charges et
dépenses.

5. Réso?1, Que toute taxe, amende ou forfaiture imposée ou établie en vertu de l'acte
concernant l'immigration et les immigrants, constitura une hypothèque spéciale sur le navire
à raison duquel elle devient payable, et dont le maître s'est rendu passible; et elle pourra
être exigée et prélevée par la saisie et vente du dit navire, de ses grès ou ameublements
en vertu d'un warrant ou ordre des juges ou de la cour devant lesquels la poursuite relative
à telle amende, taxe ou forfaiture a été intentée et le jugement obtenu, et sera privilégiée
à l'encontre de toutes autres hypothèques quelconques, sauf les gages des marins.

6. Résolu, Que toutes les dépenses qui seront encourues pour mettre à exécution les
dispositions de l'acte concernant l'immigration et les immigrés, ou qui seront encourues en
vertu des dispositions du môme acte, seront payés à même les deniers accordés de temps à
autre par le parlement pour cet objet ainsi que pour procurer du secours ou des informa-
tions aux immigrants, aider les immigrants pauvres, les visiter, les sonlager, leur procurer
les soins médicaux, et pour atteindre de toute autre manière le but de l'immigration tel
que déterminé par les octrois parlementaires, et par les ordres du Gouverneur Général
relatif à leur administration.

7. Résolu, Que les deniers prélevés en vertu du dit acte seront versés par le percep-
teur des douanes qui les aura reçus entre les mains du receveur-général, et qu'ils feront
partie du lowls consolidé de revenu du Canada.

Les dites Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant l'Immigration et les
Immigrants, étaut lu,

Le Bill est, eu conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général
pour mardi prochain, et les Résolutions adoptées par la Chambre concernant l'Immigratien
et les Immigrants sont renvoyées au dit Comité.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme de nouveau en Comité des Subsides.
(EN COMITE.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent vingt mille sept cent douze dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier de Kingston, Ontario,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille six cent quatre-dix-
neuf dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Asile des Crimi-
nels Aliénés, Ontario, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. RJsolu, Qu'une somme n'excédant pas seize mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du Pénitencier d'Halifax, Nouvelle-Ecosse, pour l'aunée expi-
rant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille cent quatre-vingts dol-
lars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier, St. Jean,
Nouveau-Brunswick, pour l'année expii-ant le 30 juin 1870.

5. Resolu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille dollars soit accordéeâà Sa Majesté
pour les dépenses des Directeurs des Pénitenciers, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille sept cent soixante et
quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de. la Maison de la
Trinité de Québec, pour être distribuée comme suit : $13,170.00 pour le traitement des
officiers et dépenses contingentes ; $11,997.00 pour salaires et allocations aux gardiens de
phare; 818,433.00 pour l'entretien des phares; $175 pour divers, pour l'année qxpirant le
30 juin 1870.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille cinq cent cinquante dollars
soit accordée à Sa Majesté,pour faire face aux dépenses de la Maison de la Trinité de
Montréal, pour être distribuée comme suit : S1,650 pour le traitement des officiers et dé-
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penses contingentes; Sf,000 pour le salaire des gardiens de phares; $10,000 pour l'entretien
et la reconstruction de phares ; $3,900 pour le vapeur Richelieu, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

S. Réxolu, Qu'une somme n'excédant pas cent-vingt mille cent quarante-neuf dollars
soit accordée à Sa Majesté pour le paiement des salaires des gardiens et l'entretien des
phares non compris dans les Estimations pour les Maisons de la Trinité, pour être distri-
buée comme suit: S58,430 pour salaires et allocations aux gardiens de phares ; S61,719 pour
l'entretien des phares, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

9. Résola, Qu'une somme n'excédant pas trois mille quatre cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de construction de nouveaux phares, pour l'au-
née expirant le 30 juin 1880.

10. lésolt, Qu'une somme n'excédant pas six mille deux cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des établissements de secours, pour être distri-
buée comme sait: idc Jbland, 8G,000 ; Scal lsland, la somme de 8200, pour l'année ex-
pirant le 30 juin 1$70.

11. Résolu, Q'une somme n'cxcédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour
faire face aux dépenses du Phare au Cap Race, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

12. Résolu. Qu'une somme n'xcédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'enlèvement des débris du "1reciosa " du chenal du St.
Laurent, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize cents dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de construction de Phares d.ms Ontareio et Québec, pour
l'année expirant le 30 juin S70.

14. ]?ésoiu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de construction de Phares dans la Nouvelle-Ecosse, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille quatre cent cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de construction de Phares dans le
Nouveau-Brunswick, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face à la dépense d'entretien et réparations de la goëlette " La Cana-
dienne," pour l'année expirant le 30 juin 1870.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de traitements et déboursés des officiers
des pêcheries et garde-pêche, pour être distribuée comme suit: Ontario, $5,000; Qué,er,
$6,500; Nouveau-Brunswick, $5,000 ; Nouvelle-Ecosse, $5,000,? pour l'année expirant le 30
juin 1870.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour payer le coût des passes-migratoiresset de la formation de bancs d'huitres, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents dollars soit accordée
à Sa Majesté comme sommes additionnelles pour la protection des pêcheries, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-cinq mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour payer les salaires et dépenses contingentes des bureaux des mesureurs
de bois, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize cent cinquante dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de chemins de fer, salaires et déêenses contingentes,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille quatre-cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des Bateaux-à-vapeur de la Puissance et dé-
penses coningentcs, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

23. Résohl, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit acceordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de la Commission Seigneuriale, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

24. Résolu, Qu'une somme n'cxeédant pas quatre mille quatre cents dollars soit ae-
cordée à Sa Majpsté pour payer les nouvelles annuitées aux Sauvages de la Proyiunog
d'Ontario, pour l'année expirant le 30 juin 1870.
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25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer Plllocation annuelle aux Sauvages de la Province de Québec, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille trois cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour payer l'allocation annuelle aux Sauvages de la Nouvelle-Ecosse, pour
l'année expirant le 30uin 1870.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille deux cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour piyer l'allocation annuelle aux Sauvages du Nouveau-Brunswick, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat de couvertures de laine pour les Sauvages âgés et infirmes d'Ontario
et Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Résolutions i rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Gray fait rapport que le Comité
a passé plusieurs Résolutions.

Ordonné, Que le Rapport soit reçu mardi prochain.
L'Honorable M. Gray inforne alors la Chambre qu'il lui est enjoint de demander

que le Comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que, mardi prochain, cette Chambro se formera de nouveau en le dit Comité.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 31 Mai 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. Wood,-la Pétition de P. . Leonard et autres, dg Brantford.
Par l'Honorable M. Galt,-la Pétition de William Parwell, fils, et autres, de Sher-

brooke.

Conformément â l'ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
De la Chambre de Commerce de Guelph; demandant que les Résolutio3s maintenant

devant la Chambre au sujet des banques et du système monétaire, ne soient pas adoptées.
De Willia2m Wagner, de la Cité de Montréal, arpenteur; demandant la passation d'un

acte pour autoriser l'octroi de Lettres Patentes en sa faveur pour une amélioration dans le
procédé Elerslhausen, pour convertir le fer de fonte en fer malléable.

Du Révérend M. J. Z. Dumontier, Curé, et autres, de St. Aimé, Comté de Richelieu;
demandant que le Bill maintenant devant la Chambre pour autoriser la compagnie pour
l'amélioration et le creusement des rivières St. François et Yamas7ta à prélever des
péages sur les bâtiments naviguant sur les dites rivières ne devienne pas loi, à moins qu'il
ne soit amendé en pourvoyant à ce que la compagnie soit tenue d'étendre ses améliorations
jusqu'à l'embouchure de la rivière Salvail, ou à ce que les habitants de St. Aimé soient
exempts du paiement des péages sur la dite rivière.

Du Révérend L. M. Archambazult, Curé, et autres, de la Paroisse de St. Hugues,
Comté de Bagot; demandant que le Bill maintenant devant La Chambre pour aulJoriser la
compagnie pour l'amélioration et le creusement des rivièrs St. François et Yarnaska à
prélever des péages sur les bâtiments naviguant sur les dites rivières, ne devienne pas loi.

De Joshua Legge et autres, de Gananoque; et de Johns McDonald, Maire, et autres,
de la Ville d'Ingersoll, Comté d'Oxford; demandant lr passation d'un Acte pour accorder
des Lettres Patentes à l'inventeur ou à l'introducteu- sans égard à la nationalité ou à la
résidence, mais en cxigeant, dans tous les cas, l'étr.blissement et l'opération continue de
l'invention dans la Puissance.

De A. M. Ross et autres, de la Ville de Goc'erich; et de A. Sinclair et autres, du
Comté de Bruce; demandant qu'il ne soit fait r4ucun changement fondamental à notre

21
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système actuel de banque, et que la circulation des banques soit maintenue sur sa base
actuelle.

De H. D. Sm ith, M.P.P., et autres, du Village de MerrichYvlle, Comté de Grenville;
demandant la passation d'un Acte pour déclarer que le Canal Rideau sera fermé au trafie
depuis minuit les samedis jusqu'à minuit les dimanches.

De WJilliam R. Sutherland et autres, lu Township d'Ekfrid, Comté de Middlesex;
demandant la passation d'un Acte pour déclarer que tous les trains de chemin de fer
cesseront de voyager depuis minuit les samedis jusqu'à minuit les dimanches.

De Solomnon Wic et autres, d. Comté d'Essex; demandant l'abrogation de l'Acte de
la Failiite de 1864, ou des amendements à ce même Acte, ou d'en suspendre l'opération pen-
dant cinq ans.

De John Oberholtzer et autres, de Berlin, Comté ie Waterloo; demandant que la
clause de l'Acte qui impose un droit de cinq pour cent sur l'importation des livres, magasins
et brochures, soit abrogée.

M. Cartwright, du Comité Spécial sur le Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour venir
au secours de John Ilorace Steventsont," fait rapport que le Comité a examiné le Bill et
aussi la copie authentique du jugement de la Cour du Banc de la Reine pour la Province
d'Ontario, dans l'affaire de la Reine contre RoJ./in et cl., ainsi que les dépositions prises
devant un Comité du Sénat auquel le dit Lill a été renvoyé, et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendements.

M. Bown, du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre le
neuvième rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Votre Comité a examiné la Pétition de la Compagnie de Transport de la Rive Nord,
demandant l'extension de la charte par elle obtenueen vertu le l'Acte des Compagnies par
Actions, et il trouve que l'avis exigé a été publié dans la Gazette Officielle, et nullement
dans un journal local ; mais comme les intérêts seulement des actionnaires sont ici concernés,
votre Comité est d'opinion qu'ils seraient suffisamment profégés par l'insertion d'une clause
dans le Bill à l'effet qu'il n'entre point en opération avant que le consentement des dits
actionnaires ait été obtenu à une assemblée générale.

A l'égard de la Pétition de WliFiîn Stevely et autres, demandant qu'il soit permis à
William Jlarper de construire une digue sur la rivière Thmes, à Wardsville, votre Comité
trouve que l'avis a été publié dans la Gazette diu Ohnada pendant tout le temps requis,
mais que dans le journal de la localité il ne l'a été que pendant trois semaines, et que dans
une affaire purement locale comme celle-ci il ne considère point l'avis suffisant.

Ordonné, Que la cinquante-huitième règle de cette Chambre, en autant qu'elle a rapport
à l'impression d'un Bill avant sa première lecture, soit suspendue quan t au Bill pour amender
l'acte pour incorporer la Banque de Québec.

Ordonné, Que M. Simnard ait la permission d'introduire un Bill pour amender l'acte
pour incorporer la Banque de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lLquc est reçu et la pour la
première fois.

Ordonné, Que M. .orrison (Niagara) ait la permission d'introduire un Bill pour
l'incorporation de la Compagnie du Chemin de fer d'l/gin à St. Clair.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Chemins de Fer, Canaux et Lignes
télégraphiques.

Sur motion de M. Maccenzie, secondé par l'Honorable M. 1olton,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans le cinquième rapport du Comité Conjoint

des deux Chambres au sujet des Impressions du Parlement.

Ordonné, Que la cinquante-huitième règle de cette Chambre, en autant qu'elle a
rapport à l'impression d'un Bill avaut sa première lecture, soit suspendue quant au
Bill pour incorporer la Compagnie du canal d'Ontario et Erié.
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Ordonné, Que M. Mforrson (Niagara) ait la permission d'introduire un Bill pour
incorporer la Compagnie du canal d'Ontario et Erié.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois.

Ordonné, Que 'Honorable M. Carling ait la permission d'introduire un Bill pour
amender la charte et augmenter le capital social de la Compagnie de Transport de la Rive
Nord.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Ordonné, Que la cinquante-huitième règle de cette Chambre, en autant qu'elle a rapport
a l'impression d'un Bill avant sa première lecture, soit suspendue quant au Bill pour accorder
un brevêt d'invention à William Wagner.

Ordonnié, Que l'Honorable M. Tupper ait la permission d'introduire un Bill pour
accorder un brevet d'invention à William Wagner.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la pre-
mière fois.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant la
Compagnie du Pont International, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. lorrison (Niagara) fait rapport que le Comité a examiné le
Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième foisdemain.

Sur motion de M. Cameron (1nverness), secondé par M. Carmictael,
!Réso7l, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute corres-
pondance et de toutes pétitions relatives au retrait de la subvention accordée au steamer
voyageant ci-devant entre l'le du P'ince .Edouard, Pictou et Port Ilood, et à l'octroi d'une
subvention à un steamer qui voyagerait entre l'lle du Prince Edouard, Pictou et Port

uawkesbury, .Vouvelle-Ecosse.
Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres

de cette Chambre qui fint partie dc l'Honorable Conseil Privé.

L'Honorable M. L-uttoz propose, sccondé par M. Mackenzie, Que cette Chambre se
forme immédiatement en Comité pour considérer les résolutions suivantes:-

1. Que, dans l'opinion de cette Chambre, la mesure devant le Parlement Impérial ayant
pour objet d'abolir l'église établie d'Irlande et de la déposséder des biens dont elle a été
dotée, aura l'effet, si elle devient loi, en fesant disparaître l'une des principales causes du
mécontentement profond qui existe depuis longtemps chez une classe nombreuse de sujets de
Sa Majesté, de promouvoir la tranquillité, d'augmenter d'une manière incommensurable la
prospérité, la force et la juste renommée du grand Empire dont cette Puissance forme une
partie considérable.

2. Que cette opinion est appuyée sur la récente expérience de la ci-devant Province
du Canada, car les difficultés qui ont divisé durant plusieurs aunées cette Province, qui en
ont retardé les progrès, ont heureusement pris fin en 1854 à la suite de la passation d'un
acte de la Législature Provinciale, qui a beaucoup de ressemblance à plusieurs égards avec
la mesura devant le Parlement Impériali

3. Qu'une adresse fondée sur les résolutions précédentes soit présentée à Sa Majesté
la Reine, et qu'un Comité de Membres soit nommé pour préparer la dite adresse et
en faire rapport.

L'Honorable Sir John A. Macdonald propose, secondé par l'Hronorable Sir George E.
Cartier, et la question préalable étant posée, savoir: Que cette question soit maintenant
mise aux voix, la Chambre se divise, et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:-
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Messieurs
liolon,
ecmnpt,

Le Vesconte,
Macdonald (Glen'y),
NilacFarlane.
ilackeniz,
IIagill,
NIlasson (S'oudangjes),
M.1c Conkey,
Mc Grecv y,
McKeagney,
Muc3lonies,

illis, Rbmlal,
3lorison ( Fictoria, 0.) Satehcrd,
Oliver, Sn ider,
P4quet, S~t'phenson,
P (jet Wer, Stirton,
Plckard, Thomn~pson ( Taldia'd ),
Power, Jremiblay,
Pozer,
l]edford, I hte,
Renaud, lVrightt (Co. d Otta.),
Ross (We/lington), Wright (York O.D. 0)
Ryan (Montréal O.), et oung.-40.

Anglin,
Béchard,
Blake,
Bodwcll,
Bourassa,
Bownan,
Cheval,
Connell,
Costigan,
Ciipal,
Currier,
Geofrion,
Godin,

Archanbeadt., Crawford (Leeds), Lacerte, Pouliot,
Ault, Dobbie, Langcvin, Ranklin,
Beaty, Drew, Langlois, Ray,
Bellerose, Dufresne, Lapum, Read,
Benioit, Dunkin, Lavson, Robitaille,
Bertrand, Ferguson, Little, Rcse,
Blanchet; Forbes, Macdonald (Corn'll.),Ross (Clianplain)
Bolton, Fortin, Nacdonald, Sir J. A.,Ross (Dundas)
Bowell, Galt, McDonald( Lunenb'g),Ross(Prince Ldward),
Bown, Gaucher, IJcDonald(.ilddlesex)Rýyan (Kings, N. B.),
Brousseau, Gaudet, MAasson (Terrebonne), AS'énécal,
Brown, Gendron, 3r Carthy, Siard,
Caldwell, Grant, 3o Dougali (Lanark), Simpson,
Carl ing, Gray, JcDougall (T. Riv.),,Sproat,
Caron, Grover, JcLelan, iStreet,
Cartier, Sir Geo. E., flolmes, icMcillan, Tilley,
Cayley, Ilowe, orris, Tupper,
Cliamberlin, Ruot, NAorrison (ARiagara), Wallace.
Chauveau, Jackson, Mlunroe, Wdsl,
Citpman, Joly, Perry, lebb,

imnon, Jones (Leeds et Gren.)Pinsonneault, 111son, et.
Coffin, Kecler, Pope, W (ood. -89.
Crawford (Brockville)

Ainsi la question est résolue négativement.
Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé les Bills suivants sans amendements:
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte d'incorporation de la Chambre de Commerce

" de la Cité de Toronto."
Bill intitulé: " Acte concernant le salaire du Gouverneur-Général."
Bill intitulé: " Acte à l'effet de placer tous les bâtiments canadiens sur un pied

" d'égalité, en ce qui concerne le Pilotage dans le Port de Québec, et pour d'autres fins du
" ressort du Pilotage."

Aussi, le Sénat a adopté l'amendement fait par cette Chambre au Bill intitulé: " Acte
" concernant le maintien de la paix dans le voisinage des Travaux Publies," sans amende-
ments.

Aussi, le Sénat a passé un Bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'acte du Canada,
12 Victoria, chapitre 114, pour refondre les lois et ordonnances relatives aux pouvoirs et

"aux devoirs de la Corporation de la Maison de la Trinité de Québec, et pour d'autres fins,"
auquel il demande le concours de cette Chambre.

CONTRE:
Messieurs
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Aussi, le Sénat a passé un Bill intitulé: " Acte pour incorporer la Banque de la
Puissance," auquel il demande le concours de cette Chambre:

Et aussi, le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte pour permettre aux porteurs des
" actions privilégiées de la Compagnie du Grand Chemin de Fer Occidental, de les convertir

e cn actions ordinaires, à leur choix," avec plusieurs amendements, auxquels il demande le
concours de cette Chambre.

Et ensuite il se retire.
Sur motion de l'Honorable M. Langevin, secondé par l'Ionorable Sir George E.

Cartier,
Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: " Acte à l'effet d'amen dcr l'acte du Canada,

c 12 Victoria, chapitre 114, pour refondre les lois et ordonnances relatives aux puvoirs et
" aux devoirs de la Corporation de la M aison de la Trinité de Quééec, et pour d'autres fin,',
soit maintenant lu la première fois,

Le Bill est, en conséquence, lu la première foiz, et la seconde lecrure en est ordonnée
pour demain.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
Bill intitulé: " Acte pour permettre aux porteurs des actions privilégiées de la Compagnie
" du Grand Chemin de Fer Occidental de les convertir en actions ordinaires, à leur choix,"
et ils sont lus comme suit :-

Page 2, ligne 1, après " garanties" retranchez Il du capital" et insérez: " ou du capital
"privilégié ou garanti."

Page 2, ligne 2, retranchez " émises" et insérez: "émis."
Page 2, ligne 6, retranchez depuis " actions" où ce mot se rencontre la première fois,

jusqu'à, " en" et insérez: " ou capital privilégié ou garanti."
Page 2, ligne 13, retranchez depuis "social" jusqu'à "mais" dans la 15e ligne, et

insérez: " de huit millions de piastres que l'acte en premier lieu cité autorise à créer, lequel
"capital social d'un million dix-huit mille deux cents louis sterling portera un divideude
"privilégié de cinq louis pour cent par an, payable semi-annuellement, avant qu'il ne soit
"fait aucun dividende sur les actions ordinaires; et -i les comptes d'un semestre ne
"produisent point suffisamment de profits pour payer intégralement le dit dividende privi-
" légié de ce semestre, le déficit sera comblé sur les premiers profits de tout semestre
"subséquent, et le droit d'opter la conversion du capital privilégié en actions ordinaires
"est accordé aux porteurs du dit capital en vertu de cet acte, en conformité du désir
"exprimé par les actionnaires à leur dite assemblée."

Page 2, ligne 17, après " actions " insérez: " soit comme actions ordinaires, actions
"privilégiées ou capital privilégié de l'espèce et avec l'option autorisée par le présent acte,
"si les dits priviléges et option sont demandés."

Dans le Préambule.
Page 1, ligne 31, retranchez depuis I actions" jusqu'à " le" et insérez : " ou capital

garanti ou privilégié."
Page 1, ligne 42, après " quatre-vingts" insérez: " et qu'il est désirable de déclarer

légale et valide la création, aux dites conditions, du dit capital privilégié."
Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fcis demain.
Sur motion de M. Sproat, secondé par M. Eurdon,
Résolu, Qu'il soit présenté -une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priantdevouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état indiquant toutes
les terres dans la Péninsule Sauvage;de Saugeen qui ont été vendues depuis 185G jusqu'en
1861 inclusivement, le prix auquel ces terres ont primitivement été vendues, la quantité des
dites terres qui a depuis été déclarée confisquée et dont le gouvernement a repris la posses-
sion, la somme d'argent qui a payée sur ces terres avant la dite confiscation, la quantité
de ces terres confisquées qui a été revendue, et pour quel montant; aussi, la quantité de
terre non encore vendues.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. -Masson (Soulanges),secondé par M. Pnsonneault,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de la corres-
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pondance échangée entre le Gouvernement de la ci-devant Province du Canada et les
Municipalités locales des différents Comtés de la Province de Quebec, au sujet des emprunts
contractés par ces différentes Municipalités en vertu de l'acte de la 26e Victoria, chapitre
2; et un état montrant le montant de la somme prêtée à chaque Municipalité locale dans
les dits Comtés, le montant payé en intérêt et annuité, et aussi copie des règlements passés
et fournis à cet égard par les dites Municipalités.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Oliver, secondé par M. Bodwell,
Ordonné, Qu'un état soit mis devant cette Chambre indiquant la quantité de terre

vendue ou louée sur l'Isle .Manitouline, la quantité de terre possédée en vertu de permis
pour couper du bois de construction, les noms de tous les acquéreurs ou locataires de terres
ou de limites, avec la date de la vente ou du bail, le prix payé, et les conditions convenues
pour ces terres, ces baux ou ces limites.

L'Honorable M. Tupper propose, secondé par M. Street, Quc la réponse à une adresse
de cette Chambre, datée le 13 mai 1869, demandant la correspondance au sujet de la mort
du Dr. Ilogan sur le Chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse en septembre 1867, soit renvoyée
à un Comité Spécial composé de M. fcLelan, M. Mackenzie, l'Honorable M. Chauveau,
M. Jackson et de l'auteur de la motion ; et des débats s'en suivant, la dite motion est retirée
avec la permission de la Chambre.

Sur motion de l'Honorable M. Le Vesconte, secondé par l'Honorable M. Anglin,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute corres-
pondance entre le Département des Travaux Publics et l'Ingénieur du Canal St. Pierre.

Ordonné, Que la dite Adresse-soit présentée à Son Exeellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Eiur motion de M. Blake, secondé par M. Ilackenzic,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toutes
dépêches et de toute correspondance entre le Gouvernement Impérial et celui du Canada,
touchant tous actes de la Législature d'Ontario passés dans sa première ou seconde Session.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
MARDI, 1er JUIN 1869,

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Mlckenzie,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie dc toute corres-
pondance, de tous Ordres en Conseil et autres papiers relatifs ù la réclamation du Gouver-
nement contre James Beafy, Ecuycr, ou contre la compagnie des chemins d'York, ou
touchant les réclamations de M. Beaty ou de la compagnie contre le Gouvernement, non
auparavant transmis à cette Chambre.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme en Comité sur le Bill pour permettre
d'extrader de la Puissance du Canada les personnes accusées d'avoir commis des crimes
aux Iats-Unis, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Résolu, Que le Bill soit renvoyé à un Comité Spécial composé de M. Mills, l'Hono-

rable Sir Jun A. Macdonald, l'norb M. Smith, l'Honorable M. òlòoit, l'[ionorable
M. Darion, M. Blake, M. JCameron (Buron) et M. McDonald (Lunenburg), pour en faire
rapport avec toute la diligence possible, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers
et records.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et quart, mardi matin, la Chambre
s'ajourne alors.
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Mardi, Ier Juin 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées <;ur la table:-
Par M. ilagill,-la Pétition de T. L. Cartwright et autres, de la Cité d'IIamilton.
Par M. Fortin,-la Pétition de James . Bladley et autres, Maîtres de navires, Mar-

chands et autres, d'Amherst, Iles de la .Madeleine.
Par M. Mc Carthy,-Ia Pétition de J. B. L. Précours et autres, de Sorel; la Pétition

de A. Dupré et autres, de St. Robert; la Pétition de Pierre Commean, de St. Ours; la
Pétition de E. Rock et autres, de St. ilarcel; la Pétition de Joseph Beaudreau, M.P.P.,
et autres, de St. Ainé; et la Pétition du Révérend J. B. Durocher et autres, de Ste.
Victoire, tous du Comté de Richelieu.

Par M. llarrison,-la Pétition de la Banque Canadienne Royale; et deux Pétitions
de la Chambre de Commerce de la Cité de Toronto.

Par M. Worknzan,-deux Pétitions de la Chambre de Commerce de Montréat.
Par l'Honorable M., Wood,-la Pétition de N. R. Gilbert et autres; la Pétition de

MM. W & D. Gibson et autres; et la Pétition de Robert Wood et autres, tous du Comté
de Norfolk.

Par M. Blakze,-la Pétition de Ir Elliott, fi!s, et autres, du Township de Darlington.
Par M. Jones (Leeds et Grenville,-a Pétition de Asa Parcer ct autr,ýs, des

Rapides Burritt.

M. Morris, du Comité Permanent des Divers Bills!Privés, présente à la Chambre le
troisième rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Votre Comité a examiné les Bills suivants et y a fait. des amendements qu'il soumet à
Votre Honorable Chambre, savoir:

11ill du Sénat, intitulé: " Acte pour naturaliser EU Clinton Clar7;"
Bill à l'effet de prolonger de sept années la durée des patentes de James Blanch.field

,Smith pour une invention.

M. Mackendze, du Comité Conjoint des deux Chambres au sujet des impressions du
Parlement, présente à la Chambre son sixième Rapport lequel est la. (Appendice No. 1.)

L'Honorable Sir George L. Cartier, du Comité Permanent des Chemins de Fer,
Canaux et Lignes Télégraphiques, présente à la Chambre le quatrième Rapport du dit
Comité, lequel est lu comme suit:-

Vers la fin de la (dernière session, le Comité fit rapport à la Chambre qu'il avait
ordonné la préparation de grandes cartes des Provinces comprises dans la Puissance du
Canada. Le Comité a aujourd'hui l'honneur de faire rapport que les cartes d'Ontario
et de Québec sont en sa possession; que des tracés des différents colléges électoraux
d'Ontario ont été complétés, et que des tracés semblables pour les colléges électoraux de
Québec seront commencés sans délai et distribués aux Membres pour qu'ils puissent être
par eux corrigés dans les détails.

Beaucoup de renseignements ont aussi été obtenus pour ce qui concerne la carte des
Provinces Maritimes, et il est à espérer qu'à la session prochaine cette carte sera avancée.
Pour faire face à la dépense se rattachant à ce service pour l'année 1869-70, une somme
de $2,000 sera requise, et le Comité recommande qu'elle soit payée à même les fonds con-
tingents de cette Chambre, et qu'elle soit employée de la manière que l'a été l'argent
accordé pour le même objet l'année dernière.

M. Fortin, du Comité Spécial des Fêcheries Maritimes et Fluviales, de la Navigation
Océanique et Intérieure, et de l'Inspection du Poisson, présente à la Chambre le quatrième
Rapport du dit Comité, lequel est l, comme suit

Votre Comité a pris en considération les dispositions de l'Acte des Pêcheries relatives
à la pêche du saumon à la mouche, par suite desquelles ceux qui pêchent de cette manière
peuvent continuer leurs opérations jusqu'à une période plus avancée de la saison que ne
le peuvent faire ceux qui pêchent avec des rets, ceux-ci exerçant cette industrie dans la
plupart des cas comme moyen de ce procurer la subsistance, ou dans les intérêts du com-
merce,-et il recommande respectueusement que le temps pour la pêche à la mouche soit
limité par un réglement au temps maintenant acordé pour pêcher avec des rets.
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L'attention dc votre Comité a aussi été attirée rnr la destruction des huîtres qui a
lieu tous les ans d'i..e manière désastreuse darm les cdroits oà cette pêche se fait pen-
dant la saison de lhiver, par suite de l'uSage qui s'est établi de jeter les petits coquillages
ou ceux qui ne sont point propres à être livrée4 nu omrn'eree sur la glace où ils périssent
infailliblement. Votre (Jonité recominaîîdo donc respectivement comme remède à cet
état le ehoses quun règlement soit adopté à l'(ett d'obliger ceux qui font la pêche des
huîtres, (le quelque man ière (lue cc soit, de rouvJoyer <de suite à l'eau toute huître trop petite
ou qui n'est point propre à étre livrée au commerce.

Sur motion de M. Crnfordl (Division Sul de Lccds), secondé par M. Craford
(Brockville),

Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour incorporer la Banque do la
" Puissance," soit maintenant lu la première fois.

Le Bill, est en conséquence, lu la premnièrc flois, et renvoyé au Comité Permanent des
Banques et du Commerce.

Un Bill pourvoyant à l'émancipation graduelle des Sauvages, à la meilleure adminis-
tration de leurs affaires, et à l'extension des idispoitions de l'Acte 31 Vie., chap. 42, est,
en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Sur motion de l'Honorable M. Laingprin, Seccondé par l'Honorable Sir George E.
Cartier, le Bill est amendé en ajoutant le proviso suivant à la fin de la dixième clause:
Pourvu toujours, que tous les chefs à vie continueront d'agir comme tels jusqu'à leur
décès ou résignation, ou jusqu'à ce qu'ils soient démis par le Gouverneur pour mal-
honnêteté, intempérance ou immoralité.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

Un Message du Sénat par John Pcîin TIii yor, Ecuyer, un des Maîtres en Chan-
cellerie:-

M. l'Orateur,-le Sénat a adopté l'Adresse le la Chambre des Communes à Sa Majesté,
priant Sa Majesté de vouloir bien, de l'avis do Son Très-lonorable Conseil Privé, en vertu
des dispositions de la 146e clause de l'Acte de l'A nmórigue Britannique du Nord, 1867, et
des dispositions de l'Acte Impérial 31 et 32 Vie., chap. 105, réunir la Terre de Ripert
aux termes et conditions énoncées dans les Résolutions sur lesquelles est ibasée la dite
Adresse, et réunir aussi le Territoire du Nord-Ouest à la Puissance du Canada, suivant la
prière et aux termes et conditions contenus dans l'Adresse collective du Sénat et des Con-
munes du Ccnada, adoptée durant la première Session du premier Parlement du Canada,
remplissant le blanc par les mots "le Sénat": et aussi,

Le Sénat a adopté l'Adresse ci-jointe à Son Excellence le Gouverneur-Général, le
priant de vouloir bien transmettre à Sa Très-Gracieusc Majesté l'Adresse conjointe des
deux Chambres, la priant de vouloir bien, de l'avis de Son Très-Honorable Conseil Privé,
en vertu de la 146e section de "Il'Acte de l'A mér-,¡ec Britannique du Nord, 1867," et des
dispositions de l'Acte Imp"ial 31 et 32 Vict., clh. 165, réunir la qerre de Rupert aux
termcs et conditions énoncés dans les Résolutions sur lesquelles est basée la dite Adresse,
et réunir aussi le Territoire du Nord-Ouest à la P!uissance du Canaita, suivant la prière et
aux termes et conditions contenus dans l'Adres<o collective du Sénat et des Communes du
Canada, adoptée durant la première Session du premier Parlement du Ctaada, en la
manière que Son Excellence jugera convenable, afin qu'elle soit mise aux pieds du Trône,
à laquelle le Sénat demande le concours de ceetf Chabre.
A Son Exceence le Très-Honorable Sir'John Yung, lronnet, un des Membres du Très-

Honorable Conseil Privé de Sa Majesté, Chevalier Grand'-Croix du Très-Honorable
Ordre du Bain, Chevalier Grand'-Croix dce l'Ordre Très-Distingué de St. Michel
et St. George, Gouverneur-Général du Ca cea, c., etc., etc.

Qu'IL PLAISE A VOTRE EXcELLENCE:

Nous, les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat et lu canada,
assemblés en Parlement, demandons qu'il nous soit permis d'approcher de Votre Excel-
lence pour prier respectueusement Votre Excellenc' du vouloir bien transmettre notre
adresse conjointe à Sa Majesté, la priant de vouloir bien, de l'avis de Son Très-Honorablo
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Conseil Privé, en vertu de la 146e section de "l 'Acte de l'Amérigue Britannique du Nord,
1867," et des dispositions de l'Acte Impérial 31 et 32 Vie., ch. 105, réunir la Terre de
Rupert aux termes et conditions énoncés dans les Résolutions sur lesquelles est basée la
dite Adresse. et réunir aussi le Territoire du Nord-O,&est à la Puissance du Canada,
suivant la prière et aux term.3 et conditions contenus dans l'Adresse colleetive du Sénat et
des:Comàunes du Canada, adoptée durant la première session du premier Parlement du
Canada. de la manière que Votre Excellence croira convenable, afin qu'elle soit déposée
au pied du Trône.

Et alors il se retire.

Résolu, Que cette Chambre concourt dans l'Adresse du Sénat A San Excellence la
le Gouverneur-Général, le priant de vouloir biea transmettre à Sa Très-Gracieuse Majesté
l'Adresse conjointe des deux Chambres, la priant de vouloir bien, de l'avis de Son Très-
Honorable Conseil Privé, en vertu de la 146e section de "l'Acte de l'Amérique Brian-
" niqu du .ord, 1867," et des dispositions de l'Acte Impérial 31 et 32 Vict., ch. 105,
réunir la Terre de Rupert aux termes et conditions énoncés dans les Résolutions sur les-
quelles est basée la dite Adresse, et réunir aus.i le Territoire du Nord-Ouest à la Puis-
sance du Canada, suivant la prière et aux termes et conditions contenus dans l'Adresse
collective du Sénat et des Communes du Canada, adoptée durant la première session du
premier Parlement du Canada, de telle manière que Son Excellence le jugera à propos,
afin qu'elle soit déposée au pied du Trôae: remrplhssant le blanc par les mots "les Com-
munes," et que la dite Adresse soit signée par M. l'Orateur de la part de cette Chambre.

Ordonné, Qu'il soit envoyé un Message au Sénat informant leurs Honneurs que cette
Chambre a adIopté la dite Adresse, remplissant le blahe par les mots "les Communes.'

Ordonné, Que l'Honorable Sir George E. Cartier porte le dit Message au Sénat.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé les Bills suivants sans amendements :
Bill intitulé: " Acte pour permettre à la Banque du Nouveau-Brinswick d'augmenter

" son fonds social, et pour d'autres fins se rattachant à la dite Banque."
Bill intitulé: "Acte pour autoriser la Banque Canadiedfne de Commerce à augmenter

son capital, et pour d'autres fins relatives à cette Banque."
Bill intitulé: " Acte pour augmenter le londs social de la Compagnie du Pont Sus.

"pendu de Cbfton."
Aussi, le Sénat a passé un Bill intitulé: " Acte pour amender de nouveau la charte de

"la Banque de Gore," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Et aussi, le Sénat a passé un Bill intitulé: " Acte relatif aux enquêtes sur les nau-

frages et à d'autres objets," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il se retire.

L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme en Comité pour considérer certaines
Résolutions au sujet des Banques et du système monétaire, étant lu,

L'Honorable M. Rose propose, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald, Qus
M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.

L'Honorable M. Holton propose pour amendement, secondé par M. Macknzie, Que
tous le mots après "Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " des changements radicaux dans le système de banque établi
depuis si longtemps dans le pays, tels que ceux proposés par les Résolutions maintenant
devant la Chambre, ne devraient être opérés qu'après mûre délibératiou dans le Parlement,
et qu'après avoir donné au pays le temps de les bien examiner; et qu'attendu que ces
changements ne sout pas destinés à être en vigueur ayant le 1er juillet 1870, il est expé-
dient de remettre la considération de ce sujet jusqu'à la prochaine session."

L'Eonorable M. Cameron (Peel) propose pour sous-amendement, mecondé par M.
-grris, Que les mots "des changements ralicaux dans le eystème de bane établi depuii
si longtemps dans le paye, teis que ceux proposés par les résolutions manteau$devant Ja

22
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Chambre, ne devraient être opérés qu'après mûre délibération dans le Parlement et qu'a-
près avoir donné au pays le temps de les bien examiner; et qu'attendu que ces changements
ne sont pas destinés à être en vigueur avant le 1er juillet 1870, il est expédient de remettre
la considération de ce sujet jusqu'à la prochaine session," soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " cette Chambre reconnaît tonte l'importance qu'il y a
d'avoir une circulation monétaire saine et uniforme dans toute la Puissance, mais que
comme cette uuiformité ne peut être obtenue immédiatement, il est expédient que la durée
des diversçs chartes de banque qui sont sur le point d'ex pirer soit prolongée jusqu'au
temps qu'il plaira au Parlement de fixer."

Et des débats s'en suivant,
Ordonné, Que les débats soient ajournés.

Sur -motion de M. Mackenzie, secondé par M. Brousseau,
Ordonné, Que le sixième Rapport du Comité Conjoint des deux Chambres au sujet

des Impressions du Parlement soit imprimé.

Sur motion de M. Simard, secondé par M. Buot,
Ordonné, Que le Bill pour continuer et amender la charte de la Banque de Québec

soit renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: " Acte relatif aux enquêtes sur les naufrages
" et à d'autres objets," soit maintenant la la première fois.

Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour demain.

Sur motion de M. farrison, secondé par l'ilon. M. Carling,
Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour amender de nouveau la charte

C<de la Banque de Gore," soit maintenant lu la première fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et renvoyé au Comité Permanent des

Banques et du Commerce.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 2 Juin 1869.

La Pétition suivante est présentée et déposée sur la Table
Par l'Honorable M. Wood,-la Pétition de R. P. LaBatt et autres, de la Ville de

Prescott.

Conformément à l'ordre du jour les Pétitions suivantes sont lues
De F. N Leonard et autres, de Braneford; et de William Parnell, junior, et autres,

de Sherbrooke; demandant la passation d'un acte pour accorder des lettres patentes à
l'inventeur ou à l'introducteur, sans égard à la nationalité ou à la résidence, mais en exigeant
dans tous les cas l'établissement et l'opération continue de l'invention dans la Puissance.

L'Honorable M. Pilley, du Comité Permanent des Banques et du Commerce, présente
à la Chambre le quatrième Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a examiné le Bill pour incorporer la Compagnie Responsable d'Assu-
rances Mutuelles sur la vie, de la Puissance, et il est convenu de le rapporter sans amen-
dements. Il a aussi examiné le Bill pour amender les actes pour l'amélioration et l'admi-
nistration du Havre de Québec, et y a fait des amendements qu'il soumet à1 Votre Honorable
Chambre.

Oidonné, Que la soixantième règle de cette Chambre soit suspendue en autant qu'elle
ne rapporte au Bill pour continuer et amender la charte do la Banque de Québee.
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Ordonné, Que la soixantième règle de cette Chambre soit suspendue en autant qu'elle
se rapporte au Bill pour amender l'acte d'incorporation de la Banque d'Union du Bas-
Canada.

Ordonné, Que l'Honorable M. Langevin ait la permission d'introduire un Bill pour
amender l'acte de la ci-devant Province du Canada, 12 Vict., ch. 114, pour refondre les
lois relatives aux pouvoirs et devoirs de la Maison de la Trinité de Québec et pour d'autres
fins.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un
Bill pour la nomination d'un Imprimeur de la Reine, et pour l'administration des Impres-
sions Publiques.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Résolu, Que demain, cette Chambre se formera en Comité pour considérer la résolu-
tion suivante: Qu'il est expédient de nommer un Imprimeur de' Reine pour le Canada
et de lui payer un salaire de deux mille dollars par année.

Sur motion de l'Honorable M. Langevin, secondé par l'Honorable Sir George E. Cartier,
Résolu, Que demain, cette Chambre se formera en Comité pour considérer certaines

résolutions relatives aux devoirs et aux pouvoirs de la Maison de la Trinité de Québec.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat, intitulé:

" Acte concernant les brevets d'invention," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Ora-
teur reprend le fauteuil, et M. tarrison fait rapport que le Comité a examiné le Bil et y a
fait des amendements

Ordonné, Que les amendements soient pris en considération vendredi prochain.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill relatif a

l'émigration et aux immigrants, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Magill fait rapport que le Comité a examiné le Bill et y a fait un
amendement.

Ordonné, Que l'qmendement soit maintenant pris en considération.
La Chambre procède en conséquence à prendre le dit amendement en considération,

lequel est lu et adopté.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant la la troisième fois.
Le Bill est en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe, et que le titre soit: " Acte concernant l'émigration et les

immigrants."
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour considérer une certaine

résolution relative à l'amélioration de certains hâvres et lits de rivières dans les Provinces
de Québec, du Nouveau-Brunswick et de la .Nouvelle-Ecosse.

(EN COMITÉ.)
Résolu, Qu'il est expédient d'établir des dispositions telles que celles ci-après men-

tionnées pour améliorer les havres et les lits de rivières et pour faciliter la navigation
dans les ports de Bathurst, Shippigan et Richibucto, dans la Province du Nouveau-Bruns-
wick, et de Mabou, Port flood, Margaree et Cheticamp, dans la Province de la Nouvelle-
Ecosse, ainsi que le havre d'Arnherst et celui appelé Bouse Harbor, aux Isles de la
Madeleine, et les divers ports et havres entre Cross Point et Cap Chat inclusive-
ment, dans la Baie des Chaleurs et sur la côte de Gaspé,-pour porter à la charge du
Fonds Consolidé de Revenu toutes sommes qui pourront à l'avenir être votées par le
Parlement pour cet objet, et pour autoriser le Gouverneur en Conseil à imposer de temps
à autre, par Proclamation, un droit de tonnage n'excédant point dix centins par tonneau
sur tous navires entrant dans quelqu'un des dits ports mentionnés dans telle Proclamation,
ce droit ne devant être payé qu'une fois par année par tout navire du port de pas plus de
cent tonneaux, et pas plus de deux fois par année pour tout navire du port de plus de cent
tonneaux.
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Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Lawson fait rapport que le Comité a passé
une Résolution.

Ordonné, Que le Rapport soit maintenant reçu.
M. Lawson rapporte la réscution en conséquence, laquelle est lue comme suit:-
Résolu, Qu'il est expédient d'ém.blir des dipositions telles que celles ci-après mention-

nées pour améliorer les havres et les lits des riv;ères, et pour faciliter la navigation dans
lem ports de Bathurst, kShippigan et Richihueto, dans la Province du Rouvoau-Brunswick,
et de Mabou, Port Hood, Ja 'garee et (.heticamp, dans la Province de la Nouvelle-Ecosse,
ainsi que le havre d'Amherst et celui appelé iouse Barbour, aux Isles de la R.ade-
leine, et les divers ports et lavres entre Cross Point et Cap Chat inclusivement, dans
la Baie des Chaleurs et sur la côte de Gaspé,-pour porter à la charge du Fonds Conso-
lidé de Revenu toutes sommes qui pourront à l'avenir être votées par le Parlement pour
cetobjet, et pour autoriser le Gouverneur en Conscii à imposer de temps à autre, par
Proclamation, un droit de tonnage n'excéd,,nt rcit dix centins par tonneau sur tous
navires entrant dans quelqu'un des dits ports mention nés dans telle Prooclamation, ce droit
rie devant être payé qu'une fois par année par tout navire du port de pas plus de cent
tonneaux, et pas plus de deux fois par année pour tout navire du port de plus de cent
tonneaux.

La dite réolution étant lue une seconde fois, est adoptée.
Ordonné, Que l'ionorable M. Tille ait la permission d'introduire un Bill à l'effet

d'établir des dispositions pour l'amélioration de certains havres et lits de rivières et de la
navigation, dans certains ports dans les Provinces de Québec, du Nouveau-Brunswick et de
la Nouvelle-Ecosse.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme de nouveau en Comité des Subsides.

(EN COMITÉ.)
1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté

pour faire face aux dépenses pour annonces et abonnements à la Gazette Officielle, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais de port de la Gazette Officielle, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à SaMajesté
pour faire face aux dépenses pour impressions diverses, pour l'année expirant le 30juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-quinze mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses imprévues: devant être faites en vertu d'un
arrêté du Conseil, et leur compte détaillé devant être mis devant le Parlement dans les
premiers 15 jours de la prochaine session, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mile deux cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du Bureau du préposé à l'engagement des Matelots,
Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une- somme n'excédawt pas quntre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses à faire pour connaître l'heure exacte à Outaouaù et
faire tirer le coup de canon du midi, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cent trente-six mille quatre cents
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de traitements et dépenses
contingentes des différents ports, pour être distribuée comme suit, savoir : dans la Province
de Québec $167,990; dans la Province d'Ontario $157,580; dans la Province de la Nou-
velle-Ecosse 852,280; dans la Province -du No8eau-Bruaswick $58,550, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de commutation au lieu d'une remise de droits sur
des articles importés pour l'usage de l'armée, de la marine et de l'ordinaire des officiers
militaires devant être établie par arrêté du Conseil, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

9. Résolu, Qu'une somme n'xédont pas vingt mille dollars soit accordée à Sa
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Majesté pour faire face à la dépense probable occasionnée par la réorganisation du service,
pour l'adnée expirant le 30 juin 1870.

Et la Chambre ayant continué de siéger en Comité jusqu'à minuit,
JEUDI, 8 JUIN 1869,

10. Résolu, Qu'une somme n'exeédant pas cent trois mille neuf cent soixante-et-treize
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de traitement des officiers
du service de l'extérieur et des inspecteuid de l'excise, pourjl'année expirant le 30 juin 1870.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille cent dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer les frais de route, loyer, combustible, papeterie, frais de port,
meuble, etc., des officiers susdits, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille deux cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face à des dépenses imprévues (excise), pour l'année expirant le 30
juin 1.70.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cent mille dollars soit accordée à Sa
M!ajesté pour faire face aux dépenses du service postal d'Ontario et Québec, pour être
distribuée comme suit:-Chemin de fer Grand Trone 8167,000; Chemin de fer Grand
Occidental 845,000; autres chemins de fer 840,000; service par bateau à vapeur $40,000;
service par voie de mer $10,000; port remis à l'armée et à la marine $é,000; traitement
des officiers du service extérieur 895,000; service postal ordinaire 8215,000; pour divers
$27,000; pour service postal de la Nouvelle-Ecosse 880,000; pour service postal du Nou-
veau-Brunswick $75,000, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille six cent quarante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais de perception des revenus des timbres, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire facce aux dépenses d'administration des petits revenus, pour l'année expirant le
Ô0 juin 1870.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Street fait rapport que le Comité a passé
plusieurs Résolutions.

O donné, Que le Rapport soit reçu aujourd'hui.
M. Street informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le Comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Qu'aujourd'hui, cette Chambre se formera de nouveau en le dit Comité.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à une heure et vingt minutes, jeudi
matin, elle s'ajourne alors.

Jeudi, 3 Juin 1869.
Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table:-
Par M. Morrison (Niagara),-la Péition de la Compagnie du Pont Suspendu de

Clifton.
Par M. Simard,-la Pétition de A. Côté et autres.
Par M. .McRionies,-la Pétition de Richard White et autres, du Comté de Wentworth.
Par M. Robitaille,-la Pétition de Thomas Pye, du District de Gaspi.
Par M. Nc Carthy,-la Pétition d'Alexis Langevin et autres, de St. Rock, Comté de

Richelieu; et la Pétition de John S. Bachelder et autres, de Magoon's Point, Province de
Québec.

Conformément à l'Ordre du Jour, les Pétitions suivantes sont lues:
De T. L. Cartwright et autres, de la Cité d'Hamilton; demandant que les éditeurs

canadiens soient autorisés à publier les ouvrages d'auteurs anglais aux mêmes conditions
que les éditeurs américains peuvent le faire à l'égard d'ouvrages anglais pour lesquels le
droit d'auteur a été obtenu, et qui sont importés au Canada.

De James E. Hadley et autres, Maîtres de navires, Marchands, et autres, d'Amherst,
Rles de la Madeleine; demandant l'enlèvement de certaines obstructions à l'entrée du havre
d'Amherst.
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De J. B. L. Précours et autres, de Sorcl;Ede A. Dupré et autres, de St. Robert; de
Pierre Commeau et autres, de St. Ours; de E. Rock et autres, de la paroisee de St.
Marcel; de .]oscph Bcaudreau, M. P. P., et autres, de la paroisse de Se. Aimé; et du
Révérend J. B. Durocher et autres, de la paroisse de Ste. Victoire, tous du Comté de
Richelieu; demandant que le droit sur le tabac canadien soit aboli.

De la Banque Royale Canadienne; demandant la passation d'un Acte pour amender
l'Acte d'incorporation de la dite banque, et pour prolonger, s'il est nécessaire, le temps pour
faire des paiements en espèces; et aussi, pour autoriser s'il est nécessaire la fusion de la
dite banque avec toute autre banque ou banques, et pour d'autres fins.

De la Chambre de Commerce de la Cité de Toronto; demandant que dans le cas où il
deviendrait nécessaire de législater au sujet des banques pendant la présente session, tout
ce qui pourrait déranger essentiellement le système de banque soit retranché des Résolu-
tions proposées à la Chambre.

De la Chambre de Commerce de la Cité de Tornto; demandant que toute législatipn
ayant pour objet de limiter le taux de l'intérêt plutôt que de fixer le taux légal à six pour
cent lorsqu'il n'est pas autrement fixé, soit opposée.

De la Chambre de commerce de Montréal; demandant que la loi qui règle le taux de
l'intérêt ne soit point changée.

De la Chambre de Commerce de -Montréal; demandant que la considération des chan-
gements dans notre système de banque proposés par les Résolutions de l'Honorable Ministre
des Finances, soit remis à une époque ultérieure.

De N. R. Gilberi et autres; de MM. W. et D. Gibson et autres; et dc Robert Wood
et autres, tous du Comté de Norfolk; demandand que les droits d'exportation prélevés sur
les billots de pin, de chêne, d'épinette et à bardeaux, en vertu de la cédule F du tarif de
1868, ne soient pas abolis.

De H. Elliott, junior, et autres, du Township de Darlington ; demandant qu'il ne soit
fait aucun changement fondamental à notre système actuel de banque, et que la circulation
monétaire des banques soit maintenue sur ses bases actuelles.

De Asa Parker et autres, des Rapides de Burritt; demandant la passation d'un Acte
déclarant que le Canal Rideau sera fermé au trafic depuis minuit les samedis jusqu'à minuit
les dimanches.

Ordonné, Que M. .orris ait la permission d'introduire un Bill pour incorporer la
Compagnie d'Assurance Maritime du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

M. Fortin, du Comité Spécial des Pêcheries Maritimes et Fleuviales, de la Navigation
Océanique et Intérieure, et de l'Inspection du Poisson, présente à la Chambre le cinquième
Rapport du dit Comité, lequel est lu. (Appendice No. 3.)

Sur motion de l'Honorable Sir George E. Cartier, secondé par l'Honorable M. lolton,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans le quatrième Rapport du Comité Permanent

des Chemins de fer, Canaux et Lignes Télégraphiques.
L'Ordre du jour pour la considération ultérieure des Résolutions 9, 10 et 29, rappor.

tées du Comité des Subsides, Mardi le 25 mai, étant lu,
Ordonné, Que le dit ordre soit remis.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le message suivant
Le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte concernant les dommages malicie-u à la pro.

priété," avec plusieurs amendements aux quels il demande le concours de cette Chambre.
Et aussi, le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte pour réunir les Compagnies d'Assu-

rances Mutuelles contre le feu dites du Castor et de Toronto," au quel il demande le, concours
de cette Chambre.

Et ensuite il se retire.
M. Street, du Comité des Subsides, fait rapport de plusieurs Résolutions, lesquelles

sont lues comme suit :-
1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille cinq cents dollars soit accor-

dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Hfopital de la Marine et des Emig-r6 à
Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

2, Résolu, Qu'une somme n'excéant pg dix ', aille dollars spit accordée à S
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Majesté pour faire face aux dépenses des Hôpitaux de la Marine, Nouveau-Brunswick et
Nouvelle-Ecosse, et pour le soutien des marins malades et dans la détresse dans les divers
ports de la Puissance, et des marins naufragés, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour le paiement de la pension de Samuet Waller, ci-devant Grefier de la Chambre
d'Assemblée, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-douze dollars soit accordée à Sa
Majesté pour le paiement de la pension de L. Gagné, ci-devant Messager de la Chambre
d'Assemblée, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu'une.somme n'excédant pas quatre-vingts dollars soit accordée à Sa
Majesté pour le paiement de la pension de John Bright, ci-devant Messager de la Chambre
d'Assemblée, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la pension de Madame Antrobus, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la pension de P. Bouchard, pour blessures reçues, pour l'année expirée le 30
uin 1870.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-douze dollars soit
accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Mme. Caroline McEachern
et 4 enfants, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quarante-six dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Jane Laey, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la nouvelle pension de milice à Rhoda Smith, pour l'année expirant le30 juin 1870.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la nouvelle pension de milice à Janet Alderson, pour l'année expirant' le 80
juin 1870.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingts dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Margarct McKenzie, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent trente-six dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Àlary Atnn Rickey et deux enfants,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingts dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pensionede milice à -Mary Morrison, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent trente dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Louise Prud'homme et 2 enfants, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent cinquante dollars soit accordée à Sa
Majest6 pour la nouvelle pension de milice à Virginie Charron et 4 enfants, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

l''. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quarante-six dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Paul M. Roblins, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

18;. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-treize dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Charles P. Bell, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins soit
accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Alex. (lAphant, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze, dollars et vingt-cinq
centins soit accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Chas.
Lugsden, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant cent neuf dollars et cinquante centins soit accordée
à Sa Majest pour payer la nouvelle pension de milice à John W/ite, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze dollars et vingt-cinq
Centins soit accordée à Sa Majesté pourpayer la nouvelle pension de milice à Thomas
C7arters pour l'anée expirant le 80 juin 1870.
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23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins
soit accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Samuel McCrag,
pour l'année expirant le 80 juin 1870.

24. Réso.ac, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la nouvelle pension de milice à Charles . Robertson, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Percy G. Routh, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Richard S. King, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-treize dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à George A. UcKenzie, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quarante-six dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Edward Eilder, pour l'année ex-
pirant le 30 juin 1870.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-treize dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Fergus Scholfeld, pour l'année ex-
pirant le 30 juin 1870.

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins
soit accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Jean Br«dley, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

31. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze dollars et vingt-cinq
centins soit accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Richard
Penticost, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent'neuf dollars et .cinquante centins soit
accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à John Côté, pour l'année
expirant le 80 Juin 1870.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-treize dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à George Elliott, pour l'année ex-
pirant le 80 juin 1870.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins soit
accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à James Bryan, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-treize dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à Jacob Stubs, pour l'année expirant
le 80 juin 1870.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la nouvelle pension de milice à Mary Connor, pour l'année exp. le 30 juin 1870.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-onze dollars soit accordée
à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à .Mary Hodgins et trois enfants,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à John Martin, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à A. E. Marchand, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la pension de A. 11. Stevenson, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

41. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent cinquante dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à J. Thlorburn, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent soixante-et-dix-huit dollars soit
accordée à Sa Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à P. . Worthingtvn, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

43. Résolu, Qu'une somme n'excédan. pas cent trente dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à J. E., Elliote, pour l'ànnée expirant-le
30 juin 1870.
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44. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa

Majesté pour payer la nouvelle pension de milice à George Prentice, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

45. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer une indemnité à des pensionnaires au lieu de terres, pour l'année
expirant 13 30 juin 1870.

46. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux millions de dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faiire face aux dépenses du Chemin de fer Intercolcnial, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

4'. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent trente mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Chemin de fer d'Ualifax, Pictou et Windsor,
N. E., pour l'année expirant le 30 juin 1870.

48. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-et-un mille cinq cent quatre-vingt-
cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Chemin de fer
Européen et Nord Américain, N. B., pour l'année expirant le 30 juin 1870.

49. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-dix-huit mille et cent
dollars, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépensess de travaux de construction
de Canaux, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

50. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses à encourir pour havres, piliers, etc., pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

51. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit aecordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses à encourir pour des chemins et ponts, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

52. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des glissoires et estacades, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

53. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses. d'arpentages et inspections, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

54. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux frais d'arbitrages et adjudications, pour l'année expirant le 30 juin
1870.

55. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à diverses dépenses non autrement prévues se rattachant aux
travaux publics, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

56. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent trente huit mille cinq cents dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics en général,
pour l'année expirant le 30 juin 18. 0.

57. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-deux mille cinq cents dollars
soit accordée à Sa Majesté pour payer les loyers, réparations et entretien des édifices
publics, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

58. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent trente-trois mille dollars soit
accordée à Sa Majesté pour payer la subvention en faveur du Chemin de fer de Windsor et
Annapolis, Novelle-&osse, pour l'année expirat le 30 juin 1870.

59. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cent quarante-cinq mille dollars
soit accordée à Sa Majesté pour payer la subvention en faveur du prolongement Ouest du
Chemin de fer Européen et Nord Américain, N. B., pour l'année expirant le 30 juin 1870.

60. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-cirq mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour payer la subvention en laveur du prolongement Est du Chemin de fer
Européen et Nord Américain, N. B., pour l'année expirant le 30 juin 1870.

61. Résolu, Qa'une somme n'excédant pas cent deux mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour payer la subvention en faveur de l'embranchement du Chemin
de fer de Prédéricton, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

62. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-cinq mille deux cents dollars
soit accordée à Sa Majesté pour payer la subvention en faveur de l'embranchement du
Chemin de fer de Woodstock, pour 'année expirant le 30 juin 1870.

63. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien des bateaux à vapeur de la Puissance,
à Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.
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64. Résolu. Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien du bateau à vapeur " Druid" à Balifax,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

65. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du service de remorquage, Haut St. Laurent, entre
Montréal et Kingston, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

66. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille cinq cent quarante-et-un
dollars soit accordée à Sa Majesté pour payer la moitié de la subvention payable à la ligne
Aman, entre lalfax et Cork, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

67. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de communication par vapeurs entre Québec et les
Provinces Maritimes, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

68. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de communication par vapeurs entre l'Isle du Prince-Edouard
et Bawkes-ury, .Nouvelle-Ecosse, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

69. Résolu,,Q'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de communication par vapeurs entre Windsor, St. Jean, Digby
et Annapolis, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

70. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de communication par paquebots entre Pictou et les
Res de la Madeleine, pour l'annte expirant le 30 juin 1870.

71. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à :Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de communication par vapeurs entre le Nouveau-Brunswick et
l'Rle du Prince-Edouard, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Ordonné, Que les dites résolutions soient maintenant lues une seconde fois.
Et la première résolution étant lue une seconde fois, comme suit :
1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille cinq cents dollars soit accordée

à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Hôpital de la Marine et des Emigrés à
Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

M. Mills propose pour amendement, secondé par M. Bodwell, Que les mots suivants
soient ajoutés à la fin de la dite résolution " mais cette Chambre est d'opinion que tant que
'l le Gouvernement Fédéral et les Gouvernements Locaux se serviront de ces sortes d'hôpi-
"taux la contribution de chacun d'eux pour l'entretien de tout tel hôpital devrait être en
a proportion du nombre total de jours que les patients envoyés par chaque Gouvernement
"passent à tel hôpital."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; -et les noms étant de-
mandés, ils sont pris comme suit:

Ault,
Blake,
Bodwell,
Bowell,
Brown,
Cameron (Buron),
Drew,
Kempt,

Anglin,
A rchambeault,
Beaty,
Beaubien,
Béchard,
Bellerose,
Bertrand,
Blanchet,
Burton,
Caldwell,

Poua :
Messieurs

Little, Metcalfe,
Macdonald( Cornwall) Mills,
Macdonald (Gleng'y),Oliver,
Mackenzie, Ross (Prince
Magill, Rymol,
mc Callum, Scatcherd,

.Mc Conkey, Stirton,
McMonies,

Dunkin,
Ferouson,
Forbes,
Fortin,
Glt,
Gaucher,
Gaudet,
Geoffrion,
Gendron,
Godin,

7hompson( Ealdim'd),
Thompson (Ontario,)
Wells,

Edw'd), White,
Whitehead,
Wood et
Young.-U30.

CONTRE:
Messieurs

Langevin, Ray,
Langlois, - Read,
Lapum, lRenaud.
Lawson, Robitaille,
Le Vesconte, Rose,
Macdonald Sir J A. Ryan (R7ng's N. B.),
.McDonald(ZMiddlesex) Ryan (Montréal O.)
Masson (Terrebonne), Simard,
McDougall (Lanark),Simpson,
.McGreevyi, Smith,
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Cameron (Peel,) Grant, Mcillan, sproat,
Carling, Grover, N,-rritt, Stephenson,
Catrnichael, Harrison, Pâquet, Sreet,
Caron, Bolton, Petetier, Tille,
Cartir, Sir George E.Howe, Perry, TremUay,
Chauveau, Irvine, Pic kard, •PuPer,
Cheral, Jackson, Pinsonneault, Wtlace,
Costiyan, Joiy, Pope, Walh
Crùwford(Brockville)Joneà(LeedsetGr'ville)Pailiot, Workman et
Currier, Keeler, Pozer, Wriqht (C.. O.)-82.
Dujresne, Killam,

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la question étant mise: que cette Chambre concourt avec le Comité dan& la dite

RésolutionS
Mâ. Feigusrrn propose pour amendement, seenudé par MI. Little, Que les mots suivants

soient ajoutés à la fin de la dite Résalution : "mais que, dans l'opinion de cette Chambre, à la
Iflt de la prochaine année flicale, toute relatio-i-eiitre le Gouvernement Fédéral et celui de

el Québec en ce qui concerne l'hôpital de la. YlW..imie et des Emnigrés à Québec, devrait cesser."
Et l'amendement étant mis aux voix, la Chamibre se divise; et les noms étant de-

mandés, ils sont pris comme suit:

Au/t,
Blake,
.Bodwell,
Bo well,
Bowman,
Brown,
Burpee,
Cameron (Huron),
Conndtl,
Drew,
Ferguson,

.Anglin,

.Archambeault,
Beaty.
Beaubien,
Béchard,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand',
Bolton,
Bown,
Brousseau,
Burton,
Caldwell,
Cameron (Inverness),
Car oa,
Cartier, (Sir G. E.),
Cartwright,
Cayley,
Chamberlinf,
Chauveau,
Cheval,
Ch'ipman,
Costigan,

Poua:
Messieurs

olbton, Neccalfe, Snider,
Jones (Leeds & Gr'v.),Jzorison ( l7ictoria, 0), Stirton,
Kemnpt, Oliver, Thomnpson( Haldim'd),
LiU/e, Pickard, Thompsont (Ontario.).
Macdonald ( Cornw'll), Rad, Wels,
Macdonald (Gleng'y),/edford, White,
Mackenzie, Ross (Dundas), Whitehead,
NMagill, Ross(Prince Edouard), Willson,
Ac Callum, Ross( Wellinqton D. G) lWrig!tt(Y, D.O.)
McConkey, Rymal, et Young.-43.
McMonies, Scatcherd,

CON TRE:
Messieurs

Coupal, irvine, Morrison (Niagara),
Crawftord (Brockville)Jaccson, Perry,
Currier, Joly, Pinsonneault,
Daoust, Keeler, Pope,
Dobbie, Killan, Rankin,
Dufresne, Lacerte, Renaud,
Dunkin, Langevin, Robitaille,
JFortier, Langlois, Rose,
Fortin, Lawson, Ross (Chanplai,)
Galt, Le Fesconte, Ryan Montriuì0.}
Gaucher,. Macdonald, SirJohn A. Simard,
Gaudet, McDonald (Lunenb'gf Smith,
Geofrion, .cDonald(Middls'x). Stephenson,
Gendron, Niasson (Soulanges),, Street,
Gibbs, Masson (1Terrebonne), Tilley,
Godin, McDougall (Lanark), Trembliy,
Gray, Nc Gree'vy, 'Ipper,
Grover, AicKe(agney, Wudace,
Barrison, McLelan, Webb,
Howe, kAIilian, Vood,

luot, Nlrrt, Workman et
Ilurdon, Norris, Wright (C. 0.)-89.,

Ainsi, la question est résolue négativement.
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Et la question étant mise aux voix, savoir: que cette Chambre concourt avec le
Comité dans la dite Résolution, elle est résolue affirmativement.

La seconde Résolution et les suivantes jusqu'à la quarante-neuvième inclusivement
étant lues une seconde fois, sont adoptées.

La cinquantième Résolution étant lue une seconde fois, et la question: que cette
Chambre concourt avec le Comité dans la dito Résolution, étant mise aux voix,

M. M ackenzie propose pour amendement, secondé par l'Honorable M. Holton, Que
tous les mots après "Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: "vû que les principaux havres commerciaux de la Puissance
"sont actuellement maintenus par le commerce des différents ports et par les ressources

locales, et qu'aucune mesure générale n'a été adoptée dans le but (le pourvoir à l'amélio-
" ration des havies, il n'est pas à propos de voter $22,000 pour le seul havre de St. Jean,
"tandis que d'autres havres sont entièrement négligés."

Et l'amen dement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:-

POur:
Messieurs

Bolton,
iluntington,
.Ke:npt,
Little,
Mackenzie,
Magill,
Zkasson (Soulanges),
.&c Callun,

kicAfontes, Stirton,
Morison (Victoria O.), Scatcherd,
Munroe, Thompson ( Haldim'd),
Oliver, Thompson ( Ontario).

Perry, Wells,
Redford, Wood,
Ross ( WellingtonD. CD Wright (York, 0.D. 0)
Rymal, et Young.-32.

CONTRE:
Messieurs

Anglin, Cimon, Nurdon, Morrison (Niagara),
Archambeault, Connell, Jackson, Pickard,
.Ault, Costigan, Joly, Pinsonneault,
Beaty, Craîford,(Broclc'vllc)Keeler, Pope,
Beaubien, Currier, Killam, Ray,
Béchard, Daoust, Lacerte, Read,
Bellerose, Dobbie, Lanyevin, Renaud,
Benoit, Drew, Langlois, Robitaille,
Bertrand, Dufresne, Lawson, Rose,
Blanchet, Dunkin, Le Vesconte, Ross (Champlain),
Bolton, Forbes, Macdonald (Corn'll.),Ross (Prince Edou'd),
Bowell, Portier, Macdonald, Sir J. A.,Ryan (Montreal O.),
Bown, Fortin, McDonald(Viddlesex) Smith,
Brousseau, Galt, Masson (ferrebonne), Sproat,
Brown, Gaucher, Mc Carthy, Stephenson,
Burpee, Gaudet onkey, Sreet,
Caldwell, Gendron, AiDougall (Lanark) Tdley,
Cameron (Inverness), Gibbs, !1Dougall (T. Riv.),Trenblay,
Carmichael, Graft, JcKeagney, Tupper,
Caron, Gray, Mêtelan, Wallace,
Cartier, Sir G. E. Harrison, AIeillan, Webb,
6haimberlin, Howe, lerrit, Whitehead et
Uhauveau, Huot, Morris, Willson.-98.
chipmane

Ainsi la question est résolue négativement.

Alors la question principale étant miise aux voix, savoir: que cette Chambre concourt
avec le Comité dans la dite Résolutione elle obt réoolue affirmativement.

Blake,
Bodwell,
Bozeman,
Cayley,
Cheval,
Coupal,
Geo/frion,
Grover,
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La cinquante-unième Résolution et les suivantes jusqu'à la cinquante-cinquième, inclu-
sivement, étant lues une seconde fois, sont adoptées.

M. l'Orateur, en conformité du chapitre deux des statuts de la Puissance du Canada,
appelle l'honorable M. Blanchet, représentant du District Electoral de Lévis, à le remplacer
temporairement au fauteuil.

L'honorable M. Blanchet prend en conséquence le fauteuil de la Chambre.

La cinquante-sixième Résolution et les suivantes jusqu'à la soixante-septième, inclusi-
vement, étant lues une seconde fois, sont adoptées.

La soixante-huitième Résolution étant lue une seconde fois comme suit:-
68. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma-

jesté pour faire face eux dépenses de communication pqr vapeur eLtre l'le du Prince
Edouard, Pictou et Bawkesbury, Nouvelle-Ecosse, pour l'année expircnt le 30 juin 1870.

Sur motion de l'honorable M. Rose, secondé par l'honorable Sir George E. Cartier,
la dite Résolution est amendée en effaçant le mot " Bawkesbury," et en insérant à la place
les mots suivants: "autres ports dans"

La dite Résolution telle qu'amendée est alors adoptée.
La soixante-neuvième Résolution et les suivantes jusqu'à la soixantes-onzième et

dernière des dites Résolutions, inclusivement, étant lues une seconde fois, sont adoptées.

L'honorable M. Gray, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs Résolutions,
lesquelles sont lues comme suit

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent vingt mille sept cent douze dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier de Kingston, -Ontario,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille six cent quatre-dix-
neuf dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Asile des Crimi-
nels Aliénés, Ontario, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. RJsolu, Qu'une somme n'excédant pas seize mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du Pénitencier d'Halifax, Nouvelle-Ecosse, pour l'année expi-
rant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qi'une somme n'excédant pas quarante et un mille cent quatre-vingts dol-
lars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier, St. Jean,
Nouveau-Brunswick, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour les dépenses des Directeurs des Pénitenciers, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille sept cent soixante et
quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Maison de la
Trinité de Québec, pour être distribuée comme suit : $13,170.00 pour le traitement des
officiers et dépenses contingentes; 811,997.00 pour salaires et allocations aux gardiens de
phare; $18,433.00 pour l'entretien des phares; $175 pour divers, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille cinq cent cinquante dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Maison de la Trinité de
.Montréal, pour être distribuée comme suit: $4,650 pour le traitement des officiers et dé-
penses contingentes; 84,000 pour le salaire des gardiens de phares ; $ 10,000 pour l'entretien
et la reconstruction de phares; 83,900 pour le vapeur Richelieu, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent-vingt mille cent quarante-neuf dollars
soit accordée à Sa Mlajesté pour le paiement des salaires des gardiens et l'entretien des
phares noff compris dans les Estimations pour les Maisons de la Trinité, pour être distri-
buée comme suit - $58,430 pour salaires et allocations aux gardiens de phares; $61,719 pour
l'entretien des phares, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

9. Résola, Qu'une somme n'excédant pas trois mille quatre cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de construction de nouveaux phares, pour l'an-
née expirant le 30 juin 1880.
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10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille deux cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des établissements de secours, pour être distri-
buée conme suit: Sable lsland, $6,000 ; Seal lsland, la somme de $200, pour l'année ex-
pirant le 30 juin 1870.

Il. Résolu, Q'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour.
faire face aux dépenses du Phare au Cap Race, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

12. Résolu, Qu'une somme n'xcédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'enlèvement des débris du "Preciosa" du chenal du St.
Laurent, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize cents dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de construction de Phares dans Ontario et Québec, pour
l'aunée expirant le 30 juin '870.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépen.,es de construction de Phares dans la Nuvelle-Ecose, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille quatre cent cinquante dollars soit
acýordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de construction de Phares dans le
Nouveau-Bruusic, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face à la dépense d'entretien et réparations de la goëlette " La Cana-
dienne," pour l'année expirant le 30 juin 1870.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille cinq cents dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de traitements et déboursés des officiers
des pêcheries et garde péche, pour être distribuée comme- suit: Ontario, $5,000 ; Québec,'
$6,500; Rouveau-Brunswick, $5,O00; Nouvelle-Ecosse, $5,000, pour l'année expirant le 30
juin 1870.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pourpayer le coût des passes-migratoires et de la formation de bancs d'hutres, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents dollars soit accordée
à Sa Majesté comme sommes additionnelles pour la protection des pêcheries, pour l'année
expirant le 30-juin 1870.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-cinq mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour payer les salaires et dépenses contingentes des bureaux des mesureurs
de bois, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize cent cinquante dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de-chemins de fer, salaires et dépenses contingentes,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

22: Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille quatre cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des Bateaux-à-vapeur de la Puissance et dé-
penses coningentes, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars soit acecordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses de la Commission Seigneuriale, pour l'année expirant, le
30 juin 1870.

24. Résolu, Qu'une somme- n'excédant pas quatre mille quatre cents dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour payer les nouvelles annuitées aux: Sauvages de la Province
d'Ontario, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents-dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer l'allocation annuelle aux Sauvages de la Province de Québec, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille trois cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour payer l'allocation annuelle aux Sauvages de la Nouvelle-Eosse, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

27. Résola, Qu'une somme n'excédant pas deux mille deux cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour payer l'allocation annuelle aux Sauvages du Nouveau-Brunswick, pour
lannée expirant le 30 juin 1870.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze- cents 'dollars soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat de couvertures de laine pour les Sauvages -gés et infirmes d' Ontario
et Qu6bec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.
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Ordonné, Que les dites Résolutions soient maintenant lues une seconde fois.
Et la première :et les suivantes jusqu'à la cinquième inclusivement étant lues une

seconde fois,

Ordonne, Que la considération ultérieure des dites Résolutions soit remise.
Les sixième, septième et huitième Résolutions étant lues une seconde fois, sont

adoptées.
La neuvième Résolution étant lue une seconde fois,
Ordonné, Que la considération ultérieure de la dite Résolution soit remise.
Les dixième, onzième et douzième Résolutions étant lues une seconde fois, sont

adoptées.
La treizième Résolution étant lue une seconde fois comme suit:
13. Résolu, Q'une romme n'excédant pas seize cents dollars soit accordée à Sa Majesté

pour faire face aux dépenses de construction de Phares dans Ontario et Québec, pour l'année
expirant le 30 juin 1370.

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Six: George E. Cartier,
la dite Résolution est amendée en retranchant les mots " Ontario et."

La dite Résolution telle qu'amendée est adoptée.
La quatorzième Résolution et les suivantes jusqu'à la vingt-huitième et dernière des

dites Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.

M. Street, du Comité des Subsides, fait rapport de plusieurs Résolutions, lesquelles sont
lues comme suit:-

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour annonces et abonnements à la Gazette Oficielle,- pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais de port de la Gazette Officielle, pour lannée expirant le
30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accorade à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour impressions diverses, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-quinze mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses imprévues: devant être faites en- vertu d'un
arxêté du Conseil, et leur compte détaillé devant être mis devant le Parlement dans les
premiers 15 jours de la prochaine session, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cents dollars oit ·accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du Bureau du préposé à l'engagement des Matelots,
Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une scmme n'excédant, pas quatre cents dollars soit accordée à a
Majesté peur faire face aux dépenses à faire pour connattre l'heure -exacte à Outauais. et
faire tirer le coup de canon du midi, pour l'année expirant le 30 juin 1870. -

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cent trente-six mille quatre cents
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de traitements et dépenses
contingentes des différents ports, pour être distribuée comme suit, savoir: dans la Province
de Québec $167,990 ; dans la Province d'Ontario $157,580; dans la Province de la Vou.
velle-Ecosse $52,280; dans la Province du Nouveau-Brunswick $5S,550, pour l'année
expirant le 10 juin 1870.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de commutation au lieu-d'une remise de droits sur
des articles importés pour l'usage de l'armée, de la marine et de l'ordinaire des dfficiers
militaires devant être établie par arrêté du Conseil, pour l'année expirant le 30 juin 1810.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à la dépense probable occasionnée par la réorganisation du service,
pour''année expirant le 0 juin 1870.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent trois mille neuf cent soixante-et-treize

32 ,Victoria.
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dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de traitement des officiers
du service de l'extérieur et des inspecteurs de l'excise, pourl'année expirant le 30 juin 1870.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille cent dollars soit accordée à
Sa Majesté pour payer les frais de route, loyer, combustible, papeterie, frais de port,
meuble, etc , des officiers susdits, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille deux cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face à des dépenses imprévues (excise), pour l'année expirant le 30
juin 170.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cent mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépcnses du service postal d'Ontario et Québec, pour être
distribuée comme suit:-Chemin de fer Grand Trone $167,000; Chemin de fer Grand
Occidental $45,000; autres chemins de fer 810,000; service par bateau à vapeur $40,000;
service par voie de mer $ 10,000; port remis à l'armée et à la marine $;,000; traitement
des officiers du service extérieur 895,000; service postal ordinaire $215,000 ; pour divers
827,000; pour service postal de la Nouvelle-Ecosse 880,000; pour service postal du Nou-
veau-Brunswick $75,000, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille six cent quarante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais de perception des revenus des timbres, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire facce aux dépenses d'administration des petits revenus, pour l'année expirant le
30 juin 1870.

Ordonné, Que les dites Résolutions soient maintenant lues une seconde feis.
Et la première Résolution et ls suivantes jusqu'à la sixième, inclusivement, étant

lues une seconde fois, sont adoptées.

M. l'Orateur reprend le fauteuil.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
VENDREDI, 4 JuiN 18S9,

Et la septième Résolution et les suivantes jusqu'à la quinzième et dernière des dites
Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour réunir les Compagnies d'Assu-
rances Mutuelles contre le fzi dites du Castor et de Toronto," soit mainrenant la la pre-
mière fois.

Le Bill est, en conséquence, lu une première fois, et renvoyé au Cimité Permanent
des Banques et du Commerce.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
Bill intitulé " Acte concernant les Dommages Malicidux à la Propriété," lesquels sont
lus comme suit:-

CLAUSE A.
Quiconque par une négligence telle qu'elle fait preuve d'une indifférence et d'une

insouciance coupable pour les conséquences de son acte, ou, en contravention à la loi muni-
cipale du lieu, met le feu à quelque forêt, arbre, bois de fabrique, bois équarri, ou à des
billots, radeaux, estacades, ou sur des terres affermées ou légalement possédées pour y ex-
ploiter la coupe des bois de construction, ou sur des propriétés particulières, ou sur tout
crique, rivière, plan incliné, grève ou quai, de manière à les endommager ou détruire, est
coupable de délit et sera passible de l'incarcération dans toute prison ou lieu de détention
pour un terme de pas. plus de deux ans avec ou sans travaux forcés.

CLAUSE B.
Lorsque le magistrat saisi de l'affaire dans les cas prévus par la clause qui précède,

sera d'opinion que les conséquences n'ont pas été graves, il pourra, à sa discrétion, juger
le cas sommairement, sans renvoyer le délinquant subir un procès, en imposant telle amende,
qui n'excédera pas cinquante piastres, qu'il trouvera juste d'imposer; ou, à. défaut de paie.
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ment de la dite amende, en condamnant le délinquant à la prison pour un terme qui n'ex-
cédera pas six mois, ou jusqu'au paiement de l'amende et avec ou sans travaux forcés.

CLAUSE C.
Quiconque, illégalement et malicieusement, met le feu à quelque forêt, arbre, bois de

fabrique, bois équarri, ou à des billots, radeaux, estacades, digues, ou glissoires sur le
domaine de la couronne, sur des terres affermées ou légalement possédées pour y exploiter
la coupe des bois de construction, ou sur des propriétés particulières, ou sur tout crique,
rivière, plan incliné (rollway), grève ou quai, de manière à les endommager ou détruire,
est coupable de félonie, et sera passible de l'incarcération au pénitencier pour un terme de
pas plus de quatorze ans, ni de moins de deux ans, ou dans toute autre prison ou'lieu de
détention pour un terme de moins de deux ans, avec ou sans travaux forcés et avec ou sans
réclusion solitaire.

Page 4, ligne 25, après "commerce" insérez: "illégalement et malicieusement."
Page 7, ligne 41, retranchez depuis: "convenable" jusqu'à la fin de la page.
Page 14, ligne 26, retranchez " six mois " et insérez " deux ans."
Ordonné, Que les dits amendements soient lues une seconde fois aujourd'hui.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et demi, vendredi matin, la Chambre
s'ajourne alors.

Vendredi, 4 Juin 1339.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Bourassa,-la Pétition de IL aillespie et autres, de St. Jean, Province dô

Québec.
Par M. Morris-la Pétition de Williim Butler et autres ; et la Pétition de William

D. Biien et autres, de la ville de Perl.
Par M. Magill,-la Pétition de Edward Jckson et autres, d'Hamilton.
Par M. .Gibbs,-la Pétition de la Banque Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, la Pétition suivante est lue
De R. . LaBatt, de la ville de Prescott, et autres; demandant qu'il ne soit fait aucun

changement fondamental à notre système actuel de banque, et que la circulation moné-
taire des banques soit maintenue sur ses bases actuelles..

M. Harrison, du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le dixième Rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a examiné la pétition de la Banque Royale Canadienne, demandant des
pmendements à son -ete d'incorporation, l'extension du délai pour faire ses paiements en
espèces, et l'autorisation, s'il est nécessaire, de se fusionner avec toute autre banque, et il
trouve qu'aucun avis n'en a été donné ; mais comme les circonstances qui se rattachent
à la suspension des opérations de cette banque, et qui ont fait qu'il est devenu nécessaire
de légiférer au sujet de cette institution, sont si récentes qu'il lui a été impossible de
donner l'avis ordinaire, votre comité recommande la suspension de la 51e règle pour per-
mettre qu'il soit présenté un bill, le dit bill c'ntenant une disposition à l'effet que toute
partie d'icelui qui pourrait nuire aux interêts des actionnaires ne sortisse son effet que
lorsque leur consentement aura été obtenu à une assemblée générale spéciale.

M. Fortin, du Comité Spécial des Pecheries Maritimes et Fluviales, della Navigation
Océanique et Intérieure, et de l'Inspection du Poisson, présente à la Chambre le sixième
Rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité ayant attentivement examiné l'état des explorations et les rapports
relatifs au canal projeté devant relier les eaux du Lac Ontario à celles de la Baie de
Quinté (communément appelé Canal Murray), désire attirer l'attention de la Chambre sur
le fait que lors du premier arpentage dans le township de Murray, dans le comté de.
Northumberland, vers l'an 1796, il fat réservé 6,000 acres de terre pour la construction
du dit canal.

24
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Votre comité représente en outre que les dites terres ont été vendues par le gouver-
nement, et que le produit des ventes a été versé dans la caisse publique ;

Qu2 si le canal projeté était construit, les bâtiments éviteraient au moins quatre-
vingts milles d'une navigation très-périlleuse sur le Lac Ontario ; que cette construction
ouvrirait aussi à l'ouest une voie d'écoulement pour le commerce très-étendu de la Baie
de Quiené, (e cent milles plus courte que la route actuelle, et mettrait les villes impor-
tantes de Pictou, Napanee, Belleville et Trenton en rapport avec la grande voie de com-
munication par eau, entre les ports du St. Laurent à l'est, et les ports du lac à l'ouest ;

Que les inté:êts commerciaux demandent impérieusement la construction de ce canal,
lequel serait aussi, dans le cas d'hostilités avec les Etats- Unis, un ouvrage de la plus haute
importance sous le rapport militaire ;

Que le délai qui serait apporté à la construction du dit canal serait un acte d'injus-
tic- envers la localité, vû que les terres en cet endroit ont été vendues avec l'entente que
le canal en question serait construit dès que les terres avoisinantes seraient établies.

Pour toutes ces raisons, le comité recommande avec instance que le dit canal soit
construit aussitôt que l'état des finances le permettra, et vû aussi que l'ouvrage à faire
n'est que de deux milles de-long et d'une construction fàcile.

La Chambre ayant renvoyé au comité toutes les pétitions relatives à la marine et à la
navigation, et plusieurs de ces pétitions nombreusement signées demandant la construction
d'un canal à l'effet de relier les eaux du golfe St. Laurent à celles de la Baie de Fundy,
votre comité à examiné ce sujet, et il est tombé d'accord que la construction de ce dernier
canal projeté serait de la plus grande importance pour le succès du commerce intercolonial,
et contribuerait grandement à la défense de nos côtes en temps de guerre. Mais comme
il est désirable que de plus amples informations touchant le coût de l'ouvrage projeté et le
montant probable de trafic qui pourrait s'écouler par cette voie, soient soumises à la
Chambre à sa prochaine session, votre comité recommande fortement qu'une autre explo-
ration et un rapport sur le sujet soient faits le plus tôt possible.

M. Caneron (Huron), du comité spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite
de la Pétition se plaignant de l'illégalité de l'Election pour le District Electoral de L'lslet,
informe la Chambre que l'Honorable Charles Connell, Membre du Comité, était absent
durant l'heure qui s'est écoulée après le temps fixé pour la réunion du dit comité, aujour-
d'hui, et qu'en conséquence la réunion du dit comité a été ajournée à demain, à onze
heures de l'avant-midi.

Ordonné, Que l'Honorable M. Connell soit présent à sa place en cette Chambre,
lundi prochain.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des Adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
Adresse de la Chambre des Communes, datée le 13 mai 1869, demandant toute correspon-
dance entre le gouvernement de la Puissance et celui du Nouveau-Brunswick au sujet des
subventions accordées par l'acte de 1864 pour la construction de chemins de fer daq le
.Nouveau-Brunswick; au sujet de la subvention accordée par la 6e clause du dit acte; et
au sujet de la subvention accordée par la première clause à l'effet de relier le chemin de fer
Européen et Nord-Américain avec Bilsborough, dans le comté d'Albert. (Documents de la
session, No. 49.)

Et aussi la réponse à une Adresse de la Chambre des Communes, datée le 26 avril 1869,
demandant le liste de« commissaires et autres nommés pour rendre les lois uniformes, avee
indication des salaires à payer à chaque personne ainsi employée, du montant déjà payé, et
des personnes à qui il a été payé. (Documents de la Session, No. 50.)

Ordonné, Que la cinquante-unième règle, la partie de la cinquante-huitième (en ce
qui concerne l'impression d'un Bill avant la première lecture), et la soixantième
règle de cette Chambre, soient suspendues quant au Bill pour amender l'acte incorporant
la Banque Canadienne Royale, en prolongeant, s'il est nécessaire, le temps pour faire ses
paiements en espèces, et pour autoriser, s'il est nécessaire, la fusion de la dite Banque avec
toute autre Banque, et pour d'autres fins.

Ordonné, Que M. Barrison ait la permission d'introduire ,un Bill pour amender l'acte
incorporant la Banque Canadienne Royale, en prolongeant, s'il est nécessaire, le temps pour.
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faire ses paiements en espèces, et pour autoriser, s'il est nécessaire, la fusion de la dite
Banque avec toute autre Banque, et pour d'autres fins.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première foià, et renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Ordonné, Que la soixantième règle de cette Chambre soit suspendue quant au Bill
pour incorporer la Compagnie d'Assurance Maritime du Canada.

Ordonné, Que l'Honorable Sir Johrn -4. M acdonald ait la permission d'introduire un
Bill con'cernant le'gouvernement provisoire de la Terre de Rupert et du Territoire du Nord-
Ouest, quand ils seront unis au Canada.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

L'Honorable M. Rose, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, remet à M.
l'Orateur deux Messages de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtus de la signature
de Son Excellence.

Et les dits Messages sont lus par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverts, et ils sont comme suit
JOHN YOUNG.

Le Gouverneur Général transmet, pour l'infornatiôn de la Chambre des Communes,
copie des minutes d'une conféreoca entre un comité du Conseil Privé du Canada et
certains délégués de la colonie de Terreneuve, au sujet de l'union de cette colonie à la.
Puissance du Canada, et copie des Résolutions adoptées à cette conférence comme base
de telle union.

Il transmet aussi copie d'une minute du Conseil Privé du Canada par lui approuvée
le 4 juin courant, et il recommande le tout 1 la favorable considération de la Chambre des
Communes. (Documents de la 'sion, fNo. 51).
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 4 Juin 1869.

JOHN YOUNG.
Le Gouverneur Général transmet, pour l'information de la Chambre des Communes,

copie d'une minute du Conseil Privé du Canada, en date du 4 juin courant, au sujet d'un
arrangement ayant pour objet l'admission de la colonie de l']le d Prince Edouard dans la
Puissance du Canada, et il la recommande à la considération favorable de la Chambre des
Communes. (Documents de la Session, No. 62).
HÔTEL DU GOUVERNEMENT;

Ottawa, 4 juin 1869.

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Sir Johnt A. lacdona/d,
Résolu, Que, mardi prochain, cette Chambre se formera en Comité pour prendre en

considération les Résolutions suivantes :
1. Qu'il est expédient de décréter que le Canada sera responsable des dertes et obli-

gations de Terreneuve existant à l'époque de l'union.
2. Qu'afin de placer l'intérêt de la dette publique de Terreneuve sur le même pied

que celui des autres Provinces, le Canada, à la demande du Lieutenant Gouverneur
et du Conseil de Terreneuve, prendra des arrangements pour substituer aux effets publics,
qui représentent aujourd'hui la dette de Terreneuve, les bons ou effets publics, soit de la
ci-devant Province du Canada, soit des Provinces de la Nouvelle-Ecosse ou'du Nouvean-
Brunswick, émis avant le 1er juillet 1867, et s'efforcera de plus à veiller à ce que les
effets publics de Terreneuve soient placés sur le même pied que ceux des autres Provinces,
comme placements dans lesquels les fonds d'amortissements de toute partie des dettes doit
le Canada est maintenant responsable, pourront être faits.

3. Que Terreneuve, n'ayant pas encouru de dettes égales à celles des autres Provinces
qui constituent aujourd'hui la Puissance, aura droit de recevoir du Gouvernement Général,
par des paiements semi-annuels et d'avance, un intérêt au taux de cinq pour cent par
année sur la différence qui existera entre le montant réel de sa dette et la dette par tête
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de la population de la Nouve-Ecosse et du Nouveau-Brunswick; la population de Terre-
neuve étant évaluée à 130,000 âmes.

4. Qu'en considération de la cession au Parlement général du pouvoir d'imposer des
taxes, les sommes suivantes seront annuellement payées par le Canada à Terreneuve, pour
le maintien de sou Gouvernemient et de sa Législature, savoir: 835,000 et une subvention
annuelle égale à 80 centins pur choque tête de la population susdite, toutes deux payables
semi-annuellement et d'avance. Cette subvention de 80 centins par chaque tête sera
augmentée en proportion de l'accroissement de la population, constaté par chaque recense-
ment décennal subséquent, jusqu'à ce que la population s'é!ève à 400,000 ames, chiffre
auquel la subvention demeurera dès lors fisée, et il est entendu que le premier recensement
sera fait en l'année 187].

5. Qu'en considération de la cession ru Gouvernement général par Terreneuve des
terres non-concédées et inoccupées, et des mines et minéraux de la Colonie, il est convenu
que la somme de $150,000 sera payée chaque année à Terreneuve par paiements semii-
annuels et d'avance; et que la Colonie conmrera le droit d'ouvrir, de construire, contrôler*
les chemins et fjrêts sur toutes ces terr's, et que le privilége dont ont joui jusqu'ici les
habitants de Terreneuve de couper (gradtuten:ent) du bois sur les terres non-concédées de la
couronne, continuera d'être exercé par eux de la même manière, gratuitement ; mais ces
réserves seront sujettes aux règlements qui pourront de temps à autre être promulguée par
le lieutenant-gouverneur de Ter-eneuve en Conseil, lesquelles règlements seront aussi sujets
à l'approbation du Gouverneur-Général en Conseil.

Cette cession sera de méme assujétie aux réserves et dispositions contenues dans les
7me et 8me sections de Paec de la législature de ]erreneuve, 7 Vict., chap. 1, mais ces
dernières seront aussi sujettes en tout temps à approbation comme susdit.

6. Que cependant, avant son entrée dans l'Union, il sera laissé à loption de -ferreneuve
de se réserver toutes lQs terres et droits donnés au Gouvernement Général par la dernière
cJause précédente, et en ce cas le Canada sera exempté du paiement de la susdite somme
de $150,000 par anuée.

7. Que l'encouragement, les bénéfices et la protection accordée par la Puissance aux
pêcheries dans d'autres parties de son territoire seront accordésaux pêcheries de errencuve,
et à moins que le Parlement n'édicte d'autres dispositions colles de l'acte de la législaturc
de Terreneuve, 31 Viet., chap. 1, 3me section, resteront en vigueur.

8. Que, en sus des taxes de l'aqueduc et cotisations actuelles de la Ville de Se. Jean
les taxes de l'eau maintenant payables par les navires entrant dans ce havre ainsi que le
droit actuel sur le charbon entrant dans le dit havre, seront réservés à Terreneuve et
employés à diminuer l'intérêt dont Terreneuve est à présent responsable par rapport à ses
obligations envers la Compagnie de l'Aqueduc. Les droits sur le charbon et taxes de
l'aqueduc seront de temps à autre assujétis à un règlement par la législature de Terreneuve.
Sur une adresse de cette législàture le Gouvernement de la Puissance émettra des bons à
.5 pour cent d'intérêt, dont 'échéance ne pourra arriver qu'à au moins 15 ans de leur date,
qui seront remis au Gouvernement de Terreneuve à l'effet de consolider la dite obligation
envers la Compagnie Générale de l'Aquedue. Sur une pareille adresse, le Gouvernement
de la Puissance émettra aussi des bons pour consolider la dette contractée envers la Com-
pagnie de l'Aqueduc du Bacre de Gre,-toutes ces sommes devant être portées au compte
de Terreneuve comme partie de la dette.

9. Que la Puissance pourvoira à un service postal entre la Puissance, Terreneuve et le
Royaume-Uni par des steamers également propres au transport des passagers ou des cargai-
sons.

Les obligations de Terrelleve quant au service postal actuel entre Terreneuve et
Balifax passeront à la charge du gouvernement général, et à l'expiration des arrangements
existants d'autres dispositions seront établies pour le maintien de ces services, et cela
d'une manière avantageuse pour Tecrrencuve.

Un service côtier par steamers, comprenant le Labrador, et réuni au service postal,
sera étabi et maintenu par le gouvernement de la Puissance.-

10. Que le Canada assumera et acquittera les dépenses occasionnées par les services
suivants:

a. Salaire du Lieutenant-Gouverneur.
b. Salaires et indemnité des juges de lo cour supérieure, des cours àç district et du

juge et huisaier de Labrador.
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c. Iépenses du département des douanes.
d. Département des postes.
e. Protection des pêcheries.
f Milice volontaire et brigade navale.
q. Phares, équipages naufragés, quarantaine et hôpitaux de marine.
A. L'arpenteur-général et son personnel (si les terres sont transférées.)
Î. L'exploration géologique.
f. Le pénitencier.
Et toutes autres dépenses incidemment liées aux services qui, aux termes de l'Acte de

l'Amérique Britannique du Nord, 1867, relèvent du gouvernement général, dontles autres
provinces sont ou pourront être exonérées.

11. Que nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur les exportations de Tcrrencuve.
12. Que Terreneuve aura droit, dans le cas ou l'Union aurait lieu, antérieurement au

prochain recensement de 1871, de se faire représenterpar huit membres à la Chambre des
Communes, aprês quoi la représentation de cette province sera régie par les dispositions de
l'acte de l'Amérique Briannque du Nord, 1867.

13. Que l'Union prendra effet à compter du jour que Sa Majesté pourra prescrire par
ordre en conseil à la suite d'une adresse à cet effet, conformément à la 146e section de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867; et Terreneuve pourra, dans cette adresse,
désigner les divisions, s'il en est, pour lesquelles seront nommés les quatre Sénateurs aux-
quels cette colonie a droit, ainsi que le collége électoral et le délai dans lesquels se fera la
première élection de ses membres pour la Chambre dès Corammnes du Canada.

14. Que la constitution de l'autorité exécutive et de la législature de Terreneuve sera,
d'accord avec l'acte ci-haut, maintenue telle qu'elle existera à l'époque de l'Union, jusqu'à
nodilication sous l'autorité du même acte.

15. Que l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,-sauf les parties qui en
sont expressément ou implicitement applicables a une seule province et non à l'ensemble
des provinces actuellement comprises dans la Puissance, et sauf les modifications qui pour-
ront être apportées par les résolutions-s'appliqera à 'erreneuve, de la même manière
et au même degré qu'il s'applique aux autres provinces de la Puissance, tout comme si la
Colonie de lerreneuve eit été l'une des provinces comprises dès l'origine dans l'Union
effectuée par cet acte.

Ordonné, Que le Message de Son Excellence le Gouverneur-Général, d'aujourd'hui,
au sujet de l'Union de la Colonie de Terreneuve à la Puissance du Canada et les docu-
ments accompagnant le dit Message, soient renvoyés au dit Comité.

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Sir John A. Xacdonald,
Résolu, Que, mardi prochain, cette Chambre se formera en Cowité puar considérer les

résolutions suivantes :-
1. Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur, avec l'avis du Conseil Privé, d'entrer

en négociations et de prendre des arrangements avec le gouvernement et la législature de
l'Isle du Prince Edouard dans le but d'admettre cette colonie dans la Puissance, et d'in-
clure dans ces arrangements une disposition pour l'acquisition des droits de propriété en
litige de personnes qui ont acquis primitivement de la Couronne des terres dans la dite
Isle, dans la vue d'effectuer une commutation de tenure en faveur des terres des dits ces-
sionaires, à des conditions justes et libérales.

2. Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur, avec l'avis du Conseil Privé, à
prendre les arrangements fiscaux qu'il jugera nécessaires pour les fins mentionnées dans la
résolution immédiatement précédente, et à prélever par un emprunt ou autrement, à telles
conditions, pour telle espace de temps, à tel taux d'intérêt, avec tel fonds d'anortissement
qu'il jugera le plus convenables toute somme d'argent qu'il croira nécessaire pour les dites
fins, et que tout tel emprunt soit porté à la charge du Ponds Consolidé de iRevenu du
Canada.

3. Que les dits arrangements seront soumis à l'approbation du Parlement.

Ordonné, Que le Message de Son Exvellence le Gouverneur-Général, d'aujourd'hui,
au sujet des arrangements ayant pour objet l'admission de la Colonie de l'Jde du Prince
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Edouard dans la Puissance du Canada, et les documents accompagnant le dit message,
soient renvoyés au dit Comité.

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Sir John A. ?dacdonalc'
Résolut, Que, mardi prochain, cette Chambre se formera en Comité pour considérer les

Résolutions suivantes :-
1. Qu'il est expédient d'augmenter les sommes payables à la Province de la Nouvelle-

Ecosse en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867.
2. Qu'il est expédient de décreter que la iVouvelle-Ecosse sera responsable envers le

Canada de l'excédant (s'il en est) de sa dette publique si, lors de l'Union, elle dépassait
neuf millions cent-quatre-vingt-six mille sept cent cinquante-six piastres, et tenue au paie-
ment de l'intérêt de cet excédant seulement, et qn'elle aura droit à Fi1 xérêt de tout montant
par lequel sa dette publique se trouverait alors réduite à un chiffre moindre que cette
somme, comme si cette dernière était mentionnée dans les sections cent quatorze et cent
seize de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, au lieu de huit millions de
piastres.

3. Qu'il est expédient de décréter que la Nouvelle-Ecosse recevra du Canada durant
une période de dix ans, à compter du premier jour de juillet 1867, une subvention de
quatre-vingt-deux mille six cent quatre-vingt-dix-huit piastres par année, en sus de toutes
autres sommes payables à cette province en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, 1867 ; et cette subvention sera à l'avenir payée semi-annuellement et d'avance, à
compter du premier jour de juillet mil huit cent soixante-neuf ; les arrérages, à venir au
jour en dernier lieu mentionné, en seront cipitalisés, en tout ou en partie, selon que le
Gouverneur en conseil pourra le prescrire, et l'intérêt provenant de la partie capitalisée
sera acquitté jusqu'à l'expiration des dix années, époque à la laquelle la somme principale
sera payée.

4. Qu'il est expédient de décréter qu'à compter de la date de l'achèvement du nouvel
édifice provincial, la .Nouvelle-JEcosse sera responsable envers le Canada du paiement de
l'intérêt, au taux de cinq pour cent par année, sur le coût de cet édiflue, jusqu'à, ce qu'il
ait été livré à la Puissance.

5. Qu'il est expédient de décreter que toutes les sommes mentionnées dans le présent
acte sont du cours monétaire de la ci-devant Province du Canada, et elles seront acquittées
sur le Fonds Consolidé de Revenu du Canada et constitueront une charge sur ce londs.

Ordonné, Que le Message de Son Excellence le Gouverneur-Général, du '22 Avril
dernier, concernant les affaires de la .Nouvelle-Ecosse, et la minute du Conseil Privé con-
tenant les conditions d'un certain arrangement relatif à cette Province, et les docu:nents-
accompagnant le dit Message, soient renvoyés au dit comité.

L'Ordre du jour pour que la' Chambre se forme e comité sur le Eill concernant la
Procédure dans les causes criminelles, ainsi que certaines autres matières relatives à la
loi criminelle, étant lu,

L'Honorable Sir John A. .Macdonald propose, secondé par l'Honorable Sir Georcàe E.
Cartier, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.

M. l'Orateur, en conformité du chapitre deux des Statuts de la Puissance du Canada,
appelle l'Honorable M. Blanchet, représentant du District Electoral de Lévis, à le rem-
placer temporairement au fauteuil.

L'Honorable M. Blanchet prend, en conséquence, le fauteuil de la Chambre.

L'Honorable M. Gray propose, secondé par M. Bellerose,
Qu'il soit donné instruction au dit comité d'amender le bill en y insérant ce qui

suit :-" Que dans l'administration de la justice criminelle, dans tous procòs, procédure
ou enquête, l'accusé pourra, s'il le demande, être appelé, assermenté et interrogé comme
témoin de son côté, sujet à être transquestioané."

Et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la
Chambre.

Et la motion à l'effet que cette Chambre se forme immédiatenent en le dit comité
étant mise aux voix, la question est résolue aflirmativenent.
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La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité.
M. l'Orateur reprend le fauteuil à six heures.

SEPT HEURES ET DEMIE, P. l\L
Conformément à la 19e règle de cette Chambre, les Ordres concernant les Bills Privés

sont appelés.

Un Bill concernant le compagnie du Pont Interntionnal est, en conformité de l'Ordre,
lu la troisiènue fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour venir
au secours de John Borace Stevenson," étant lu,

M. Cartwright propcse, secondé par M. Wralsk, Que le Bill soit maintenant lu une
seconde fois, et la motion étant mise aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit

POUR:

Bodwell,
Bolton,
Bowell,
Bowman,
Bown,
Brown,
Burpee,
Cameron (Peel),
Carling,
Cartwright,
Chamberlin,
Crawford (Leeds),
Dobbie,
Drew,

Messieurs
Galt, M ackenzie, Rymal,
Gibbs, Magel, Bime*npson,
Gray, Mc Callum, )Smith,
I1arrison, Merritt, Sproat,
Rlowe, N1etcalfe, Btirton,)
Jones (Leeds et G.,) Mills, Street,
Killam, Morrison( Victoria, 0.) Thonpson(Blaldim'd,)
Lawson, ANorrison (.Niagara), Tilley,
Little, Oliver, Wallace,
lfacdonald( Cornwall)Pickard, Walsh,

Macdonald (Gleng'y), Redford, . Wood,
Macdonald, Sir J. A. Ross(P, inc-1 Edouard) Workiman,
3cDonald(Lunenb'g), Ross( JVellintqtonD. C.) Wriht(Y O.D. 0) et
McDonald(Middlesex)Ryan (King's N.B.), Youn.-56.

CONTRE:

Anglin, Chauveau,
Archambeault, Coupal,
Beaubien, Daoust,
Belerose, Dufresne,
Benoit, Gaucher,
Bertrand, Gaudet,
Blanchet, Geofrion,
Bourassa, Gendron,
Brousseau, Grover,
Uameron (Inverness), Holton,
Caron, , Hurdon,
Cartier, Sir Geo. E.,

Messieurs
Irvine, ýr
Ke(eler,
Kempt,
Langqevin,
Le Vesconte,
Masson (Soulanges),
Masson (fTerrebonne),
.4c Greevy,
McMillan,
Perry,
JPinsonneault,

Pope,
Pouliot,
Renaud,
Robitaille,
Ross (Champlain),
Simnard,
Snider,
,Stephenson,
Tremblay,
Webb et
Wrigh&t (C.e0.).-A5.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois.
Et cette motion étant mise aux voix: que le Bill soit renvoyé à un Comité Général

pour lundi prochain, la Chambre se divise, et la question est résolue affirmativement.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour natu
"raliser Ei Clinton Clark," étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général pour
lundi prochain.
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L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill à 'effat de prolonger de sept années
la durée des Patentes de James Blanchfield Smith pour une invention, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, la une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
lundi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour incorporer la Compagnie res-
ponsable d'Assurance Mutuelle sur la vie, de la Puissance, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et rcnvoyé à un Comité Général pour
lundi prochain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture des amendements faits par le Sénat au Bill
intitulé: " Acte pour permettre aux porteurs des actions privilégiées de la Compagnie du
" Grand Chemin de fer Occidental de les convertir en actions ordinaires, à leur choix,"
étant lu,

Les amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

Le Comité Général sur le Bill concernant la procédure dans les causes criminelles,
ainsi que certaines autres matières relatives à la loi criminelle, siége de nouveau, et après
y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Smith
fait rapport que le Comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la per-
mission de siéger de no:-veau.

Résolu, Qu'aujourd'hui, cette Chambre se formera de nouveau en le dit Comité.
L'Ordre du jour pour que la Chambre prenne en considération les amendements faits

en Comité Général au Bill du Sénat, intitulé: " Acte concernant les Brevets d'Invention,
étant lu ;

La Chambre procède à prendre en conséquence les dits amendements en considéra-
tion, et lesquels sont lus comme suit:

Page 1. Dans la 3e ligne de la Se clause, biffez depuis & Acte " jusqu'à <'et" dans
la 6e ligne de la même clause, et insérez: " et il en sera donné avis dans la Gazette du.
C Canada-"

Pagc 2, ligne S. Biffez " en l'absence de celui-ci."
17. Biffez depuis " pays " jusqu'à" l ans."
37. Après le premier " ou " ajoutez : " lorsque la loi lui permet d'affir-

. 0 "mer au lieu de faire serment une."
50. Après " demande" ajoutez : " ainsi que le lieu on les lieux en

" Canada dans lesquels il aura résidé, ou si sa demande est faite .
"titre de cessionnaire ou de représentant, dans lesquels aura
"résidé la personne dont il est le cessionnaire ou le représentant,
"pendant l'année de résidence voulue par le présent acte, ainsi
" que la durée de cette résidence à chacun de ces lieux."

3, Après la 17e clause insérez clause A.
CLAusE A.-Tout tel brevet et tout arrêté de prolongation de brevet, avant d'être

signé par le commissaire ou par quelqu'autre Membre du Conseil Privé, et revêtu du
sceau susdit, sera examiné par le Ministre de la Justice, qui, s'il le trouve conforme à
la loi, donnera un certificat de ce fait, et le dit brevet ou arrêté pourra -ilors être signé
et scellé, et après avoir été dûment enregistré, profitera au titulaire et lui sera délivré.

Page 4, ligne 5. Après " brevet " insérez : et après le paiement de la taxe supplé.
" mentaire ci-après ordonnée."

5, " 50. Après " commencé," ajoutez : " et n'a pas ensuite continué," et
retranchez : " et n'a pas mis"

6, " 41. Après " émettre," ajoutez : "après paiement des taxes exigibles."
4'. Après" Canada " retranchez le reste de la clause et ajoutcz: " sauf

" les dispositions de la dix-septième clause ; mais nul brevet ainsi
émis ne comprendra plus que le reste de la durée exprimée au

" dit brevet provincial."
Après la clause 32 e ajoutez les clauses B, C, D, E et F.
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TARIF DES TAXEs.

CLAUSE B.-Les demandes pour l'un des cbjets ci-dessous ne seront reçus qu'après
paiement des droits suivants au Commissaire, savoir :

Demande de brevet pour cinq ans.................................... $20 00
Demande de prolongation de 5 à 10 ans........................... 20 OU
Demande de prolongation de 10 à 15............................... 20 00
Dépôt d'un caveat.................................... .................. 5 00
Demande d'enregistrement d'un jugement pro tanto ......... 4 00
Demande d'enregistrement d'une cession.................... 2 00
Demande d'addition de désaveu à un brevet ..................... 4 00
Demande d'expédition de brevet, y compris la spécification.... 4 00
Sur demarde de ré-émission de brevet, après remise, et sur

demande d'extension d'un brevet à tout le Canada, le
droit sera, pour chaque année à courir de la durée du dit
brevet, de ................... ............. 4 00

Les copies officielles des documents qui ne sont pas mentionnés ci-dessus, seront déli-
vrées aux prix suivants:

La première ou l'unique page d'une copie conforme............. $0 50
Pour chaque cent mots en sus (les fractions au-dessous de cin-

quante non comptées, et celles au-dessus de cinquante
comptées pour cent)............. ................ . 0 25

CLAUSE C.-" Les personnes qui demanderort des copies de dessins auront à payer la
« somme que le Commissaire jugera raisonnable pour le temps et le travail que mettra à
"l'exécution de ces dessins l'officier du Département ou la personne employée à ce service.

CLAUSE D.-" Ces droits seront pour solde de tous services exécutés sous l'empire du
"présent Acte, dans chaque cas, par le Commissaire ou les personnes attachées au bureau
«des brevets.

CLAUsE E.-" Tous les droits reçus sous l'autorité du préient Acte seront remis au
«Receveur-Général et formeront partie du Fonds Consolidé de Revenu du Canada, excepté
"les sommes qui pourront être payées pour des copies de dessins lorsque celles-ci seront
«faites par des personnes nonsalariées par le bureau des brevets.

CLAUsE F.-" Personùe ne sera exempt du paiement de ces droits ; et aucun droit,
" une fois payé, ne sera remboursé à la personne qui l'aura payé, à moins:

1. " Qu. l'invention ne soit pas susceptible d'être brevetée;
2. " Que la demande ne soit retirée;
" Et dans chaque cas de ce genre le Commissaire pourra rembourser la moitié du

" droit qui aura été payé ;
" Et dans le cas de retrait, il faudra une nouvelle requête pour faire revivre la récla-

" mation, comme si rien n'avait eu lieu."
Page 7, ligne 3. Après " Uommissaire " ajoutez "après avoir reçu le droit ci-dessus

prescrit."
Page 7, ligne 46. Après "Breveté," ajoutez "en payant les droits ci-dessus prescrits

«pour les expéditions des documents."
Et la motion: Que cette Chambre concourt avec le Comité dans les dits amendements

étant mise aux voix,
L'Honorable M. Galt propose pnur amendement, secondé par l'Honorable M. Dun7ein,

que tous les mots après '"Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " le Bill soit renvoyé en Comité Général pour y insérer,
« après la clause 8, ce qui suit: ' Que les Patentes pourront être accordées à l'inventeur
" ou à soa cessionnaire ou représentant légal pour l'introduction de telle invention; pourvu
t que le temps pour lequel ces Patentes pourront être accordées n'excède pas sept années,
« ni en aucun cas le temps qui reste à s'écouler pour compléter celui de la durée des pre.
" mières Patentes obtenues dans un pays étranger; et pourvu de plus que la fabrication et
"l'usage de telle invention dans la Puissance seront continus et commenceront dans les
" douze mois; et ces Patentes seront nulles si, en aucun temps, cette fabrication cesse
" d'avoir lieu pendant douze mois au plus."

Et l'ament étant mis aux voir, la Chambre se divise; et les noms étant demandés, ils
sont pris comme suit:

25
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.Anglin,

.Béchard,
Bodwell,
Bolton,
Bourassa,
Chamberlin,
Chipman,
Coffin,
Connell,

Archambeault,
Ault,
Beaty,
Beaubien,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
Blake,
Blanchet,
Bowman,
Bown,
Brousseau,
Brown,
Burpee,
Cameron (iEur
Cameron (Inv
Carling,
Caron,

on),
rness),

Cartier, Sir George L
Cayley,
Cheval,
Cinon,
Costigan,
Coupal,

1869.

PouR:
Messieurs

Crawford (Leeds), Jol, Ryan(MontréalOuest)
Dunkin, Kilam, Shan1y,
Forbes, McIDonald(Lunenb'g),Smith,
Galt, Masson (Teïrrebonne), Street,
Geofrion, McLeclan, Tremblay,
Godin, Oliver, Tupper,
Rolton, Pl'uet, Wallace,
Huntington, PeWletier -ebb et
Irvine, PVozer, Workman.-36.

CONTRE:
Messicurs

Currier, Little, Redford,
Daoust, Macdonald, Sir J. A. Renaud,
Dobbie, McDonald(Aliddles'x) Robitaille,
Dufresne, NMaclenzlc, Rose,
Fortier, NIasnon ( Soulanges), Ross (Champlain)
Fortin, .Mc oJall.um, Ross (Dundas)
Gaucher, Mc Carthy. Ross( Wellington,D. 0)
Gaudet, .Me Conkey, Ryan (King's N.B.)
Gendron, McDougall (Lanark),Rymal,
Grant, McDougall (T.Riv.), Scatcherd,
Grover, .Mc Greevy, Simard,
Barrison, icZIMillan, Snider,
Beath, McJonics, Sproat,
Holmes, Merritt, Stephenson,
Rluot, Metra/je, Stirton,
Eurdon, NdIs, Thompson(Ilaldim'd),
Jones (Leeds et Gren.) Miorison (Victoria, 0.) Thompson (Ontario),
Keeler, Morrison (Niagara), Tilley,
.Kempt, Nunroe, • Wells,
Langevin, Perry, Willson,
Langlois, Piccard, Wood,
Lapum, 'insonneault, Wright (o. d' Otta.),
Lawson, Pouliot, Wright (York O. D. 0)
Le Vesconte, Read, et .oung.-97.

Crawford (JBroccvile)
Ainsi la question est résolue négativement.
Et la motion étant de nouveau proposée, savoir: que cette Chambre concourt avec le

Comité dans les dits amendements.
J'Honorable M. Tupper propose pour amendement, secondé par M. Chamberlin, Que

tous les mots après "Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacÉés par les suivants: " le dit Bill soit de nouveau renvoyé en Comité Général avec
" instruction de l'amender en effaçant les mots "et ayant" dans la seconde ligne de la
"sixième clause, et en insérant à la place les suivants: " ou étant un sujet britannique
« résidant dans le Domaine de Sa Majesté, qui a"

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant deman-
dés, ils sont pris comme suit:-

Anglin,
Béchard,
Blake,
Bodwell,
Bolton,
Bourassa,
Bowman,
Burpee,

Dunkin,
Forbes,
Galt,
Godin,
Grant,
Bolton,
Runtington,
Irvine,

PouR:
Messieurs

Mc Lelan
McMone4i
Nil/s,
Morison
Oliver,
Piguet,

Picard,

, S'mith,
Snider,
Stirton,

{Victoria, O.) Street,
Thompson (Haldim'd)
Thompson ( Ontario),
Tremblay,
Tupper,.



82"Victoria.

Cameron (Huron),
Caring,
Chamberlin,
Chipran,
Copfln,
Connell,
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Jly, Pozer, Wallace,
Kempt, Redf'rd, 14cebb,
Kill.'m, Ross( Wellinglon D. C), WelPs,
MIcDonald (Lunenb'g)Ryan (JMontréal O.), Workman,
3ackenzie, &-atcherd, Wright,( Y 0. D.O.) et
Massor. (Terrebonne), 'Shany, Young.-56.

CONTRE:
M1essieurs

Archambeault, Coupa?, Langevin, Perry,
Ault, Craew ford (Brockville) Langlois, Pinsonneault,
Beaty, Currier, Lapum, Pouliot,
Beaubien, Daoust, Lawson, Read,
Bellerose, Dobbie, Le Vesconte, Renaud,
Benoit, Dufresne, Li'ttle, Robitaille,
Beirand, Jôrtier, Macdonald, Sir J. A., Rose,
Blanchet, Fortin, 3fcDonald(Niddlesex)Rss (Champlain)
Bowell, Gaucher, Nâsson ( ooulanges) Ross (Vundas),
Bown, G,îudet, McCa, tCy, Ryan (King's, . B.),
Brousseau, Gendron, Jc Conkey, RE mat,
Brown, Grocer, McDougall (Lanark,) Simard,
Cameron (Inverness), Barrison, M1cDougall (T. Riv.) Sproat,
Caron, Beath, McGreery, Stephenson,
Cartier, Sir Geo. E., Ilolmes, McMillan, Tilly,
Cayley, Buot, N11erriîtt WisnCheval, Hui don, Metcalfe, Wood et
oimon, Jones (Leeds et Gren.)Morrison (Niagara), Wright (Co. d' Otta.)
Costigan, Keder, Munroe, -75,

Alors la question est résolue négativement.
Et la motion étant de nouveau proposée, savoir i que cette Chambre concourt avec le

Comité dans les dits amendements.
M. Chamberlin propose pour amendement, secondé par M. Dufresne, Que tous les

mots après "Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: "le dit Bill soit de nouveau renvoyé en Comité Général avec ins-
" truction* de l'amender en ajoutant à la fin de la clause 27 les mots suivants: "et tous
"articles manufactuiés en dehors dé la Puissance d'après le principe ou de la manière
"mentionnée dans tel Brevet d'Invention, et importés en Canada, seront saisis et déclarés

confisqués par les officiers de douane, de la même manière que d'autres articles prohibés
" peuvent l'être lorsqu'ils sont importés, ou que des articles soumis à un droit peuvent
" l'être s'ils sont importés sans payer d'entrée ou sans payer tel droit."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre ce divise; et la question est résolue
négativement.

M. l'Orateur, ea conformité du chapite deux des Statuts de la Puissance du Canada,
appelle l'Honorable M. Blanchet, représentant du District Electoral dé Làuis, à Id rem-
placer temporairement au fauteuil.

L'Honorable M. blanchet prend, en conséquence, le fauteuil de la Chambre.

Sur motion de l'Honorable Sir George E. Cartier, secondé par l'Bonorable Sir John
A. Macdonald,

Ordcnné, Que le di ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit renvoyé à un Comité Général.
1&ésolu-, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.
La Chambre se forme, e conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et 31. Larrison fait rappcrt que le Comité a examiné
le Bill et y a fait des amendements.

Ord4nné, Que les amendements soient maintenant- pris en considératioï.
La Chambre procède, en ,conséquence, à prendre les dits amendements éa considéra-

tion, et ils sont lus comme suit;
Page 1. Dans la Se ligne de la Se clause, bifez depuis ' Acte " jusqu'à"' et" dans
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la 6e ligne de la même clause, et insérez: " et il en sera donné avis dans la Gazette du
" Canada-"

Page 2, ligne 8. Biffez " en l'absence de celui-ci."
17. Biffez depuis " pays" jusqu'à " dans."
37. Après le premier " ou " ajoutez: " lorsque la loi lui permet d'affir-

" mer au lieu de faire serment une."
" " 50. Après " demande" ajoutez : " ainsi que le lieu ou les lieux en

" Canada dans lesquels il aura r&idé, ou si sa demande est faite à
" titre de cessionnaire ou do représentant, dans lesquels aura
"résidé la personne dont il est le cessionnaire ou le représentant,
"pendant l'année de résidence voulue par le présent acte, ainsi
"que la durée de cette résidence à chacun de ces lieux."

i , Après la 17e clause insérez clause A.
CLAUSE A.-Tout tel brevet et tout arrêté de prolongation de brevet, avant d'être

signé par le commissaire ou par quelqu'autre Membre du Conseil Privé, et revêtu du
sceau susdit, sera examiné par le Ministre de la Justice, qui, s'il le trouve conforme à
la loi, donnera un certificat de ce fait, et le dit brevet ou arrêté pourra alors être signé
et scellé, et après avoir été dûment enregistré, profitera au titulaire et lui sera délivré.

Page 4, ligne 5. Après " brevet " insérez : et après le paiement de la taxe supplé.
mentaire ci-après ordonnée."

5, 50. Après lcommencé," ajoutez: " et n'a pas ensuite continué," et
retranchez : " et n'a pas mis"

6, " 41. Après " émettre," ajoutez : " après paiement des taxes exigibles."
" " " 42. Après " Canada " retranchez le reste de la clause et ajoutez : <'sauf

" les dispositions de la dix-septième clause ; mais nul brevet ainsi
"émis ne comprendra plus que le reste de la durée exprimée au
" dit brevet provincial."

" . Après la clause 32e ajoutez les clauses B, C, D, E et F.
TARIp DES TAXEs.

CLAUSE B.-Les demandes pour l'un des objets ci-dessous ne seront reçus qu'après
paiement des droits suivants au Commissaire, savoir:

Demande de brevet pour cinq ans.................................... $20 00
Demande de prolongation de 5 à 10 ans............................ 20 00
Demande de prolongation de 10 à 15................... 20 00
Dépôt d'un caveat..................................................... 5 00
Demande d'enregistrement d'un jugementpro tanto.............. 4 00
Demande d'enregistrement d'une cession........................... 2 00
Demande d'addition du désaveu à un brevet........................ 4 00
Demande d'expédition de brevet, y compris la spécification..... 4 00
Sur demande de ré-émission de brevet, après remise, et sur

' demande d'extension d'un brevet à tout le Canada, le
droit sera, pour chaque année, à courir de la durée du dit
brevet, de............................................................ 4 00

Les copies officielles des documents qui ne sont pas mentionnés ci-dessus, seront délivrées
aux prix suivants:

La première ou l'unique page d'une copie conforme............. $0 50
Pour chaque cent mots en sus (les fractions au-dessous de cin-

quante non comptées, et celles au-dessous de cinquante
comptées pour cent)................................... ....... . 0 25

CLAUSE C.-" Les personncs qui demanderont des copies de dessins auront à payer
"la somme que le Commissaire jugera raisonnable pour le temps et le travail que mettra à
" l'exécution de ces dessins l'officier du Département ou la personne employés à ce service.

CLAUSE D.-" Ces droits seront pour solde de tous services exécutés sous l'empire du
"présent Acte, dans chaque cas, par le Commissaire ou les personnes attachées au bureau
"des breveta.

CLAUSE E.-" Tous les droits reçus sous l'autorité du présent Acte seront remis au
"IReceveur.Général et formeront partie du Fonds Consolidé du Revenu du Canada, excepté
"les sommes qui pourront être payées pour des copies de dessins lorsque celles-ci seront
'faites par des personnes non salariés par le bureau des brevets.
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CrasE F.-" Personne ne sera exempt dr paiement de ces droits ; et aucun droit,
"une fois payé, ne sera remboursé à la personne qui l'aura payé, à moins:

1. " Que l'invention ne soit pas susceptible d'être brevetée;
2. "Que la demande ne soit retirée;
" Et dans chaque cas de ce genre le Commissaire pourra rembourser la moitié du

" droit qui aura été payé;
i Et dans le cas de retr'ait, il faudra une nouvelle requête pour faire revivre la récla-

"mation, comme si rien n'avait eu lieu."
Page 7, ligne 3. Après " Commissaire," ajoutes " après avoir reçu le droit ci-dessus

prescrit."
Page 7, ligne 46. Après .Breveté," ajoutez " en payant les droits ci-dessus prescrits

"pour les expéditions des documents."
Page 2, ligne 37. Après le picmier ou" ajoutez: "lorsque la loi lui permet d'affir-

" mer au lieu de faire serment une."
Page 2, ligne 50. Après " demande" ajoutez: "ainsi que le lieu ou les lieux en

Canada dans lesquels il aura résidé, ou, si sa demande est faite à titre de cessionnaire ou
" de représentant, dans lesquels aura résidé la personne dont il est le cessionnaire ou le

représentant, pendant l'année de résidence voulue par le présent acte, ainsi que la durée
" de cette résidence à chacun de ces lieux."

Page 6, ligne 42. Après " Canada" retranchez le reste de la"clause, et ajoutez:
" sauf les dispositions de la dix-septième clause; mais nul brevet ainsi émis ne comprendra

plus que le reste de la durée euprimée au dit brevet provincial."

Les dits amendements étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le dit Bill soit la la troisième fois mardi prochain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 7 Juin 1869.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu la résignation de Daniel McLachlin,
Ecuier, Représentant du District Electoral de la Divisiou Sud du Çomté de Renfrew,
laquelle est lue comme suit

Division Sud de Renfrew,

A l'Honorable Orateur de la Chambre prior, 3 Juin 1869.
des Communes du Canada.

MoNsIEUR,-Yu ma mauvaise santé, je me suis décidé à résigner mon siége à la
Chambre des Communes de la Puissance du Canada, et en conséquence je résigne mon dit
siége, afin que votre Honneur émette un writ pour une nouvelle élection.

Donné sous mon seing et sceau à Arnprior,
le Se jour de Juillet 1869.

DANIEL McLACHLIN.
En présence de

AIbert Armstrong,
John Oakden.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre qu'il a adressé son mandat au Greffier de la
Couronne en Chancellerie, lui enjoignant de préparer un nouveau Bref pour l'élection d'un
Membre devant servir dans ce présent Parlement pour le District Electoral de la Division
Sud du Comté de Renfrew.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table
Par M. Crawford (Leeds Sud),-la Pétition de M1. D. Frd, Joncs et Cie, et

autres, de la Division Sud du Comté de Leeds.
Par M. Mills,-la Pétition de . E. Winter et autres, de Dresden.
Par M. Rymal,-la Pétition de Richard White et autres.
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Conformément à l'Ordre du Jour, les Pétitions suivantes sont lues:
D'A. C'ôté et autres; demandant que les éditeurs canadiens soient autorisés à publier

les ouvrages d'auteurs anglais aux mêmes conditions que les éditeurs américais peuvent le
faire à l'égard d'ouvrages anglais, pour lesquels le droit d'auttur a été obtenu, et qui sont
importés au Canada.

De Richard White et autres, du Comté de Wentworth ; de John S. Bachelder et autres,
de la 'ointe Magoon ; do H. G;lespie et autres, de St. Jean, tous de la Province de Québec ;
et d'Edward Jackson et autres, d'Iiamilton ; demandantla passation d'un acte pour accorder
des lettres patentes à l'inventeur ou à l'introducteur, sans égard à la nationalté ou à la
résidence, mais en exigeant dans tous les cas l'établissement et l'opération continue de
l'invention dans la Puissance.

De Thomas Pye, du District de Gaspé; demandant que la Chambre souscrive à un
certain nombre d'exemplaires de son ouvrage, intitulé: " Canadian Scenery, District of
Gaspé."

D'.exis Langevin et autres, de St. Roch, Comté de Richelieu; demandant que le
droit sur le tabac canadien soit aboli.

De William Buler et autres ; et de William D. Brien et autres, tous de la Ville de
Perth; demandant qu'il ne soit fait aucun changement fondamental à notre systèmne actuel
de Banque, et que la circulation des Banques seit maintenue sur sa base actuelle.

De la Banque d'Ontario; demandant le renouvellement et l'extension de la durée da
sa charte, et que les directeurs soient autorisés à transfér.a leur bure.au principal à tel
endroit, dans les Provinces d' Ontario ou de Quebec, que la majorité des actionnaires
choisira.

Ordonné, Que M. Masson (Terrebonne) ait la permission d'introduire un Bill pour
détacher le Township de Doncaster, du Comté de lontcalm et l'annexer au Comté de
Terr<bonne pour les fins électorales.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la sceonde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que le Bill pour incorporer la Coinpagnie du canal à navires d'Erié et
Ontario soit renvoyé au Camité Permanent des Chemins de fer, Canaux et Lignes Télégra-
phiques, et que la soixantième règle de cette Chambre soit suspendue en autant qu'elle se
rapporte au dit Bill.

Ordonné, Que l'Honorable M. Irvine ait la permission d'introduire un Bill concernant
les jeunes délinquants dans la Province de Québec.

Il présente. en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première lois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adresse de la Chambre des Cdmmunes, datée le 31 mai 1869, demandant copie de toute
correspondance entre le Départerment des Travaux Publics et l'Ingénieur du canal St. Pierre.
(Documents de la Session, No; 53.)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre des Communes, datée le 26 mai 1869,
demandant copie des rapports des Commissaires du Chemin de fer Intercolonial au sujet de
l'établissement des terres situées sur la ligne du chemin, et copie de toute correspondande
qui peut avoir été échangée entre le Gouvernement de la Puissance et les Gouvernements
Provinciaux sur ce sujet. (Documents de la Session, No. 5.)

Et aussi, la réponse à un Ordre de cetLeChambre, daté le 13 mai 1869, demandant
un état indiquant les noms des ingétiieurs, sous-ibgénieurs'et autres, emiployés sur le Chemin
de fer Intercolonial, la date de leur nominatior, la section sur laquelle ils sont employés,
leurs salaires, etc., etc., et dans quelle Province ils résidaient lors de leur nomination.
(Documents de la Session, No. 5.)

M. Mackenzic propose, secondé par M. Simard, Que le sixième rapport du Comité-
Conjoint des deux Chambres au sujet des Impressions du Parlement soit maintenant
adopté.

M. Stephenson propose pour amendemet, secondé par M. Bowell, Que tous les mots
après " soit" jusqu'à la fin de la question soient retraachés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants: "renvoyé de nouveau au dit Comité dea Imapressions, avec instruction à ce



32 Victoria. 7. Jn# 199

"Comité de l'amender en recommandant l'acceptation par cette Chambre de la soum'ssion
"de . B. Taylor pour les Impressions, cette soumission étant, par année, de $1,775.99 la
a plus basse; pour les cinq années de la durée du contrat, de $8,879.95 la plus basse;
"et si le contrat était continué pendant dix ans, de $17,759.90 la plus basse; pourvu
"toutefois que le dit 1. B. Taylor se procure des cautions acceptables, cnform4ment aux
"conditions énoncées dans la formule de soumission imprimée qui a été fournie par le
" Comité Conjoint des Impressions."

Et l'amendement étant mise aux voix, la Chambre se divise, et les noms étant demandés,
ils ont été pris comme suit:

POUR:
Messieurs

Adnglin, Coupal, McDonald(Midd'sex),Ross (Champlain),
.Ault, Crawford (Brockville)Afagill, Ross (Dundas),
Beaty, Crawford (Leeds) Masson (Soulanges), Ross( WellingtonD. C),
Beaubien, Currier, Me Calium, Ryan (King's N. B.)3
Béchard, Dobbie, McCarthy, Rymal,.
Benoît, Drew, Né ( onkey, Scatcherd,
Bertrand, Dunkin, McDouqall (Lanark),Shanly,
Blake. Ferg uson, .McKeagney, Simpson,
Blanchet, lFortier, Mc.Mil/an, Smith,
Bodwell, Galt, ' AcMonies, Snider,
Bolton, Gaucher, Merritt, sproat,
Bowell, Gaudet, Metcalfe, Stephenson,
Bowman. Gendron, Morison (Victoria, 0.) Seirton,
Brown, Godin, Morrison (Niagara), Street,
Burpee, Grant, lfunroe, Thompson(Haldim'd)
Burton, Grover, O' Connor, Thompson (Ontario).
Caldwell, ffeath, Oliver, o (Tilley,
Cameron (Huron), Biowe, Paquet, Yremblay,
Cameron (Inverness), -Hurdon, Perry, Tupper,
Carling, irvine, Pickard, Wullace,
Cartier, Sir George E.Jackson, Pinsonneault, Walsh,
Cartwriht, Jones (.Leeds et Gren.) Pope, Webb,
Chamberlin, Keeler, Pozer, Wells,
Chauveau, Renpt, Ray, Willson;
Cheval, Langevin, Read, Wood,
Cimon, Laput, Redford, Workman,
Coffin, Little, Renaud, Wright (C. 0.) et
Connell, .Macdonald (Corn'12), Robitaille, Wright (Y. O. D. O.)
Costigan, Macdonald, Sir J. A. Rose,

CONTRE :
Messieurs

Archambeault, Dufresne, Le Vesconte, Masson (fTerrebonne),
Bellerose, Fortin, Bacdonald (Gieng'y),Mills,
Bourassa, Geofrion, cDonald (Lunenb'g)Power,
Carmichadl, luntington, MacFarlane, Simard et
Cayley, . Buot, Mackenzie, Young.-22.
Daoust, Killam,

Ain3i la question est résolue affirmativement.
Alors la motion principale, telle qu'amendée, étant proposée,
L'Honorable M. Wood propose pour amendement, secondé par M. Sproat, Que les

mots "et qu'il soit en outre donné instruction au Comité d'amender le dit Rapport en
"recommandant la soumission de J. Barber pour le Papier d'Impression," soient ajoutés
à la fin d'icelle; et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission
de la Chambre.

Alors la nMotion principale, telle qu'amendée, étant lu,
Ordonné, Que le sixième Rapport du Comité Conjoint des deux Chambres au sujet

des Impressions du Parlement soit renvoyé de nouveau au dit Comité aveu instruction de
l'amender en recommandant l'acceptation par cette Chambre de la soumission de 1. B.
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Taylor pour les impressions, cette soumission étant, par année de $1,775.99 la plus basse;
pour cinq années de la durée du contrat, de $8,879.95 la plus basse; et si le contrat était
continué pendant dix ans, de $ 17,759.90 la plus basse ; pourvu toutefois que le dit 1. B
Toylor se procure des cautions acceptables, conformément aux conditions énoncées dans
la formule des soumissions imprimée qui a été fournie par le Comité Conjoint des Im-
pressions.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant:
Le Sénat a passé le Bill intitulé: "Acte pour amender l'Acte 23 Victoria, chapitre

CI 123, intitulé ' Acte pour incorporer les Pilotes pour le Havre de Quebec et au-dessous,"
avec plusieu:s amendements, auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé un Bill, intitulé : " Acte concernant le jaugeage et l'enre-
ci gistrement des navires," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il se retire.
La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat

au Bill, intitulé: " Acte pour amender l'Acte 23 Victoria, chapitre 123, intitulé: ' Acte
" pour incorporer les Pilotes pour le Havre de Québec et au-dessous," lesquels sont lus
comme suit :

Page 1, lignes 20, 21. Retranchez: " causes actuellement pendantes " et insérez
' obligations nées avant la passation du présent acte."

Page 1, ligne 26. Après a bâtiments " insérez : " et tout tel pilote qui refusera ou
ln égligera de piloter, quand il aura été ainsi choisi, sera passible de la même peine que
le celle portée par la trente-troisième clause du dit Acte contre les pilotes qui refusent
c ou négligent de piloter à leur tour, laquelle sera recouvrable de la même manière."

Les dits amendements étant lu3 une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que

que cette Chambre a adopté leurs amendements.
Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir

George E. Cartier,
Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé : " Acte concernant le jaugeage et l'enregis-

« trement des navires " soit maintement lu la première fois.
Le Bill est en conséquence lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée

pour demain.
11Ordre de la Chambre, de Vendredi dernier, pour la comparution de l'Honorable

Charles Connell à son siège dans cette Chambre, aujourd'hui, étant lu,
. M. Cameron (Huron) se lève de son siège et informe la Chambre que l'Honorable

M. Connell l'a prié de dire qu'il était absent de la cité quand le Comité Spécial sur la
Pétition de l'Election de l'Islet s'est réuni Vendredi dernier ; et cet exposé étant attesté
sous serment par l'Honorable M. Connell,

Résolu, Que le dit exposé soit considéré une excuse suffisante.
L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme en Comité sur le Bill du Sénat, inti-

tulé : I Acte pour venir au secours de Johi Borace Stephenson, étant lu,
M. Cartwright propose, secondé par M. Currier, et la motion étant mise aux voix,

savoir : que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil, la Chambre se divise, et la question
est résolue affirmativement.

La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Barrison fait rapport que le
Comité a examiné le Bill, et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Et cette question étant mise aux voix : que le Bill soit la la troisième fois demain, la
Chambre se divise, et elle est résolue affirmativement.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat, inti-
tulé : " Acte pour naturaliser ENi Clinton Clark," et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Crawford (Leeds Sud) fait rapport que le
Comité a examiné le Bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
La Chambre procède en conséquence à prendre le dit amendement en considération,

et il est lu comme suit:
Page 1, section 1, ligne 1. Après a era " biffez le reste de la clause. et insérez k la

place "réputé et considéré comme ayant obtenu tous les droits et qualités d'un sujet



82 Victoria. 7 juin. 201

c anglais de naissance, dans la Puissance du-Canada, et comme les ayant, possédant et en
"jouissant dans les limites de la Puissance. à compter de la passation du présent Acte ;
' pourvu toujours que le dit Eli Clinton Clark prête et souscrive, dans les trois mois de
"la passation du présent Acte, devant le juge du Comté d'Yorc, qui est par le présent
«autorisé à le faire prêter, le serment d'allégeance à Sa Majesté, ses Héritiers et Succes-
« seurs, et ce serment ainsi prêté et souscrit sera transr.is par tel juge au Secrétaire
"d'Etat du Canada, pour être par ce dernier gardé parmi les archives de son bureau."

Le dit amendement étant lu une seconde fois. est adopté.
Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill à l'effet de

prolonger de sept années la durée des Patentes de James Blanchftelud Smith, pour une
invention, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Xagill fait rapport que le Comité a examiné le Bill, et lui a enjoint d'en faire rapport
sans amendements,.

Ordonné, Que le Bill soit la la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill pour incor-

porer la Compagnie Responsable d'Assurances Mutuelles sur la Vie. de la Puissance, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .agill fait
rapport que le Comité a examiné le Bill, et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant.pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considéra-

tion, et ils sont lus et adoptés.
Ordonne, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe, et que le titre soit : " Acte pour incorporer la Compagnie

" de Garantie et d'Assurances Mutuelles sur la Vie dite de la Puissance."
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat, et demande son concours.
M. Magill propose, secondé par M. )Bowell, Qu'il soit nommé un Comité Spécial coml-

posé de M. Boell, M. Colby, M. Ross ('rince-Edward), M. Pope, M. Oliver, M. Ryan
(.fontréal Ouest), M. Thompson (Haldimnand), M. Bown et de l'auteur de la motion,
pour s'enquérir et faire rapport sur l'étendue et sur l'état du commerce du houblon
dans le Canada, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

M. Cameron (Euron) propoce pour amendemeut, secondé par l'Honorable M. Bead,
Que les mots "'et du sel " soient insérés après le mot " houblon,"-et l'amendement étant
mis aux voix, h question est résolue affirmativement.

Alors la motion principale telle qu'amendée étant mise aux voix, la question est
résolue affirmativement,

Ordonné, Que toutes les Pétitions maintenant devant la Chambre relatives au hou.
blon et au sel, soient renvoyées au dit Comité.

Sur motion de l'iHonorable M. Wood, secondé par M. Scatcherd,
Ordonné, Qu'un Ordre de cette Chambre soit émis pour un état indiquant le montant

pour lequel la ci-devant province du Canada est devenue responsable pour le rachat des
droits seigneuriaux, et les montants que le Baut-Canada et les Townships, séparément,
ont reçu comme compensation.

M. l'Orateur, en conformité du Chapitre deux des Statuts de la Puissance du Canada,
appelle l'Honorable M. Blanchet, Représentant du District Electoral de Lévis, à le rem-
placer temporairement au fauteuil.

L'Honorable M. Blanchet prend en conséquence le fauteuil de la Chambre.

Sur motion de M. Bodwell, secondé par M. Pickard,
Résolu, Qu'il soit présenté une Adresse a Son Excellence le Gouverneur-Général, le

priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de la dépêche de Sa Grâce
le Due de Buckingham et Chandos établissant l'ordre de préséance dans cette Puissance,
et copiede toute correspondance échangée sur ce sujet entre le Gouvernement du Canada et
le Gouvernement Impérial, ou tout individu ou toute dénomination de chrétiens dans cette

26



202 7 1¾Ån. 1869.

Puissance, ainsi que copie de tous Ordres en Conseil ou autres documents relatifs au
même sujet.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie da l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Currier, secondé par M. Webb,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence !le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre Icopie de toutes
lettres de Thomas A. Beqley, Ecuier, et de ses procureurs, depuis l'année 1858, adressées
au Gouvernement et au Département de l'Artillerie à Ottawa, au sujet de la réclamation
de Madame Begley (ci-devant la veuve de flugh Frager) pour un douaire sur les terres
de l'Artillerie à Ottawa, et copie des réponses à ces lettres; une liste de toutes les actions
pour douaire commencées par le dit Thomas A. Begley et sa femme contre les divers
acquéreurs -de terres de l'Artillerie dans la cité d'Ottawa ; copie de toutes lettres des
défendeurs en ces causes, et de leurs procureurs, adressées au Gouvernement, au Secrétaire
d'Etat et au Ministre de la Justice, demandant à être défendus par la Couronne ou qne
leurs frais soient payés, et copie des répotses à ces lettres ; copie de toutes pétitions des
défendeurs ou d'aucun d'eux depuis l'année 1858, demandant au Gouvernement de les
défendre contre les dites poursuites ou de payer les frais de défense, et copie des réponses
à ces pétitions; un état indiquant le montant payé par le Gouvernement à T/onas A.
Begley en sa qualité d'a 1ministrateur des bicns de Madame Beqley pour l'acquittement de
son douaire sur les dites terres de l'artillerie, quand et à même quel fonds le dit douaire a
été payé; copie de toutes instructions donnés aux avocats pour la défense de toutes les
dites poursuites ou d'aucune d'elles, avec indication da montant payé en conséquénce, et
copie de tous Ordres et Minutes du Conseil relatifs au règlement de la dite réclamation
pour douaire.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil'Privé.0

M. Fortin propose, secondé par M. KCillam,
Que cette Chambre concourt dans le second rapport du Comité Spécial au sujet des

Pecheries Maritimes et Fluviales, de la Navigation Océanique et Intérieure, et de l'Inspec-
tion du Poisson ; et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de
la Chambre. :.

Sur motion de M. Bolton, secondé par M. Macdonald (Lunenburg),
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Sou Ezcdlléüce 13 Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie dé ^tôuìe
correspondance entre le gouvernement de la Puissance et kes goùvé ri ehts'Ioéau' dés
provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, et enitreýIè ëgôïerneïiiét du
Canada et les juges des cours supérieures de des provinces, au sujet'dés s
jugeE, tels que pourvus par le parlement du Canada.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Hlonorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Carmichael, secondé par l'IIqnorable M. LeVesconte,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Qrouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état détaillé indi-
quant tous les paiements qui ont été faits à compte de la dette publique dé la .Nivelle-
Ecosse depuis le 1er juillet 1867, non compris dans les réponses déjà publiées et signées
par M M. Tims et Annand.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membies
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Simard.
Résolu, Qu'il soit préseté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie des instructions
générales données ce printemps à l'officier chargé du commandement de l'expédition pour la
protection des pêcheries dans le golfe St. Laurent, et aussi copie des instructions données
à ce même officier touchant l'étendue et la nature des ses fonctions, et un état indiquant le
nombre des marins qui doivent composer -l'équipage du batiment armàé du gouvernement
" La :Canadienne»',pendant cette saison.
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Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chymbre qui. font partie de l'Henorable Conseil Privé.

M. M1ills propose, secondé par M. Blake,
Qu'il soit résolu, Qu'attendu que les lois portées par les législatures des provinces de

la Notuvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et du Canada, avant la confédération de ces
provinces en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique da Nord de 1867, ont, par les dis-
positions du d: aeie, été di.visées en lois provinciales et en lois du Canada, il est expédient
de refondre la partie des.dites lois provinciales qui est loi du Canada.

Et des débets s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.
Sur motion de l'Dlonorable M. Le Vsconte, secondé par M. Cai michael,
résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Sn Excellence le Gouverneur-

Genéral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute corres-
pondance, de tous contrats et soumissions se rattachant à l'octroi de la section No. 7 sur le
chemin de fer inteicolonial.

Ordonné, Que l: dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Ordonné, Que la Pétition de John Gordon et autres, de la Province d'Ontario,
demandant la constructicu du Canal de Euron et Ontario, soit renvoyée à un Comité
Spécial composé de M. Harrison, M. Beaty, l'Honorable M. Tupper, M. Wright (York
Ontario), M. Masson ( Soilanps), l' Honorable M. Blanchet, M. Simard, M. Mcconlcey,
M. Feryuson, M. Jackson, M. Little, l'Honorable M. Gray, M. Wells, M. .etcalfe et
l'Honorable M. Connell, pour en examiner le contenu et faire rapport sur la possibilité
et la nécessité de l'exécution de cet ouvrage, avec pouvoir d'cnv'yer quérir personnes,
papiers et records.

Sur motion de M. Dufresne, secondé par M. Gaudet,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre un état des noms de
touts les chefs de famille de la paroisse Ste. Julienne, dans le Comté de Afontcalm, qui se
trouvent sur le recensement de 1861.

Ordonné, Que le dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'lonorable Conseil Privé.

Et la Chambre ayant continué de siégerjusqu'à minuit,
MADI, 8 JUIN 1869,

M. l'Orateur reprend le fauteuil.

Sur motion de M. Mackenzie, secondé par l'Honorable M. Boltoi,
Ordonné, Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour un état indiquant la somme

d'argent payée en rapport avec le procès de Whelan, les noms de tous ceux à qui ces paie-
ments ont été faits ainsi que les services rendus, les sommes d'argent dépensées à l'ocea-
sion de la recherche du meurtrier de feu M. Mc Gee, le montant payé ou accordé comme
récompense, et les noms de tous ceux à qui ces paie.nents ont été fait.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill pour amender
l'Acte passé dans les vingt.septième et vingt-huitième années du Règne de Sa Majesté,
intitulé: < Acte pour r(gler l'i.nspection des peaux crues et du cuir," et l'Acte passé dans
la vingt-neuvième et trentième années du Règne de Sa Majesté, intitulé: "Acte pour

amender la lui relative à l'inspection du cuir et des peaux crues," et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orataur reprend le fauteuil, et 31. McDonald (Middlesex) fait
rapport que le Comité a examiné le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient pris en- considération aujourd'hui.
Ordonné, Que le Bill tel qu'ameddé soit imprimé.
L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour étendre les priviléges conférés

aux Banques de la Province de la Nouvelle-Ecose, ralativement à l'émission des billets,
étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au Comité Permanent des
Banques et du Commerce.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour accélérer, en certains cas,.le
procès des personnes accusées de félonies et de délits dans la Province d'Ontario, étant lu,
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Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
aujourd'hui.

Et la séance ayant continué jusqu'h minuit et quart, mardi matin, la Chambre s'ajourne
alors.

Mardi, 8 Juin 18C9.
Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table:-
Par M. Dobbie, -la Pétition du Conseil Municipal du Comté d'Elgin.
Par M. Pope,-Ia Pétition de la Banque des Townships de l'Est.
M. Harrison, du Comité Permanent des Divers Bills Privés, présente à la Chambre

le quatrième Rapport du dit Comité, lequel est la comme suit:
Votre Comité a examiné le Bill pour amender l'acte de la ci-devant Province du

Canada, passé dans les 29e et 30e années du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte pour
permettre à Philip Pearson Harris d'obtenir des patentes pour une certaine invention, et
y a fait un amendement qu'il soumet h Votre Honorable Chambre.

Ordonné, Que la Pétition du Révérend c. Guillaume, Curé, et autres, de la paroisse
de St. André Avelin, Comté d'Ottawa; demandant l'amélioration de la navigation de la
rivière des Outaouais, soit renvoyée à, un Comité Spécial composé de M. Wright (Comté
d' Ottawa), l'Honorable M. Galt, l'Honorable M. bolton, l'Honorable M. Blanchet, l'Ho-
norable M. Connell, l'Honorable M. McGreevy, M. Mfalckenzie, M. Young, M. Bodwell, M.
Olver, M. iHurdon, M. Ray, M. Ryan (Comté de Kinq), M. Ryan (Montréal Ouest), M.
Workman, M. Currier, M. Grant, M. Haqar, M. Morris, M. Lapum, M. McDonald
(Middlesex), M. Burton, M. Masson (Terrebonne), M. Dufresne, M. Pope, M. eath, M.
Shanly et M. Grover, pour faire rapport de temps à autre, avec pouvoir d'envoyer quérir
personnes, papiers et records.

Ordonné, Que toutes les Pétitions demandant l'amélioration de la navigation de la
rivière des Outaouais, présentées durant la présente Session, soient renvoyées au dit Comité.

L'Ordre du jour pour la troisième lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte concer-
nant les brevets d'invention," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant renvoyé h un Comité Général.
La Chambre se forme en conséquence en Comité sur le dit Bill, et après y avoir siégé

quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. ilarrisoit fait rapport que le Comité
a examiné le Bill et y a fait un nouvel amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
La Chambre procède en conséquence h prendre le dit amendement en considération,

et il est lu comme suit -
Page 7, ligne 6. Après " Caveat," ajoutez "pourvu toujours que si quelqu'autre

"personne fait pour une invention ou découverte une demande de Brevet à laquelle un
" Caveat porte obstacle en quoique ce soit, le Commissaire devra aussitôt envoyer par la
"poste un avis à la personne qui aura déposé le dit Caveat, et elle devra, dans les trois
"mois du jour de la mise à la poste de l'avis, en cas qu'elle veuille se prévaloir du Caveat,
"présenter une Pétition et remplir les autres formalités nécessairis pour les demandes de
" Brevet; et si le Commissaire est d'avis qu'il y a concours de demandes, on procédera en
"tous points de la mme manière que le prescrit le présent Acte pour le cas de demandes
" concurrentes; mais si la personne qui aura déposé un Caveat n'a pas, dans les quatre
e ans du jour de ce dépôt, fIrmulé une demande de Brevet, le Caveat deviendra nul."

Le dit amendement étant lu une seconde fois, est adopté.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le Grcflier reporte le Iill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé avec plt:sieurs amendements, auxquels elle demande leur concours.
Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant:-
Le Sénat a passé un Bill intitulé: "Acte concernant les offences contre la personne,"

avec plusieurs amendements dans la version anglaise seulement, auxquels il demande le
concours de cette Chambre.
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Aussi, le Sénat a passé le Bill intitulé: "Acte pour incorporer la Compagnie du
"Télégraphe Canadien et Européen," avec plusieurs amendements, auxquels il demande
le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé un Bill intitulé: " Acte concernant l'administration plus
"expéditive et plus sommaire de la justice criminelle, dans certains cas," auquel il
demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il se retire.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable M. Tilley,
Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: " Acte concernant l'administration plus expé-

"ditive et plus sommaire de la justice criminelle, dans certains cas," soit maintenant lu
la première fois.

Le Bill est, en conséquence, la la première fois, et la seconde lecture en cst ordonnée
pour demain.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
Bill intitulé: "Acte concernant les offenses, contre la personne." (La version française n'a
pas d'amendements).

Les dits amendements étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné. Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.
La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au

Bill intitulé: "Acte pour incorporer la Compagnie du Télégraphe Canadien et Européen,"
lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 27. Après "St. Laurent" insérez "sur lesquels la loi d'une Province
de la Puissance n'a pas encore donné le droit exclusif d'exploiter une ligne de télégraphe."

Page 6, ligne 38. Après "Acte" insérez "'et toutes les fois que et dans tous les
lieux où le dit télégraphe passera à travers un bois, on pourra abattre les arbres et taillis
sur une largeur de cinquante pieds, de chaque côté du dit télégraphe."

Page 6, ligne 44. Après "détériorés" insérez "ou des bois dans lesquels il sera
abattu des arbres ou tail:is."

Puge 6, ligne 46. Retranchez depuis "Acte " jasqu'à la fin d3 la clause, et insérez
"pourvu toujours que la Cite compagnie n'abatte ni ne mutile aucun arbre planté ou laissé
sur pied pour l'ombrage ou comme ornement, ni des arbres fruitiers, à moins que la chose
ne soit nécessaire pour la construction, l'exploitation ou la sûreté de sa ligne."

Les dits amendements étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leura Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

L'Honorable M. Langevin, 'un des Membres de lHonorable Conseil Privé,, présente,
conformément à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
Adresse de la Chambre des Communes, datée le 22avril 1869, demandant un état indiquant
les sommes payées ou à payer par le gouvernement de la Puissance pour l'arrestation et. la
poursuite des personnes soupçonnées du meurtre de lHonorable '. D. McGee, et à qui ces
sommes ont été payées. (Documents de la Session, No. 54.)

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour considérer certaines
Résolutions au sujet de l'union de la Colonie de Terreneuve à la Puissance du Canada.,

(EN COMITÉ.)

Les Résolutions suivantes sont proposées:-
1. Que le Canada sera responsable des dettes et obligations dia Terreneuve existant

à l'époque de l'union.
2. Qu'afin de placer l'intérêt de la dette publique 'de 2erreneuve sur le même piel,

que celui des autres Provinces, le Canada, à la demande du Lieutenant Gouverneur
et du Conseil de ferreneuve, prendra des arrangements pour substituer aux effets publics,
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qui représentent aujourd'hui la dette de Perreneuve, les bons ou effets publics, soit de la
ci-devant Province du Canada, soit drs Provinces de la Nouvelle-Eosse ou du Nouveau-
Brunswic/, émis avant le 1er juillet 1867, et s'efforcera dé plus à veiller à ce que les
effets publics de Terreneuve soient pWaés.snFle idême pied'que ceux des autres Provinces,
comme placements dans lesquels les fdndd d'amortssements de toute partie des dettes dont
le Canada est maintenant responsable, pourront êtré faits.

3. Que Terreneuve, n'ayant pas encouru de dettes égales à celles des autres Provinces
qui constituent aujourd'hui la Puissance, aura droit de recevoir du Gouvernement Général,
par des paiements semi-annuels et d'avabce, un intérêt au taux de cinq pour cent par année
sur la différence qui existera entre le uio'tant réel de sa dette et la dette par tête de la
population de la iNouvellc-Ecosse et du Rouveau.Brunswick; la pop'ulation de Terreneuve
étant évaluée à 130,000 âmes.

4. Qu'en considération de la cession ati Pïrlenent gén&éal du pouvoir d'imposer
des taxes, les sommes suivantes seront annuellement payées par le Canada à Terreneuve,
pour le maintien de son Gouvernement et de sa Législature, savoir: $35,000 et une sub-
vention annuelle égale à 80 centins par chaque tête de la population susdite, toutes deux
semi-annuellement et d'avance. Cette subvention de 80 centins par chaque tête sera payables
augmentée en proportion de l'accroissement de la population, constaté par chaque recense-
ment décennal subséquent, jusqu'à ce que la population s'élève à 400,000 ames, chiffre
auquel la subvention demeurera dès lors fixée, et il estentendu que le premier recensement
sera fait en l'année 1871.

5. Qu'en considération de la cession au Gouvernement général par Terreneuve des
terres non-concédées et inoccupées, et des mines et minéraux de la Colonie, il est convenu
que la somme de $150,000 sera payée chaque année à Terreneuve par paiements semi-
annuels et d'avance ; et que la Colonie conservera le droit d'ouvrir, de construire, contrôler
les chemins et fcrêts sur toutes ces terres, et que le privilége dont ont joui jusqu'ici les
habitants de Terreneuve de couper (gratuiteïnent) du bois sur les terres non-concédées de la
couronne, continuera d'être exercé par e.x de la même manière, gratuitement; mais ces
réserves seront sujettes aux règlements qui pourront de temps à autre être promulgués par
le lieutenant-gouverneur de Terreneuve en Conseil, lesquelles règlements seront aussi sujets
à l'approbation du Gouverneur-Général en Conseil.

Cette cession sera de même assujétie aux réserves et dispositions contenues dans les"
7ma et 8me sections de l'acte de la législature de Terreneuve, 7 Vict., chap. 1 mais ces
dernières seront aussi sujettes en tout temps à approbation comme susdit.

6. Que 'cependant, avaït so- entrée dans l'Union, il sera laissé à l'option de
Terreneuve de se réserver toutes les terres et droits donnés au Gouvernement Général par la
dernière clause précédente, et en ce cas le Canada sera exempté du paiement de la susdite
somme de 8150,000 par année.

7. Que l'encouragement, les bénéfices et la protection accordée par la Puissance
aux pêcheries dans d'autres parties de son territoire seront accordés aux pêcheties de
Terreneuve, et à moins lue le Parlement n'édicte d'autres dispositions celles de l'acte de
la législature de Terrenuve, 31 Viet., chap. 1, 3meSection, resteront en vigueur.

8. Que, en sus des taxes de l'aqueduc et cotisations actuelles de la Ville de St.
Jean les taxes de l'eau maintenant payables par les navires entrant dans ce havre ainsi que
le droit actuel sur le charbon entrant dans le dit havre, seront réservés à Terreneuve et
employés à diminuer l'intérêt dont Terreneure est à présent responsable par rapport à ses
obligations envers la Compagnie de l'Aqueduc. Les droits sur le charbon et taxes de
l'aqueduc seront de temps à autre assujétis à un règlement par la législature de Terreneuve.
Sur une adresse de cette législature le Gouvernement de la Puissance émettra des bons à
5 pour cent d'intérêt, dont l'échéance ne pourra arriver qu'à au moins 15 ans de leur date,
qui seront remis au Gouvernement de Terrenteuve à l'effet de consolider la dite obligation
envers la Compagnie Générale de l'Aquedue. Sur une pareille adresse, le Gouvernement
de la Puissance émettra aussi ds' bons pour consolider la dette contractée envers la Com-
pagnie de l'Aqueduc du Bavre de Grdre,.-toutes ces sommes devant être portées au compte
de Terreneuve comme partie de la dette.

9. Que la Puissance pourvoira à un service postal entre la Puissance, Terrencve
et le 1oyaume-Uni par des steamers également propres au transport des passagers ou des

_cargaisons.
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Les obligations de Terreneuve quant au service postal actuel entre 7erreneuve et
Balifax passeront à la charge du gouvernement général, et à l'expiration des arrangements
existants d'autres dispositions seront établies pour le maintien de ces services, et cela
d'une manière avantageuse pour Terreneive.

Un service côtier par steamers, comprenant le Labrador, et réuni au service postal,
sera étabi et maintenu par le gouvernement de la Puissance.

10. Que le Canada assumèa ëT acquittera les dépenses occasionnées par les services
suivants :

a. Salaire du Lieutenant-Gouverneur.
b. 8alaires et indemnité des juges: de la cour supérieure, des cours de district et du

juge et huissier de Labrador.
c. Dépenses du département des douanes.
d. Département des postes.
e. Protection des pêcheries.
f Milice volontaire et brigade navale.
g. Phares, équipages naufragés, quarantaine et hôpitaux de marine.
h. L'arpenteur-général et son personnel (si les terres sont transférées.)-
i. L'exploration géologique.
j. Le péniiencier.
Et toutes autres dépenses incidemment liées aux services qui, aux termes de l'Acte de

l'Amérique Britannique du Nord, 187, relèvent du gouvernement général, dont les autres
provinces sont ou pourront être exonérées.

11. Que nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur les exportations de Terrencuve.,
12. Que Terreneuve aura droit, dans le cas ou l'Union aurait lieu, antérieurement au

prochain recensement de 1871, de se faire représenter par huit membres à la Chambre
des Communes, après quoi la représentation de cette province sera régie par les disposi-
tions de l'aëte de l'AméHique Britannique du Nord, 1867.

13. Que l'Union prendra effet à coupter du jour que Sa Majesté pourra prescrire par
ordre en conseil à la suite d'une adresse à cet effet, conformément à la 143e section de
l'Acte de l'Amérique Britinnique du Nord, 1867; et Terreneuve pourra, dans cette adresse,
désigner les divisions, s'il en est, pour lesquelles seront nommés les quatre dénateurs aux-
quels cette colonie a droit, ainsi que le collége électoral et le délai dans lesquels se fera la
premiëre élee'öndë êsùiembres poui- la Chambre des Commnnes du Canada.

14. Que làconstitûtin 'de l'autorité exécutive et de la législature de Ter-e4euve sera,
d'accord avec l'acte i-hiu%, maintienue telle qu'elle existera à l'époque de PUuio, jusqà'à
modification sous l'autorifé du mêie' acte.

15. Que l'Acte de l'Amérigue Britannique du Nord, 1867,-sauf les parties qui en
sont expressément ou implicitement applicables à une seule province et uon à l'ensemble
des provinces actuellement comprises dans la Puissance, et sauf lesàmbdicfiatio'ns qui pour-
ron t être apportées par les résolutions-s'appliquera à Terreneuve, -de la même' manière
et au même degré qu'il s'applique aux autres provinces de la Puissaaca, tout comme si la
Colonie dé fterreneuve eût été l'une des provinces comprises dès l origine dans l'Union

Effectiuée par-cet acte.
Et des débats s'en suivant,
Et la Chambre ayant continué de siéger en Comité jusqu'à minuit,

MERCREDI, 9 JUIN 1869,
Et la question étant mise sur les dite ]Résolutions, elles sont résolues affirmativement.
Résolutions à rapporter.

M. L'Orateur reprend le fauteuil, et M. Street fait rapport que le Comité a passé
plusieurs Résolutions.

Ordonné, Que les Résolutions soient prises en considération à la prochaine séance de
la Chambre aujourd'hui.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et vingt-deux minutes, marcredi matin, la
Chambre s'ajourne alors.
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Mercredi, 9 Juin 1869.1

Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues:--
De Y:N. D. Ford Jones et Cie., et autres, de la division sud du comté de Leeds

demandant que les résolutions maintennnt dmevnt la Chambre, au sujet des banques et du
système monétaire, ne soient point adoptées, et qu'il ne soit fait aucun changement fon-
damental à notre -ystème actuel de banque.

De IL B. Winter et autres, de Drelen; demandant la passation d'un acte 1 l'effet de
pourvoir à l'enlèvement des obstructions qui s'opposent à la navigation de la rivière
ESydenham, et de rendre ceux qui causent ces obstructions passibles des mêmes peines que
celles qu'encourent ceux qui obstruent les chemins et les routes publiques.

De Richard White et autres; dewndaut qu'un droit suit imposé sur le houblon im-
porté en Canadia.

M. MIlacFariane du Comité Permanent des Ordres Permanents, présente à la Chambre
le onzième Rapport du dit Comité, lequel est la camme siit:-

Votre Comité a examiné la pétition de la B3anque d'Ontario, et a trouvé l'avis sufi-
sant.

Ordonné, Que le Comité Spécial sur la Pétition de John Gordon et autres, de la
Province d'Ontario, ait la permission de faire rapport de temps Ù. autre.

M. Harrison, du Comité Spécial sur la Pétition de .John Oordon et autres, de la
Province d'Ontzrio, présente à la Chambre le premier rapport du dit Comité, lequel est la
comme suit:

Votre Comité recommande que son quorum soit réduit , cinq Membres.
Ordonné, Que le quorum du dit Comité soit réduit à cinq Membres.

M. Cameron (Buron), du Conité Spécial nommé pour s'enquérir et décider du mérite
de la pétition se plaignant de l'illégalité de l'élection pour le District Electoral de l'1slet,
présente à la Chambre le rapport final du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Résolu, Que l'élection pour le District Jleotoral de l'lsl't est nulle et de nul effet.
Résolu, Que la défense du Membre alégeant n'est ni frivole ni vexatoire.

Confor:ément à la 90e clause de l'Acte concernant les Elections Parlementaires con-
testées, votre Comité fait rapport, en même temps que de sa décision définitive, des proposi-
tions suivantes Eur lesquelles des divisions ont tu lieu.

3 JUIN, 1869.
Proposé par M. Macdonald, secondé par M. Caron, Que le Comité s'ajourne mainte-

nant jusqu'à demain à 10 heures A. M. Et la question étant mise aux voix, le Comité se
divise comm:e suit:

Messieurs

Cameron, Macdonald, Caron, Connell.-.

Monsieur
.imon.-il
.Ainsi la question est résolue affirmativement.
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Proposé par M. M acdonald, secondé par l'honorable M. Conndl,
Que vu qu'à l'élection pour le District Electoral de l'Islet, tenue les 10c et 1le jours de

septembre 1867, l'Officier-Rapporteur à la dite élection a refusé d'accorder un poli pour les
Paroisses de St. Rock des Aulnets, St. Cyril(e et l'iet, pour la raison que les listes électo-
rales pour les dites Paroisses étaient défectueuses, ou que les certificats du Régistrateur
exigés par la loi n'étaient point conformes aux dispositions du statut à 'Cet égard, c'est
l'opinion de ce comité que la liste électorale pour la Paroisse de Se. Rock des Aulnets
était bonne et valide e loi; que l'Officier-Rapporteur aurait dû accorder un poli dans
et pour la dite Paroisse, et que ne l'ayant pas fait les électeurs de cette PLaroisse ont été
illégalement privés de voter.

M. Caron propose pour amendement, secondé par M. Cion,
Que le certificat du Régistrateur apposé à la liste électorale pour la Paroisse de St.

Rock des Aulnets est défectueux, parce que ce certificat ne mentionne pas que la liste est
une vraie copie du double déposé à sou bureau conformément à la 4e clause du chapitre
8 de la 27e Victoria, et qu'en conséquence un poll ne pouvait étre accordé pour la dite
Paroisse de St. Rock des Aulnets.

Et l'amendement étant mis aux voix le comité se divise comme suit
Poun:

Messicurs
Cimon, Caron.-2.

CoTRE :

Messieurs
acdonald (Glengarry), Conneli, 6Camneron (Iluron).-3.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion principale étant mise aux voix, le comité se divise comme sait:

Pouit :
Messieurs

.Macdonald (tengarry), Conne, Laneron (lRuron).-3.
CONTRE:

¶lessieurs
Cimon, ' Caron.-2.

Ainsi, la question est résolue affirmativement.
M. Macdonald propose, secondé par l'honorable M. Connell,
Qu'attendu que le dit Officier-Rapporteur a accordé un poll dans et pour la Paroisse

de St. Aubert, bien qu'aucun double de la liste électorale duement certifiée n'ait eté déposée
au bureau du Régistrateur pour le dit District Electoral, tel que requis par la loi, et
qu'attendu que le dit Officier-Rapporteur a refusé d'accorder un poli dans et pour d'autres
Paroisses où les listes électorales étaient aussi correctes et régulières que celle de la Paroisse
de St. Aubert; pour ces raisons, ce comité est d'opinion que l'Officier-Rapporteur n'aurait
pas dû accorder un pol dans et pour la Paroisse de Se. Aubert, lorsqu'il a refusé un poli
pour d'autres Paroisses.

M. Cimon propose pour amendement, secondé par M. Caron,
Que POfficier-Rapporteur était justifiable d'accorder un poli pour la Paroisse de St.

Aubert parce que la copie à lui fournie était duement certifiée par le Déput&Régistrateur
comme étant une vraie copie du double de la dite liste pour la dite Paroisse de St. Aubert,
déposée au bureau du Rlégistrateur, et qu'il était justifiable de refuser un poil pour les
Paroisses de l1slet, St. Cyrile et St. Rtock des Aulnets, parce que les listes poux ces
Paroisses n'étaient point certifiées par le 11égistrateur tel que voulu par la loi.

Et l'amendement étant mis aux voix, le comité se divise comme suit:
Poua:

Messieurs
Cimon, Caron.-.
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CONTRE:
Messieurs

Cameron (Ruron), Macdonald (Gleng'y), Connell.-3.

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la motion principale étant alors mise aux voix, le comité se divise comme suit:

POUn:

Messieurs
Macdonald (Gleng'y),Connell, Cameron (Eluron).-3.

CONTRE:

Messieurs
Cimon, Caron.-2.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
M. Macdonald propose, secondé par l'honorable M. Connell,
Que la dite élection pour le dit District Electoral de l'Islet est en conséquence nulle

et de nul effet.
Et cette question étant mise aux voix, le comité se divise comme suit:

POUR:
Messieurs

Cameron (IHuron), Macdonald, Connell.-3.

CONTRE:
Messieurs

Cimon, Caron.-2.
Ainsi la question est résolue affirmativement.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la Réponse à une
Adresse de la Chambre des Communes, datée le 31 mars 1869, demandant copie de toute
correspondance, de tous ordres en conseil et autres papiers relatifs à la réclamation du
gouvernement contre James Beaty, Ecr., ou contre la Compagnie des chemins d' York, ou
touchant les réclamations de M. Beat.y ou de la Compagnie contre le gouvernement, non
auparavant transmis à cette Chambre. (Docunents de la Session, No. 55).

Le Grener du Sénat remet à la B-arre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé le Bill intitulé : " Acte concernant le larcin et les autres offenses

"de même nature," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours de cette
Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte pourvoyant à l'émancipation graduelle
"des Sauvages, à la meilleure administration de leurs affaires et à. l'extension des dispo.

," sitions de l'Acte trente-et un Victoria, chapitre quarante-deux," avec plusieurs amende-
ments, auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé un Bill intitulé: " Acte pour faire disparaltre les doutes
"auxquels donnent lieu certaines lois du Canada, en ce qui concerne les offenses qui ne'
" sont pas entièrement commises sur son territoire" auquel il demande le coneours de cette
Chambre.

Et ensuite il se retire.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat
au Bill intitulé: "Acte concernant le larcin et les autres offenses de même nature,"
lesquels sont lus comme suit:

Page 9, ligne 45,après "solitaire " insérez: "pourvu que personne ne soit réputée cou-
"pable d'offense pour avoir pris, dans un but d'exploitation ou d'expérience scientifique,
"quelqu'échantillon de minerai ou mineral dans un terrain non enclos et non occupé ni ex-
"ploité comme mine, carrière ou fouille."

Page 10, ligne 14, après " solitaire" insérez les clauses A, B, C, D, E, F.
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CLAUSE A.
Quiconque (n'étant point le propriétaire ou l'agent de placers alors en exploitation,

I et sans y être autorisé par un écrit du Commissaire ou de l'Assistant-Commissaire des
" mines d'un district, ou par l'agent de la division aurifère ou par un inspecteur ou autre
"officier compétent désigné à cette fin dans tout acte relatif aux mines, en vigueur dans
"l'une des provinces du Canaca,) vend ou achète (si ce n'est à ou de tel propriétaire
"ou personne autorisée,) du quartz aurifère, de l'or ou de l'argent fondu dans le rayon de
"trois milles d'un district aurifère ou district de mines ou division aurifère, est coupable
" de délit, et sera passible d'incarcération dans toute prison ou lieu de détention, autre que
" le Pénitencier, pour un terme de moins de deux ans, avec ou sans travaux forcés et avec
c ou sans réclusion solitaire."

CLAUSE B.
"Quiconque achète de l'or dans du quartz ou de l'or ou de l'argent fondu ou non

" fondu, ou de l'or ou de l'argent non autrement ouvré de la valeur d'une piastre ou plus
" (si ce n'est de tel propriétaire ou personne autorisée, tel que mentionné dans la dernière
"section précedente,) et ne passe pas alors un acte par écrit en triplicata, énonçant le
"temps et le lieu de l'achat, la quantité, la qualité et la valeur de l'or ou de l'argent
" ainsi acheté et le nom de la personne ou des personnes qui l'ont vendu, et ne le dépose
" pas au bureau' du Commissaire ou de l'Assistant-Commissaire des mines le plus voisin du
" district ou de l'agent de la division aurifère, ou de quelqu'inspecteur ou autre officier
"compétant désigné à cette fin dans tout acte en vigueur dans la Province où se fait l'achat
"dans les vingt jours qui suivront celui du dit achat, est coupable de délit er sera passible
"de toute amende qui n'cxcédera par le double de la valeur de l'or ou de l'argent acheté
" et d'incarcération dans toute prison ou lieu de détention, autre que le Pénitencier, pour
"un terme de pas moins le deux ans, avec ou sans réclusion solitaire ou avec ou sans
"travaux forcés."

CLAUSE C.
"Sur plainte par écrit devant un juge paix du comté, district ou lieu, par une per.

"sonne intéressée dans un placer, déclarant que de l'or extrait des mines ou du quartz
" aurifère ou de l'argent extrait des mines ou non ouvré, ou du minerai d'argent, est il
"légalement déposé quelque part ou en la possession de quelque personne contrairement à
"la loi, le dit juge pourra lancer un mandat de perquisition général, comme dans le cas
"d'effets volés, comprenant tous les lieux et toutes les personnes nommées dans la dite
"plainte, et si la perquisition fait découvrir de l'or ou du quartz aurifère ou de- l'argent ou
" du minerai d'agent ainsi illégalement déposé ou possédé, le juge de paix rendra tel ordre
"qu'il croira juste pour le faire restituer au propriétaire légitime.

CLAUSE D.
"La décision du dit juge de paix sera sujette à appel comme dans les cas ordinaires

"d e convictions sommaires; mais avant que l'appel ne soit accordé, l'appelant devra donner
"cautions en la manière voulue par la loi dans les cas d'appel de convictions sommaires,
" jusqu'à concurrence de la valeur de l'or ou autre objet susdit, de poursuivre l'appel à la
"prochaine session de la Cour qui aura juridiction sur l'affaire, et de payer les frais d'appel
cSi la décision est rendue contre lui, et si c'est le défendeur qui appelle, de payer l'amende

que la Cour pourra imposer avec les dépens."
CLAUSE E.

"Lorsque de l'or ou de l'argent fondu ou du quartz aurifère, ou de l'or ou de l'argent
"non fondu ou non autrement ouvré sera trouvé en la possession de quelque ouvrier, tra-
"vailleur ou journalier régulièrement employé aux travaux d'exploitation d'une mine,

contrairement aux dispositions de quelque loi à ce sujet, cette possesssion constituera
"prim4 facia la preuve que ces choses ont été volées par lui."

CLAUSE F.
"Dans toute acte d'accusation porté sous l'empire des cinq dernières sections, il suffira

" d'attribuer le droit de propriété à la Reine ou à quelque personne ou corporation par
" différents chefs énoncés dans l'acte d'accusation, et tolte dÎirence dns le dernier cas,



212 9 Juin. 1869.

" entre l'énoncé de l'acte d'accusation et la preuve produite, pourra être amendé lors du
procès, et si l'on ne trouve point quel est le propriétaire, l'acte d'accusation pourra être

4 amendé en attribuant le droit de propriété à la Reine."
Page 23, ligne 42. Après " marchandises," insérez clause G.

CLAUSE G.
"Tout meunier, garde-magesin, facteur, agent ou autre personne qui après avoir donné

"ou après qu'un commis ou quelque persoune à son emploi aura doiué, à sa connaissance,
" un reçu, certificat ou reconnaissance énonçant que des grains, bois de construction ou
" autres marchandises ou effets qui peuvent être enployés aux: fins de l'acte passé dans la
" trente-unième année du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte concernant les Banques,"
" ont été reçus par lui dans un moulin, magasin, navire, chantier ou autre lieu,-ou .toute
< personne (lui après avoir c>tenu un tel rcçu, certificat ou reconnaissance, et après l'avoir
" endossé ou transporté à quelque banque ou personne, ensuite et sans le consentement par
" écrit du porteur ou de celui en faveur de qui l'endossement est fait, ou la production et
"délivrance du reçu, certificat ou reconnaissance, aliène, de propos délibéré les dits grains,
"bois de construction, marchandises ou effets, ou s'en désaisit. ou ne les délivre point au
" porteur du dit reçu, certificat ou reconnaissance ou à celui en faveur de quil'endossement

est fait, est coupable de délit, et sera passible de l'emprisonnement au Pénitencier pour
"un terme de pas plus trois ans, ou dans toute autre prison ou lieu de détention pour un
"ternie de moins de deux ans, mais de pas moins d'un an; pourvu que rien dans la présente
d section n'empêche que le délinquant ne soit mis en accusation et puni pour larcin au lieu
" de l'être pour délit, si, comme dépositaire, son offense équivaut au larcin."

Page 24, ligne 10. Après " solitaire" insérez clause H-.
CLAUSE H.

Quiconque, dans que!que but ou intention que ce soit, prétend ou allègue injuste-
"ment, avec mensonge délibéré, qu'il a mis et expédié ou fait mettre et expédier dans une
"lettre déposée à la poste quelque argent, valeur ou objet, que de fait il n'a pas ainsi mis
" et expédié ou fait mettre et expédier en icelle, est coupabe de délit, et sera passible de
"la même peine que s'il eut obtenu l'argent, la valeur ou l'objet susdit au moyen de faux
"prétextes; et il ne sera pas nécessaire d'alléguer dans l'acte d'accusation ni de prouver
" au procès que la chose a été faite avec intention de fraude."

Page 28, ligne 7. Après " offense " insérez clause .
CLAUSE 1.

4 Quiconque, de propos délibéré et illégalement, cache ou s'approprie des bois de
" construction, mâts, espars, billots de sciage, ou autres bois à oeuvrer qui,.emportés à la
"dérive dans une rivière ou sur un lac, sont ainsi trouvés à la dérive dans cette rivière ou
< sur ce lac, ou jetés à terre sur le rivage ou la grève de cette rivière ou de ce lac, ou de
"propos délibéré et illégalement efface ou ajoute quelque marque ou chiffre sur les dits
"bois, ou y fait une marque fausse et contrefaite, ou refuse de les délivrer au propriétaire
"légitime ou à la personne qui en a la charge pour le dit propriétaire, est coupable de
"délit punissable de la même manière que le simple larcin."

Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fois demain.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat
au Bill intitulé: " Acte pourvoyant à l'émancipation graduelle des Sauvages, à la meil-
" leure administration de leurs affaires et à l'extension des dispositions de l'Acta 31 Vic.,
" ch. 42," lesquels sont lus comme suit:

Page 2, ligne 18. Après " conviction" insérez "et faire exécuter la sentence pro-
"noncée."

Page 4, ligne 3. Après " Couronne " insérez " pour le bénéfice de la nation, tribu
"ou peuplade à laquelle lui, son père ou sa mère appartenait."

Page 4, ligne 7. Apnès " Couronne " insérez " pour le bénéfice de la nation, tribu
"ou peuplade à laquelle lui, son père ou sa mère appartenait."

Les dits amendements étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cottà

Chambre a adopté leurs amendements.
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Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Ordonné, Que le Bill du Sénat intitulé: "Acte pour faire disparaître les doutes
"auxquels donnent lieu certaines lois du Canada, en ce qui concerne les offenses qui ne
"sont pas entièrement commises sur son territoire," soit maintenant la la première fois.

Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour demain.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant la
faillite.

Et la Chambre ayant continué de siéger en Comité jusqu'après minuit,
JEUDI, 10 JUIN 1869.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Barrison fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient pris en considération à la prochaine séance de
la Chambre, aujourd'hui.

Et la Chambre ayant continué de siéger en Comité jusqu'à minuit et trente-cinq
minutes, jeudi matin, elle s'ajourne alors.

Jeudi, 10 Juin 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. Carling,-la Pétiticu de la Chambre de Commerce de London;

la Pétition de MM. Duifield, Frères, et autres, raffineurs d'huile, de London; et la Pétition
de James 0. Huffman et autres, de Napance.

Par M. McCarthy,-la Pétition du Révérend J. Gaboury, Curé, et autres, de la
Paroisse de St. Marcel, Comté de Richelieu.

Par l'Honorable M. Gray,-la Pétition du Révérend .Maurice Swabey, B. A., Rec-
teur, et des Syndics et Notables de l'Eglise de St. Jude, dans la Paroisse de Victoria, dans
la Cité de St. Jean, Nouveau-Brunswick.

Conformément à l'ordre du jour, la Pétition suivante est lue
Du Conseil Municipal du Comté d'Elibn; demandant que toutes personnes résidant

dans des villes, townships et villages incorporés, qui sont cotisées comme ayant un revenu
annuel de cinq cents piastres et plus, et qui ont payé les cotisations sur ce revenu, aient le
droit de voter pour l'élection de membres de l'assemblée législative d'Ontario, de la
Chambre des Communes et de conseils municipaux.

M. Wright (Ottawa), du Comité Spécial sur la Pétition du Révérend C. Guillaume,
Curé, et autres, de la Paroisse de St. André Avelin, Comté d'Ottawa, présente àia Chambre
le premier Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit :

Votre Comité recommande que son quorum soit réduit à sept Membres.
Ordonne, Que le quorum du dit Comité soit réduit à sept Membres.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adrese de la Chambre des Communes, datée le 19 avril 1869, demandant un état des frais se
rattachant à l'exploitation et à l'administration du Chemin de fer Intercolonial, depuis le
1er avril 1868. (Documents de la Sessioa, No. 5.)

Et aussi, la réponse à une adresse de la Chambre des Communes, datée le 7 juin 1869,
demandant les:noms de tous les chefs de famille de la paroisse Ste. Julienne, dans le comté,
de .iontcalm, entrés sur le recensement de 1861. (Documents de la Session,No, 56.)
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Ordonné, Que la cinquante-unième règle, la partie de la cinquante-huitième (relative
à l'impression d'un Bill avant sa première lecture), et la soixantième règle de cette
Chambre, soient suspendues quant au Bill pour amender et étendre la charte de la Banque
d' Ontaro.

Ordonné, Que l'ilonorable M. Cameron (Pel) ait la permission d'introduire un Bill
pour amender et étendre la charte de la Banque d'Ontario.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première lois.

Ordonné, Que la cinquante-unième règle, la partie de la cinquante-huitième (relative
à l'impression d'un Bill avant sa première lecture), et la soixantième règle de cette Chambre,
soient suspendues quant au Bill pour amender et étendre les actes d'incorporation de la
Banque de Toronto.

Ordonné, Que l'Honorable M. Caneron (Peel) ait la permission d'introduire un Bill
pour amender et étendre les Actes d'incorporation de la Banque de Toronto.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Résolu, Que pour le reste de la Session la Chambre se réunira tous les samedis à
trois heures P. M., et que l'ordre de préséance des affaires, ce jour là, soit le même que
pour les mardis.

L'Honorable M. Rose, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, remet à M.
l'Orateur un Message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature de
Son Excellence.

Et le dit message est la par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit:
JOHN YOUNG.

Le Gouverneur-Général recommande à la favorable considération de la Chambre des
Communes les Résolutions suivantes:

1. Qu'il est à propos d'autoriser le Gouverneur en Conseil à prélever par voie d'em-
prunt une somme de trois cent mille louis sterling, avec la garantie da Gouvernement du
Royaume- Uni, pour payer cette même somme à la Compagnie de la Baie d'Hdson (tel
que pourvu dans l'arrangement projeté avec la dite Compagnie, mis devant le Parlement
avec d'autres documents sur le même sujet par Son Excellence le Gouverneur-Général, le
17 mai dernier, et compris dans l'Adresse à Sa Très-Gracieuse Majesté la Reine, adoptée
par le Sénat et la Chambre des Communes du Canada) lorsque la Terre de Rupert sera
admise dans la Puissance du Canada, conformément au dit arrangement et aux dispositions
de l'Acte Impérial des 31e et 32e Vic., ch. 105.

2. Qu'il est à propos que cet emprunt soit prélevé à telles conditions, pour telle
période de temps, à tel taux d'intérêt, et avec tel fonds d'amortissement que le Gouver-
neur en Conseil jugera les plus convenables,lavec l'approbation des Commissaires du Trésor
de Sa Majesté, et que cet emprunt soit porté à la charge du Fonds Consolidé de Revenu
du Canada.

3. Qu'il est à propos d'autoriser le Gouverneur en Conseil à effectuer un autre
emprunt d'une somme n'excédant pas £300,000 sterling surale crédit du Canada, pour
l'ouverture d'une voie de comžnunication avec le dit Territoire, pour Forganisation et l'ad-
ministration de son gouvernement, et pour favoriser l'établissement de ce même Territoire,
et que ce dernier emprusnt soit prélevé à telles conditions, pour telle période de teuips, à
tel taux d'intérêt et avec tel fonds d'amortissement que le Gouverneur en Conseil jugera
les plus convenables, et que cet emprunt soit porté à la charge du Fonds Consoli.dé de
Revenu du Canada.
HTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 10 juin 1869.
Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonat'i,
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera eu Comité pour cooaidérer les e4s -

lutions suivantes :-
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1. Qu'il est à propos d'autoriser le Gouverneur en Conseil à prélever par voie d'em-
prunt une somme de trois cent mille louis sterling, avec la garantie du Gouvernement du
Royaume-Uni, pour payer cette même somme à la Compagnie de la Baie d'Eludson (tel
que pourvu dans l'arrangement projeté avec la dite Compagnie, mis devant le Parlement
avec d'autres Documents sur le même sujet par Son Excellence le Gouverneur-Général le
17 mai dernier, et compris dans l'adresse à Sa Très-Gracieuse Majesté la Reine, adoptée
par le Sénat et la Chambre des Communes du Canada,) lorsque la Terre de Rupert sera
admise dans la Puissance du Canada, conformément au dit arrangement et aux dispositions
de l'acte Impérial des 31e et 32e Viet., eh. 105.

2. Qu'il est à propos que cet emprunt soit prélevé à telles conditions, pour telle période
de temps, à tel taux d'intérêt, et avec tel fonds d'amortissement que le Gouverneur en
Conseil jugera les plus convenables, avec l'approbation des Commissaires du Trésor de Sa
Majesté; et que cet emprunt soit porté à la charge du Fonds Consolidé de Revenu du
Canada.

3. Qu'il est aussi à propos d'autoriser le Gouverneur en Conseil à effectuer un autre
emprunt d'une somme n'excédant pas £300,000 sterling sur le crédit du Canada, pour
l'ouverture d'une voie de communication avec le dit Territoire, pour l'organisation et l'ad-
ministration de son gouvernement, et pour favoriser l'établissement de ce même Territoire,
et que ce dernier emprunt soit prélevé à telles conditions, pour telle période de temps, à tel
taux d'intérêt, et avec tel fonds d'amortissement que le Gouverneur en Conseil jugera les
plus convenables; et que cet emprunt soit porté à la charge du Fonds Consolidé de Revenu
du Canada.

Ordonné, Que le Message de Son Excellence le Gouverneur-Général d'aujourd'hui,
concernant la Compagnie de la Baie d'Eludson, soit renvoyé au dit Comité.

L'Honorable M. Rose, du Comité Permanent des Banques et du Commerce, présen te à
la Chambre le cinquième rapport du dit Comité, lequel est la comme suit :-

Votre Comité a examiné les Bills suivants, et y a fait des amendements, savoir:
Bill pour incorporer la chambre de commerce de St. T'homas (Ontario);
Bill du Sénat, pour incorporer la banque de la Puissance;
Bill (No. 101) du Sénat, pour unir les compagnies d'Assurances mutuelles contre le

feu dites du Castor et de Toronto;
Bill pour incorporer la banque des Marchands;
Bill pour incorporer la compagnie d'assurance maritime du Canada;
Le'Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le message suivant
Le Sénat a passé le Bill intitulé: "Acte concernant l'Immigration et les Immi-

" grants," sans amendements.
Et ensuite il se retire.
L'Ordre du Jour pour la seconde lecture du Bill concernant la célébration illégale

du matiage, étant lu,
Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonié, Que le Bill soit retiré.

L'Ordre du Jour pour la seconde lecture du Bill concernant la procédure dans les
cas de condamnation par contumace, dans les poursuites criminelles, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit retiré.
L'Ordre du Jour.pour la seconde lecture du Bill pour établir une Cour Suprême pour

la Puissance du Canada, étant lu,
Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit Bill soit retiré.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, procède à prendre en considération les Réso-
lutions rapportées hier du comité pour considérer certaines Résolutions au sujet de l'union
de la colonie de Terreneuve à la Puissance du Canada, lesquelles sont lues comme suit:

1. Que le Canada sera responsable des dettes et obligations de Terreneuve existant
à l'époque de l'union.

2. Qu'afin de placer l'intérêt de la dette publique (de 2erreneuve sur le même pild
que celui des autres Provinces, le Canada, à la demande du Lieutenant Gouverneur

32 Victoria.
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et du Conseil de Terreneuve, prendra des arrangements pour substituer aux effets publics,
qui représentent aujourd'hui la dette de Terreneuve, les bons ou effets publics, soit de la
ci-devant Provinco du Canada, soit des Provinces de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-
Brunswic/c, émis avant le 1er juillet 1867, et s'efforcera de plus à veiller à ce que les
effets publics de Terreneuve soient placés sur le même pied que ceux des autres Provinces,
comme placements dans lesquels les fonds d'amortissements de toute partie des dettes dont
le canada est maintenant responsable, pourront être faits.

3. Que Terreneuve, n'ayant pas encouru de dettes égales à celles des autres Provinces
qui constituent aujourd'hui la Puissance, aura droit de recevoir du Gouvernement Général,
par des paiements semi-annuels et d'avance, un intérêt au taux de cinq pour cent par année
sur la différence qui existera entre le montant réel de sa dette et la dette par tête de la
population de la Rouvellc-Ecosse et du Rouveau-Brunswick; la population de Terreneuve
étant évaluée à 130,000 âmes.

4. Qu'en considération de la cession au Parlement général du pouvoir d'imposer
des taxes, les sommes suivantes seront annuellement payées par le Ganada à Terreneuve,
pour le maintien de son Gouvernement et de sa Législature, savoir: $35,000 et une sub-
vention annuelle égale à 80 centins par chaque tête de la population susdite, toutes deux
payables semi-annuellement et d'avance. Cette subvention de 80 centins par chaque tête sera
augmentée en proportion de l'accroissement de la population, constaté par chaque recense-
ment décennal subséquent, jusqu'à ce que la population s'élève à 400,000 &mes, chiffre
auquel la subvention demeurera dès lors fixée, et il est entendu que le premier recensement
sera fait en l'année 1871.

5. Qu'en considération de la cession au Gouvernement général par Terreneuve des
terres non-concédées et inoccupées, et des mines et minéraux de la Colonie, il est convenu
que la somme de $150,000 sera payée chaque année à Terreneuve par paiements semi-
annuels et d'avance; et que la Colonie conservera le droit d'ouvrir, de construire, contrôler
les chemins et forêts sur toutes ces terres, et que le privilége dont ont joui jusqu'ici les
habitants de Terreneuve de couper (gratuitement) du bois sur les terres non-concédées de la
couronne, continuera d'être exercé par eux de la même manière, gratuitement; mais ces
réserves seront sujettes aux règlements qui pourront de temps à autre être promulgués par
le lieutenant-gouverneur de Terreneuve en Conseil, lesquelles règlements seront aussi sujets
à l'approbation du Gouverneur-Général en Conseil.

Cette cession sera de même assujétie aux réserves et dispositions contenues dans les
7me et Sme sections de l'acte de la législature de Terrencuve, 7 Vict., chap. 1, mais ces
dernières seront aussi sujettes en tout temps à approbation comme susdit.

G. Que cependant, avant son eatrée dans l'Union, il sera laissé à l'option de
Terrencuve de se réserver toutes les terres et droits donnés au Gouvernement Général par la
dernière clause précédente, et en ce cas le Canada sera exempté du paiement de la susdite
somme de $150,000 par année.

7. Que l'encouragement, les bénéfices et la protection accordée par la Puissance
aux pêcheries dans d'autres parties de son territoire seront accordés aux pêcheries de
Terreneuve, et à moins que le Parlement n'édicte d'autres dispositions celles de l'acte de
la législature de Terreneuve, 31 Viet., chap. 1, 3me section, resteront en vigueur.

S. Que, en sus des taxes de l'aqueduc et cotisations actuelles de la Ville de St.
Jean, les taxes de l'eau maintenant payables par les navires entrant dans ce havre ainsi que
le droit actuel sur le charbon entrant dans le dit havre, seront réservés à Trreneuve et
employCs à diminuer l'intérêt dont Terreneuve est à présent responsable par rapport à ses
obligations envers la Compagnie de l'Aqueduc. Les droits sur le charbon et taxes de
l'aqueduc seront de temps à autre assujétis à un règlement par la législature de Terreneuve.
Sur une adresse de cette législature le Gouvernement de la Puissance émettra des bons à
5 pour cent d'intérét, dont l'échéance ne pourra arriver qu'à au moins 15 ans de leur date,
qui seront remis au Gouvernement de Terreneuve à l'effet de consolider la dite obligation
envers la Compagnie Générale de l'Aqueduc. Sur une pareille adresse, le Gouvernement
de la Puissance émettra aussi des bons pour consolider la dette contractée envers la Com-
pugnie de l'Aquedue du Bavre de Grace,-toutes ces sommes devant être portées au compte
de Terrerenve comme partie de la dette.
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9. ýQue la Puissance pourvoira à un service postal entre la Puissance, Terreneuve
et le Royaume-Uni par des steamers également propres au transport des passagers ou des
cargaisons.

Les obligations de Tereneuve quant au service postal actuel entre Terreneuve et
«alifax passeront à, la charge du gouvernement général, et à l'expiration des arrangements
existants d'autres dispositions seront établies pour le maintien de ces services, et cela
d'une manière avantageuse pour Terreneuve.

Un service côtier par steamers, comprenant le Labrador, et réuni au service postal,
sera établi et maintenu par le gouvernement de la Puissance.

10. Que le Canada assumera et acquittera les dépenses occasionnées par les services
suivants:

a. Salaire du Lieutenant.-Gouverneur.
b. Salaires et indemnité des juges de la cour supérieure, des cours de district et du

juge et huissier de Labrador.
c. Dépenses du département des douanes.
cl. Département des postes.
e. Protection-des pêcheries.
f. Milice volontaire et brigade navale.
g. Phares, équipages naufragés, quarantaine et hôpitaux de marine.
À. L'arpenteur-général et son personnel (si les terres sont transférées.)
i. L'exploration géologique.
j. Le pénitencier.
Et toutes autres dépenses incidemment liées aux services qui, aux termes de l'Acte de

l'Amérique Britannique du Nord, 1867, relèveat du gouvernement général, dont les autres
provinces- sont ou pourront être exonérées.

11. Que nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur les exportations de Terreneuve.
12. Que Terreneuve aura droit, dans le cas ou l'Union aurait lieu, antérieurement au

prochain recensement de 1871, de se faire représenter par huit membres à la Chambre
des Communes, après quoi la représentation de cette province sera régie par les disposi-
tions de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867.

13. Que l'Union prendra effet à compter du jour que Sa Majesté pourra prescrire par
ordre en conseil à la suite d'une adresse à, cet effet, conformément à la 146e section de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867; et Terreneuve pourra, dans cette adresse,
désigner les divisions, s'il en est, pour lesquelles seront nommés les quatre Sénateurs aux-
quels cette colonie a droit, ainsi que le collége électoral et le délai dans lesquels se fera la
première élection de ses membres pour la Chambre des Communes du Canada.

14. Que la constitution de l'autorité exécutive et de la législature de Terreneuve sera,
d'accord avec l'acte ci-haut, maintenue telle qu'elle existera à l'époque de l'Union, jusqu'à

i modification sous l'autorité du même acte.
15. Que l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867,-sauf les parties qui en

sont expressément ou implicitement applicables à une seule province et non à l'ensemble
des provinces actuellement comprises dans la Puissance, et sauf les modifications qui pour-
ront être apportées par les résolutions-s'appliquera à Terreneuve, de la même manière
et au même degré qu'il s'applique aux autres provinces de la Puissance, tout comme si la
Colonie de Terreneuve eût été l'une des provinces comprises dès l'origine dans lUnion
effectuée par cet acte.

Ordonné, Que les dites résolutions soient maintenant lues une seconde fois.
Et la première résolution étant la une seconde fois, et la question étant proposée que

cette Chambre egncourt avec le Comité dans la dite résolution,
M. Blake propse pour amendement,,secondé par l'Honorable M. Bolton,
Que tous les mots après "Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils

soient remplacés par les suivants: " par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de
"1867, il est décrété de fait que chacune des provinces unies par cet acte conservera ses
"terres publiques.

" Que les terres publiques de, Terreneuve, destinées à être achetées par le Canada au
" pr de 4150,000 par année, représentant un capital de $3,000,000, ne paieront point les
"fais d leur adminjtration.

l8
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"Que les terres publiques peuvent être administrées d'une manière plus efficace, plus
" économique et plus satisfaisante par la province où elles sont situées que par le Canada.

« Qu'il n'y a pas de raison plausible pour se départir des principes établis par l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord en achetant les terres en question.

" Que cette Chambre, bien qu'elle soit prête, en déterminant les conditions auxquelles
T Terreneuve pourrait être admise daus l'union, à mûrement considérer les circonstances

"exceptionnelles dans lesquelles se trouve placée cette Province, est d'opinion que ces
"conditions soient telles que Terreneuve conserve ses terres publiques.

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant de-
mandés, ils sont pris comme suit :

POUR:

Messieurs
MacFarlane,
Mackenzie,
l&c Callum,
McMonies,
Mills,
Morison (Victoria
Oliver,
Paguet,
Pelletier,
Pickard,
Pinsonneault,

Gleng'y),Pozer,
CONTRE:

Redford,
Ross ( Wellington)
Rymal,
Smith,
Snider.

O.),Stirton
honpson(Haldim'd),

Thompson( Ontario.)
Tremblay,
Wells,
Wood et
Young.-48.

Messieurs
Archamòeault, ostian Langevin, O'Connor,
Ault, Crawfor1 (Leeds) Langlois, Perey,
Beaty, Currier, Lapum, pope)
Beaubien, Dobbie, Lawson, Rankin,
Bellerose, Drew,
Benoit, DniLt e edBenoi, DuniJi acdonald (Corn'll.),Renaud.
Bertrand, Ferguson, Macdonald, Sir J. 4.,Robitaille,
Blanchet, Fortin, McDonald (Lunenb'g) Rose,
Bown, Gait, McDonald(Middlesex)Ross (Cluimplain),
Brousseau, Gaucher, magilli Ross (Dundas),
Burpee,Gendron, asson (Soulanges, Ross(PrinceEdouard)
Burton, Gibbs$ Masson (Terrebonne),Ryan (linqs X B.),
Caldwell, Grant, McCartky, Scatcherd,
Cameron (Buron), Gray, McConkey, Skanly,
Cameron (Peel,) Groverà zlcDougall (Lanark) Smpson,
Carling, Hagar, Mc Greevy, Sproat
Caron, Harnson, McKeagney, Sreet,
Cartier, Sir G. E. lolmes, McLelan, 2illey,
Casalt, Howey mteilan, 2upper,
Cayley, Buoty .erritt, Wallace,
Ch1amberlin, Burdon, Morris, Walsk,
Chauveau, Jackson, Morrison (Niagara), Webb, et
Cimon,Cionel Keder, Munroe, Wrigh&t (C. 0.)-94.

CCostigan

Ais aquestion est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée, savoir: que cette Chambre concourt avec le

Comité dans la dite Résolution,
L'Honorable M. Woodlpropose pour amendement, secondé par l'Honorable M. .Anglin,

que tous les mots après "lQue" j usqu'là la fin de la question soient retranchés, et' qu'ils
eoient remplacés pairles suivants: "cles Résolutions soient renvoyées de nouveau" WùÙ

Anglin,
Béchard,
Blake,
Bodwell,
Bolton,
Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Brown,
Carmtchael,
Cheval,
Coupal,

Daoust,
Dufresne,
Fortier,
Gaudet,
Geoffrion,
Godin,
Bolton,
Huntington,
Kempt,
Killam,
Le resconte,
Macdonald (
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" Comité Général avec instruction de les amender en substituant ce qui suit aux Résolu,
tions 4e, 5e et 6e, savoir:

" Attendu que le domaine de la Couronne dans ferreneuve n'a pas jusqu'ici donné un
"revenu net, et n'en donnera probablement pas s'il est placé sous la régie du Gouvernement
"de la Puissance;

" Et attendu que le dit domaine de la Couronne peut-être administré plus économique.
le ment par le Gouvernement Local de l'Ile, qui est plus immédiatement intéressé au

développement de ses ressources minérales et agricoles;
" Et attendu qu'il est juste de donner à Terreneuve les moyens qui sont absolument

" nécessaires pour la bonne administration de son gouvernement et de ses affaires locales:
à ces causes, il est

" Résolu, Que toutes les terres, mines, minéraux et droits régaliens dévolus à Sa
"Majesté dans la Province de Terreneuve, pour l'usage de la dite Province, appartiendront
"au Gouvernement de Terreneuve, sujets aux fidéi-commis qui pourraient exister à l'égard
" de tout intérêt d'autres personnes dans ces choses."

" Résolu, Qu'en considération de la cession au Parlement Général du pouvoir de
"taxer, et qu'afin de mettre Terreneuve en état de pourvoir à ses dépenses locales et
" d'administrer son Gouvernement Local, les sommes suivantes, savoir: $35,000 et $150,000,
" formant $185,000, soient annuellement payées par le Canada à Terreneuve, c'est-à-dire,
"que la dite somme de $185,000 et une subvention annuelle de 80 centins par tête de la
"dite population soient payées semi-annuellement et d'avance; la dite subvention de 80
"centins par tête devant être augmentée en proportion de l'accroissement de la population
"constaté par le recensement décennal, jusqu'à ce que la population ait atteint le chiffre
"de 400,000 âmes, chiffre auquel la subvention demeurera dès lors fixée, et qu'il est
"entendu que le premier recensement sera fait en l'année 1871.

Et remarque étant faite que la motiou en amendement n'est pas dans l'ordre, vu
qu'elle modifie la manière dont le montant recommandé par le Message de Son Excellence
doit être employé,

M. l'Orateur déclare que le dit amendement n'est pas dans l'ordre.
Et la motion étant mise aux voix, savoir: que cette Chambre concourt dans la

dite Résolution, la question est résolue affirmativement.
Les seconde et troisième Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.
La quatrième Résolution étant lue une seconde fois, et la motion étant mise aux voix,

savoir: que cette Chambre concourt dans la dite Résolution, la Chambre se divise, et la
question est résolue affirmativement.

La cinquième Résolution étant lue une seconde fois, et la question étant proposée,
savoir: que cette Chambre concourt dans la dite Résolution,

L'Honorable M. Wood propose pour amendement, secondé par l'Honorable M. .Anglin,
Que tous les mots après I Que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " la dite Résolution soit de nouveau renvoyée à un
" comité général pour l'amender, en laissant les terres y mentionnées à Terreneuve."

M. l'Orateur déclare que cette motion n'est pas dans l'ordre, vu que la Chambre en
rejetant l'amendement de M. Blake a déjà; décidé la question que comporte la présente
motion.

Et la motion étant mise aux voix, savoir: que cette Chambre concourt dans la dite Iéso.
lution, la question est résolue affirmativement.

Les sixième et septième Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.
La huitième Résolution étant lue une seconde fois, et la motion : que cette Chambre

concourt dans la dite Résolution, étant mise aux voix,
L'Honorable M. Le Vescomte propose pour amendement, secondé par M. Xillam, Que

tous les mots après " Que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
" remplacés par les suivants : " la dite Résolution soit renvoyée de nouveau à un comité
"général, afin qu'elle y soit amendée en retranchantles mots " ainsi que le droit actuelle-
"ment imposé sur le charbon entrant dans le dit havre," et les mots " droits sur le
" charbon."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise: et les noms étant de.
mandés, ils sont pris comme suit:
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POUR:

Messieurs
.Anglin,
Blake,
Bodwell,
Bourassa,
Bowell,
Brown,
Burpee,
Cameron (Huron),
Cameron (Inverness),
Carmichael,
Chipman,
Coffin,

Archambeault,
Ault,
Beaty,
Beaubien,
Béchard,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
Blanchet,
Boltan,
Bowman,
Bown,
Brousseau,
Burton,
Caldwell,
Caron,
Cartier, (Sir G. E.),
Casault,
Cayley,
Chauveau,
Cimon,
Connell,
Costigan,

Coupal,
Currier,
Fortier,
Geofrion,
Godin,
Hagar,
Bolton,
Huntington,
Kempt,
Killam,
Le Vesconte,
Macdonald (

Dobbie,
Drew,
Dufresne,
Dunkin,
Ferguson,
Fortin,
Gaucher,
Gaudet,
Gendron,
Gibbs,
Grant,
Gray,
Grever,
Harrison,
Howe,
lnot,

Burdon,
Jackson,
Keeler,
Langevin,
Langlois,
Lapum,
Lawson,

Macdonald (Gleng'y),Redford,
MacFarlane, Ross( Wellington 0.0)
Mackenzie, Rymal,
Mc Callum, Scatcherd,
McKeagney, Smith,
ilcAlones, Stirton,

Iills, Zhompson(lEaldim'd),
Mlorison ( Victoria, 0), Wells,
Oliver, Whitehead,
paquet, Wright (Yorc,O.D.0)
Pickard, et Young.-47.

Cornw7ll),Ray,

CONTRE :

Messieurs
Little, Renaud,
Macdonald, SirJohn A.Robitaille,
McDougall (Lanark), Rose,
3McDonald (Middls'x).Ross (Champlain);
Magill, Ross (Dundas),
bzasson (Soulanges), Ross (Prince Ed'ard,)
Masson (fTerrebonne), Ryan (King's N. B.)
Mc Carthy, Shanly,
keConkey, Simpson,
3McDougall (Lanark),Snider,
McGreevy, Sproat,
McLelan, Stephenson,
McMillan, Street,
Merritt, Tilley,
Metcalfe, Tesbla#,
Morris, Tupper,
Morrison (Niagara), Wallaee,
Pelletier, Walsh
Perry, * Webb,
Pinsonneault, Willson,
Pope, Wood, et
Pozer, Workman.-91.
Read,

Ainsi la question est résolue négativement.

*. l'Orateur, en conformité du chapitre deux des Statuts de la Puissance du Canada,
appelle l'Honorable M. Blanchet, Représentant du District Electoral de Lévis, à le rem-
placer te:porairement au fauteuil.

L'Honorable M. Blanchet prend, en conséquence, le fauteuil de la Chambre.

Et la motion étant mise aux voix, savoir: que cette Chambre concourt dans la dite
Résolution, la Chambre se divise, et la question est résolue affirmativement.

La neuvième Résolution et les suivantes jusqu'à la quinzième et dernière étant lues
une seconde fois, sont adoptées.

Et cette motion étant mise aux voix: qu'une Adresse basée sur les dites Résolutions soit
présentée à Sa Majesté, et qu'il soit nommé un Comité Spécial composé de l'Honorable M.
Rose, l'Honorable Sir John A. Macdonald, l'Honorable Sir George E. Cartier, l'Honorable
M. Howe et l'Honorable M. Tilley, pour préparer le projet de la dite Adresse, la Chambre
se divise, et la question est résolue affirmativement.

220 1869.



32 Victoria. 10 Juin,

L'Honorable M. Rose, du dit comité, fait rapport que le comité a préparé une Adresse
en conséquence, laquelle est lue comme suit:

A Sa Très Excellente Majesté la Reine.

TRÈs GRACIEUSE SOUVERAINE,
Nous, les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, les Communes de la Puissance du

Canada, en Parlement réunis, approchons humblement de Votre Majesté pour lui repré-
senter:

' Que, durant la présente Session du Parlement, nous avons considéré la question de
l'admission de la colonie de Terreneuve dans l'Union ou la Puissance du Canada, et que
nous avons décidé qu'il est à propos que cette admission soit effectuée, le plus tôt qu'il
sera jugée possible, en vertu de la 146e section de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord de 1867, aux conditions ci-après mentionnées, desquelles sont convenus les délégués
de la dite colonie, savoir:-

Que le Canada sera responsable des dettes et obligations de Terreneuve existant
à l'époque de l'Union.

Qu'afin de placer l'intérêt de la dette publique de rerreneuve sur le même pied
que celui des autres Provinces, le Canada, à la demande du Lieutenant Gouverneur
et du Conseil de Terreneuve, prendra des arrangements pour substituer aux effets publics,
qui représentent aujourd'hui la dette de Terreneuve, les bons ou effets publics, soit de la
ci-devant Province du Canada, soit des ProvInces de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-
Brunswick, émis avant le 1er juillet 1867, et s'efforcera de plus à veiller à ce que les
effets publics de Terreneuve soient placés sur le même pied que ceux des autres Provinces,
comme placements dans lesquels les fonds d'amortissements de toute partie des dettes dont
le Canada est maintenant responsable, pourront être faits.

Que Terreneuve, n'ayant pas encouru de dettes égales 'à celles des autres Provinces
qui constituent aujourd'hui la Puissance, aura droit de recevoir du Gouvernement Général,
par des paiements semi-annuels et d'avance, un intérêt au taux de cinq pour cent par année
sur la différence entre le montant réel de sa dette et la dette par tête de la population
de la Nouvelle-Ecosse et du RNouveau-Brunswick; 'la population de Terreneuve étant
évaluée à 180,000 &mes.

Qu'en considération de la cession au Parlement général du pouvoir d'imposer
des taxes, les sommes suivantes seront annuellement payées par le Canada à Terreneuve,
pour le maintien de son Gouvernement et de sa législature, savoir: 3'6,000 et une sub-
vention annuelle égale à 80 centins par chaque tête de la populâtion susdite, toutesý deux
payables semi-annuellenient et d'avance. Cette subvention de 80ý céntihs -gás tiLee sera
augmentée en proportion de l'accroissement de la population, constaté par chaque r'eonse-
ment décennal subséquent, jusqu'à ce que la population s'élève à 400,0001 &mes, chiffre
auquel la subvention demeurera dès lors fixée, et il est entendu que le premier redensement
sera fait en l'année 18716

Qu'en considération de la cession au Gouvernement générail p r"ferreneéue dëtties
actuellement non-concédées et inoccupées, et des mines et minéraux de la Colonie,
la somme de $150,000 sera payée chaque année à Terreneuvé par paietments semi-
annuels et d'avance; la Colonie conservera le droit d'ouvrir, de:construire, contrôlet
les chemins et forêts sur toutes ces terres, et le privilége dont ont joui jusqu'ici les
habitants de Terreneuve de couper (gratuitement) du bois sur les terres non-concédées de la
couronne, continuera d'être exercé par eux de la même manière, gratuitemeùt,; mais ces
réserves seront sujettes aux règlements qui pourront de temps à autre être promulgués par
le lieutenant-gouverneur de Terreneuve en Conseil, lesquelles règlements seront aussi sujets
à l'approbation du Gouverneur-Général en Conseil.

Cette cession sera de même assujétie aux réserves et dispositions dontenues dans les
7me et Sme sections de facte de la législature de Terreneuve, 7 Vict., chap. 1, mais ces
dernières seront aussi sujettes en tout temps à approbation comme susdit.

Que cependant, avant son entrée dans l'Union, il sera laissé à l'option de Terreneuve
de se réserver toutes les terres et droits transférés au Gouvernement Général par la dernière
section précédente, et en ce cas le Canada sera exempté du paiement de la susdite somme
de 6150,000 par année.
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Que l'encouragement, les avantages et la protection accordée par la Puissance
aux pêcheries dans d'autres parties de son territoire seront étendus aux pêcheries de
Terreneuve, et à moins que le Parlement n'adopte d'autres dispositions celles de l'acte de
la législature de Terreneuve, 31 Vict., chap. 1, 8me section, resteront en vigueur.

Que, en sus des taxes locales pour l'aquedue et des cotisations actuelles de la Ville de St.
Jean, les taxes pour l'aqueduc maintenant payables par les navires entrant dans ce havre ainsi
que le droit actuel rsur le charbon entrant dans le dit havre, appartiendront à Terreneuve et
seront employés à réduirel'intérêt dont Terreneuve est à présent responsable par rapport à
ses obligations envers la Compagnie de l'aqueduc. Les droits sur le charbon et les taxes pour
l'aqueduc seront sujets à révision de temps à autre par la législature de Terreneuve. -Sur
une adresse de cette législature à cet effet, le Gouvernement de la Puissance émettra des
bons à 5 pour cent d'intérêt, échéables à pas moins de 15 ans de leur date, qui seront
remis au eGouvernement de Terreieuve à l'efft de consolider les obligations ci-dessus
envers la Compagnie Générale de l'Aquedue. Sur une pareille adresse, le ,Gouvernement
de la Puissance émettra aussi des bons pour consolider la dette contractée envers la Com-
pagnie de l'Aqueduc du iavre de Grâee,-toutes ces sommes devant être portées au compte
de Terreneuve comme partie de sa dette.

Que la Puissance établira un service postal efficace entre la Puissance, Terreneuve, et
le Royaume-Uni par des steamers propres au transport des passagers et des cargaisons.

Les obligations de Terreneuve, quant au service postal actuel entre Terreneuve et
Halifax, seront assumées par le gouvernement de la Puissance, et à l'expiration des arran-
gements existants d'autr2s dispositions seront établies pour le maintien de ces services,
d'une manière avantageuse pour Terrencuve.

Un service côtier par steamers, comprenant le Labrador, en rapport avec le dépar-
tement des postes, sera établi et maintenu par le gouvernement de la Puissance.

Que le Canada assumera et acquittera les dépenses occasionnées par les services
suivants:

Salaire du Lieutenant-Gouverneur.
Salaires et indemnité des juges de la cour supérieure, des cours de district et du juge

et bailli de Labrador.
Dépenses du département des douanes.
Département des postes.
Protection des pêcheries.
Milice volontaire et brigade navale.
Phares, équipages naufragés, quarantaine et hopitaux de marine.
L'arpenteur général et son personnel (si les terres sont transférées).
L'exploration géologique.
Le pénitencier.
Et toutes autres dépenses incidemment liées aux services qui, aux termes de l'Acte de

l'Amérique Britannique du Nord, de 1867, relèvent du gouvernement général, et dont les
autres provinces sont ou pourront être exonérées.

Que nulle taxe exceptionnelle ne sera imposée sur les exportations de Terreneuve.
Que Terreneuve aura droit, dans le cas où l'union aurait lieu antérieurement au

prochain recensement de 1871, de se faire représenter par huit membres à la Chambre des
Communes, après quoi la représentation de cette province sera régie par les dispositions de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, do 1867.

Que l'Union prendra effet à compter du jour que Sa Majesté pourra prescrire par
ordre en conseil à la suite d'une adresse à cet effit, conformément à la 146e section de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867; et Terreneuve pourra, dans cette adresse,
'désigner les divisions, s'il en est, pour lesquelles seront nom:més les quatre Sénateurs
auxquels cette colonie a droit, ainsi que les colléges électoraux pour lesquels, et le délai
dans lequel se fera la première élection de ses membres pour la Chambre des Comm.unes du
Canada.

Que la constitution de l'autorité exécutive et de la législature de Terreneuve sera,
d'accord avec l'Acte de l'Amérique Britannique du Bord de 1867, maintenue telle qu'elle
existera à l'époque de l'Union, jusqu'à modification sous l'autorité du même acte.

Que l'Acte de l'Amérigue Britannigue du Nord, de 1867,-sauf les parties qui ens ont -
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expressément ou implicitement applicables à une seule province et non à toutes les
provinces actuellement comprises dans la Puissance, et sauf les modifications qui peuvent
y être apportées par les présentes dispositions,-s'appliquera à Terreneuve, de la même
manière et au même degré qu'il s'applique aux autres provinces de la Puissance, tout
comme si la Colonie de Terreneuve eût été l'une des provinces comprises dès l'origine dans
l'union effectuée par cet acte.

C'est pourquoi, nous prions humblement Votre Majesté qu'il lui plaise gracieusement,
de l'avis du Très-Honorable Conseil Privé de Votre Majesté, admettre Terreneuve, en
vertu de la 146e section de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867, dans
l'Union ou la Puissance du Canada, aux conditions ci-haut exprimées.

La dite Adresse étant lue une seconde fois, est adoptée.
Ordonné, Que la dite Adresse seit grossoyée.
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire transmettre l'Adresse ci-dessus au Secrétaire d'Etat
de Sa Majesté pour les Colonies, pour être déposée au pied du Trônes

Ordonné, Que la dite Adresse soit grossoyée.
Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres

de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour considérer certaines
Résolutions au sujet des arrangements ayant pour objet l'admission de la Colonie de l'Ie
du Prince Edouard dans la Puissance du Canada.

(EN COMITÉ.)

Les Résolutions suivantes sont proposées:-
1. Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur, avec l'avis du Conseil Privé, d'entrer

en négociations et de prendre des arrangements avec le gouvernement et la législature de
l'lsle du Prince Edouard dans le but d'admettre cette colonie dans la Puissance, et d'in-
clure dans ces arrangements une disposition pour l'acquisition des droits de propriété en
litige de personnes qui ont acquis primitivement de la Couronne des terres dans la dite
Isle, dans la vue d'effectuer une commutation de tenure en faveur des terres des dits ces-
sionaires, à des conditions justes et libérales.

2. Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur, avec l'avis du Conseil Privé, à
prendre les arrangements fiscaux qu'il jugera nécessaires pour les fins mentionnées dans la
résolution immédiatement précédente, et à prélever par un emprunt ou autrement, à telles
conditions, pour telle espace de temps, à tel taux d'intérêt, avec tel fonds d'amortissement
qu'il jugera le plus convenables, toute somme d'argent qu'il croira nécessaire pour les dites
fins, et que tout tel emprunt soit porté à la charge du Fonds Consolidé de Revenu du
Canada.

3. Résolu, Que les dits arrangements seront soumis à l'approbation du Parlement.
Et la Chambre ayant continué de siéger en Comité jusqu'à minuit,

VENDREDI, 11 JUIN 1869,
Et les dites Résolutions étant mises aux voix, la question est résolue affirmativement.
Résolutions à rapporter.

M. L'Orateur reprend le fauteuil, et M. Smith fait rapport que le Comité :a passé
plusieurs Résolutions.

Ordonné, Que les Résolutions soient prises en considération à la prochaine séance de
la Chambre aujourd'hui.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et trente-sept minutes, vendredi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Vendredi, I Juin 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la Table :-
Par M. Cunier,-la Pétition de Robert R. McGreevy et autres, actionnaires de la

Banque Royale Canadienne.
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Par M. Pozer,-Ia Pétition de George Perron, Maire, et autres, de la Paroisse de St.
Fréderic, Comté de Beauce.

M. Mackenzie, du Comité Conjoint des deux Chambres au sujet des Impressions du Par-
lement, présente à la Chambre le septième Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Le Comité prend la liberté de recommander que les documents suivants soient im-
primés, savoir :-

Réponse à une adresse-Etat indiquant les permis accordés aux pécheurs américains
pour pêcher dans les eaux de la Puissance, et les noms des navires, etc.

Réponse à une adresse-Correspondance entre le département des douanes et des
oefficiers stationnés sur la frontière au sujet de la saisie de navires étrangers; aussi, deman-
dant les mémoires ou lettres adressés au département, et les ordresgn conseil sur ce sujet.

Réponse à une adresse-Correspondance et dépêches , entre le gouvernement du
Canada et celui de la Grande Bret«age, le Cabinet de Washington ou l'ambassadeur
Anglais à Washington, au sujet du renouvellement du Traité de 1éeiprocité.

Réponse à un ordre de la Chambre des Communes-Liste des ingénieurs et autres
employés sur le chemin de fer Intercolonial, indiquant la date de leur nomination, les
sections sur lesquels ils sont employés, et la province où ils résidaient .quand ils ont été
nommés.

Réponse à une adresse-Etat indiquant le bois équarri, etc., expédié aux Etats-/nis
des Provinces de la Puissance.

Réponse à un ordre de la Chambre des Communes-Etat indiquant les noms des
omffoiers du service civil qui ont reçu des allocations en sus de leurs salaires pour services
spéciaux, le montant de leurs salaires et celui des allocations qui leur ont été ainsi payées.

Réponse suplémentaire à une adresse-Relative aux explorations des routes du
chemin de fer Intercolonial, avec les ordres en conseil, etc., (comme Documents de la
Session seulement).

Le Comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas imprimés,
savoir:-

Réponse à une adresse-Papiers relatifs à l'accusation, poursuite et condamnation du
Révérend John McMahon, Prêtre Catholique, après l'invasion des féniens dans le Comté de
Welland, Province d' Ontario, le 2 juin 1866.

Réponse à une adresse-Correspondance entre le gouvernement de la Puissance et
celui du NYouveau-Brn-swick au sujet des subventions pourvues par l'acte de 1864, pour la
construction de chemins de fer dans le Nouveau-Brunswick, etc.

Réponse à une adresse-Correspondance entre le département des travaux publics et
l'ingénieur du canal St. Pierre.

Réponse à une adresse-Correspondance au sujet des explorations des différentes
routes du chemin de fer Intercolonial.

M. Mackenzie, du Comité Conjoint des deux Chambres au sujet des Impressions du Par-
lement, présente à la Chambre le huitième rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Le sixième rapport du comité conjoint des impressions ayant été renvoyô à. ce comité
par la Chambre des Communes avec recommandation d'accepter la plus base soumission,
et le Sénat ayant rayé de l'ordre du jour litem ayant pour objet l'adoption du dit rapport
sans faire de recommandation au comité, ce comité considèré comme étant dans l'intérêt
du public de faire rapport comme suit:

Le comité conjoint des-impressions a été nommé pour administrer lés affaires se rat-
tachant aux impressions du Parlement, et dans l'accomplissement de ce devoir il a recom-
mandé qu'il fût demandé des soumissions pour l'exécution des divers services, et cette
recommandation a été adoptée par la Chambre. Le comité, en conséquence, a demandé des
soumissions par la voie des journaux, en se réservant le 'droit de ne point accepter les plus
basses. Les deux plus basses soumissions étaient celle de M. L B. Taylor, d'Ottawa, et
celle de MM. Iunter, Rose et Lemieux, les entrepreneurs actuels. Celle de M. Taylor
était de $1,775.99 plus basse que celle de Mm. Hunter, Rose et Lemieux.

.e comité, après avoir examiné avec soin la soumsssion de M. Taylor, a trouvé qu'elle
était, pour certains items, au-dessous de ce que l'on paie par jour aux compagnons impri-
meurs, et pour certains autres tellement au-dessous de ce qu'elle aurait dû être, que le sou-
missionnaire ne pourrait exécuter l'ouvrage sans subir une perte évidente, et il, en est venu

Sla conclusion de la rejeter.
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En eraminant la soumission de MM. Huntr, Rose et Lemieux, le comité a constaté
que les prix par eux demandés pour certains items' étaient évidemment au-dessous de ce
qu'ils coûteraient, mais que' pour certains autres ils étaient assez élevés pour contrebalancer
les pertes; de sorte qu'il pouvait raisonnablement s'attendre à ce que l'ouvrage pût être
fait rar eux d'une manière satisfaisante pour le Parlement et pour eux-mêmes. Pour cette
raison, et parce que ces messieurs ont rempli leur devoir d'une manière irréprochable depuis
neuf ans qu'ils ont le contrat, et qu'ils ont, pendant ce temps, acquis une grande expérience,
laquelle eqt pour le Parlement une autre garantie, et la meilleure possible, attendu qu'ayant
une parfaite connaissance de ce que l'on peut exiger d'eux, ils sont plus en état de bien
remplir leur contrat, le comité recommanda que leur soumission fut acceptée, la considérant
la plus sûre et en fin de-compte la moins coûteuse. Et vu que, durant la session de 1859,
le comité conjoint des impressions du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législa-
tive de la ci-devant province du Canada rejeta la soumisssion la plus basse, qui était de
$3,000 au-dessous de celle qu'il recommanda, et que son rapport lui fut renvoyé avec
instruction de soumettre les calculs sur lesquels était basée sa recommandation; vu que
sur ce, le comité fit simplement rapport des calculs et des noms des divers soumissionnaires,
laissant à la législature la responsabilité de faire son choix; que la Législature fit le choix
du plus bas soumi3sionnaire; que celui-ci tomba en déconfiture dans le cours de la même
année, et qu'il en résulta du trouble et une grande perte d'argent pour le Parlement, bien
que les cautions fournies par ce soumissionnaire fussent les meilleures possibles, le comité
prend maintenant respectueusement la liberté de faire rapport des noms des soumission-
n aires et des sommes totales des calculs relatifs à chacun d'eux, laissant au Parlement la
responsabilité du choix, c'est à savoir:-

1. B. Zaylor...............................14,696 76
Hunter, Rose et Lemienx................................. 16,472 75
Robertson et Cooe..................................... 21,018 64î
Anne Lovell .......................................... 21,531 751
James Cotton..........: .................... ............ 22,693 23
E. À. Taylor et Cie............................................................. .. 26,698 21

Le comité ayant reçu une lettre de MM. Bunter, Rose et Lemieux, demandant qu'il
leur soit permis de retirer leur soumissisu pour la fourniture du papier, recommande que
cette permission leur soit accordée, et que la soumission de M. James Barber soit'acceptée
à la place.

Procès-verbal des délibérations du Comité.
CHAMBRE DE COMITE,

10 Juin 1869.
Le comité se réunit.

PRESENTS:
Les honorables MM. Anderson, MM. Beaij,

Bureau, Bellerose,
Burnham, Bowell,
Dumouchel, Brousseau,
Odell, Ferguson,
Olivier, • .Mackenzie,
Reesor, Stephenson,
Banborn, Young.
Simpson,

L'honorable M. Simpson au fauteuil.
Le greffier donne lecture de l'ordre de renvoi suivant de la Chambre des Communes.

LUTNDI, 7 Juin 1869.
Ordonnê, Que le sixième rapport lu comité conjoint des impressions des deux Cham-

bres soit renvoyé au d t comité avec instruction de l'amender en recommandant l'accep-
tation par cette Chambre de la soumission dA I. B. Taufor pour les impressions, cette
soumission étant, par année, de $1,775.99 la plus basse; pour les cinq années de la durée
du contrat, do $8,8f9.95 la plus basse ; et si le contrat était continué pendant dix ans, de

29
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$17,75390 la plus basse; pourvu toutefois que le dit i B. Taylor se procure des cau-
tions acceptables, conformément aux conditions énoncées dans la formule de soumissions
imprimée qui a été fournie par le comité conjoint des impressions,

Proposé par l'honorable M. Sanborn, secondé par M. Bellerose, qu'il soit-
Résolu,- Que le sixième rapport du comité conjoint des impressions ayant été

renvoyé à ce comité par la Chambre des Communes avec recommandation d'accepter la
plus basso soumission, et que le Sénat ayant . rayé de l'ordre du jour l'item ayant pour
objet l'ado;tion du dit rapport sans faire de recommandation au comité, ce comité
considère comme étant dans l'intérêt du public de faire rapport comme suit:

Le comité conjoint des impressions a été nomm-5 pour administrer les affaires se
rattachant aux impressions du Parlement, et, dans l'accomplissement de ce devoir, il a
recommandé qu'il fût demandé des soumissions pour l'exécution des divers services, et
cette recommandation a été adoptée par la Chambre. Le comité, en conséquence, a demandé
des soumissions par la voie des journaux, en se réservant le droit de ne point accepter les
plus basses. Les deux plus basses soumissions étaient celle de M. 1. B. Taylor, d'Ottawa,
et celle de MMI. ]Tunter, Rose et Lemieux, les entrepreneurs actuels. Celle de M. Taylor
était de $1,775.99 plus basse que celle de MM. Bunter, Rose et Lemieux. Le comité,-
après avoir examiné avec soin la soumission de M. Taylor, et trouvé qu'elle était; pour
certains items, au-dessous de ce que l'on paie par jour aux compagnons imprimeurs, et
pour certains autres, tellement au-dessous de ce qu'elle aurait dû être que le soumissionnaire
ne pourrait faire l'ouvrage sans subir une perte évidente,-en est venu à la conclusion de
la rejeter.

En examinant la soumission de MM. Runter, Rose et Lemieux, le comité a constaté
que les prix par eux demandés pour certains items étaient évidemment au-dessous de ce
qu'ils coûteraient, mais que pour certains autres ils étaient assez élevés pour contrebalancer
les pertes, de sorte qu'il pouvait raisonnablement s'attendre à ce que l'ouvrage pût être fait
par eux d'une manière satisfaisante pour le Parlement et pour eux-mêmes. Pour cette
raison, et parce que ces messieurs ont rempli leur d3voir d'une manière irréprochable depuis
neuf ans qu'ils ont le contrat, et qu'ils ont pendant ce temps acquis une grande expérience,
laquelle est pour le Parlement une autre garantie, et la meilleure possible, attendu qu'ayant
une parfaite - connaissance de ce que l'on peut exiger d'eux, ils sont plus en état de bien
remplir leur contrat, le comité recommanda que leur soumission fût acceptée, la considérant
la plus sûre et ca fin de compte la moins coûteuse. Et vu que, durant la session de
1859, le comité conjoint des impressions du Conseil Législatif et de l'Assemblée
Législative de la ci-devant province du Canada rejeta la soumission la plus basse, qui était de
$3,000 au-dessous de celle qu'il recommanda, et qua son rapport lui fut renvoyé avec
instruction de soumettre les calculs sur lesquels était basée sa recommandation; vu que sur
ce le comité fit simplement rapport des calculs et des noms des divers soumissionnaires,
laissant à la Législature la responsabilité de faire son choix ; que la Législature fit le
choix du plus bas soumissionnaire; que celui-ci tomba en déconfiture dans le cours de la
même année, et qu'il en résulta du trouble et une grande perte d'argent pour le Parlement,
bien que les cautions fournies par ce soumissionnaire fussent les meilleures possibles,
-le comité prend maintenant respectueusement la liberté de faire rapport des noms des
soumissionnaires et des sommes totales des calculs relatifs à chacun d'eux, laissant au
Parlement la responsabilité du choix.

1. B. Taykr............................ ..................................... 814,696 76
Ilunter, Rose et Lemieux.................................................... 16,472 75
Robertson et Cooke...... >.....................2...................... ........ 21,018 64J
Amie Loveil..................-............................... ... .. .... 21, 31 751
James Coton......... .................... .................................... 22,693 23
E. A. Taylor et Cie................................................... . 26,698 21
M. Bowell propose, secondé par M. Stephenson.
Que la recommendation, faito à ce comité par la Chamb.re des Communes, de substituer,

pour le contrat des impressions, le nom de M. 1. B. 'aylor à la place de-ceux de MM.
lunter, Rose et Lemieux, dans le sixième rapport du comité conjoint des impressions, et
de faire rapport sur ce sujet au Parlement., soit adoptée.

Et cet amendement étant mis aux voix, le comité se divise comme suit:
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Pour: Contre:
Les honorables MM. Anderson, Les honorables MM. Bureau,

Burnham, Dirnouisel
MM. Beaty, Odeli,

Bovell, Olivier,
Ferguson, Reesor,
Stephenson.-6.nborn,

o MM. Belerose,
Brousseau,
.X4ac1enzie,
Youlig

Ainsi, la question est résolue négativement.
La motion principale étant mise aux voix, le comité se divise comme suit:

Pour : Contre:
Les lionorables MM. Bureau, M X. Andlersq;n,

Dumoucliel, Burnharn,
Ol'vner, OlelI,
ReesorR Beaty

MM. Bellerose,
Brousseau, Ferguson,
-Jbfacke7zie, ~Step1aenson-7.
Young.-9.

Ainsi, la question est résolue afirmativement.

Le grefier soumet la lettre suivante, avec son incluse, transmise par M . inter,
Rose et LePieux, et la lecture en est faite, savoir:

MoNsiEuR,-Nous demandons respectueusement au comité conjoint des impressions
de nous permettre de retirer notre soumission pour la fourniture du papier. La lettre
ci-incluse que nous venons de recevoir de notre correspondant de Londres, refusant de
confirmer l'arrangement verbal que nous avions conclu avec M. 2Bmpson, sera, nous
l'espérons, considérée comme nous justifiant de ne point accepter le contrat. que le comité
nous a accordé à peu près à l'unanimité.

Nous sommes, Monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

Re ,UNTER, ROSE ET LEMIEUX.

lle. BelleroseyBowell,

Greif. Oom. Conj. des Imp.

42, UJPPER. THiAMEis STREET,
Londres, 20 Mai 1869

ap. kpunter, Rose et Lemieux,
IMEssIEU-Rs,- 2Notre lettre du 7 du courant, à moi adressée % Aberdeen, a été trans-

mise ici, et après d'autres entrevues avec la compagnie (C"utter ti. (%mpany,) au sujet
du contrat, j'ai reçu Instruction de vous transmettre îe télégramme suivant, ce que j'ai lait
samedi, le 2e2t du courant, savoir:

O Consentons à un contrat pour une année.
d Escompte, 5 pour cent."

Comme je vous l'ai appris par ma lettre du 19 du corant, . Johnson, le gérant, est
toutà-fait opposé un contrat pour cinq ans, par la crainte d'une hausse dans le prix du
papier; et bien que je aie fortement engagé à accepter un contrat pour cinq ans, dans le
cas oa votre soumissicu serait bien accueillie, je n'ai pu le dider à le faire.

Comme je vous l'ai dit dans ma lettre précédente, je regrtte sincèrement ce résultat
-s'il eut été question d'une affaire en rapport avec ma manufacture à moi, j'aurais proba-
blement agi autrement.

1Je suppose que c'est seulement pour le papier d'impression que le gouverpement
d'Ontario veut un contrat d'une Si longue durée.
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Quand vous m'écrirez, veuillez m'informer de ce que l'on a fait dans l'affaire de M.
Desbarats. Je n'ai rien appris à ce sujet depuis que j'ai laissé le pays.

Je suis, avec beaucoup de considération, votre dévoué,
JAs. THOMPSON.

Proposé par M. Mtacleenzie, secondé par M. Stephenson, que MM. Bunter, Rose et
lemieux ayant, par leur lettre du 9 du courant, demandé qu'il leur fût permis de retirer
leur soumission pour la fourniture du papier d'impression, pour les raisons qui y sont
alléguées, il soit recommandé que cette permission leur soit accordée, et que la soumission
de M. James Barber soit acceptée à la place.-Adopté à l'unanimité.

Sur motion de M. Bellerose, la lettre de M. . B. Taylor accompagnantsasoumission
pour les impressions, etc,, est lue comme suit:-

BUREAU DE L'Ottawa Citizen,
JTenry Iartney, écr., Ottawa, 27 mai 1869.

Département des Impressions du Parlement.
MoNsIEUR,-Je vous transmets, avec la présente, ma soumission pour les impressions

du Parlement.
Je soumets les noms de Messieurs M. S. Stevenson et J. A. Gouin comme cautions en

ina faveur. S'il en est besoin d'autres, je m'engage à les fournir à la satisfaction du
comité des impressions.

Je suis, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

I. B. TAYLOR.
Sur motion de M. Bowell, secondé par M. Stephenson, il est'
Ordonné, Que les délibérations du comité soient rapportées au Parlement en détail.
Ajourné.

Certifié, HENRY HARTNEY,
Gref. C. (. I. du P.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente'
conformément aux Adresses de la Chambre des Communes, la réponse à l'ordre de la
Chambre, datée le 13 Mai 1869, pour un état indiquant la quantité de terre vendue ou louée
sur l'Isle Ilanitouline, la quantité de terre possédée en vertu de permis pour couper du
bois de construction, les noms de tous les acquéreurs ou locataires de terres ou de limites,
avec la date de la vente ou du bail, le prix payé, et les conditions convenues pour ces
terres, ces baux ou ces limites. (Documents de la Session, No. 57).

Aussi, la Réponse à l'ordre de la Chambre, datée le 7 juin 1869, demandant un état
indiquant le montant pour lequel la ci-devant Province du Canada est devenue respon-
sable pour le rachat des droits seigncuriaux, et les montants que le Baut-Canada et les
townships, séparément, ont reçu comme compensation. (Documents de la Session, Yo. 64).

Aussi, la Réponse à une adresse de la Chambre des Communes, datée le 7 juin 1869,
demandant copie de la dépêche de Sa Grace le Duc de JBuckingham et Chandos établissant
l'ordre ie préséance dans cette Puissance, et copie de toute correspondance échangée sur
ce sujet entre le gouvernement du Canada et le gouvernement Impérial, ou tout individu
ou toutedénomination de chétiens dans cette Puissance, ainsi que copie de tous ordres en
conseil ou autres documents relatifs au même sujet. (Documents de la Session, No. 58).

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, remet à
M. l'Orateur trois Messages de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature
de Son Excellence.

Et les dits Messages sont lus par M. l'Orateur,-tous les Membres de la Chambre étant
découverts, et ils sont comme suit:
JOHN YOUNG.

Le Gouverneur-Général transmet, pour l'information de la Chambre des Communes,
le rapport des délégués en Angleterre, contenant leur correspondance avec le gouvernement
de Sa Majesté au sujet des fortifications, de la défense, etc. (Documents de la Session,
ro. 60).
HÔTEL DU GOUVERNEMENT, Ottawa, Il Juin 1869.
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JOHN YOUNG.
Le Gouverneur-Général transmet, pour l'information de la Chambre, un rapport des

Délégués Canadiens, contenant leur correspondance avec le Secrétaire d'Etat de Sa Majesté
pour les Colonies, durant leur séjour en Angleterre, au sujet du cabotage et de la naviga-
tion en général et de la liberté du commerce entre les Etats- Unis et la Puissance du
Canada. (Documents de la Session, N1o. 69).

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, 11 Juin 1869.

JOHN YOUNG.
Le Gouverneur-Gén(ral transmet, pour l'information de la Chambre, les rapports faits

par les Délégés Canadiens à Londres, contenant leur correspondance avec le Secrétaire
d'Etat de Sa Majesté pour les Colonies sur les sujets suivants, savoir:-

1. Au sujet des pertes encourues par le gouvernement canadien et le peuple du
Canada pour repousser les féniens.

2. Au sujet de l'Isle San Juan.
3. Au sujet de la protection des pècheries. (Documents de la Session, No. 61).

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, 11 Juin 1869.

L'Honorable Sir George E. Cartier, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé,
met devant la Chambre, par Ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, le Rapport
(en partie) au sujet de la Milice de la Puissance du Canada, pour l'année 1868. (Docu-
ments de la Session, No. 10).

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte concernant le mode de juger et de punir les

"jeunes délinquants," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il se retire.
Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir

George E. Cartier,
Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: " Acte concernant le mode de juger et de

" punir les jeunes délinquants," soit maintenant lu la première fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée

pour demain.
L'Ordre du Jour pour que la Chambre se forme en comité pour considérer certaines

Résolutions relatives aux affaires de la Nouvelle-Ecosse, et aux conditions d'un certain
arrangement concernant les affaires de cette province, étant lu,

L' Honorable M. Rose propose, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald, que
M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.

M. Blake propose pour amendement, secondé par M. Mackenzie, que tous les mots
après " Que " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants :

" L'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, a fixé et réglé les obligations
" mutuelles du Canada et de chaque province relativement à la dette publique, et le
< montant payable par le Canada à chaque province pour le maintien de son gouvernement

et de sa législature.
" Que le dit Acte n'autorise point le parlement du Canada à changer la base de

"l'union établie par ses dispositions.
" Que le parlement du Canada, en assumant induement un tel pouvoir, mettrait en

"péril les intérÔts des différentes provinces, affâblirait le lien de l'union et détruirait les
"fondements de la constitution.

" Que le parlement, en passant les résolutions projetées au sujet de la Nouvelle-Ecosse,
"s'arrogerait un tel pouvoir.

" Et que cette Chambre, en conséquence, bien qu'elle soit prête à mûrement consi-
"dérer toutes propositions ayant pour objet d'apporter d'une manière constitutionnelle des
"changements aux bases de l'union, est d'opinion qu'il n'est pas expédient que la
"Chambre se forme en comité pour examiner les dites résolutions."
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A sept heures et demie P. M., conformément à la 19e Règle de cette Chambre, les
Bills Privés sont appelés.

L'Ordre du Jour pour la troisième lecture du Bill du Sénat, intitulé: < Acte pour
"venir au secours de John IBoiace Stevenson," étant lu,

M. Cartwright propose, secondé par l'Honorable M. Carling, Que le Bill soit mainte-
nant la la troisième fois; la Chambre se divise; et les noms étant demandés, ils sont pris
comme suit:-

Abbott,
Blake,
Bodwell,
Bolton,
Bowell,
Bowman,
Bown,
Brown,
Burpee,
Cameron (Buron),
Carling,
Carmichael,
Cartwright,
Chamberlin,
Colby,
Connell,
Crawford (Leeds),

POUR:
Messieurs

Currier, Mackenzie, Ross(WellingtonD.CO,
Dobbie, Magill, Rymal,
Drew, McCallum, Scatcherd,
Ferguson, Mc Conkey, Shanly,
Gray, McLelan, Smith,
Hagar, .erritt, Sproat,
Harrison, !etcalfe, Stirton,
Heath, Alilis, Street,
Howe, Morris, Thompson(Haldi7n'd),
Jackson, Morison (Victoria, 0.) Tilley,

Jones (Leeds et Gr'ville)Morrison (Niaqara), Tupper,
Killam, Munroe, Wallace,
Lapum, Oliver, Wells,
Lawson, Pickard, Whitehead,
Macdonald( GlengarryRead, Wood,
Macdonald Sir J. A. Redford, Wright (Y. O. D. O.)
McDonald,(Middlesex) Ross (Prince Edward)et Young.-68.

CONTRE:
Messieurs

Anglin, Casault, Grover,
Archambeault, Cayley, IBolton,
Beaubien, Chauveau, &urdon,
Béchard, Cimon, Irvîne,
Bellerose, Costigan, Keeler,
Benoit, Coupal, Kenpt,
Bertrand, Dorion, Langevin,
Blanchet, Dujresne, Langlois,
Bourassa, Forbes, Le Vesconte,
Brousseau, Fortier, Masson (Soulanges),
Burton, Gaucher, Masson (2Terrebonne),
Cameron (Inverness), Gaudet, xcCarthy,
Caron, Geofrion, NcJltllan,
Cartier, Sir George E., Gendron, O' Connor,

Ainsi la question est résolue affirmativement.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Et la motion étant mise aux voix; la Chambre se divise: et lei

ils sont pris comme suit :

Abbott,
Blake,
Bodwell,
Bolton,
Bowell,
Bowman,
Bown,
Brown,
Burpee,
Cameron (Huron),

Drew,
Dunicin,
Ferguson,
Gray,
Biagar,
Barrison,
.leath,
Bowe,
Jackson,
Jones(Leeds &

Ferry,
Pinsonneault,
Pope,
Fozet,
Rankin,
Renaud,
Ross (Champlain,)
Simard,
Snider,
Stephenson,
Tremblay,
Webb et
Wright (0O. 0.)-55.

snoms étant demandés,

PouR;
Messieurs

Mc Callum, Ross ( Wel'gton D. O.),
N I onkey, Rymal,
MeLelan, Scatcherd,
McMonies, Shavly,
Merritt, Simpson,
ietcal/e, Snitk,

Mills, Sproat,
Morris, Stirton,
Morison (Victoria, O.»Street,

Gr'v.),orison (Niàgöra), T'hompson(Haldim'd),
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Carling, Killam, Munroe, Thompson (Ontario),
Carmichael, Lapum, , Oliver, Tilley,
Cartwright, Lawson, 'Piclcard, Tupper,
Chamberlin, Macdonald (Gleng'y),Rankin, Wallace,
Chipman, Macdonald, Sir J. A., Ray, Wdls,
Colby, McDonald (Lunenb'g)Read, Whitehead,
Connell, McDonald(.Midd'sex) Redford, Wood,
Crawford (Leeds) -MacFarlane, Rose, Wright,(Y.O.,D.O.) et
Currier, Mackenzie, Ross(Prince Edward), Young.-78.
Dobbie, lagill,

CONTRE :
Messieurs

.Anglin, Cay7ey, Bolton, Pelletier,
Archambeault, Chauveau, Hrdon, Perry,
Beaubien, Cimon, Irvine, Pinsonneault,
Béchard, Costigan, Keeler, Pope,
Bellerose, Coupal, Kempt, -Power,
Benoit, Dorion, Langevin, Pozer,
Bertrand, Dvfresne, Langlois, Renaud,
Blanchet, Forbes, Le Vesconte, Ross (Champlain)
Bourassa, Fortier, Masson (êSoulanges) Simard, -
Brousseau, Gaucher, Massorn (Terrebonne), Snider,
Burton, Gaudet, - McCarthy, Stephenson,
Cameron (Inverness), Geofrion, McLGreevy, Tremblay,
Caron, Gendron, McMillan, Webb et
Cartier, Sir Geo. E., Grover, O' Connor, Wright (Co. d'Otta.)
Casault, . . Eolmes, Pâguet, -59.

Ainsi la question est résolue négativement.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendements.
Un Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour naturaliser Eli Clinton Clark," est, en con-

formité de l'Ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill avec l'amendement, passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé aveo un amendement, aulquel il demande leur concours.
Un Bill pour mettre James Llanchfield Smith en état d'obtenir une extension de là

durée de ses patentes pour une certaine invention est, en conformité de l'Ordre, la Ja kÏoi-
sième fois.

Résolù, Que le Bill passe, et que le titre soit: " Acte pour permettre à James BZaIi-
"field Smith, d'obtenir une prolongation du brevet par lui obtenu pour une certaine inven-
" tion."

Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et demande son concours.
L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme en Comité sur le Bill à l'effet d'auto-

riser la Compagnie pour l'amélioration et le creusement des rivières St. François et
Yamaska à prélever des droits sur les b*âtiments qui naviguent sur les dites rivièresi
étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonne, Que le Bill soit retiré et l'honoraire payé sur le dit Bill sait remis.

La Chambre reprend la considération de l'amendement proposé aujourd'hui à la motioni,
que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil (pour que la Chambre se forme en Comité
pour considérer certaines résolutions proposées concernant les affaires de la Province de la-
Nouvelle-Ecosse,) et cet amendement est que, tous res mots après "Que "jusqu'à la fin de
la question, soient retranchés, et qu'il8 soient remplacés par les suivants:-

" L'Acte de l'Amérigue Britannique du Nord, de 1867, a fixé et régé les obligations
"mutuelles du Canada et de chaque province re!ativement à la dette publique, et le mon.
"tant 'pyable par la. Canada à chaque province pour le maintien de son gouvernement et
' .de sa législaiure."
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"Que le dit Acte n'autorise point le Parlement du Canada de changer la base de
"l'union établie par ces dispositions."

"Que le Parlement du Canada, en assument indûment un tel pouvoir, mettrait en
"péril les intérêts des différentes provinces, affaiblirait le lien de l'union et détruirait les
"fondements de la constitution.

" Que le Parlement, en passant les résolutions projetées au sujet de la Nouvelle-Ecosse,
" s'arrogerait un tel pouvoir.'

" Et que cette Chambre, en conséquence, bien qu'elle soit prête à mûrement consi-
"dérer toutes propositions ayant pour objet d'apporter d'une manière constitutionnelle des
"changements aux bases de l'union, est d'opinion qu'il n'est pas expédient que la Chambre
"se forme en comité pour examiner les dites résolutions."

Et l'amendement étant de nouveau proposé,
Et des débats s'en suivant,
L'Honorable M. Hoton propose, secondé par M. Young, que les débats soient ajournés,
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,

SiMEDI, 12 JUIN 1869,
Et la: question étant de nouveau proposée, que les débats soient ajournés, la dite

motion est retirée avec la permission de la Chambre.
Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant demandés,

ils sont pris comme suit:-

PouR:

Béchard,
Blakre,
Bodwell,
Bolton,
Bourassa,
.Bowell,
Bowman,
Brown,
.Burpee,
Cameron (Huron),
Connell,
Coupai,
Crawford(Leeds),
.Dorion,
.Drew,

Ferguson,
Fortier,
Geoffrion,
Godin,
Bagar,
Barrison,
.lolton,
Huntington,
Kempt,
Little,
MacFarlane,
Mackenzie,

amagill,
Xc Callum,

Messieurs
Mc Conkey, Ross ( Wellington,D. C)
McMonies, Rymal,
Merritt, Scatcherd,
Metcalfe, Smith,
Aiilil, Snider,
Morison (Victoria, 0.)Stirton,
Runroe, Thompson (Haldir'd)
Oliver, Thompson (Ontario),
Pâquet, Tremblay,
Pelletier, Wallace,
Pickard, vells,
Pozer, Wood,
Redford, Wright (York 0.,D. 0)
Ross (Prince Edw'd),et Poung.-57.

CONTRE:

Abott,
Archambeault,
Ault,
Beaty,
Beaubien,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
Blanchet,
Bown,
Brousseau,
Burton,
Caneron (Inverness),
Camern (Peel),

Cinon,
Coffin,
Colby,
Costigan,
Currier,
Daoust,
Dobbie,
Dufresne,
Duinkin,
Forbes,
Fortin,
Galt,
Gaucher,
Gaudet,

Messieurs

Keeler, Pnsonneault,
Killanr, Pope,
Lacerte, Power,
Langevin, Rankin,
Langlois, Ray,
Lapun, Reud,
Lawson, Renaud,
Le Vesconte, Robitaille,
Macdonald ( Cornwall)Rose,
Macdonald, Sir J. A. Ross (Champlain)
McDonald (Lunenb'g) Ryan (King's N.B.)

M cDonold( Middlesex) Shanly,
Masson (Soulanges), Simard,
Masson (Terrebonne), Simpson,
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Carling, Cendron, McCarthy, kSproat,
(armiclael, Grant, McDougall (Lanark),Stephenson,
Caron, Gray, Mc Greevy, Street,
Cartier, Sir George E.lleath, McKeagney, Tilley,
Cartwright, Holmes, McLelan, Tupper,
Casault, llowe, McNilan, Falslt,
Cayley, Iruot, Norris, Webb,
Chamberlin, Hiurdon, Morrison (Niagara), WVillson;
Chauveau, Irvine; O' Connor, Workman, et
Chipman, Jackson, Perry, lVright (C. 0.)-96.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion principale étant mise aux voix,
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité.

(EN COMITÉ.)

1. Qu'il est expédient d'augmenter les sommes payables à la Province de la Nouvelle-
Ecosse en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867.

2. Qu'il est expédient de décréter que la Nouvelle-Ecosse sera responsable envers le
Canada de l'excédant (s'il en est) de sa dette publique si, lors de l'Union, elle dépassait
neuf millions cent quatre-vingt-six mille sept cent cinquante-six piastres, et tenue au paie-
ment de l'intérêt de cet excédant seulement, et qu'elle aura droit à l'intérêt de tout montant
par lequel sa dette publique se trouverait alors réduite à un chiffre moindre que cette
somme, comme si cette dernière était mentionnée dans les sections cent quatorze et cent
seize de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, au lieu de huit millions de
piastres.

3. Qu'il est expédient de décréter que la Nouvelle-Ecosse recevra du Canada durant
une période- de dix ans, à compter du premier jour de juillet 1867, une subvention de
quatre-vingt-deux mille six cent quatre-vingt-dix-huit piastres par année, en sus de toutes
autres sommes payables à cette Province en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, 1867 ; et cette subvention sera à l'avenir payée semi-annuellement et d'avance, h
compter du premier jour de juillet mil huit cent soixante-neuf ; les arrérages, à venir au
jour en dernier lieu mentionné, en seront capit.lisés, en tout ou en partie, selon que le
Gouverneur en Conseil pourra le prescrire, et l'intérêt provenant de la partie capitalisée
sera acquitté jusqu'à l'expiration des dix années, époque à la laquelle la somme principale
sera payée.

4. Qu'il est expédient de décréter qu'à compter de la date de l'achèvement du nouvel
édifice provincial, la Nouvelle-Ecosse sera responsable envers le Canada du paiement de
l'intérêt, au taux de cinq pour cent par année, sur le coût de cet édifice, jusqu'à ce qu'il
ait été livré à la Puissance.

5. Qu'il est expédient de décréter que toutes les sommes mentionnées dans tout acte
qui sera passé conform4ment aux dispositions précédentes seront du cours monétaire de la
ci-devant Province du Canada, et qu'elles seront acquittées sur le Fonds Consolidé de
Revenu du Canada et constitueront une charge sur ce fonds.

Resolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Street fait rapport que le Comité a passé
plusieurs Résolutions.

Ordonné, Que les dites Résolutions soient prises on considération à la prochaine séance
de laChambre, aujourd'hui.

L'Honorable M. Rose, du Comité Permanent des Banques et du Commerce, présente
h la Chambre le sixième Rapport du dit Comité, lequel est -lu comme suit :

Votre Comité a examiné le Bill à l'effet d'amender et refondre les actes relatifs à
la Compagnie dei Remorqueurs du S. Laurent, et y a fait des amendements qu'il
soumet à la considération de 'Votre Honorable Chambre.

L'Honorable Sir George E. Cartier, du Comité Permanent des Chemins de fer'
30
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Canaux et Lignes Télégraphiques, présente à la Chambre le cinquième Rapport du dit
Comité, lequel est lu. (Appendice No. 4).

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures et demie, samedi matin, la Chambre
s'ajourne alors.

Samedi, 12 Juin 1869.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. PIquet,-Ia Pétition de Pierre Cazaubon et autres, de lie Du Pads.
Jar M. Trcblay,-la Pétition de B, Palmer et autres.

Conformément à l'ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
De la Chambre de Commerce de London; demandant que le système actuel de banque

soit continué.
Du Révérend M. Zaurice ES'wabey, B. A., Recteur, et des Syndies et notables de léglise

de St. Jide, dans la paroisse de Victoria, dans la Cité de Se. Jean, Nouveau-Brunswick;
demandant qu'aucun Acte ne soit passé à l'effet d'autoriser l'évêque, le clergé, et les
laïques de l'église unie d'Ang2eterre et d'irlande, dans la Province du Nouveau-Bruswick,
à se faire représenter dans les Synodes Provinciaux du Canada.

Du Révérend M. J. Gaboury, Curé, et autres, de la paroisse de Se. Marcel, Comté de
Richelieu; demandant que le Bill maintenant devant le Parlement, à l'effet d'autoriser la
compagnie pour le creusement des rivières St. FrançPois et Famaska à prélever des droits
sur les navires naviguant sur les dites rivières, ne devienne loi qu'à la condition que la
compagnie étende ses améliorations jusqu'à l'embouchure de la rivière Salvail.

De ,M. D'ield, frères, et autres, raffineurs d'huile, de London (Ontario) ; deman-
dant que l'honoraire pour l'inspection de l'huile de pétrole raffinée soit aboli, et que l'hono-
noraire exigé jusqu'ici soit remboursé.

De James 0. Uuffman et autres, de Npance; demandant la passation d'un Acte
pour accorder des Lettres Patentes à l'inventeur ou à l'introducteur, sans égard à la na-
tionalité ou à la résidence, mais en exigeant dans tous les cas l'établissement et l'opération
continue de linvention dans la Puissance.

M. jVugill, du Comité Spécial nommé pour s'enquérir de l'état et de l'étendue de la
production et du commerce du houblon et du sel en Canada, présent. à la Chambre le
Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:

Après s'étre soigneusement enquis de l'état et de l'étendue de la culture et du com-
merce du houblon en Canada, Votre Comité a constaté:-

1 Que cette industrie prend beaucoup d'accroissement, s'étendant déjà dans difé-
rentes parties de la Puissance, et forme un article important d'agriculture et de commerce,
offrant un placement pour un capital considérable, et donnant de l'emploi à un grand
nombre de personnes.

2. Qu'une plantation 'de houblon, y compris les bâtisses nécessaires, les presses, les
perches, etc., entraîne beaucoup plus de frais que les autres industries agricoles ordinaires.

s. Que les produits de la culture du houblon sont très incertains, la récolte donnant
de 500 à 2000 lbs. par acre, et le prix par livre variant de 5 à 50 centins.

4. Que ces années dernières, le houblon s'est vendu avec une perte pour le producteur
de 8 à 10 centins par livre, sans espoir de se récupérer ensuite,-perte occasionnée, dans
l'opinion de Votre Comité, par l'importation irrestreinte du houblon dé l'étranger, lorsque
le producteur canadien est sujet à payer un droit de cinq ceatins par livre sur le houblon
exporté.

5· Le Comité a lieu de croire que plusieurs planteurs ont été induits à continuer une
culture improductive dans l'expérauce où ils étaient qu'il aorait imposé, durant la présente
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session du Parlement, un droit sur le houblon importé, à moins qu an traité de réciprocité
ne fût conclu auparavant avec les Etats-Unis.

6. Que s'il n'est pris sans délai des mesures pour remédier à l'état de choses actuel,
cette industrie importante devra nécessairement être abandonnée, au détriment d'un grand
nombre d'individus et du publie en général.

C'est pourquoi Votre Comité recommande respectueusement l'adoption immédiate de
mesures propres à détourner le mal qui résultera infailliblement de la discontinuation de la
culture du houblon en Canada.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la Réponse à une
Adresse de la Chambre des Communes, datée le 7 juin 1869, demandant copie de toute
correspondance entre le Gouvernement de la Puissance et les Gouvernements Locaux de,
Provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, et entre le Gouvernement du
Canada et les Juges des Cours Supérieures de ces Provinces, au sujet des salaires des dits
Juges, tels que pourvus par le Parlement du Canacla. (Docum'ents de la Session, No. 62).

Sur motion de l'Honorable M. Langevin, secondé par l'Honorable Sir George L.
Cartier,

Ordonné, Que M. l'Orateur adresse son Mandat au Greffier de la Couronne en Chan-
cellerie, afin qu'il émette un nouveau Bref pour l'élection d'un Membre de cette Chambre
-pour le District Rlectoral de l'1slet, dont l'élection pour le dit District Electoral a été
déclarée nulle.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, procède à prendre en considération les Réso-
lutions, rapportées hier, du comité pour considérer certaines Résolutions proposées
concernant les affaires de la Province de la Nouvelle-Ecosse, lesquelles sont lues comme
suit:-

1. Résolu, Qu'il est expédient d'augmenter les sommes payables à la Province de la
Nouvelle-Ecosse en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867.

2. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que la Nouvelle-Ecosse sera responsable
envers le Canada de l'excédant (s'il en est) de sa dette publique si, lors de l'Jnion, elle
dépassait neuf millions cent quatre-vingt-six mille sept cent cinquante-six piastres, et tenue
au paiement de l'intérêt de cet excédant seulement, et qu'elle aura droit à l'intérêt de tout
montant par lequel sa dette publique se trouverait alors réduite à un chiffre moindre que
cette somme, comme si cette dernière était mentionnée dans les sections cent quatorze et
cent seize de l'Amerique Britannique du Nord, 1867, au lieu de huit millions de piastres.

3. Résolu, Qu'il est expédient derdéeréter que la Nouvelle-Ecosse recevra du Canada
durant une période de dix ans à compter du premier jour de juillet, 1867, une subvention
de quatre-vingt-deux mille six cent quatre-vingt-dix-huit piastres par année, en sus de
toutes autres sommes payables à cette Province en vertu de l'Acte de l'Amérigue Bri'an-
nique du Nord, 1867 ; et que cette su$vention sera à l'avenir payée semi-annuellement et
d'avance, a compter du premier jour de juillet mil huit cent soixante-neuf; les arrérages,
à venir au jour en dernier lieu mentionné, en seront capitalisés, en tout on en partie, selon
que le Gouverneur en Conseil pourra le prescrire, et l'intérêt provenant de la parti- capi-
talisée sera acquitté jusqu'à l'expiratiqn des dix années, époque à laquelle la somme
principale sera payée.

4. Résolu, Qu'il est expédient de décréter qu'à compter de la date de l'achèvement du
nouvel édifice provincial, la Nouvelle-Ecosse sera responsable envers le Canada dupaiement
de l'intéret, au taux de cinq pour cent par année, sur le cot de cet édiRce, jusqu'à ce
qu'il ait été livré à la Puissance.

5. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que toutes les sommes mentionnées dans
tout acte qui sera passé conformément aux dispositions précédentes seront du cours moné-
taire de la ci-devant province du Canada, et constitueront une charge sur le Fonds Con-
solidé de Revenu et seront payées sur ce fonds.

Ordonné, Que les dites Résolutions soient uiaintenant lues une seconde fois.
Et la première Résolution étant lue une sedondeifois, et cette question étant proposée:

que cette Chambre concourt avec le Comité dans la dite Résolution
L'Honorable M. Wood propose pour amendexneut, secondé par M. Bowell, Que tous
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les mots après " Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: "il n'est pas expédient de modifier en faveur de la Nouvelle-
" Ecossc les orrangements financiers arrêtés entre les provinces composant la Puissance du
" Canada et confirmés par l'Acte do l'Amérigue Britannique du Nord sans en même
"temps établir des dispositions pour fixer d'une manière juste à l'égard des provinces de
" Québec et d'Ontario le montant de la dette payable par ces provinces en vertu de l'Acte
"de l'Amérique Britannique du Nord, et pour augmenter les paiements qui doivent être
"faits semi-annuellement à ces mêmes provinces respectivement."

Et objection étant faite par l'Honorable M. Oalt, Représentant de la Division Elec-
torale de Sherbroo7ce, au dit amendement, sur le principe qu'il n'est pas dans l'ordre,
attendu qu'il propose une dépense qui excde celle recommandée par le Message de
Son -Excellence, et qu'en vertu de la 54e (section de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord de 1867, le dit amendement ne peut étre soumis à cette Chambre,

X. l'Orateur décide comme suit: " Il ne s'on suit pas, selon moi, de ce que le
Comité ayant affirmé une certaine dépense, la Chambre se trouve aucunement liée par cela
même. Je ne suis pas d'accord avec l'Honorable Député de Sherbrooke relativement à
une de mes décisions qui a été citée. A la dernière session, le 15 mai, sur. une motion
pour l'adoption du rapport du Comité Général auquel avait été renvoyé le Bill de la milice,
le Député de Compton fit une motion dont l'objet était évidemment d'augmenter la-solde
des officiers de la force. Cette motion n'exprimait pas simplement une opinion- comme 'le
fait l'amendement qui est maintenant devant la Chambre; elle tendait au contraire à la
passation d'un acte du parlement affectant des deniers publics. Considérée sous ce point
de vue important elle différait de l'amendement maintenant sous considération. La motion
de l'Honorable Député de Brant n'est qu'une assertion d'un principe abstrait. A part
cela, elle ne propose rien; elle ne tend point à la passation d'une mesure législative ; au
contraire, telle que se lit cette motion, son effet, si elle passait, serait d'empêcher l'adoption
des résolutions, et d'arrêter toutes procédures sur la mesure qui nous occupe, de telle -sorte
que cette question ne pourrait être agitée davantage durant cette session, à moins qu'il ne
fût communiqué un Messag3 de la Couronne recommandant la dépense additionnelle que
comporte l'amendement de l'Honorable Député de Brant. Pour ces raisons, je ne crois pas
fondée la motion qui dit que cet amendement propose une dépense publique additionnelle,
et, à mon avis, l'amendement est dans l'ordre."

Et l'amendement étant mis aux voix, le Chambre se divise: et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:

roua:

Béchard,
Blake,
Bodwell,
Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Brown,
Cameron (Buron),
Coupal,
Dorion,
Drew, .
Ferguson,

Fortier,
Geoeion,
Godin,
Jlagar,
Ifolton,
Kempt,
Little,
MacFarlane,
Mackenzie,
Magill,
lcCallum,
Mc Conkey,

Messieurs
Mc Monies.
Metcalfe,
Mdl1,
Morison ( Victoria, 0
Oliver,
P'dqluet,
Pelletier,
.Pozeri
Redford,
Rosà (Dundas)
Rosa (Prince Edon'd'

CONTrE:

Ross (Wellington),
Rymal,
Scatcherd,

.)Snider,
iStirton,
Thompson(Baldim'd),
Tremblay,
Welle,
vood,
Wright(Y. O.D. 0) et

,Youn.-46.

Archambeault,
Beaty,
Beaubien,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
alanchet,

Cofin,
Colby,.
Connell,
Costigan,
Crawford (Leeds)
Dobbie,
Dufresne,

Messieurs
Killam,
Lacerte,
Langevin,
Langloig,
Lapum,
Lawoon,
Le Vesconte,

Pickard,
Pinsonneault,
Pope,
Power,
Rankin,
Ray,
Read,
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Bown, Dunkin, Macdonald, Sir John ARenaud,
Brou8seau, Forbes, Mc»onald(Lunenbg),Robitaiile,
Burpee, Fortin, McDonald(Niddsex)Rose,
Burton, Gait, 3Jasson (Soulanges), Ross (Champlain)>
Cameron (fnverness), Gaucher, -Masson ( rrebonne), ,Sha,
Cameron (Peel), Gaudet, No CartLe &mard,
Carling, Gendron, McDougall (Ltinork,) Siinpqon,
Carmichael, Grant, McGrcevy, Smith,
Caron, Barrison, XcKeay, Stephenson,
Cartier, Sir George E.Beati, 3lcLelan, Street,
c!ayley, lowe, JicIdillan, lilley3
O7samberlin, lot, Miorris, ffupper,
Gsauveau, furdoi .Mconlsdn (Niagara), tallace,

.hiD O'onnor dalsh, et
Cimon, Keolur, neerry, lrigt (C.mplain)

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion étant *-mise aux voix, savoir : que cette Chambre concoutt avec le

Comité dans la dite Résolution, la question est résolue affirmativement.
La seconde Résolution étant lue une seconde fois, est adoptée.
La troisième résolution étant lue une seconde fois, et cette question.étant proposée:r que

cette Chambre concourt avec le Coiitt dans la dite Résolution.
M. Forbes propose pour amendement, secondé par M. G'arnzickael, Que tous les mots

après" Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés
par les suivants: la dite :Résolution soit renvoyée de nouveau à un comité général avec
instruction 'en effacer les mots : en seront capitalisés, en tout ou en partie, selon que le
"Gouverneur en Conseil pourra le prescrire, et l'intérêt provenant de la partie capitalisée
"sera acquitté jusqu'à l'expration des dix années, époque à laquelle la somme Principale
sera payée," et de les remplacer par les mots suivants: 8seront payables le dit jour,"

ces expression. étant conformes à la minute de l'honorable Conscil Privé approuvée par Son
Excellence le Gouverneur-Général en Conseil le 25 janvier 1869.

Et remarque étant faite par l'Honorable M. Dunin Représentant du District Elece-
toral de Brome, que la dite motion a amendement n'est pas dans l'ordre, parce qu'elle
propose d'affecter uni somme excédant cell recommandée par le Message de Son
Excellence le Gouverneur-Général,

apè l'Orateur donne sa décision comme sait: La motion n'est pas dans l'ordre parce
q'elle diffère des termes du Message de Son Exaellence, et que, dans mon opinionai elle
passait, elle aurait l'effet d'augmenter les charge s actuellement imposées au peuple.

Alors la motion étant mise aux voix, savoir: que cette Chambre concourt avec le
Comité dans la dite résolution, la Chambre se divise; et les noms étant lemandés, ils sont
Pris comme dsuit:

Archambeault, Coßlin,
Beaty, Coiôy,
Beaubien, Costigan,
Bellerose, Dobbie,
Benoit, Dufresne,
Bertrand, Dunkin,
Blanchet, Forbes,
Bowon, Fortin,
Brousseau, Galt,
Burton, Gaucher,
Cameron (Inverness), Gaudet,
Carling, Grant,
Carmichael, Grover,
Caren, Barrison,
Cartier, Sir George .Heath,

Poita:
Messieurs

Kflam, Perry,
Lacerte, Pinsonneault,
Langevin, Pope,
Lapumr, Power,
Lawson, Rankin,
LeVesconte, Ray,
Macdonald, Sir J. A. Read,
McDonald (Lunenb'g)Renaud,
McDonald(Middles'x)Robitaille,
.Masson (Soulanges), Rose,
Mfasson (Terrebonne), Ross (Champlain,)
NC carthy, Shanly,
McDougall (Lanark),Simard,
.Mc Greevy Simpson,
MA.cKeagney, Stephengon,
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hard, Drew, ZlMcC
ke, Ferguson, 3Ic M
well, Fortier, Metc
rassa, Geoffrion, Mills
ell, Godin, Mori
man, Hfagar, Oliv
wn, Bolton, 'âg
pee, Kempt, Pelle
zeron (Huron,) Little, Pick
nell, MacFarlane, Poze
pal, Mlackenzie, Redj
wford (Leeds), Magill, Ross
ion, Mc Callum, Ross
Ainsi la question est résolue affirmativement.

Tiley,
Tupper,
Wallace,
Walsh, et
Wright (0. 0.)-80.

Messieurs
onkey,
onies,
alfe,

son ( Victoria,

et,
tier,
ard,

ord,
(Dundas),
,Prince Ediva

Ross( WellinigtonD.C.)
Rymal,
Scatcherd,
,Snith,

0), Snider,
Stirton,
Thompson(llaldim'd,)
Tremblay,
Wells,
WTood,
Wright (Y., D.O.) et
Young.-51.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
DIMANOHE, 13 JUIN 1869,

Et la quatrième résolution étant lue une seconde fois, et la question: que itte Chambre
concourt avec le Comité dans la dite Résolution, étant mise aux voix, la Chambre se divise;
et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:

POUR:

Archambeault,
Beaty,
Beaubien,
Béchard,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
Blake,
Blanchet,
Bodwell,
Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Bown,
Brousseaui
Brown,
Burpee,
Burton,
Cameron (Huron),
Carling,
Caron,
Cartier, Sir Geo. E.,
Cayley,
Chamberlin,
Chauveau,

Dobbie,
Dorion,
Dretw,
Dufresne,
Dunkin,
Ferguson,
Fortier,
Fortin,
Galt,
Gaucher,
Gaud et,
Geoffrion,
Gendron,
Godin,
Grant,
Grover,
Iagar,
Barrison,
Ileath,
Bolton,
lowe,

Jackson,
Keeler,
Kempt,
Lacerte,

Messieurs .
McDonald(Lunenb'g),Ray,
McDonald(Middlesex)Read,
Maclarlane, Redford,
Maclenzie, Robitaille,
Magill, Rose,
Masson (Soulanges), Ross (Champlain),
Masson, ( Terrebonne), Ross (Dundas),
IfcCalIum, Ross (Prince Edtward)

Mc Carthy. Ross (Wellington,D.0)
Mr Con7ey, Scatcherd,
McDougall (Lanark) Shanly,
Mc Greevy, Simard,
McLelan, Simpson,
McMillan, Smith,
Mc.Monies, Snider,
Metcalfe, Stephenson,
Mils, Stirton,
Morris, Street,
Morrison ( Victoria 0) Thompson (Baldm'd)e
Morrison (.Niagara), Tilley,
Oliver, Tremblay,
Pquet, Tupper,
Pelletier, Walsh,
Perry, Wells,
Pickard, Wood,

238

Cayley,
Chamberlin,
Chauveau,
Chipman,
Cimons,

Iowe,
Hluot,
Hurdon,
Jackson,
Keeler,

1869.

McLelan,
MAfcMillan,
.Morris,
ZMorrison (Niagara),
O' Connor,

CONTRE:

Béc
Bla
Bod
Bou
Bow
Bow
Bro
Bur
Cam
Con
Cou,
Cra
Dor



32 victoria. 13 et 14 Juin. 239

Cimon, Langevin, Pinsonneault, Workman,
Cofin, Lapum, Pope, riVght ( C. d' (t.),
Colby, Lawson, Pozer, Wright(York,0.D.O.)
CostiJan, Little, Ranikin, et Young.-118.
Coupal, Macdonald, Sir J. A.,

CONTRE:
Messieurs

Cameron (Inverness), Chipman, Killam, Power.-7.
Carmichael, Forbes, Le Vesconte,

Ainsi, la question est résolue affirmativement.

La cinquième Résolution étant lue une seconde fois, est adoptée.
Ordonné, Que l'lonorable M. Rose ait la permission d'introduire un Bill concernant

la Nouvelle-Ecosse.
Il présente, en conséquence, le dit Bill à la -Chambre, lequel est reçu et lu pour la

première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et dix minutes, dimanche matin, la Chambre
s'ajourne alors.

Lundi, 14 Juin 1869.

La Pétition suivante est présentée et déposée sur la table
Par M. Street,-la Pétition de la Banque du District de Niagara.

Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues:-
De Robert McGreevy et. autres, actionnaires de la Banque Royale Canadienne; de-

mandant qu'il ne soit passé aucun acte à l'effet d'accorder de plus amples pouvoirs :aux
directeurs de cette institution.

De George Perron et autres, de la Paroisse de St. Frédéric, Comté de Beauce; et de
Pierre Cazaubon et autres, de l'Isle du Pads; demandant que le droit sur le tabac canadien
soit aboli.

De M. B. Palmer et autres; demandant que les plaintes et accusations faites contre
l'honorable Aimé Lafontaine soient déclarées non-fondées.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres. de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à des adresses à Son Excellence le.Gouverneur-Général, la réponse à une
adrese de la Chambre des Communes, datée le 7 juin 1869, demandant un état détaillé in-
diquant tous les paiements qui ont été faits à compte de la dette publique de la Nouvelle-
Ecosse depuis le ler juillet 1867, non compris dans les réponses déjà publiées et signées
par MM. Tims et Annand. (Documents de la Session, No. 46.)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre des Communes, datée le 26 mai 1869,
demandant que les comptes des deux provinces d' Ontario et de Québec avec la Puissance du
Oanada, pour les six mois compris entre le 1er juillet et le 31 décembre 1868, soient mis
devant cette Chambre. (Documents de la Session, No. 46.)

Et aussi, la réponse à une adresse de la Chambre des Communes, datée le 26 qvril
1869, demandant copie de toute correspondance avec le gouvernement Impérial'au sujet
de la dépense encourue par le Canada dans la défense de la frontière des Etats- Unis en
1863 et 1864 et par suite de menaces subséquentes d'invasion par les féniens, la dite
dépense comme constituant une réclamation pour une indemnité payable par les Etats-Unis;
aussi copie de toute correspondance, de tous ordres en conseil et d.ocuments relatifs aux
représentations faites au gouvernement du Canada par les Etats-Unis, durant la rébellion
des Etats- Unis du Sud. (Documents de la Session, No. 75).

Ordonné, Que l'Honorable M. Langevin ait la permission d'introduire un Bill pour



240 14 Juin. 1869.

amender l'Acte chapitre 67 des Statuts Refondus du Canada, intitulé: "Acte concernant
les compagnies de télégraphe."

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'Ordre du Jour pour la seconde lecture du Bill pour incorporer la Chambre de
Commerce de St. Thomas (Ontario), étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.
La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Walsk fait rapport que le Comité a examiné
le dit Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe,
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du Jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour
amender ultérieurement la charte de la Banque de Gore," étant lu,

Le Bill est, eu conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme en le dit Comité.

La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Cran:ford (Leeds Sud) fait rapport que le
Comité a examiné le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède en conséquence à prendre les dits amendements en considération,

et ils sont lus comme suit :-
Page 1, section 1, lignes 17 et 18, remplacez les mots l fractions d'actions de vingt-

" quatre piastres" par " actions ou fractions d'actions."
Page 1, section 1, ligne 18, après " piastres," la deuxième fois que ce mot se présente,

biffez le reste de la section, et insérez à la place les mots " ces actionnaires auront le droit
"en tout temps, dans les deux mois après telle consolidation, de payer à la Banque un
"montant suffisant pour faire, avec ces actions ou parties d'actions évaluées à vingt-quatre
"quarantième de leur montant nominal, la somme de cinquante piastres; et là-dessus, la
"Banque inscrira en leur nom une action additionnelle de cinquante piastres; et il-ne sera
"pas nécessaire de faire d'autre transfert plus formel à l'actionnaire. Et si ce montant
"n'es pas payé à la banque dans les deux mois susdits, la valeur de telle action ou partie
"d'action sera placée au crédit de l'actionnaire au taux susdit, et sera payable à sou ordre;
"et sur ce, et sans transfert ou autre formalité, tous les droits de l'actionnaire dans-telle
"action ou fraction d'action, appartiendront et retourneront à la Banque."

Page 2. Après section 2, ajoutez la suivante:
" Les actionnaires de la dite Banque, présents en personne ou représentés par procu-

" reur, auront le pouvoir, par règlements passés à toute assemblée annuelle ou spéciale
"convoquée à cet effet, de réduire le nombre de directeurs de -la Banque à cinq, et d'e
" modifier l'échelle de votation pour Pélection des directenrs et pour toute question sur

laquelle les actionnaires pourront être appelés à voter, dé manière à conférer un vote
pour chaque action du fonds social possédée par un actionnaire de la dite Ban qu e;

4 pourvu que ces règlements soient approuvés par la majorité absolue du nombre total des
" votes alors possédés par les actionnaires, d'après l'échelle actuelle de votation, et que le
" but de cette assemblée soit spécialement indiqué dans l'avis de convocation."

Les dits amendements étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill, est en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Houneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur concours.
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L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour
"incorporer la Banque de la Puissance, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, la une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Thompson (Haldimand) fait rapport que
le Comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander que le Comité ait la per-
mission de siéger de nouveau.

Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit Comité.

L'Ordre du jour pour la seconde la seconde lecture du Bill pour incorporer la Banque
des Marchands d'Balifax, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, la une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
demain.

L'Ordre du Jour pour la seconde lecture du Bill pour incorporer la Compagnie
d'Assurance Maritime du Canada, étant lu,

Le Bill est, en c3nséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bodwell fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que'l'amendement soit maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre le dit amendement en considération,

lequel est lu et adopté.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greflier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender et refondre les Actes
relatifa à la Compagnie des Remorqueurs du St. Laurent, étant lu,

Le Bill, est en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre -se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Beaty fait rapport que le Comité a examiné
le Bill, et lui a enjoint d'en fLire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Reésolu, Que le Bil passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

Sur motion de M. Bocwell, seccndé par M. Young,
Résolue Qu'il est désirable qu'à l'avenir, à moins que l'intérêt public ne s'y oppose,

le Parlement' de cette Puissance soit convoqué pour la dépêche des affaires pas plus tard
que le 15 février de chaque année.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant:
Le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au Bill intitulé: "Acte

S concernant les Brevets d'Invention," sans amendements.
Et aussi, le Sénat a passé un Bill intitulé: "Acte concernant les devoirs des Juges de

"Paix hors des Sessions, en ce qui concerne les personnes accusées d'offenses poursui-
"vables par voie de mise en accusation," auquel il demande le concours de cette Chambre.

31
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Et ensuite il se retire.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cart 'er,

Ordonné, Que le Bill du Sénat intitulé: " Acte concernant les devoirs des jugs de
paix hors des sessions, en ce qui concerne les personnes accusées d'offenses poursuivables

" par voie de mise en accusation," soit maintenant la la première fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée

pour demain.

Sur motion de M. Stephenson, secondé par M. Munroe.
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de tous rapports,
plans, arpentages et autres documents transmis au département des travaux publics durant
les dix mois qui vinnent de s'éculer, et relatifs à la construction d'un havre de refuge sur
la rive nord du lac Erié, entre Port Colborne et la Pointe Pelée.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Robitaille,
Résolu, Qu'il soit pré:enté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur.

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état indiquant
l'étendue du pilotage et le nombre des pilotes dans chaque port de la Puisance, et dans
quel cas, dans quel port et au-dessus de quel tonnage le pilotage est obligatoire.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

M. Jones (Leeds et Grendville Nord) propose, secondé par M. Ross (Prince-Edouard)
Qu'il est expédient d'imposer un droit sur tout blé, maïs, seigle, orge et autre grain

américain importé dans la Puissance du Canada pour la consommation de la Puissance du
Canada, et que ce droit soit égal à vingt-cinq pour cent de la valeur à laquelle sera estimé
tel grain au port d'entrée canadien.

M. l'Orateur décide que cette motion n'est pas dans l'ordre, vu que l'imposition de ce
droit devrait venir du Gouvernement.

M. Pope propose, secondé par M. Chamberlin, Que la réponse à une adresse de la
Chambre des Communes, datée le 10 mai 1869, relative à la réclamation de Wk. Brewster,
soit revoyée à un Comité Spécial composé de M. Shanly, M. Clamberlin, M. Colby, M.
BUagar et de l'auteur de la motion, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et
records. Et la motion étant mise aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés ils sont dris comme suit

PoUa:

Messieurs

Archambeault, Coupa, .Macdonald ( Gleng'y),Pope,
.Auit,. Crauford (Leeds), McDonald (Lunenb'g) Pozer,
Beaubien, Dobbie, Mac Farlane, Ross (Dundas),
Bellerose, Dufresne, Masson (Soulanges), Ross(PrinceEdouard),
Bertrand, D.nkin, Masson (Terrebonne), Ryan(Montréal Ouest)
Bolton, Gaucher, &c Callum, Scatcherd,
Bourassa, Geofrion, Mc Carthy, Shanly,
Bown, Godin, Mc Greevy, Simpson,
Cameron (Inverness), Gran!, .c Lelan, Street,.
Cayley, Grover, AlcMillan, Thonpson(Haldira'd),
Chamberlin, Hagar, Morrison (Niaqara), Tremblay,
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Bolton,
Burdon,
Eeeler,
Killum,
Le Vesconte,

M.llnroe,
Paquet,
Pelletier,
Perry,.
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Webb,
Willson,
Workman et
Wright (C. 0.)-62.

CONTRE :

Messieurs

Anglin, Fortin,
Benoit, Galt,
Bl/ake, Gaudet,
Blanchet, Gendron,
*Bglwell, Hurrison,
Bowell, ZRowe,
Bowman, Iluot,
Brown, Jones (Leeds et Gren.
Cameron (41uron), Ke:nlpt,
Cameron (Peel,) .Kirkpatrick,
Caron, Lacerte,
Cartier, Sir G. E. Langevin,
Crffln, Lapum,
Ferguson, , Macdonald, Sir J. A.
Fortier, (Kingston.)

Ainsi la question est résolue affirmativi

Maclkenzie, Rose,
Magill, Ross (Champlain),
Ac Conkey, Ross-( Wellington D. C.)
.fcDougall (Lanark), Ryan (King's N.L.),
AIetca/fe, Simard,
Nil/s, Smith,
Aorison ( Victoria 0.), Stirton

)Oliver, Tilley,
Pinsonneault, W lIace,
Power, Waish,
Read, We'ls,
Redford, Woo t
Rcnaud, Wright(Y. O. D. 0.), et
Robitaille, Young.-51.

Sur motion de M. Oliver, secondé par M. Dufresne,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans les 1er, 2e, e et 4e paragraphes du

Rapport du Comité Spécial nommé pour prendre en considération la correspondance avec
le Gouvernement au sujet de l'achat et de l'ex ortation des monaies d'argent américaines
actuellement en circulation dans ce pays.

Sur motion de M. Cameron (Huron, Division Sud), secondé par M. Bodwell,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute
correspondance et de tous documents relatifs à une lettre enregistrée contenant de l'argent,
et adressée par Madame Warnock à MM. Benderson et Frères, New-York, laquelle lettre
n'est jamais parvenue à sa destination.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
Membrts de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

M. Crawford (Leeds Sud) propose, secondé par M. Perry, Qu'il soit présenté
une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir
bien faire mettre devant cette Chambre copie des instructions données à l'avocat de
la Couronne de s'opposer, au nom Gouvernement, à la demande faite dans l'intérêt
de certains porteurs de police d'assurance de la compagnie de l'.Ætna de Dublin,
à la cour de chancellerie de la [rovince d' Ontario, pour la distribution de l'argent qui a
été déposé par cette compagnie entre les mans da Receveur-Général, conformément à
l'Actz 23 Victoria, chap. 3.

Et des débats s'ensuivant, la dite motion est retirée avec la permission de la
.:Ohamnbre.

Et étant six heures, M. l'Oraitur laisse le fauteuil.

A huit heures moins dix-neuf minutes, M. lOrateur reprend, le fauteuil.
Et remarque étant faite qu'il n'y a point de quorum, M. l'Orateur compte les Mem-

bres ; et vingt M]embres n'étant point présents, y coipris M. l'Orateur, le Greffier prend
les noms:des Membres comme suit

82 Victoria._

Cheval,
Cimon,
Colby,
Conndl,
Costigan.,
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M. l'Orateur, MM. Benoît, Blake, Bolton, Bown, Dufresne, Gaudet, Geofrion,
Killan, l'Honorable M. Langevin, 'honorable M. Le Vesconte, Sir John A. Mac:onald,
et M M. Macdonald (GrIengarry), Mc Carthy, Piekard, Sproat et fright (York),-17.

Et à 8 heures moins un quart, P. M., M. l'Oratcur ajourne la Chambre faute de
quorum, sans mettre aux voix la question de l'ajournement.

Mardi, 15 Juin 1869.
M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu une lettre du Régistratenr-Général de

la Nouvelle Zélande, transmettant des St.tistiques de cette Colonie ;pour l'année 1867,
y compris les résultats du recensement pris en Décembre de cette même année.

M. l'Orateur met devant la Chambre -
EXTRAITs des Minutes du Bureau de l'Economie Interne de la Chambre des Com-

munes.
Réunion du 29 Janvier 1 69 .

«M. l'Orateur ayant proposé au Bureau que les Comptes de la Chambre, jusqu'au 31
Décembre dernier, soient examinés,

Il est Résolu: Que M. l'Orateur informe l'HJon. Ministre des Finances que le Bureau
désire que les Comptes de la ChatLbre des Communes pour les derniers dix.huit mois
écoulés soient examinés, et le prie de nommer un officier compétent du Département de l'Au-
diteur-Général pour aider le Bureau dans l'accomplissement de ce devoir immédiatement.

Réunion du 3 Février 1869.
" M. l'Orateur ayant informé le Bureau que M. Tims, du Département de l'Auditeur,

avait été nommé par l'Hon. Ministre des Finances pour aider à l'audition des Comptes
de la Chambre, qu'il avait terminé cette besogne, et qu'il avait préparé son rapport par
écrit, lequel est soumis et lu comme suit :

Comptes de la Chambre des Communes.
"Le soussigné a l'honnEur de faire rapport que, en conformité des instructions de

l'Hon. Orateur, il a examiné les Comptes de la Chambre qu'il a été chargé d'examiner au
Bureau du Comptable, depuis le 1er Juillet 1867 jusqu'au 31 Décembre 1868, et qu'il
a trouvé des pièces justificatives pour tous les items de la dépense, excepté pour les sui.
vants, savoir :

1. Pour la somme de $1.83 envoyée à New-York en paiement de l'abonnement à un
journal, somme dont la réception n'a pas encore été accusée.

2. Pour une somme de $30 portée au Compte d'Indemnité, mais qui n'a pas encore
été payée à l'Pon. Dr. Tupper, cette somme étant mentionnée comme lui étant due dans
le compte en détail. L'explication donnée relativement à cet item est que cette somme a
été portée au Compte d'Indemnité pour permettre au Comptable de clore ce compte, -et que
cette somme a été mise de côté pour être payée quand elle sera demandée, mais qu'elle ne
peut être remise au Monsieur à qui elle est due avant qu'il n'ait fait la déclaration exigée
par la loi, et que cette déclaration n'ait été déposée entre les mains du Comptable.

Jusqu'à ce qu'elle soit payée, cette somme, dans l'opinion du soussigné, devrait être
portée comme étant une déduction du montant de l'indemnité et une augmentation
de la balance en caisse (82,851.06) indiquée par les livres comme étant en main le 31
Décembre 1868.

D'après les Comptes, il appert qn'il y avait une balance entre les mains du Comptable,
le 1er Juillet 1867, de $5,486.73. Comme, aux termep de l'Acte d'Union, cette balance,
à moins qu'elle ne soit employée à liquider des dettes accrues avant cette date, appartient
à la ci-devant Province du Canada, un état de tous les paiements ainsi faits depuis la
Confédération devrait être préparé afin que toute balance soit portée à la charge ou au
crédit de la ci-devant Province, suivant le cas, dans les livres du Département des
Finances.

Le soussigné demande qu'il lui soit permis d'exprimer ici son entière approbation du
soin et de la méthode apportés dans la tenue des livres et des comptes au Bureau du
Comptable.

Le~,tout respectueusement sousmis. Tuomas D. TiMs,

BUI3AU~ D'AUDITION, Ottawa, 3 l e 1869. Insp. Provisoire au Bureau d'Audition.
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Résolu, Que les comptes tels que soumis par le Comptable soient approuvés.

Les Pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. Wright (Comté d'Ottawa),-la Pétition de William .McLean et autres.
Par M. Bodwell,-la Pétition du Conseil Municipal du Comté d'Oxford.
Par M. Tremblay,-la Pétition de l'Honorable L. J. Papineau et autres ; et la Péti-

tion de P. S. Mackay et autres, tous du Township de Ripon, Comté d'Ottawa.
Par l'Ronorable M. Wood,-la pétition de Peter Kemp et autres; et la pétition de

Lewis Silverthorn et autres, tous du comté de Norfolk.

L'Honorable M. Cameron (Peel), du Comité Spécial nommé pour s'enquérir de l'ad-
ministration de la justice dans le District d'Ottawa, présente à la Chambre le premier
Rapport du dit Comité, lequel est lu. (Appendice No. 5.)

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le message suivant
Le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte concernant les devoirs des Juges de Paix,

h hors des Sessions, relativement aux ordres et convictions sommaires," auquel il demande
le concours de cette Chambre.

Et aussi, un Bill intitulé: "Acte relatif aux maladies contagieuses qui attaquent les
"l animaux," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il se retire.

Sur motion da l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: "Acte concernant les devoirs des Juges de
f Paix, hors des Sessions, relativement aux ordres et convictions sommaires," soit mainte-
nant lu la première fois.

Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour demain.

Sur motion de l'Honorable M. Langevin, secondé par l'Honorable Sir George E.
Cartir,

Ordonné, Que le Bill du Sénat, intitulé: I Acte relatif aux maladies contagieuses qui
Il attaquent les animaux," soit maintenant lu la première fois.

Le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée
pour demain.

M. Bowell propose, secondé par M. Stephenson, Qu'il soit
1. Résolu, Que la soumission de M. I. B. Taylor pour les impressions requises pour

le Parlement du Canada, celle de MM. Hunter, Rose et Lemieuz pour la reliure, et celle de
M. James Barber pour la fourniture du papier d'impression, soient acceptées.

2. Résolu, Que le Greffier du comité conjoint des impressions prépare les contrats
pour la due exécution des services, conformément aux conditions mentionnées dans la for-
mule de soumission pour les impressions du Parlement de la Puissance, et aux prix men-
tionnés dans ces soumissions respectivement.

Sur ce, la Chambre se divise, et la question est résolue affirmativement.
Résolu, Qu'il soit envoyé un Message au Sénat pour lui communiquer les Résolutions

précédentes.
Ordonné, Que M. Bowell porte le dit. Message au Sénat.

La Chambre, en conformté de l'ordre, procède à prendre en considération les amende-
ments faits en comité au Bill concernant la failliâe, lesquels sont lus.

fois, Et la question étant proposée que les amendements soient maintenant lus une seconde

M. Geofrion propose pour amendement, secondé par l'Honorable M. Dorion, Que
tous les mots après " le" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et remplacés par
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les suivants: Bill soit de nouveau renvoyé à un Comité Général pour être amendé en
effaçant toutes les parties du dit bill qui privent d'un procès par jury, dans la province de
Québec, les personnes accusées de certaines offenses criminelles qui y sont mentionnées, et
en pourvoyant à ceque ces offences soient, dans la dite province de Québec, jugées avec
les garanties ordinaires d'un procès par jury, tel que le bill veut qu'elles le soient dans
les autres provinces de la Puissance."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant deman-
dés ils sont pris comme suit :

POUR:

Messieurs
.Ault, Currier, Mc CaZVum, Ryan (Montréal 0.),
Béchard, Dor 'on, McMonies, Rymal,
Blake, Forbes, Metcalfe, Scatcherd,
Bodwell, Fortier, mais, Smith,
Bolton, Geofrion, lorrion(Victoria, O.)Snider,
Bourassa, Godin, Oliver, &irton,
Bowman, Hagar, Pàquet, 2hompson(Baldimd),
Burpee, Rolton, Pelletier, Thomyson (Ontario),
Cameron (Huron), Kempt, Pickard, Wells,
Cameron (Inverness) Killam, Pope, Whitehead,
Cameron (Peel), LeVesconte, Pawer, V illson,
Cheval, Litte, .Pozer, Wood,

pmanq ,acdonald Corn'n), ay,( a ),

Peleter Thmso (. Ontario),

Cofn, Macdonald ( Gleng'y),Redford, Wright (York, O.D. 0)
Connell, MacFarlane, Ross(Prince Edouard) et Young.-63.
Coupa, Mackenzie, 1 Ross( WellingtonD. 0),

CONTRE:
Messieurs

Archambault, Dufresne, Leeler, Pery,
Beaubien, Dunkin, Kirkpatrick, Pinsonneault,
Bellerose, Ferguson, Lacerte,' Rankin,
Benoit, Fortin, Langevin, Read,
Bertrand, Galf, Lapum, Renaud,
Blanchet, Gaucher, Lawson, Robitaille,
Bowell, Gaudet, Macdonald, Sir J. A., Ross (Champlain),
Bown, Gendron, McDonald(Middl'sex)Ross (Dundas)
Brown, Gibbs, Masson (Soulanges), R.yan (King's IV. B.)
Carling, Gray, Masson (Terrebonne),Shanly,
Caron, Grover, McCarthy, Simard,
Cartier, Sir George E. Barrison, Mc Conkey, Sproat,
Cayley, Heath, McDougall (Lanark) Stephenson,
Cimon, Holmes, Mc Greevy, Street,
Colby, Howe, McLelan, Tilley,
Costigan, Huot, McMillan, Wallace,
Crawford(Brockvile)Burdon, Morris, Walsh,
Daoust, Jackson, Morrison (Niagara), Webb et
Dobbie, ones(LeedsetGr'ville)Munroe, Workman.-76.

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée : que les amendements soient maintenant lus

une seconde fois,
L'Honorable M. Wood propose pour am'endement, secondé par M. Bodwell, Que tous

les mots après "le" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient rempla-
cés par les suivants: " Bill soit renvoyé de nouveau à un Comité Général avec instruction
"de l'amender en substituant ce qui suit à la première clause:

"Cet acte s'appliquera à tout individu, commergant ou non, excepté que dans le cas
a d'une personne non commerçante il n'y aura pas cession volontaire en vertu de cet aote."



32 Victoria. 15 Juin. 249

Et l'amendenent étant mis aux voix, la Chambre.se divise; et les noms étant demandés,
ils ont été pris comme suit:

PouF:

Messieurs

Anglini,
Bodw/el,
Bolto',
Bourassa,
Boiwell,
Brown1,
J3arpee,
Caneron (Inverness),
Cameron (l Fd),
Cleval ,

Connell,
Costiy.au,
Coupal,

(urrier,
Dobbie,
Forbes,
Fortier,
Geofrion,
Grover,
JIa(ar,
Jrrisrn,
Hlmaes,
fl1on,
.!ones (Leeds et
Killam,
Liwson,
Li econle,

McFarlane, .
hAasson (Soulanges),
Mc callum,

Netl calfe,
Oliver,
P>elIlier,
l'erry,
Picicard,
Rancin,

Gren.)Ray,
Redford,
RosS (Dundas),
Ross( Wellingto D. C

Ryan ( King' s, NB.)
Rym/fl,
Scatcherd,

Streer~,
Tfhompson ( Ontario),
IVeib,
1v<,l s,
Whiltehead,
1 Vil/son,

K>od, et
Young.- 5 5.

Archambeault,
Ault,
Beanbcen,
Bêchard,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
Blake,
Blanchet,
Bowman,
Caron,
Cartier, (Sir G. E.),
CayIey,
Cimon,
Colby,
Daoust,
Dorien,
Dufresne,
-Dunkin,
Ferguson,

Fo>rtin,

Gralit,

Godin,
Gran t,

Hlowe,

Rurdon,
Jackson,
KCeeler,
Kirkpatrick,
Lacerte,
Langevin,
Lup;um,
L-ittle,

CONTRE:

Messieurs

Macdonald ( Cornw'll), Pope,
Nlfacdonald (leng'y),Pozar,
Nacdonald, SirJohn A. Read,
Ac Donald (Lunenb'g) Reiaud,
McDonald(Midds'e).Rob>(iti/le,
Naceenzie, Ross ( Champlain),
NazqIll, Ross (Prince Ed'ard,)
Masson ( Terrebonne), Rya& (Montréal O.)
McCarthy, Sinard,
.AIcConkey, Smth,
MAcDougall (flanark), Sa ider,
Mc Greevy, Stephenson,
.cLelan, Tilley,
Mellillan, Tiremblay,
ills, g'upper,

M orris, Wallace,
Morrison (Niagara), Workman,
.NUunroe, Wriht ( O. C.) et
Pinsonneaalt, Vight (Yurk O.,I)C 0)

-77.

Ainsi la question est résolue négativement.

Et la question étant de nouveau proposée, savoir: que les amendements soient mainte.
nant lus une seconde fois.

M. Ferguson propose pour amendement, secondé par M. Oliver, Que tous les mots
aprôs "le" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants : "Bill soit de nouveau renvoyé à un Comitó Général avec instruction de l'a-
« mender-pour en effacer tous les mots après le dernier mot de la lère clause inclusivement.'

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant de.
mandés, ils sont pris comme suit:

82
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PoUt:

Messieurs
Fortier, Masson (Soulanges),
Godin, Nills,
Le Vesconte, Oliver,
Little, &luet,
illacdonald(Cornwall)Pelletier,
-Macdonald (ln')Pnonal,
Mfackenzie, Pope,
.Magill, Ross ()undas,)

CONTRE :

Messieurs

Ross (Prince Edw'd),
Rymal,
Scatherd,
~Smith,
Walsh&,
We~bb,
Wh/itehcad, et
Wright(Y,O.D.O.)-32

Abott, Costigan, Kernpt, Read,
Anglin, Crawford(Brockvillc)illam, Redford,
Ault, Daoust, Lacerte, Renaud,
Beaty, Dobbie, liluevin, otoi!le,
Beaubien, Dufresne, Macdonald, Sir J. A. Rose,
lBéchard, Duncin, AieDonald, (i idd'sex)Ross (Ohamplain)
Benoit, Fortin, Masson (Terreonfe), Ross( WellingtonD. C)
.Bertrand, Galt, illc vallum, Ryan (Jfontreal O.),
Blake, Gaucher, McCartly, Sha7
Blanchet, Gaudet, Aie Conkey &mard,
Bodwell, Geoffrion, McDougcl(Lanark), Simpson,
Bolton, Gendron, Mc Cree ty, Snidcri
Bowell, Gibbs, Sproat,
Bown, Grant, Aichelan, Stephenson,
Brousseau, Gray, .McMdlon, St(rion,
Brown, Grover, MeMonis, street,
Burpee, Hagar, MctcaUf,
Cameron (Huron), ilarrion, Morris, fllley,
Cameron (Peel), eathr, AMorion (Victoria, O.) lremblay,
Carling, Holmes, Morrison (Niapira), Tl'up er,
Caron, Bolton, 3lunroc, Wrhlace,
Cartier, Sir Geo. E., owe, O'aCono, S . lARse

Nasson 5 Terrebonrre), Ross (WllintnD0

iamberlin, iurdon, 'icokard, Imrd,
Cchauveau, Jackson, Liorkan,

Colbyl, Joncs (Leedi; et G ) cr ee, nido. Vota.)
Connell, Keder, y, et 1ng.-lO.

Ainsi la question est résolue névativemonnst.

Sur motion de M. Godin, secondo par M. (c i io r,

Ordonné, Que le Bil1l soit do nouveau renvoyé à un Comité Général avec instruction
do l'amender en pourvoyant à ce que la nomination par les chambres do commerce de
syndics officiels, pourvue par la 2me section du bil, soit obligatoire, et soit faite sous trois
mois de la date de la mise en opération de cet note, faute dc quoi, telles nominations soient
faites par le juge; et dans le cas de vacances survenant soit par mort, résignation ou dé-
placement de tels syndics, ils soient~ remiplacés dans le méême délai à compter de telles
vacances, et de la meme manière (lue ci-dessus mentionnée.

La C]]ambre se~forme, en conséquenceton le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fautcuil, et MI. llarrison fait rapport que le Comité a fti
un nouvel amendement au Bilu.

Ordonné, Que l'amendement soit mnaintenant pris e considération.
La Chambre procède en conséquence à prendre la dit amendement en considération,

lcquel est lu et adopté.

1869'

Bellerose,
Bourassa,
Bowman,
Burton,
Coupal,
Currier,
D)orion,
Fe'rguson,
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Sur motion de M. Magill, secondé par M. Oliver,
Ordonné, Que le Bill soit de nouveau renvoyé à un Comité Général pour l'amender

en y ajoutant ce qui suit:-Pourvu toujours qu'il sera loisible aux créanciers, à toute
assemblée spécialement convoquée à cet effet, de reviser la décision des inspecteurs au sujet
de toute chose encore à faire (fleri) et non actuellement faite.

La Chambre se forme, en conséquence, en Comité sur le dit Bill, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Barrison fait rapport que le Comité
a fait quelque progrès et lui en a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Pésolu, Que cette Chambre se forme imniédiatement en le dit Comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en Comité sus le dit Bill, et après y avoir

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. lxrrison fait rapport que le
Comité a fait un nouvel amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le dit amendement en considération,
lequel est lu et adopté.

Et la question étant de nouveau proposée, savoir: que les amendements originaires
soient maintenant lus une seconde fois,

M. Harrison propose pour amendement, secondé par l'Honorable M. Carling, Que
touts les mots aprlès " le " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants : " Bill soit renvoyé de nouveau à un Comité Général pour"retrancher du commencement de la clause 140 les mots suivants: "dans la Province
de Québec," et après le mot " enregistré," les mots " dans les trois mois à compter de la
passation du présent acte, et s'il est fait ou exécuté après la passation du présent acte,
alors dans les trois mois à compter de son exécution."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et la question est résolue
négativement.

Et la question étaut dc nouveau proposée, savoir : que les amendements soient mainte-
nant lus une seconde fois,

M. Blake propose pour amendement, secondé par M. ,MIackenzie, Que tous les mots
après " le ' jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les
suivants: " Bill soit renvoyé de nouveau à un Comité Général pour en amender les clauses
" 20 .et 21 de manière à pourvoir à l'émission d'un ordre do saisie sur la même preuve et
" avec les mêmes précautions, dans toute la Puissance, au lieu de pourvoir, tel que proposé
" par le Bill, à ce que dans la province de Québec l'ordre soit émis par le protonotaire sur
"l'affidavit d'un témoin, et que dans le reste de la Puissance il soit émis par le Juge sur
"l'affidavit de pas moins de deux témoins."

Et l'amendement étant mise aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit :

POUR:

Messieurs

Ault,
Blake,
Bodwell,
Bolton,
Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Brown,
Burpee,
Cameron (Inverness),
CoOin,
Conniell,
Coupal,
Curer,
Ponio,,

Forbes, Mackenzie, Redford,
Fortier , Masson (Sonilanges), Ross(Prince Edward),
Geofrion, Xc Callum, Ross ( Ivellington)
Godin, McConkey, Rymal,
Grant, Mc Monies, Scatcherd,
lagar, Netcalfe, Snider,
Hlolmes, 1111s, Stirton,

ole/ton, Norison ( Victoria, 0.) Thompson (Haldim'd)
Kempt, Olive, remblay,
Killamn, Pâquet, vells,
Lawson, Pelletier, Whitehead,
Le Vesconte, Picleard, Wood,
Little, Pope, Wright (C. O.)
Macdonald( Cornwall)Pozer, Wright (York 0.,D.O.)
Macdonald (Gleng'y), &aninq et Yqun.-62.
Nac -P ark, 
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CONTRE:

Messieurs

.Arch
Beat
.BeaZ
-Belle
.,eno
.Jert
.Blan
.Bro
-Brou
.Burt
Carl
Caro
Cart
Cart
Cay
Cha
Cha
Cim
Colb

tt, Costqan,
ambeault, Crawford
y, I)aoust,
bien, IDobbie,
rose, Dufre3sne,

rand, . Feriuson,
chet,' FrIin,

sseau, Gaudet,
on, Gendron,
ing, Gibbs,
n, Gray,
ier, Sir George E., Grover,
wright, Iarrison,

eeatth
mberlin, Ilowe,
uveau, Ruot,

onI iurdon,
y, Jackson,
Ainsi la question est résolue

Sur motion de M. Blake, secondé par M. illackenzie,
Ordonné, Que le Bill soit maintenant renvoyé à un Comité Général pour en amncder

la 93e clause en biffant les mots "compagnie de commerce," dans la 12e ligne, et en
insérant " société" à la place, et en biffant tous les mots après "qui " dans la 13e ligne,
et en insérant à la place les mots " aura connu."

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité a
fait un nouvel amendement au B3ìll.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre le dit amendement en considération,

lequel est lu et adopté.
Alors la question principale étant mise aux voix, savoir : que les amendements origi-

naires soient maintenant lus une seconde fois, elle est résolue affirmativement.
Les amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois et adoptés.
Et la question étant proposée que le Bill, tel qu'amendé, soit maintenant lu la trosième

fois,
L'Honorable M. Mfacdonald (Cornwall) propose pour amendement, secondé par l'Ho-

morable M1. Dorion, Que tous les mots après "Bill " jusqu'à la fin de la question soient
retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants: "soit de nouveau renvoyé à un
" Comité pour l'amender en pourvoyant à ce qlue le dit acte continue d'être en force jus-
" qu'au 1er jour de janvier 1873, et jusqu'à la fin de la session alors suivante du Parle-
41 ment, et pas plus longtemps.

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et la question est résolue
mégativement.

Alors la question principale étant mise aux voix,
Ordonné, que le Bill, tel qu'amendé, soit maintenant lu la troisième fois.
Be Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Et la qustion étant mise aux voix que le Bill passe, la Chambre se divise; et elle est

résolue affirmativement.
Ordonné, Que le Greiller porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour prendre les débats 'ajournés sur le sous-amendement
proposé mardi, le 1er ide juin courant, à l'amendement à l'effet que M. l'Orateur

252 1869.

Joncs (Leedset Gren.) Renaud,
(Brockville) Keelcr, Robilai/le,

Lacerte, Rose,
bangevin, Ross (Champlain)

jacdonald, Sir J. A., Ross (Dindas),
cDonad(Middlesexc)Ryan (King's N.B.)

Masson (Tcrrcbonne), Ryan(MontrealOuest)
3icCarthty, iSkanly,
3IcDougall (Lanark), JSinpson,
Mc Grecvy, Sproat,
jkLelan, SVtephenson,
MIcNlillazn, Street,
Moarris,Tily
.Morrison (Niagara), Tupper,
.Munroe, WJ'a /lace,
O' Connor, Walsh,
Perry, 9leb,

'insonneault, Wil/son, et
Ray/, lWorknan .- 79.
Read,

négativement-
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laisse maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en Comité pour examiner
certaines Résolutions au sujet des Banques et du Système Monétaire, étant lu,

Ordonné Que le dit ordre soit déchargé.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du, Bill concernant les devoirs des Juges de
Paix, hors des Sessions, relativement aux personnes accusées d'offenses punissables par
voie de mise en accusation, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit retiré.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Ei2 concernant les devoirs des Juges de
Paix, hors des Sessions, relativement aux Convictions et Ordres Sommaires, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit Bill soit retiré.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant l'administration prompte
et sommaire de la Justice Criminelle, en certains cas, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit Bill soit retiré.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant la poursuite et la punition
des jeunes délinquants, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit retiré.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant ccrtaines offenses contre
la Justice Publique, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit Bill soit retiré.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill -oncernant la
Procédure en Matières Criminelles, et autres offenses se rattachant à la Loi Criminelle, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M.
Gray fait rapport que le Comité a examiné le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements 4n considéra-

tion, lesquels sont lus et adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe et que le titre soit : " Acte concernant la Procédure dans

"les Causes Criminelles, ainsi que certaines autres matières relatives à la L;oi Criminelle,"
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son conco)urs.

La Chambre, en conformité do l'Ordre, se forme en Comité sur lc Bill pour la pour-
suite plus prompte, en certains cas, de personnes accusées de félonies et de misdemeanors,
dans la Province d'Ontario, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Barrison fait rapport que le Comité a examiné le Bill et y a fait des amen-
dements.

Ordonné, Que les amendemeuts soient pris en considératon demain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill relatitif aux jeunes délinquants dans
la Province de Québec, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et rerivoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre se forme, cri conséquence, en le dk Comité, et aprèsy avoir siégé quelque
temps, M. l'Ora.teur reprend le fauteuil, et M. Msson (Terrebonne) fait rapport que le
Comité a examiné le Bill et lui a enjoint d'en fair,. rapport sans amendements.
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Ordonné, Que le Bil soit lu la troisième fois demain.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour détacher le township de Don-
caster du Comté de ti cmcalm, et l'annexer au Comté de Terrebonne, pour les fins électo-
rales, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Qne le 1ll soit maintenant la la troisième fbis.
Le Bill est, (n cuéquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bjill pase.
Ordonné, Que le Greffer porte le 13i au Sénat, et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte pour unir
les compagnies d'essurances mutuelles du Cas(or et de Toronto " étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Cambre se forme immédiatementen le dit Comité.
La Chambre se forme, cn conséqnence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprcrd le fauteuil, et M. Rymal fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que amendenents soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considéra-

tion, lesquels sont Jus comme suit :-
Page 1, section 1, igne 12, biffez " pourra s'unir " et insérez à la place "sera unie."
Page 2, après section 11, ajoutez la section suivante:-
" Le présent ac te et les compagnies par le présent unies seront assujétis aux dispositions

4de l'acte 31 Victoria, chapite 48, intitulé: 'Acte concernant les compagnies d'assurance,'
"qui se rapportent à la classe de compagnies qui poursuivent des opérations de la nature de
"celles que les dites Compagnies d'Assurances Mutuelles du Castor et de Toronto contre
"l'incendie sont autorisées à poursuivre, ainsi qu'aux autres dispositions concernant l'assu-
"rance qui pourront être de temps à autre décrétées.'

Les dits amendements étant Jus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le dit Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill cst, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Hohncurs que cette

Chambre l'a passé avec plhcsicurs amendements, auxquels elle demande leur concours.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, procède à prendre en considération les ame.n-
dements faits en Comité Général au Bill pour amender l'acte passé dans les vingt septième
et vingt huitième années du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte pour régler l'inspection
" des peaux crues et du cuir;" et l'Acte passé dans les vingt-neuvième et trentième années
du régne de Sa Majesté, intitulé: "Acte pour amender la loi relative à l'inspection du
"cuir et des peaux crues," lesquels sont lus et adoptés

Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender les lois relatives à l'in-
spection des cuirs et peaux crues, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit Bill soit retiré.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour considérer certaines
Résolutions proposées au sujet des pouvoirs et des devoirs de la Maison de la Trinité de
Québec.

(EN CoMITÉ.)

1. Résolu, Que lorsqu'un n'avire, débris de navire ou autre chose aura coulé bas ou
sera submergé, de nanière à obstruer la navigation dans le fleuve &. Laurent, entre le
bassin de Portneuf, inclusivement, et une ligne imaginaire tirée depuis le mDuillage est, au
large de l'Rle St. rLarnaé, roche h côte sod, jusqu'au muillage est sou le Cap
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Columbia, à la côte nord du dit fleuve, le capitaine du dit navire, ou le propriétaire ou le
gardien du dit débris ou autre chose, qui aura manqué ou négligé d'observer quequ'une des
dispositions de la loi à ce sujet, aura à payer une amende de ci.: iaî4stres au moins et
de dix _piastres au plus, par chaque jour ou chaque nuit que durera le dit manquement ou
négligence, independamment en sus de la somme que la Maison de la Trinité de Québec
pourra avoir dépensée, ainsi qu'elle en a l'autorisation, soit à faire placer le dit sigaal du
jour, ou une ou plusieures des dites lumières de nuit, ou le sigioal et les lumières, et à les
faire tenir et garder hissés sans interruption sur place, soie seulement à les faire tenir et
garder ainsi, comme suit, le dit capitaine, propriétaire ou gardien ayant manqué eu négligé
de le faire.

2. Résolu, Que dans le cas où un propriétaire de navire, débris do navire ou autre
chose causant une obstruction comme susdit, ou toute autre personne ayant droit d'en
transférer la propriété ou d'en disposer, ne se libérera et ne s'exonérera pas de toute respon-
sabilité ultérieure, au sujet de telle obstruction, cu payant à la l.isou de Trinité de
Québec la somme qu'elle pourra avoir dépensée pour cette obstruction, la Maison de la
Trinité de Québec pourra, si elle le juge à propos, prendre possession d'un navire, débris ou
autre chose causant une obstruction à la navigation du fleuve St. Laurent comme susdit, et
l'enlever par tous les moyens en son pouvoir, et pourra en disposer de h manière et après
l'observation des formalités prescrites par la loi, pour le cas de .choses trouvées sur le fleuve
St. Laurent, dans l'étendue de sa juridiction, et non réclamées, et ele pourra s'indemniser
sur le produit de la vente de tous les frais encourus à l'occasion du dit navire, débris ou
autre chose.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Ionorable M. Ross (Champlain) fait rapport
que le Comité a passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
L'Honorable M. Ross (Champlain) fait rapport de plusieurs résoIutions en consé-

quence, lesquelles sont lues comme suit :
1. Résolu, Que lorsqu'un navire, débris de navire ou autre chose nura coulé bas ou

sera submergé, de manière à obstruer la navigation dans le fleuve S. Laurcnt, entre le
bassin de Portneuf inclusivement, et une ligne imaginaire tirée depuis le mouillage est, au
large de l'Ile St. Barnabé, proche la côte sud, jusqu'au mouillage est, sous le Cap Columbia,
à la côte nord du dit fleuve, le capitaine du dit navire, ou le propriétaire ou le gardien du
dit débris ou autre chose, qui aura manqué ou négligé d'observer quelqu'une des disposi-
tions de la loi à ce sujet, aura à payer une amende de cinq piastres au moins et de dix
piastres au plus, par chaque jour ou chaque nuit que durera le dit manquement ou négli-
gence, indépendamment et en sus de la somme que la Maison de la Trinité de Québec pourra
avoir dépensée, ainsi qu'elle en a l'autorisation, soit à faire placer le dit signal du jour, ou
une ou plusieurs des dites lumières de nuit, ou le signal et les lumières, et à les faire tenir
ou garder hissés sans interruption sur place, soit seulement à lcs faire tenir et garder
ainsi, comme susdit, le dit capitaiue, propriétaire ou gardien ayant manqué ou négligé de
le faire.

2. Résolu, Que dans le cas où un propriétaire de navire, débris de navire ou autre
chose causant une obstruction comme susdit, on toute autre personne ayant droit d'en
transférer la propriété ou d'en disposer, ne se libérera et ne s'e.'onérera pa.a de toute res-
ponsabilité ultérieure, au sujet de telle obstruction, en payant à la Maison de Trinité de
Québec la somme qu'elle pourra avoir dépensée pour cette obstruction, la Maison de la
Trinité de Québec pourra, si elle le juge à propos, prendre possession d'un navire, débris ou
autre chose causant une obstruction à la navigation du fleuve Si. Laurent comme susdi t,
et l'enlever par tous les moyens en son pouvoir, et pourra en disposer de la manière et après
l'observation des formalités prescrites par la loi, pour le cas de choses trouvées sur le fleuve
St. Laurent, dans l'étendue de sa juridiction, et non réclamées, et elle pourra s'indemniser
sur le produit de la vente de tous les frais encourus à l'occasion du dit navire, débris ou
autre chose.

Les dites résolutions46tant lues une seconde fois, sont adoptées.
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'àprès minuit,

MEacuCRE 16 JITN 1809.
L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender l'Acte de la ci-devaut
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Province du Canada, douze Vicloria, chapitre cent quatýzz, I pour refondre les Lois
" et Ordonnances relatives aux pouvoirs et devoirs de la Corporation de la Maison de la
e Trinité de Québec, et pour d'autres fins," ét:nt lu,

Le Bill est, eu conséquece, n -e seconde fois, et renvoyé à un Comité Général; et
les Résolutions concernant les devoirs et les pouvoirs de la Maison de la Trinité de
Québec sont renvoyées au dit Comité.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé

quelque temps, M. 'Orateur reprend l fauteuil, et l'onorable M. Ross (Champlain) fait
rapport que le Comité a examiné le Bill et y a fait des amcendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considéra-

tion, lesquels sont lus et adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le !D111 passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bil au Sénat et demande son concours.

La Chambre se forme en Comité sur le Bill pour amender les Actes relatifs à l'amé.
lloration du havre de Québec, et à son administration, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et 31. Smard fait rapport que le Comité a exa-
miné le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considéra-

tion, lesquels sont lus et adoptés.
Ordonné, Que le B1ill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre,

aujourd'hui.
L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill établissant des dispositions pour

l'amélioration des havres et chenaux dans certains ports des Provinces du Nouveau-
Brunswick, de la Nouvele-Ecossc et de Quél>cc, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre se forme, en conséquence, on le dit Comité, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M 'AillS fait rapport que le Corité a
examiné le -Bill et lui a enjoint d'en fairo rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bili soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre,
aujourd'hui.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme de nouveau en Comité pour consi-
dérer une certaine lésolution relative au contrat provisoire conclu entre Eugh
Allan, Ecuier, et le Maître-Général des Postes du Camda, pour un service hebdomadaire
de Paquebots à Vapeur Océanicucs.

(EN COMIT.)

Résolu, Qu'il est expédient que le contrat provisoire conelu entre RJugi Allan,
Ecuier, et le Maître-Général des Postes du Canwah, sous l'autorité d'un Ordre en Conseil
du 18 mars 1869, pour un service hebdomadaire de Pa<pebois à Vapeur Océaniques, aux
conditions expriiées dans le <lit contrat (dont copie ainsi que du dit Ordre en Conseil a
été mis devaut le Parlement,) soit sanationné par le dit I'arleUent tel qu'exigé par ce
contrat, pour qu'il devienne valide et obligatoire.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. JIlls fait rapport que le Comité a passé une
Résolution.

O'donné, Que la Résolution soit maintenant prise en considération.
La Chambre procède, en couséquence, à preudre la dite Résolution en considération,

'aquelle est lu coie suit :
Résolu, Qu'il est expédient que le contrat provisoire conclu entre Jlulg Allan,
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Ecuier, et le Maître-Général des Postes du Canada, sous l'autorité d'un Ordre en Conseil
du 18 mars 1869, pour un service hebdomadaire de Paquebots à Vapeur Océaniques, aux
conditions exprimées dans le dit contrat (dont copie ainsi que du dit Ordre en Conseil a
été mis devant le Parlement,) soit sanctionné par le dit Parlement tel qu'exigé par ce
contrat, pour qu'il devienne valide et obligatoire.

Ordonné, Que lHonorable Sir John 4. Macdonaod ait la permission d'introduire un
Bill concernant le service de la Malle Océanique.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant la une seconde fois.
Le Bill est, en cons6quence, lu la seconde fois,
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Gredier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme en Comité pour considérer une cer-
taine Résolution au sujet de la nomination d'un Imprimeur de la Reine pour le Canada,
étant lu,

L'Honorable Sir John A. MJacd-nald, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé,
annonce à la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, que Son Ex-
cellence étant informée du sujet de la dite Résolution, la recommande à la considération
de la Chambre

La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité.
(EN COMIT.)

Résolu, Qu'il est expédient de nommer un Imprimeur de la Reine pour le Canada et
de lui payer un salaire annuel de deux mille dollars.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bolton fait rapport que le Comité a passé une
Résolution.

Ordonné, Que la dite liésolution soit maintenant prise en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre la dite Résolution en considération,

laquelle est lue comme suit
Résolu, Qu'il est expédient de nommer un Imprimeur de la Reine pour le Canada, et

de lui payer un salaire annuel de deux mille dollars.
La dite Résolution étant lue une seconde fois, est adoptée.
L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant la charge d'Imprimeur de

la Reine et les impressions publiques, étant lu,
Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour

aujourd'hui, et la Résolution au sujet de la nomination d'un Imprimeur de la ILoino est
renvoyée au dit Comité.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure moins un quart, mercedi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Mercredi, 16 Juin 1869.

La Pétition suivante est présentée et déposée sur la Table
Par X. Gibbs,-la Pétition de l'Association dite ' Produce and Merchant's Exchango

Association of Toronto."
Ordonné, Que la dite Pétition soit maintenant reçue et lue.
Et la dite Pétition, demandant que jusqu'à ce que des arrangements aient été pris

pour un renouvellement du Traité de Réciprocité avec les Etats-Unis, les produits agri.
coles importés en Canada de ce pays soient soumis à un droit de douane plus élevé, est
reçue et lue.

257
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L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l' Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une adresse à Son Exce-lence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adresse de la Chambre des Communes, datée le 7 Juin 1869, demandant copie; de la corres-
pondance, des contrats et des soumissions se rattachant à la construction de la Section
No. 7 du Chemin de fer Intercolonial. (Documents de la Session, No. 5.)

M. Harrison, du Comité Spécial auquel a été renvoyé la Pétition de John Gordon et
autres, de la Province d'Ontario, demandant la construction du canal à navires de Huron
et Ontario, présente à la Chambre le second rapport du dit Comité, lequel est lu. (Appen-
dice No. 6.)

M. Jackson, du Comité Permanent d'Immigration et de Colonisation, présente à la
Chambre le second rapport du dit Comité, lequel est li. (Appendics No. 7.)

Ordonné, Que le dit rappart soit renvoyé au Comité Conjoint des deux Chambres au
sujet des Impressions du Parlement.

M. Fortin, du Comité Spécial des Pêcheries Maritimes et Fleuviales, de la Navigation
Océanique et Intérieure, et de l'Inspection du Poisson, présente à la Chambre le septième
Rapport du dit Comité, lequel est lu, (Appendice No. 3.)

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Résolu, Qu'à partir de d2main, il y ait deux séances distinctes de la Chambre par jour
durant le reste de la Session, la première de trois à six heures P. M., et la s3conde depuis
sept heures et demie P. M. jusqu'à l'ajournement de la Chambre.

Un Bill pour amender les actes relatifs à l'amélioration du havre do Québec et à son
administration est, en conformité de l'Ordre, la la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

Un Bill relatif aux jeunes délinquants dans la Province de Québec est, en conformité
de l'Ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
O donné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

Un Bill pour amender l'acte passé dans les vingt-septième'et vingt-huitième années du
règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte pour régler l'inspection des peaux crues et du cuir,"
et l'acte passé dans les vingt-neuvième et trentième années du règne de Sa Majesté, intitulé
"Acte pour amender la loi relative à l'inspection du cuir et des peaux crues," est, en
conformité de l'Ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe et que le titre soit: " Acte pour amender certains actes de
"la Législature de la ci-devant Province du Canada, relatifs à l'inspectioa des cuirs et
" peaux crues."

Qrdonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat,
intitulé: " Acte pour incorporer la Banque de la Puissance," et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité a
examiné le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considéra-

tion, lesquels sont lus comme suit:
Page 1, section 1, ligne Il. Après " piastres," biffez le reste de la clause.
Page 1, section 3, ligne 1. Biffez les mots "aussitôt que la somme db trois," et

insérez à la place " dans le but d'ordaniser la dite Banque, les personnes ci-haut men-
"tionnées et par le présent constituées en corporation, en seront les directeurs provisoires;
"et elles, ou la .majorité d'entre elles, pourront faire ouvrir des livres d'actions, apre. en
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C avoir donné avis public régulier, dans lesquels livres d'actions pourront être inscrites les
souscriptions des personnes désirant se porter actionnaires de la dite banque ; et ces livres

" seront ouverts à Toronto et ailleurs, à la discrétion des directeurs provisoires, et aussi
"longtemps qu'ils le jugeront nécessaire, et aussitôt que la somme de quatre."

Page 1, section 3, ligne 4. Biffez les mots " souscripteurs, ou à la majorité d'entre
" eux," et insérez à la place " dits directeurs provisoires."

Page 1, section 3, ligne 5. Après " assemblée" insérez " des souscripteurs devant
"être tenue."

Page 2, section 4, ligne 12. Au lieu des mots "le reste " insérez "la totalité," et au
lieu de "souscrit " insérez "souscrite," et au lieu de " payé" insérez "payée," et après
" payée" biffez le reste de la clause et insérez à la place " dans les quatre années de l'or-
" ganisation de la dite banque en vertu du présent acte."

Page 3, à la fin de la section 9, ajoutez " pourvu toujours que ces dividendes ne dimi-
" nuent ni n'amoindrissent en quoique ce soit le capital de la dite banque.

Page 3, section 11, ligne 3. Insérez " quatre" au lieu de "einq."
Page 8, section 33, ligne 3. Au lieu "du Canada, payables en Canada," insérez

"de la ci-devant province du Canada ou de cette Puissance."
Page 8, section 33, ligne 4. Après " consolidé " insérez " ou en effets de la Puis-

" san ce."
Page 9, section 33, ligne 5. Après " débentures " insérez " ou effets."
Page 9, section 33, ligne 9. Après " état,," biffez le reste de la clause.
Page 9, section 34. Remplissez le premier blanc par le mot "juin," et le second par

les mots " soixante-et-dix, et de là jusqu'à la fin de la prochaine session du Parlement de la
"Puissance, et pas plus longtemps."

Les dits amendements étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le 3ill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bil au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur concours.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill pour incorporer
la Banque des Marchands d'Halifax, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteil, et M. Barrison fait rapport que le comité a examiné le dit Bill et y a
faits des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considération,

lesquels sont lus et adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé les Bills suivants sans amendements:
Bill intitulé: " Acte pour incorporer la Compagnie de Garantie et d'Assurance Mu-

"tuelle sur la vie, dite de la Puissance."
Bill intitulé: " Acte concernant la Compagnie du Pont International."
Aussi le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au Bill intitulé:

"Acte pour naturaliser Eli Clintoit Glark," sans amendements.
Et aussi, le S'énat a adopté les amendements faits par cette Chambre au Bill intitulé:

".Acte pour amender de mouveau la charte de la Banque de Gore," sans amendements.

Et ensuite il se retire.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill retif'à la NouvelleEcosse état lu,L'Honorable M. Rose propose, secondé par l'Honorable Sir John A. Macdonald,- Que
le Bill soit maintenant lu une seconde fois.
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£'Honorable M. Boltov propose pour amendement, secondé par M. Mackenzie, Que
tous les mots après " Que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
"remplacés par les suivants : " dans l'opin:on de cette Chambre, toute modification des
"arrangements financiers relatifs aux différentes provinces, arrêtés par l'Acte de I'Anrigue
"du Nord, à moins qu'elle ne fût faite du consentement de toutes les provinces, tendrait
"à détruire le système de gouvernement d'après lequel cette Puissance a été constituée, et
< cette modification, si elle avait lieu de la manière proposée par ce Bill en faveur d'une
" province, sans qu'il y eut en même temps une révision générale et un remaniement de ces
"arrangements, serait manifestement injuste vis-à-vis des autres provinces."

Et l'amendement étant mis aux voix, le Chambre se divise ; et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:

POUR :

Béchard,
Blake,
Bodwell,
Bolton,
Bourassa,
Bowmnan,
Bupee,
Cameron (fHuron,)
Cheval,
Connell,
Coupal,
Crawford (Leeds),
Dorion,

Abbott,
Anglin,
Archambeau
Ault,
Beaty,
Beaubien,
Bellerose,
Benoît,
Bertrand,
Blanchet,
Bown,
Brousseau,
Burton,
Cameron (In
Carling,
Caron,
Cartier, Sir
Cartwri'ght,
Cayley,
Chamberlin,
Chtauveau,
Chèsmaun,
Cim on,
Cojin,
Colb4y,

Messieurs

Ferguson, Nc onkey, Ross( WellingtonD. C.)
Fortier, cAlonies, Rynul,
Geofrion, Metc.fe, Scatcterd,
Godin, ills, S»1mith,
Ilagar, hiorison ( Victoria, O), Sn ider,
lbolton, .3lunroe, iStirton,
Kempt, Oliver, Thompson (Ontario),
Little, Paquet, Tremblay,
Macdonald( GlengarrWyPeileter, Wells,
MàfacFarlane, Pickard, Whitehead,
Mackenzie, Pozer, WYood,
Nagill, Redford, Wright (Y, D.O.) et
Mc CaIlum, Ross (Prince Edward ) Young.-52.

Co mTRE:

Messieurs

Keeler, Pope,
(Brockville)Killarm, Power,

Lacerte, Rankin,
Langevin, Ray,
Lapum, Read,
Lawson, Renaud,
Le 'esconte, Robitaille,
Macdonald (Corn'/l), Rose,
Macdonald, Sir .1. A. Ross (Champlain),
McDonald (Lunenb'g Ryan (1<ing's N. B.),
MicDonald (Midd'sex,)Ryan, lontréal(O.)
Masson (Soulanges,) Shanly,
Masson (Terrebonne) Simard,
hic Carthy, Sinpson,
hMcDougall (Lanarlc,) Sproat,
McGreevy, St"ephenson,
.IlcKeagney, Street,

Ic Le/an, T'ill ey,
NIlcJhilan, Tupper,
Morris, Wallace,
hlorrison (Niagara), Walsh,
C' Colnor, Webb,
Perry, Willson, et

eds et G.,) Pinsonneault, forkman.-97.

Ainsi la question est résolue négativement.

Costigan,
Crawford

Daoust,
Dobbie,
Dufresne,
Dunkin,
Forbes,
Fortin,
Galt,
Gaucher,
Gaudet,
Gendron,
Gibbs,

verness), Grant,
Gray,
Grover,

George E.Ilarrison,
.Heath,
Bolmes,
B7 owe,
Juot,
Biurdon,
Jackson,
Jones (Le
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Alors la question priucipale étant mise aux voix, la Chambre se divise ; et les noms
étant demandés, ils sont pris comme suit:-

POUR:

.Abbott,
Anglin,
Archambeau
Ault,
Beaty,
Beaubien,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
Blanchet,
Bolton,
Bown,
Brousseau,
Burton,
Cameron (In
Carling,
Caron,
Cartier, Sir
Cartwright,
Cayley,
Chamberlin,
Chauveau,
Chipman,
Cimon,

Cofin,

Béchard,
Blake,
Bodwell,
Bourassa,
Botman,
J3urpee,
Cameron (Rwron),
Cheval,
Connell,
Coupal,
Crawford (Leeds),
Dorion,
F"erguson,

Messieurs
Keeler, Pope,
Killam, Power,

c'v.), Lacerte, Rankin,
Langevin, Ray,
Lapumn, Read,
Lawon, Renoud,
LeV sconte, Robitaille,
Macdonald ( Cornw'l), I.sP,
Nacdonald, Sir John A Ross (Champlain),
MicDonald (Lune7nb'y ,Ryan (King's N.B.)
MJcDonald(Middles'x) Ryon (JMontréal O.)
Masson (Soulanges), 'Shanly,
Musson (Terrebonne), Simard,
Mc Carthy, Simpson,
Mc Dougall (Lanark), Sprovst,
Mc Gi eevy Stephenson,
McKeagney, Street,
Mc.Lelan, Tilley,
McNillan, Tupper,
Morris, Wallace,
Morrison (RViagara), Walsh,
O' Connor, Webb,
PJerry, Wilson, et

Gren.) Finsonneault, Workman.-97.

CONTRE:

Messieurs
Fortier, XMetcafe, .Rymal,
Geofrion, MÎis, Scatcherd,
Gudîn, Morison (Victoria, O.) Smith,
Ragar, Munroe, Snider,
Hoilton, Oliver, Stirton,
Kempt, Pduet, Thompson ( Ontario.)
Little, Pelletier, Tremblay,
Macdonald (Gleng'y), Pickard, Wells,
MacFarlane, Fozer, Whitehead,
.Nackenzie, Redford, Wood,
Magill, Ross (Prince Edou'd), Wriht(Y 0.D.0) et
McCallum, Ross( Wellington,D.C) Young.-50.
McEonies.

Ainsi la question est résolue aflirmativement.
Le B11 est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immnédiatement en le dit Comité.

(E COMITÉ.)
M. Blalce propose d'ajouter ce qui suit à la clause 5
" Les octrois faits et les dispositions établies par cet acte et l'Acte de l'Amérique

el Britannique du Nord de 1867, seront pour le règlement définitif de toutes demandes de
' la Nouvelle-Ecosse au Canada. Adopté."

M. Mills propose la clause suivante comme 6e clause:-

261

Colb y,
Costiigan,

lt, CrawIord (Bro
Daoust,
Dobbie,
Dufresne,
Dunkin,
Fo, bes,
Fortin.
Galti
6 aucher,
Gaudet,
Gendron,
Gibbs,

verness), Grant,
Gray,
Grover,

George E.llarrison,
.eath,
B1olmes,
Bowe,
fuot,

Jackson,
Jones(Leeds et
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" Cet acte n'entrera point en opération à moins qu'il ne soit ratifié par le Gouverne-
ment Inpéial.''--Rejeté sur division.

Bill à rapporter tel qu'amendé.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Morris fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et y a fait un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
La Chambre prccède, en conséquence, à prendre le dit amendement en considération,

lequel est la et adopté.
Et la question étant proposée que le Bill soit maintenant lu la troisième fois,
M. Killam propose, seco:dé par l'Honorable M. LeVesconte, Que tous les mots après

"maintenant" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés
par les suivants : " renvoyé de nouveau à un Comité Général, avec instruction de l'amen-
"der en en effaçant la 5e clause.'

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit :

POUR:

A oglin,
Cameron (Inverness),

Chipman,
Forbes,

Messieurs
Killam,
Le Vesconte,

CONTRE:

NacFarlane et
Power.-8.

Messieurs
.Ault, Dunkin, jllcDonald(Middlaex)Reizaud,
Beaty, Ferguson, ackenzie, Jobitaille,
Beaubien, lortier, .Mogill, Rose,
Béchard, Fortin, lasson (Soulanges), Ross (Champlain,)
Bellerose, Gaucher, .asson (Terrebonne), Ross (Prince Edward)
Benoit, Gaudet, 3/ca/tam, Ross( WellingtonD.C.)
Bertrand, Geofrion, XIc CarMy. Byan (King's, N. B.),
Blake, Gendron, 3c Conkey, Ryan (fontrial O.),
Blanchet, Gibbs, XcDougall (Lanark),Rymal,
Bodwell, Godin, MC Greevy, Scatcherd,
Bolton, Grant, McKeagney, Simard,
Bourassa, Gray, ZtLelani simpson,
Bowman, Grover, 31ciVil/an, snider)
Bown, Blagar, MchIonies, Sproat,
Brousseau, Barrison, XêIeafe, Stephenson,
Burpee, Beath, Seirton,
Cameron (Huron), Bolton, Street,
Carling, Hlowe, Morisun (Victoria, 0.) Titontbson (ntarîo),
Caron, Huot, lIoreisoi (Niagara), Tilley,
Cartier, Sir George E.Hurdon, Jfunroe, Trenblay,
Cayley, Jackson, OliVer, 2upper,
Chamberlin, Keeler, et, Wallace,
Chauveau, Kempt, 1-lleder, Walsh,
Cimon, Lacerte, Perry, weillb
Col 4', Langevin, Picard, id els,
Conneli, Lawson, Pinsonneault, Roitel&ad,
Costiyan, Litiea pope, Rllson,

aoupassn MacdonaSdo (Rorn'ul.),Pozer Wood,
Dobie, Carcdonatd RyanRaKiin, ..orman,
Dorion, .Macdonuld, Sir J. A. Rend, kerig (Y. O.D.O.),çt
Dufresne, 3McDonald (Lunenbg)iMedforl a Youngn, -124.

Ainsi la question est résolue paégativeent
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Alors la question principale étant mise aux voix, la Chambre se divise, et elle est
résolue affirmativement.

Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Et cette question étant mise aux voia : que le Bill passe, la Chambre se divise, et la

dite question est résolue affirmativement.
Ordonné, Que le Graffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
JEUDI, 17 JUIN 1869,

La Chambre, en conformité de l'Ordre, procède à prendre en considération les Réso-
lutions adoptées en Comité Général, Jeudi, le 10 Juin courant, au sujet des arrangements
ayant pour objet l'admission de la Colonie de l'Isle du Prince Elouard dans la Puissance
du Canada, lesquels sont lues.

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par M. Mackenzie, les dites Résolutions
sont amendées de manière à se lire com::e suit :

Résolu, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en Conseil, agissant de l'avis
du Conseil Privé, à prendre les arrangements fiscaux et autres qu'il jugera nécessaires avec
le gouvernement et la législature de l'Isle du Prince Edouard, dans le but d'admettre
cette colonie dans la Puissance ; mais tous ces arrangements seront soumis à l'approbation
du Parlement avant qu'il soit rien fait pour leur donner effet ou pour engager la respon-
sabilité publique relativement à leur exécution.

La dite Résolution étant lue une seconde fois, est adoptée.

La Chambre, en~conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant la
charge d'imprimeur de la Reine et les Impressions Publiques, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bodiodl fait rapport que le Comité
a examiné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit lu la troisième fois, aujourd'hui.
L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender le soixante-septième

chapitre des Statuts Refondus du Canada, intitulé: "Acte concernant les compagnies
" de télégraphe électrique," étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Ross (Champlain) fait rapport
que le Comité a examiné le Bill et y a fait des amendements..

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.

La Chambre procède en conséquence à prendre les dits amendements en considération,
lesquels sont lus et adoptés.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Grefier porte le. Bill au Sénat et demande son c:ncours.

Sur motion de l'Honorable M. Le Vesconte, secondé par M. McKillam,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre un état donnant
toute la correspondance avec le gouvernement impérial au sujet des résolutions de la
législature locale de la Nouvelle-Ecosse,, et la minute du conseil du gouvernement de la
Nouvel'e-Fcossc, en date respectivement du 21 août 1868 et du 5 septembre 1868.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Hionorable Conseil Privé.

Su motion de M. Hagill> secondé par M. Thompson (Ontario),
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Ordonné, Que l'Honorable M. Read et M. Caneron (Huron) soient ajoutés au
Comité Spécial nommmé pour s'enquérir de l'état et de l'étendue de la production du
houblon et du sel en Canada.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Mackenzie,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre la correspondance
entre le gouvernement impérial et celui du Canada touchant l'emprunt pour le Chemin de
fer Intercolonial, et l'emploi des deniers provenant de cet emprunt.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Lasson (Soulanges), secondé par id. Costigan,

Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excollence le Gouverneur-
Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toutes
requêtes, documents, ordres en conseil, ou autres papiers ayant rapport à la vente ou au
loyer de certains pouvoirs d'eau, aux COscades, aux Cèdres et au fort du Côteau-du-Lac,
ou autres lieux, dans le comté de Soulanges; aussi, copie des instructions données pour la
vente et le loyer de ces pouvoirs d'2au, ainsi que des protêts ou autres documents qui en ont
enpêché la vente ou le loyer.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Sur motion de M. Oolby, secondé par M. Pope,
Ordonné, Que cette Chambre concourt dans les recommandations contenues dans le

premier Rapport du Comité Spécial nommé pour s'enquérir de l'état et l'étendue de la
production et du commerce du houblon et du sel en Canada.

Sur motion de M. Wright (Ottawa), secondé par M. Hagar,
Ordonné, Que M. Rankin, M. MfcMicken et 3. Bolmes soient ajoutés au Comité

Spécial sur la Pétition du Révérend C. Guillaume, Curé, et autres, de la paroisse de St.
André Aveliib, Comté d'Ottawa, demandant à faire disparaître les obstructions qui s'op-
posent à la navigation de la rivière des Outaouais.

Sur motion de l'Honorable M. Tilley, secondé par l'Honor hIe M. McDougall,
Résolu, Que, demain, cette Chambre se formera en Comité pour considérer la Réso-

lution suivante:-
Qu'il est expédient d'établir des dispositions pour l'amélioration des chenaux des

rivières et pour faciliter la navigation au Port de Chatham. pour mettre à la charge du
Fonds Consolidé de Revenu toutes sommes qui pourront à l'avenir être votées par le Par-
lement pour cet objet, et pour autoriser le Gouverneur en Conseil à imposer par procla-
mation de temps à autre un droit de tonnage n'excédant pas dix centins par tonneau sur
les navires entrant dans le port mentionné dans la dite proclamation, ce droit ne devant pas
être payable plus d'une fDis par année sur tout navire n'excédant point cent tonneaux, ni
plus de deux fois par année sur tout navire excédant cent tonneaux.

Sur motion de M. Young, secondé par M. Pozer,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état détaillé de
tous les comptes payés pour des impressions autres que des annonces, depuis le 1er janvier
1868 jusqu'à présent.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à une heure et vingt.cinq minutes,
jeudi matin, la Chambre s'ajourne alors.
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Jeudi, 17 Juin 1869.

TROIs HEURES, P. M.

M. l'Orateur met devant la Chambre un état relatif à la Caisse d'Economie de Notre-
Dame de Québec, pour l'année expirée le 31 mai 1869. (Documents de la Session, No. 11.)

La Pétition suivante est présentée et déposée sur la Table :-
Par M. Stephenson,-la Pétition de James A. Rolls et autres.

Conformé.nent à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes sont lues
De William; Vé Lean et'autres'; demandant que la Chumbre prenne deà mèsures pour

faire disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation de la rivière des Oataouais,
et qu'une ligne non interrouâpue de communication soit'étabile depuis le plus hsut nivetu
possible de cette rivière; en tenant compte de la capacité dax chenal principal et de la
profondeur de l'eau, jusqu'à son embouchure.

De l'Honorable Louis Joseph Papineau et autres; et de F. S. Maccay et autre, tous
du Township de Ripon, Comté d'Oitawa ; demandant que les plaintes et accusations faites
contre l'Honorable Aimé Lafontaine soient déclarees non-fondées.

D3 Peter Kempt et autres; et de Lewis Silverthorn et autres, tonu du Comté de
Norfolk ; demandant que les droits d'exportatioh prélevés srr les billot de pin, de chéne,
d'épinette, à bardeau et à douves, en vertu de la cédule F du tarif de 1868, ne soient pas
abolis.

Ordonné, Que le Bill pour amender et étendre la charte de la Banq-e d'Ontario soit
renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Ordonné, Que le Bill pour amender et étendre les actes actes d'incorporation de la
Banque de. Toronto soit renvoyé au Comité Permanent des Banques et du Commerce.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. M.a:donald, secondé par l'Honorable Sir George
E. Cartier,

Résolu, Que cette Chambre, à sa prochaine séance, aujourd'hiài, se formera en Comité
pour examiner certaines résolutions au sujet des divers fonds d'honoraires dans les Provinces
de Québec et d'-Ontario.

Sur motion de M. O'Connor, secondé par M. Sproat,
Ordonné, Que l'honoraire payé sur le Bill pour incorporer la Compagnie du pont ou

du tunnel de la rivière Détroit soit remboursé.

Message du Sénat par John Fennings Taylor, Ecuyer, l'un des Maitres en Chancel-
lerie.

M. l'Orateur,
Le Sénat a concouru dans les résolutions de la Chambre des Communes qui lui ont été

communiquées ce jour par le Message, de cette Chambre, au sujet des impressions,
reliures et fournitures du papier requis par les deux Chambres du Parlement.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant:
Le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au Bill intitulé: " Acte

t pour -réunir les Compagnies d'Assurances Mutuelles de Beaver et de Tor:nto contre le
"l feu," sans amendements.

Et aussi le Sénat a passé un Bill intitulé': " Acte pour amender l'acte passé par la
"législature déla ci-devant Province du iat-Can.ada," intitulé: I Acte pour incorporer

une Compagnie sous les nom et raison de la Compagnie d'Assuranca contre le feu et
"sur la vie de l'Amérique Britannique," auquel il demande le concours de cette Ouambre.

Et ensuite il se retire.

Sur motion de M. Street, secondé par M. Barrison,
ordonné, Que-e illduSénaty intiaulé: "Acte pour amender l'Acte passé par la

34
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"Législature de la ci-devant Province du Haut-C'anada, intitulé: "Acte pour incorporer
C une compagnie sous les nom et raison de la Compagnie Anglo-Américaine d'Assurance
" sur la vie et contre le feu, de l'Amérique Britannique," soit maintenant la la première
fois.

le Bill est, en conséquence, lu la première fois, et 'renvoyé au Comité Permanent
des Banques et du Commerce; et la soixantième Règle de cette Chambre est suspendue en
ce qui concerne le dit Bill.

Un Bill concernant la charge d'Imprimeur de la Reine et les impressions publiques,
est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Honorable M. Rose, du Comité Permanent des Banques et du Commerce, présente
à la Chambre le septième Rapport du dit Comité, lequel est lu. (Appendice No. 8.)

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable Sir George E. Cartier,
Ordonné, Que l'Honoraire (moins le coût de l'impression) payé sur le Bill pour

amender la charte de la Banque de la Nouvelle-Ecosse, soit remboursé.
Ordonné, Que l'Honoraire (moins le coût de l'impression) payé sur le Bill pour con-

tinuer en vigueur les dispositions des divers actes relatifs à la Banque du Peuple, soit
remboursé.

Ordonné, Que l'Honoraire (moins le coût de l'impression) payé sur le Bill pour
continuer pendant un temps limité la charte de la Banque Jacques Cartier, soit remboursé.

Ordonné, Que l'Honorable M. Rose ait la permission d'introduire un Bill pour con-
tinuer pendant un temps limité les chartes de certaines banques.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de cette
Chambre, aujourd'hui.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme de nouveau en Comité des Subsides.
(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille sept cent vingt-cinq dollars
soit accordée à Sa Majesté pour faire face à la solde pour la division militaire et l'état-
major de district, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Street fait rapport que le Comité a adopté une
résolution.

Ordonné, Que le Rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre aujourd'hui.
M. Street informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le Comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que cette Chambre, à sa prochaine séance aujourd'hui, se formera de nouveau

en le dit Comité.

Et étant six heures de l'après-midi, M. l'Orateur ajourne la Chambre jusqu'à sept
heures et demie, P. M., aujourd'hui, sans mettre la question d'ajournement aux voix.

SEPT HEURES ET DEMIE, P. M.

L'Honorable M. Rose, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, met devant la
Chambre Diverses Statistiques du Canada, pour l'année 1867, partic 11, Etats Manicipaux,
Québec, et états particulieis du YNuveau-Brunswick. (Do:uments de la Sssion, Nu. 1.)

La Chambre, en conformité de l'Ordre, procède à prendre en ocnsidération les
neuvième, dixième et vingt-neuvième Résolutions rapportées du Comité des Subsides,
mardi, le 25 mai dernier, lesquelles sont de nouveau lues comme suit
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9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses des bureaux de la Puissance, à la Nouvelle-Ecosse, pour
l'anuée expirant le 30 juin 1870.

10. Réso u, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses des bureaux de la Puissance, au Nouveau-Brunswick,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de la Commission pour l'assimilation des .Lois des
Provinces, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Et les neuvième et dixième Résolutions sont adoptées.
Et la question étant proposée : que cette Chambre concourt avec le Comité dans la

vingt-neuvième Résolution,
1M. M ackenzie propose pour amendement, secondé par l'Honorable M. Bolton, Que les

mots suivants:
" Pourvu qu'aucune partie de ces deniers ne sera payée à aucun Membre de cette

"Chambre. attendu qu'un tel paiement serait une violation de l'esprit si non de la lettre de
"l'acte concernant l'indépendance du Parlement, et tendrait, dans l'opinion de cette

Chambre, à amoindrir l'indépendance de ses Tieui.bres," soient ajoutés à la fin d'icelle.
Et l'amendement étant mis aux voix, savoir : que ces mots soient ajoutés, la Chambre

se divise; et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit:-

Fortier,
Geogrion,
Godin,
Hagar,
Rolon,
Kemnpt,
Killam,
Le Vesconte,
Macdonald (Gleng'y
MacFarlane,
.Maclenzie,
Magi4ll,

Abbott, Colby,
-Archambeault, Costigan,
Ault, Daoust,
Beaty, Dobbie,
Beaubien, Dufresne,
Bellerose, Dunkin,
Bertrand, Ferguson,
Blanchet, Fortin,
Bowell, Gaucher,
Brousseau, Gaudet,
Brown, Gendron,
Burion, Gibbs,
Carling, Grover,
Caron, Barrison,
Cartier, Sir Geo. E., IHeath,
Cartwright, Howe,
Cayley, Buot,
Ch:mberlin, Burdon,
Chauveau, Jackson,
Cimon, Keeler,

Ainsi la question est r6solue

OUR :
sieurs

Mc Monies, Ross( WellingtonD. 0),
ilNetcalfe, Rymal,
N1/ls, Scatcherd,
Mlorrisont(Victoria,O.)Snider,
Oliver, Stirton,
Paquet, Ttompson (Ontario),
Pelletier, Tremblay,
Pickard, Vells,
)Puzer, * illso0n,
Redford, Wood,
Ross (Dundas), Wright (York, 0. D.0)
Ross(PrinceEdouard),et Young.-49.

CONTRE:
Messieurs

Lacerte, 0' Connor,
Langevin, Perry,
i apurn, Pinsonneault,
Lawson, Pope,
Little, Rankin,
Macdonald, Sir J. A., Read,
McDonald (Lunenb'g)Ren aud,
.cDonald( Middl'sex)Robitaille,
Masson (Soulanges), Rose,
Masson (lTerrebonne), Ross ( Champlain),
Mc Carthy, Ryan( Montréal Ouest)
Mc Conkey, Simard,
XllcDougall (Lanark) Simpson,
McêKeagney, Stephenson,
McLelan, Street,
McMillan, Tilley,
merrtt, Tupper,
borris, Walsh, et
Morrison (Niagara), Webb.-79.
iNunroe,

négativement.

Anglin,
Béchard,
Benoit,
Blakb,
Bodiwell,
Bourassa,
Bowman,
Burpee,
Cheval,
Conntil,
Coupal,
Currier,
Doriont,
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Et la qustion étant de nouveau proposée : qua cette Chambre concourt avec le Comité
dans la dite Rétolution.

M. l'Orateur, ca conformité du chapitre deux des Statuts de la Puissance du Canada,
appelle l'Honorable M. Blanchet, représentant du District Electoral de Lévis, à le rem-
placer temporairement au fauteuil.

L'Honorable M. Blanchet prend en conséquence le fauteuil de la Chambre.

M. 31lis propose pour amendement, secondé par M. Foung, Qne tous les mots après
Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils scient remplacés par les

suivants: " il est incxpédient d'établir des dispositions qui auraient l'effet, si elles
dev2naient loi, de transférer le pouvoir de Jégiférer touchant la propriété et le droit civil,
des législatures provinciales, auxquelles il est dévolu maintenant, au Parlement du Canada,

" attendu que, dans l'opinion de cette Chambre, de telles dispositions tendraient à détruire
"le système actuel de gouvernement fédéral."

M. l'Orateur reprend le fauteuil.

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:-

Pouit:
Messieurs

Ilagar,
lBolton,
Eenpf,
jaclFarlane,
Nar ckenzte,
.IeIf Moies,
/iis,

3orison (Victoria

Oliver, Snider,
Pqu't, Stirton
>elttier, Tremblay,

Red/ford, TVhitehead,
Ross(P ince Edouard) Wood
Ross ( WellingtonD. C.) -Wright(Y. O.D. O.), et

0) 1?yma/, Youn.- 32 .

A.nglin,
Aidt,
Beaty,
Beaubien,
B lerose,
Benoit,
Bertrand,
DBanchet,
Bolton,
Bowell,
_1rousseau,
Brown,
Burton,
Curling,
Caron,
Cartier, Sir George E.
Cayley,
Ch anberlin,
Chauveau,
CoÊfin,
Colby,

Costigan,
Currier,
Daoust,
Dobbie,
Dufresne,
Dunikin,
Ferg uson,
Forter,
Fortin,
Gaucher,
Gaudet,
Gendron,
Gibbs,
Grover,
Harrison,
Heath,
Howe,
Ruot,
Burdon,
Jackson,

CONTRE:

Meszieurs
Keeler, Perry,
Lacerte, Pin.sonneault,
Lanegevin, Pope,
Lapurn, Rkankin,
Lawson, Ray,
Little, Read,
Macdonald (Sir J. A.),Icnauj,
Mc Pona!Ç N idlesex)Robitaille,
.lnsso7L (Soulanges), Rose,
Masson ( Terrebonne), Ross ( Champlain),
ic Garthy, Ross (Dundus)

.eCounkey, Ryan ( iMontréal 0.),
3c1Dcugall (Lanark), Shanly,
Mc Lelan, Simard,
1cMdillan, )Simpson,

Nerritt, Stephenson,
Morris, Street,
Morrison (Nagara), Tilley,
iAunroe, Webb et
O' connor, Willson,-81.

Ainsi la question est résolue négativement.

.Blake,
BodwIell,
Bownan,
Bourassa,
Connell,
Coupalu,
Dorion,
Geoffrion,
Godin,
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Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit,
VENDREDI, 18 .3 UIN 1869,

Alors la question principale étant mise aux voix, savoir : que cette Chambre concourt
avec le Comité dans la dite résolution, la Chambre se divise, et elle est résolue affirmative-
ment.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité des Subsides.
(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à la solde des salaires des majors de brigade, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer les salaires des instructeurs, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt mille dollars soit accordée à Sa
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des écoles militaires, pour l'aunée expirant le 30
juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour les munitions de la miliice, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-cinq mille dollars soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour les uniformes en rapport avec le service de la
milice, pour l'année expirant !. 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour les approvisionnements militaires, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des arsenaux publica et du soin des armes, y compris
le salaire des garde-magasins, gardiens, etc., et le loyer, le combustible et l'éclairage de ces
arsenaux, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu'une sommme n'excédant pas trois cent douze mille dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux frais des exercices, frais de campement et autres
dépenses se rattachant à l'instruction militaire, pour l'année expirant le 30 juin 1S70.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses contingentes et au service général auxquels il n'est
pas autrement ¡pQurvu, y compris l'assistance aux réunions des associations de carabiniers,
et la musique des corps efficaces, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante: mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des uniformes, pour l'année expirant le 30 juin 187J.

11. Résou, Qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face.à la solde des exercices et frais de campement,.pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordéa à Sa
Majesté pour payer les cibles pour le service de la milice et des canonnières, pour l'année
expirant le 30 juin 1t-70.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des salles d'exereise et champs de tir, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à -Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de casernes, pour l'aunée expirant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille six cent sept dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'inspection de la Milice, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de réparation des armes brisées, etc., pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des canonnières, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-treize mille quatre
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cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et
réparation des travaux publics, à Ontirio et Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

19. Réolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent soixante-douze mille dollars soit
accordée à Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et réparation des travaux
publics à la Nouvelle-Ecosse, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

20. Résolu. Qu'une somme n'excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et réparations des travaux publics au
Nouveau-Brunswick, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille neuf cent trente-cinq dollars soit
accordée à Sa Mrjesté pour faire fae à la dépense de perception des droits de glissoire et
d'estacade, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Résolutions à rapporter.

M. L'Orateur reprend le fauteuil, et M. Street fait rapport que le Comité a adopté
plusieurs Résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu à la prochaince séance de la Chambre aujourd'hui.

M. Street informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le Comité
ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, Qu'à la prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en le dit
Comité.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, procède à prendrendre en considératiof les 1ère,
2e, Se, 4e, 5e et 9e Résolutions rapportées du Comité des Subsides, jeudi, le 3 juin
courant, lesquelles sont de nouveau lues comme suit:

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent vingt mille sept cent douze dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier de Kingston, Ontario,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'<xeédant pas cinquante-cinq mille six cent quatre-dix.
neuf dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Asile des Crimi-
nels Aliénés, Ontario, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu'une somme n'excé.dant pas seize .. ille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du Pénitencier d'Halifax, Nouvelle-Ecosse, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qi'une somme n'excédant pas quarante-et-un mille cent quatre-vingts dol-
lars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier, St. Jean,
Nouveau-Brunswick, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour les dépenses des Directeurs des Pénitenciers, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

9. Résolû, Qu'une somme n'excédant pas trois mille quatre cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de construction de nouveaux phares, pour l'an-
née expirant le 30 juin 1870.

Et la question étant proposée que cette Chambre concourt avec le Comité dans la
première Résolution.

M. Basson (Soulanges) propose pour amendement, secondé par M. Pinsonneault, Que
les mots suivants soient ajoutés à la fin de la dite Résolution: "le salaire des officiers qui
" suivent, au lieu d'être augmenté, tel que proposé par les estimés détaillés ne devrait pas
" excéder le mentant qui leur a été payé ces aunées dernières.

'- Le salaire du Préfet, à part le logement, le combustible et l'éclairage auquel cet
" officier a droit en vertu de la loi devrait être de $2,000 seulement, au lieu de $2,600;
" cet officier ne devrait recevoir aucune autre avantage ou compensation quelconque, à
" moins que ce ne fût déduit de son salaire ci-dessus fixé.

" Le salaire du Sous-Préfet devrait être de $1,000 au lieu de 1400; celui du Chi-
"rurgien ou Médecin de $1,000 au lieu de 1200; et celui du Comptable de e875 au lieu
" de 1,000.''

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant demandés,
la sont pris comme suit:
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Anglin,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
.Blake,
Bodwell,
Bolton,
Bourassa,
Bowell,
Bowman,
Brousseau,
.Brown,
Caron,
Cayley,

18 Juin.

Cheval,
Costigan,
Coupal,
Currier,
Fortier,
Fortin,
Gaucher,
Gaudet,
Gendron,
Godin,
iolton,
Lacerte,
Le Vesconte,
Little,

271

POUR:

Messieurs
Macdonald (Gleng'y),Redford,
Mackenzie, Renaud.
Magill, Robitaille,
Masson (Soulanges), Ross (Champlain),
Masson (Terrebonne), Ryan (Montréal O.),
McCarthy, 14mai,
Mc Con key, Scatcherd,
.Mc.ilonies, Snider,
Nills stirton,
Oliver, Wells,
Pâquet, Whitehead
Pelletier, Willson,
Pinsonneault, Wood,
Pozer, et Young.-56.

CONTRE:

Messieurs

Ault, . Ferguson, JMcDonal.l(Middlesex)Rose,
Beaubien, Gibbs, llcDougall (Lanark) Ross (Prince lVouard)
Blanchet, Gray, .Merritti Shanly,
Burton, Grover, Morris, Simard,
Carling, JIagar, Morrison (Niagara), Simpson,
Cartier, Sir G. E. Harrison, .Munroe, Sproat,
Cartwright, iuot, O'Connor, &ephenson,
Chamberlin, Keeler, Fer., Street,
DobMe, Langevin, Po l),, i s illey,
Dufresnc, LapuLn, Rarnik) R(Pals et
Dunkino Macdonald, Sir J. A..,Rear, Workman.-44.

Ainsi la question est résolue affirmativement.

Et la motion urincipale, telle qu'amendée, étant proposée,
Et des débats s'en suivant,
Et la question étant mise aux voix, que cette Chambre s'ajourne maintenant, elle est

résolue affirmativement,
Et la séance ayant coitinué jusqu'à une heure et demie, vendredi matin, la Chambre

s'ajourne alors.

Vendredi, 18 Juin 1869.

Trois heures P. M.

M. l'Orateur met devant la Chambre un état général des- baptêmes, mariages et
sépultures, dans le Comté de Montcalm, pour l'annnée 1868. (Documents de la Segsion,
No. 29.)

31. Wright (Comté d'Ottawa), du Comité Spécial sur la Pétition du Révérend C.
Guillaume, Curé, et autres, de la paroisse de 8t. André Avelin, Comté d'Ottawa, deman-
dant l'awélioration de la navigation de la rivière Ottawa, présente à la Chambre le ltapport
fiaal du dit Comité, lequel est lu. (Appendice ÀVo. 9.)

L'Honorable M. Bolton. du Comité des Banques et du Commerce, présente à la
Chambre le huitième Rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit:
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Votre Comité a examicé les Bills suivants et y a fait des amendements, savoir:
Bill pour amender la charte de la banque d' Ontario;
Bill pour amender et étendre les actesd'ineorporation de la banque de Toronto;
Votre Comité a aussi examiné le Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour amender l'Acte

du 1aut-(Canada pour incorporer une Compagnie sous les nom et raison de la Compagnie
Anglo-Américaine d'Assurance contre le feu et sur la vie," et il est convenu de le rapporter
sans amendements.

M. Jfackenzie, du Comité Conjoint de's deux Chambres au sujet des Impressions du
Parlement, présente à la Chambre le neuvième Rapport du dit Comité, lequel est la comme
suit :

Le Comité recommande que les documents suivants soient imprimés, savoir:
Les 5e et 9e rapports du Comité des Pêcheries Maritimes et Fluviales, de la Navigation

Océanique et Intérieure et de l'Inspection du Poisson ;
Le 2e rapport du Comité d'Immigration et de Colonisation (de la Chambre -des Com-

munes) ;
Le rapport du Comité chargé de s'enquérir de l'administration de la justice dans le

District d' Oitawa. (Pour distribution aux Nernbres.)
Réponse à une adresse-Correspondance avec le Gouvernement Impérial au sujet de

la dépense encourue par le Canada dans la défense de la Frontière en 1863 et 1864, et lors
des menaces d'invasion fénienne subséquemment (une édition suffisante pour que chaque
Membre puisse en avoir six exempLaires);

Réponse à un Ordre de la Chambre des Communes, demandant un état indiquant la
quantité de terres vendues ou louées sur l'Isle Manicouline, et la quantité de terres occupées
en vertu de permis pour couper du bois de construction (pour la distribution seulement);

Réponse à une adresse-Etat détaillé de tous les frais et dépenses se rattachant à
l'exploration et à l'administration du Chemin de fer Interoclonial depuis le 1er avril 1868
(comme Documents de la Session seulement) ;

Réponse à une adresse-Correspondance, contrats et soumissions se rattachant à
l'entreprise de la construction de la section sept du Chemin de fer Intercolonial (certaines
parties reulement) ;

Réponse à une adresse-Etat détaillé des sommes nécessaires pour terminer les édifices
du Parlement et des Départements ;

Réponse à une adresse-Etat des dépenses encourues pour l'entretien des édifices du
Parlement et des Départemerts, depuis le 30 juin 1867 jusqu'au 30 juin 1868;

Réponse à deux adresses-Correspondance échangée entre le Gouvernement Cana-
dien et le Gouvernement Impérial ou quelque Gouvernement étranger ou quelque Bureau
d'Inspection Maritime, ayant trait à l'établissement d'un bureau canadien d'examinateurs
pour le classement des capitaines et des seconds de navires à voiles ; et correspondance
échangée entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Grande Bretagne,
ou quelque Gouvernement étranger ou des Nembres de Chambre de Commerce au sujet de
l'engagement des matelots; .ussi, copie de tout rapport des Départements ou Minutes en
Conseil sur le même sujet.

Rapport du Comité de la Chambre des Communes sur la Pétition de.John Gordon et
autres, demandant la construction du Canal Huron et Ontario.

Le Comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas imprimés, savoir:
Réponse à une Adresse,-Dépêche de Si Grâce le Duc de Buckingham et Chandos,

établissant un ordre de préséance dans la Puissance.
Réponse à une Adresse,-Correspondance se rattachant à la navigation aux battures

de Saint Clair.
Réponse à une Adresse,-Certificats accordés en' vertu de PActe passé en 1868>

intitulé: "Acte relatif à l'inspection d2s batiments à vapeur ;"

Réponse à une Adresse,-Etat indiquant les noms de chaque chef de famille, de la
paroisse de Ste. Julienne, dans le Comté de .Montcalmn, entié dans le'recensement de 1861.

Listes alphabétiques des actionnaires des banques iueorporées dans la Puissance
jusqu'au ler mai 1S69.

M. .fickenzie, du Corwité Conjoint des deux Chambres au sujet des Impressions du
Parlement, présente à la Chambre le dixième Rapport du dit Coini&é, leqael est lu comme
ouit:
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M. Mackenzie, du Comité Conjoint des deux Chambres au sujet des Impressions du
Parlement, présente à la Chambre le onzième rapport du dit Comité, lequel est lu. (Appen-
dice No. 1.)

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de'l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une adresse 1 Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adresse de la Chambre des Communes, datée le 3 mai 1869, demandant un état faisant
connaître la nomination et les instructions des Commissaires du Chemin de fer Intercolonial,
copie de la nomination et des instructions de l'Ingénieur en Chef au sujet des soumissions
et des contrats pour la construction des dits travaux ou de toute partie de ces travaux, et
oopie de tous Ordres en Conseil approuvant les dits rapports ou autrement. (Documents
de la Session, No. 5.)

L'Honorable M. Rose, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, remet à M.
l'Orateur deux Messages de Son Excellence le Gouverneur-Général revêtus de la signature
de Son Excellence.

Et les dits Messages sont las par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre étant
découverts, et ils sont comme suit:

JouIN YOUNG.
Le Gouverneur-Général transmet à la Chambre des Communes un autre budget des

sommes requises pour le service de la Puissance pour l'année expirée le 30 juin 1869, et
conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique dit Nord, 1867, il
recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Documcnts de la Session, No. 24.)
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, Il juin 1869.

JOHN YOUNG.
Le Gouverneur-Général transmet à la Chambre des Communes un autre budget des

sommes requises pour le service de la Puissance, pour l'année expirée le 30 juin 1870, et
conformément aux dispositions de l'Acte de l'A,4mérigqne Britannique di Nord, 1867, il
recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Documents <te la Session, No. 24.)
HÔTEL DU GOUVEtNEMENT,

Ottaca, Il juin 1869.

Ordonné, Que les dits Messages et les estimés soient renvoyés au Comité des Subsides.

M. Street, du Comité des Subsides, fait rapport d'une Résolution; laquelle est lue
comme suit :-

Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille sept cent vingt-cinq dollars
soit accordée à Sa Majest6 pour faire face aux salaires de l'état.major de district et de la
division militaire, pour l'année expirée le 30 juin 1870.

La dite Résolution étant lue une seconde fois, est adoptée.

M. Street, du Comité des Subsides, fait rapport de plusieurs Résolutions, lesquelles
sont las comme suit:-

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à la solde des salaires des majors de brigade, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer les salaires des instructeurs, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Quune somme n'excédant pas quatre-vingt mille dollars soit accordée à Sa
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des écoles militaires, pour l'aunée expirant le 30
juin 1870.

4. Réaolh, Qu'une somme n'excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour les munitions de la milice, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-cinq mille dollars soit accordée à,
35
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Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour les uniformes en rapport avec le service de la
milice, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour les approvisionnements militaires, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des arsenaux publics et du soin des armes, y compris
le salaire des garde-magasins, gardiens, etc., et le loyer, le combustible et l'éclairage de ces
arsenaux, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu'une sommme n'excédant pas trois cent douze mille dollars soit accor-
dée à Sa Majesté pourifaire face aux frais des exercices, frais de campement et autres
dépenses se rattachant d1'instruction militaire, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses contingentes et au service général auxquels il n'est
pas autrement pourvu, y compris l'assistance aux réunions des associations de carabiniers,
et la musique des"corps efficaces, pour l'année expirant hi 30 juin 1870.

10. Résolu, Qu'une somme-,n'excédant pas quarantc'mille dollars soit accordée àâ Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des uniformes, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

11. Réeolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille dollars soit accordée i Sa
Majesté pour faire face à la solde des exercices et frais de campement, pour l'année expirant
le 30juin 1870.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer les cibles pour le service de la milice et des canonnières, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

13. Rétolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté po* faire face aux dépenses des salles d'exercise et champs de tir, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu'üne somme n'excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de casernes, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille six cent sept dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'inspection de la Milice, pour
l'année expirant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars soit accordée ià Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de réparation des armes brisées, etc., pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des canonnières, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-treize mille quatre
cent dix dollars soit accordée à. Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et
réparation des travaux publics, à Ontario et Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent soixante-douze mille dollars soit
accordée à Majesté pour faire 'face aux dépenses d'entretien et réparation des travaux
publics à la Nonwelle-Ecosse, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

20. Résolu, Qu'une sommeln'excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et réparations des travaux publics au
Nouveau-Brunswick, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille neuf cent trente-cinq dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face à la dépense de perception des droits de glissoire et
d'estacade, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Ordonné, Que les dites Résolutions, soient maintenant lues une seconde fois.
La première Résolution et les suivantes, jusqu'à la dix-septième inclusivement, étant

lues une seconde fois, sont adoptées.
La dix-huitième Résolution étant lue une seconde fois, et la question étant proposée:

que cette Chambre concourt avec le Comité dans la dite Résolution,
Et des débats s'en suivant,
Et étant six heures de l'après midi, M. l'Orateur ajourne la Chambre jusqu'à sept

heures et demie P. M., aujourd'hui, sans mettre la question d'ajournement aux voix.
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SEPT HEUIJES ET DEMIE, P. M.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender l'acte pour incorporer
la Banque d'Union du Bas-Canada, étant lu,

Le Bill, est en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre se forme en conséquence en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité a ex-
aminé le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résoln, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat, et demande son coneoqrs.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender la charte de la Banque
de Québec, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité a
exammé Io Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greflier porte le Bill au Sénat, et demande son concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender la charte et augmenter
le capital social de la Compagnie de Transport de la Rive Nord, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général,
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Gibbs fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat, et demande son concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender la charte d'incorpora-
tion de la Banque Royale du Canada, en prolongeant, s'il est nécessaire, le délai fixé pour la
reprise des paiements en espèces, et aussi dans le but d'autoriser, s'il est nécessaire, sa fusion
avec toute autre banque, eu toutes autres banques, et pour d'autres fins, étant lu,

Le Bill, est en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fàuteuil, et M. Morris fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant la la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat, et demande son concours.
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L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour prolonger la charte de la Banque
Ontario, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résola, Que cette Chambre so forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, X. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport (ue le Comité a
examiné le Bill et lui a enjoint d'en faire raprport sans amendemente.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisièm9 fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Orlonné, Que le Grelier porte le Bill au Sénat, et demande sou concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender la charte de la Banque
de Toronto, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à uu Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité a
examiné le Bill et y lait un amendement.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le dit amendement en considération,
lequel est lu et adopté.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greflirer porte le Bill au Sénat, et demande son concours.

L'Ordre (la jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour
"amender l'acte passé par la Législature de la ci-devant Province du Uatt- Canada, in-
"titulé: 'Acte pour incorporer une Compagnie sous les nom et raison de la Compagnie
" d'Assurance contre le feu et sur la vie, de l'Amérigue Britannigue," étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une second fois, et renvoyé a un Comité Général.
Résolu, Que cette Cihamubre se forme immédiatement en le dit Comité.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur rep.end le fauteuil, et M. IIarrisonz fait rapport que le Comité a
examiné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, eu conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Uonneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendements.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au Bill intitulé: "Acte

"pour incorporer la Banque de la iPuissance."
Aussi, le Sénat a passé le Bill intitulé: "Acte pour amender et refondro les actes

99 concernant la Compagnie des Remorqueurs du St. Laurent," avec un amendemont, auquel
il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte pour incorporer la Banque des Mar-
"chands d'Babyax," avec plusieurs amendements, auxquels 'il demande le concours de
cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le Bill intitulé: "Acte pour incorporer la Compagnie
"ad'Assurance Maritime du Canada," avec plusieurs amendernents,' auxquels il demande lq
concours de cette Chambre.
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Et ensuite il se retire.

La Chambre procède à prendre en considération l'amendement fait par le Sénat au
Bill intitulé: " Acte pour amiender et refondre les actes concernant la Compagnie des

Remorqueurs du St. Laurent," lequel est lu comme suit :-
Page 1, ligne 18, après " elle" insérez: " ne devra en aucun temps être moindre que

" la somme de cent mille niastres."
Ordonné, Que le dit amendement soit lu une seconde fois demain.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
Bill intitulé: " Acte pour incorporer la Banque des Marchands d'Iaclf(ux," lesquels
sont lus comme suit:-

Page 4, ligne 31 et 32. Retranchez " tous les" et insérez: " telle partie des."
Page 4, ligne 32. Après " corporation" insérez : " qu'ils croiront à propos."
Page 5, ligne 33 et 34. Retranchez " ou le vice-président."
Page 5, ligne 42 et â3. Retranchez " ou vice-président."
P'age 6, ligne 18. Retranchez depuis "corporation" jusqu'à " dans" dans la 20c ligne.
Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fois demain.

La Chambre procède à prendre en considérati<n les amendements faits par le Sénat au
Bill intitulé: " Acte pour incorporer la Compagnie d'Assurance Maritime du Canada,"
lesquels sont lus comme suit :-

Page 2, lignes 18 et l'. Retranchez " de la Province de Québec," et insérez: I d'une
Province du Canada."

Page 4, ligne 23. Après'" nommés" insérez: " de temps à autre par le bureau."
Page 5, ligne 17. Retranchez " et ces" et insérez: " mais les actions non intégrale-

ment versées ne pourront être transférées sans le consentement du bureau et les."
Page 5, ligne 25. Retranchez depuis " Compagnie" jusqu'à l il" dans la 28e ligne,

et insérez: " à chaque assemblée annuelle."
Page 6, dernière ligne. Après "l'assurance" insérez: " pourvu toujours (lue la

Compagnie fasse par versements le dépôt requis par la quatrième section du dit acte, tel
"que pourvu par la dite section, le premier des dits versements devant être fait avant
"l'émission du permis exigé par le dit acte'>

Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fois demain.

L'Ordre du jour pour prendre en considération les amendements faits en Comité au
Bill pour la poursuite plus prompte, en certains cas, de personnes accusées de félonies et
de misdemeanors, dans la Province d' Ontario, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordenné, Que le Bill soit maintenant renvoyé à un Comité Gdnéral, avec instruction

de l'amender de manière à le rendre applicable aussi bien à la Province de Québoc qu'à
cele d'Ontario.

La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Barrison fait rapport que le Comité a exa-
miné le Bill et y a fait de nouveaux amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considération,
lesquels sont lus et adoptés.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant la la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat, et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme do nouveau en Comité des Subsides,
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(Es COMITÉ.)
1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté

pour faire face aux dépenses de l'Adminsitration de la Justice, pour l'année expirant le 30
juin 1869.

2. ?ésolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du Pénitencier.de Kingston, entretien, dépenses additionnelles,
pour l'année expirant le 30 juin 1869.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six millc sept cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Asile de Rockwood, dépense additionnelle
pour capital et construction, pour l'année expirant le 30 juin 1869.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa
MVlajesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier du uueau-Brunswick,y compris
les arrrérages antérieurs au 1er juillet 1867, entretien des prisonniers locaux, pour l'année
expirant le 30 juin 1869.

5. Lésole, Qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq cent quatre-vingt-dix dollars
soit accordée à Sa Majesté pour dépenses additionnelles du Bureau de la Statistique,
Nouvcllc-Rcosse, pour Pannée expirant le 30 juin 1869.

6. R?ésolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cents dollars soit accordéc
à Sa Majesté pour agences additionnelles, par arrêté du Conseil du 28 janvier, pour l'année
expirant le 30 juin 1869.

7. Résolu, Qu'une soume n'excédant pas quinze mille sept cent trente-neuf dollars et
soixante-dix-neuf contins soit accordée à Sa Majesté pour payer les travaux sur le chemin
dc fort Garry, par arreté du Conseil du 21 septembre 1868, et du 9 avril 1869, pour
l'année expirant le 30juin 1869.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent quatre-vingt-six dollarset
soixante-et-sept centins soit accordée à Sa Maj esté pour dépense additionnelle pour le chemin
de fort Garry, pour l'année expirant le 30 juin 1869.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille dollars soit accordée à Sa
Majesty pour être payée à P. Beglg, par arreté du Conseil du 12 novembre 1808, puer
l'année expirant le 30 juin 1869.

10. Résolu, Qà 7une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-huit mille dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pour le Chemin de fer Intercolonial, J'année expirant le 30 juin 1869.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille trois cent soixante-et-douze
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de réparation du Steamer
''Büid," pour l'aunée expirant le 30 juin 1869.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa MNajesté
pour faire face aux dépenses pour bouées et balises dans le RouveauBrunswich, pour
l'année expirant le 30 juin 1869.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire frapper une médaille commémorative de la Confédération, pour l'année
expirant le 3 0juin 1869.

14. Résdu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille sept cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour subvenir au traitement de certains sous-chefs et du secrétaire du bureau
de la trésorerie, dont partie a été jusqu'ici portée aux comptes de services distincts au lieu
de ces paiements séparés, pour l'année expirant le 30 juin 1869.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien du chemia de fer de la Nouvdle-
Ecosse, dépense additionnelie, pour l'année expirant le 30 juin 1869.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée- à Sa Mtajesté
pour faire face aux dépenses d'entretien du chemin de fer du Nouveau-BrunswiclC, pour
l'année expirant le 30 juin 1869.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour dépense additionnelle du Département des Postes, pour l'année expirant
le 30 juin 1869.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-cinq mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de construction du chemin de fer de Pictou à
Truro, pour l'année expirant le 30 juin 1869.
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19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la balance due pour installation de casernes, pour Pannée expirant le 30 juin
1869.

20. Résoliu, Qu'une somme n'excédant pas trente-deux mille cent quarante-cinq
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face au service de la milice, Nouvelle-Ecosse,
jusqu'à octobre, pour l'année expirant le 30 juin 1869.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille deux cent soixante-et-dix
dollars et soixante-et-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face au service de
la milice, Ný7oiveau-Brunswicc, jusqu'à octobre, pour lannée expirant le 30 juin 1869.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille deux cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face à la gratification accordée au préfet du pénitentier de
Kingston, lors de sa résignation, par arrété du Conseil, pour l'année expirant le 30 juin
1870.:

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la contribution ou aide à l'hôpital de marine à St. Catherines pour
secourir les marins et les matelots malades, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux millions cinq cent mille dollars soit
accordée à Sa Majesté pour la constraetion du Chemin de fer Intercolonial, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million quatre cent soixante mille dollars
soit accordée à Sa Majesté pour l'ouverture d'une voie de communication avec les Terri-
toires du Nord-Ouest, établir le Gouvernement de ces Territoires et pourvoir à leur coloni-
sation, pour l'année expirant le 30 juin 187 0.

26. Résolu, Qu'une somntp n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour reconstruire un plire à Rondes, pour Pannée expirant le 30 juin 1870.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pa sept cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour reconstruire un phare à Byng Jlet, Baie Georgienne, pour lannée expirant
le 30 juin 1870.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents dollars soit accordée
à. Sa Majesté pour la construction d'un Sifflet d'alarme, à Seal Iland, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour encourager la propagation artificielle du poisson, pour lannée expirant le 30
juin 1870.

30, Résolu, Qu'une somme n'excédnt pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté
faire face à, l'estimation ultérieure des déþenses en rapport avec le service de limmigration,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

31. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer une somme omise pourle service extérieur au port d'Halifax, en rapport
avec la perception des droits de douane, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million quatre cent soixante mille
dollars soit accordée à Sa Majesté pour l'acquisition du Territoire de la Rivière Rouge,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à la gratification sp6eiale à la veuve Perry, dont le mari a perdu
la vie dans l'accomplissement d'un devoir publie, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent soixante-et-quinze
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux réclamations de la mère du Dr.
Hogan, tué sur un chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse, pour l'année expirant le 30 juin
1870.

35. Résolu, Q'une somme n'excédant pas huit cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour mettre le gouvernement en mesure de faire face à certaines réclamations encore en
litige de la ville de jSt. Catherixes, et'qui se rattachent aux avances faites durant l'invasion
fénienne en 1860, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Et la Chambre ayant continué de si4gor jusqu'à minuit,
SAMED, 19 JUIN 1869,

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent cinquante dollars soit
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accordée à Sa Majesté pour faire face à la gratification aux employés renvoyés du service
à la fin de la session de 1S67-68, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Rkésolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Street fait rapport que le Comité a adopté
plusieurs Résolutions.

(hdomné, Que le Rapport soit reçu à la prochaine (éanlc de cette Chambre aujour-
d'hui.

M. Steet informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le Comité
ait la permission de siéger de nouveau.

Réolu, Qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en dit
Comité.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender la charte de la Banque
de la Cité, étant lu,

Le Bill est, en oonséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
R'ésoh, Que cette Chambre s- forme immédiatement en le dit Comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps, IM l'Orateur reprend le fauteuil, et M. 3orris fait rapport que le Comité a
examiné le -Biil et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ord(mné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat, et demande son concours.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour considérer une cer-

ta-'me Résolution pour établir des dispositions pour l'amélioration des chenaux et des
rivtères et pour faciliter la navigation de la rivière Thames.

(ENCOMITÉ.)
Résolu, Qu'il est expédient d'établir des dispositions pour l'amélioration des chenaux

des rivières et pour faciliter la navigation de la rivière Thames jusqu'à port Ohatha.1m,
dans la Province d'Ontario, et la navigation jusqu'au port de Liverpool, dans la Nouvelle-
Leosse, pour mettre à la charge du Fonds Consolidé du IRevenu toutes sommes qui pour-
ront à l'agenir être votées par le Parlement pour cet objet, et pour autoriser le Gouverneur
en Conseil à imposer par Proclamation, de temps à autre un droit de tonnage n'excédant
point dix contins par tonneau sur les navires entrant dans le port mentionné dans la dite
Proclamation, ce droit ne devant pas être payable plus d'une fois par année sur tout navire
n'excédant point cent tonneaux, ni plus de deux fois par année sur tout navire excédant
cent tonnaux.

Résolutions à rapporter.
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et l'Honorable M. Kecler fait rapport que le Comité

a passé une ré&olution.
Ordonné, Que la dite Résolution soit maintenant prise en considération.
La Chambre procède, cn conséquence, à prendre la dite Résolution en considération,

laquelle est lue comme suit:-
Résolu, Qu'il est expédient d'établir des dispositions pour l'amélioration des ebenaux

des rivières et pour fIciliter la navigation de la rivière Thanes jusqu'au port de Chatkam,
dans la province d'Ontario, et la navigation jusqu'au port de Liverpool, dans la Nouvelle-
.Ecossc, pour mettre à la charge du fonds consolidé de revena toutes sommes qui pourront
à l'avenir être votées par le parlement pour cet objet, et pour autoriser le gouverneur en
conseil à imposer par proclamation de temps à autre un droit de tonnage n'excédant point
dix centins par tonneau sur les navires entrant dans le port mentionné dans la dite procla-
mation, ce droit ne devant pas être payable plus d'une fois par année sur tout navire
n'excédant point cent tonneaux, ni plus de deux fois par année sur tout navire excédant
cent tonneaux.

[La dite Résolution étant lue une seconde fois, est adoptée.
L'Ordre du jour pour la troisième lecture du Bill établissant des disposi uns pour,

l'amélioration des havres et chenaux dans certains ports des provinces du Nouveau-
Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de Québec, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargG.
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Ordonné, Que le Bill soit maintenant renvoyé a1 un Comité Général.
La Chambre se for:ne, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rymal fait rapport que le Comité a examiné
le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considération,

lesquels sont las et adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Iésoliu, Que le Bill passe.
Ordc7nné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande sou concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture des amendements faits par le Sénat au Bill
intitulé: " Acte concernant le parjure," étant lu,

Les amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois comme suit:-
iPage 1, ligne 23. Après "une" insérez "affirmation, déclaration ou"
Page 2, ligne 2. Après " détenu" insérez les élauses A et B.

CLAUSE A.

" Toute affirmation, affidavit ou déclaration demandée par une compagnie d'assurance
contre l'incendie, sur la vie ou maritime, autorisée par la loi à exercer son commerce en
Canu<la, au sujet de quelque perte de propriété ou de vie assurée à icelle, pourra étre prise
devant tout Commissaire autorisé par une des Courà Supérieures de Sa Majesté à recevoir
des affidavits, ou devant tout Juge de Paix ou tout Notaire Publie pour aucune Province du
Canada; tout tel officier est par le présent requis de recevoir telle affirmation, affidavit
ou déclaration."

CLAUSE B.

"Quiconque sciemment, de propos délibéré et par corruption, fait une affirmation, un
affidavit ou une déclaration, demandée par une compagnie d'assurance cont!e l'incendie,
sur la vie ou maritime, autorisée par la loi à exercer son commerce en Canada, réclamant
des deniers d'assurance pour quelque perte de propriété ou de vie assurée à icelle, ou la
fait au nom de quelque personne qui présente une telle réclamation, laquelle contient
quelque faux énoncé de faits, matières ou choses au sujet de telle perte de propriété ou de
vie, sera coupable de parjure volontaire et corrompu, et sera passible d'emprisonnement au
pénitencier pour une période de pas plus de quatorze ans et de pas moins de deux ans, ou
d'emprisonnement dans toute autre prison ou lieu de réclusion pour une période de moins
de deux ans, et de telle amende que la Cour ordonnera."

Le premier amendement est adopté.
Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir

George E. Cartier, le second amendement est adopté en effaçant dans la clause B tous les
mots après " parjure."

Le dit amendement, tel qu'amendé, est alors adopté.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements avec un amendement, auquel elle demande leur
concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture des amendements faits par le Sénat au Bill
intitulé: "l Acte concernant les dommages malicieux à. la propriété," étant lu,

Les amendements sont en conséquence las une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture des amendements faits par le Sénat au Bill
intitulé: " Acte concernant le larcin et les autres offenses de même nature," étant lu,

Les amendements sont en conséquence lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greflier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Houneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.
36
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L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour
" amender l'acte concernant l'inspection des bateaux à vapeur et pour la plus grande sécurité .
" de leurs passagers," étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte relatif aux
" enquêtes sur les naufrages et à d'autres objets," étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant le gouvernement provisoire
de la Terre dc Rupert et du Territoire du Nord-Oaest, après que ces Territoires auront été
unis au Canada, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général
pour aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte concernant
"le jaugeage et l'enregistrement des navires," étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: "Acte concernant
l'administration plus expéditive et plus sommaire de la justice criminelle en certains cas,"

étant lu,
Le lill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour

aujourd'hui.

L'Ordre diu jour pour la secondejecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte concer-
nant le mode de juger et punir les jeunes délinquants," étant lu,

L je Bill est, en conséquence,;lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte concer-
" nant les devoirs des juges de paix hors des sessions, en ce qui concerne les personnes
4 accusées d'offenses poursuivables par voie de mise en accusation," étant la,

Le B3ill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé : "Acte concer-
naut les devoirs des juges de paix hors des sessions, relativement aux ordres et convictions

" sonmaires," étant lu,
Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour

aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: "Acte relatif aux
" maladies contagieuses qui attaquent les animaux, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, la une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
aujourd'hui,

La Chambre reprend la considération des résolutions Nos. 1, 3, 3, 4, 5 et 9, rapportées
du Comité des Subsides, jeudi, le 3 juin courant, et de la question proposée hier, que cette
Chambre concourt dans la 1ère résolution, telle qu'amendée, et la dite question étant mise
aux voix, elle est résolue affirmativement.

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent vingt mille sept cent douze dollars soit
accordée à 'a M.ajesté pour faire face aux dépenses du -Pénitencier de Kingston, Ontario,
pour l'année expirant le 30 juin 1870 ; au lien d'être augmenté, cmnme le veut le budget
détaillé, le salaire des officiers suivants ne devrait pas excéder celui qu'ils ont reçu ces
dernières années, à part le logement, le chauffage et l'éclairage, le salaire accordé par la
loi au préfet ne devrait être que de $2,000 au lieu de 2,600; cet officier ne devrait avoir
droit à nul autre avantage ou compensation, à moins que la somme qu'elle représentera ne
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soit déduite de son salaire dont le chiffre est plus haut fixé. Le salaire du sous-prélet
devrait être de $1,000 au lieu de 1,400; celui du chirurgien ou médecin, de $1,000 au
lieu de 1,200, et celui du comptable, de $875 au lieu de 1,000.

Les 2e, Se, 4 e et 5 e résoluions sont de nouveau lues, comme suit:
2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille six cent quatre-vingt-

dix-neuf dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Asile des Cri-
minels Aliénés, Ontario, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas seize mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du Pénitencier d'Halifax, Youvelle-'cosse, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-et-un mille cent quatre-vingts dol-
lars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier, St. Jean,
Nouveau-Brunswick, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour les dépenses des Directeurs des Pénitenciers, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Et les dites résolutions sont alors adoptées.
La 9e résolution étant lue de nouveau,
9. Résolit, Qu'une somme n'excédant pas trois mille quatre cents dollars soit accordée

à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de construction de nouveaux phares, pour l'an-
née expirant le 30 juin 1870.

Ordonné, Que la considération ultérieure de la dite résolution soit remise.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
adresse'de la'Chambre des Communes, datée le 13 mai 1869, demandant copie de tous papiers
en la possession du Gouvernement relatifs à la vente par feu Sir Allan N. .MacNab, de
toute propriété dans la Cité d'Hamilton ou dans les environs, pour y établir un asile pour
les sourds-muets; aussi, un état indiquant le prix d'achat, donnant un extrait du titre et
toutes autres informations relatives à cet achat. (Documents de la Session, No. 71.)

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et vingt minutes, samedi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Samedi, 19 Juin 1869.

TRois UiuREs, P. M.
L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,

conformément aux adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une
Adresse de la Chambre des Communes, datée le 14 juin 1869, demandant copie de tous
rapports, plans, arpentages et autres documents transmis au Département des Travaux
Publics, durant les dix mois qui viennent de s'écouler, et relatifs à la construction d'un havre
sur la rive du Lac Erié entre Port Colborne et la Pointe Pelée. (Documents de la Session,
No. 43.)

Réponse à une Adresse de la Chambre des Communes, datée le 14 juin 1869, demai-
dant copie de toute correspondance et de tous documents relatifs à une lettre enregistré '
contenant de l'argent et adressée par Madame Warnocl à M M. Ilenderson et Frères, Rew-
York, laquelle lettre n'est jamais parvenue à sa destination. (Documents de la Session,
No. 72.)

M. Pope, du Comité Spécial nommé, pour examiner la réponse à une adresse de la
Chambre des Communes, datée le 10 mai 1869, demandant copie de toute correspondance,
de tous ordres en conseil et autres papiers échangés avec le Gouvernement et William
Brewster, ou toute autre personne, au sujet de la réclamation de Wm. Brewster, pour
dommages, etc., pour ouvrage fait sur le canal de Lachine, présente à la Chambre le Rap-
port du dit Comité, lequel est la comme suit:-
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Votre Comité a examiné les documents qui lui ont été renvoyés et d'autres qui lui on t
été soumis par des officiers du Département du Receveur-Général et de celui des Travaux
Publics, et qu'il a pris le témoignage de M. Brewster et celui du Député-Ministre des
Travaux-Publics.

Que de ces documents et témoignages il apport:-
1. Que le 17 janvier 1844, M. Brewster et autres se portèrent garants de l'exécutioi,

par MM. Gaball, Spalding, lait et Cassels, de certains travauxau Canal de Laclne.
2. Que, subséquemment, les entrepreneurs manquèrent à leur contrat, que leur,

cautions furent appelées à l'exécuter, qu'elles procédèrent aux travaux, et qu'il s'en suivit,
pour elles de grandes pertes.

3. Que le 23 mai 1845, le Département des Travaux Publies ne trouvant pas qu'elles
poussaient les travaux assez vite, le gouvernement leur êta le contrat pour le donner à
d'autres, et que le 15 août 1845 il fut préparé une estimation de la valeur de l'ouvrage fait.

4. Que lors du règlement du compte subséquent, en 1847, il fut constaté et décidé par
le Département des Travaux Publics que la somme de £1812 14 11 ($7,251.00) était
due à M. Brewster et à ses associés pour l'ouvrage qu'ils avaient fait, et que cette somme
leur devait être payée, en par eux consentant à abandonner leur réclamation pour pertes,
dommages, etc., en considération du prompt paiement de cette somme.

5. Que, le 24 octobre 1849, il fut passé un ordre cu conseil enjoignant le paiement de
la dite somme, et qu'annexée à cet ordre est une note ordonnant que ce paiement fut fait en
bons payables dans deux ans de leur date, avec intérêt, à compter de la date de l'es-
timation du 15 août 1845. M. Tru7eau fait remarquer, dans son témoignage, que les
paiements se fesant en bons qui ne pouvaient être antidatées, ni être d'une plus
forte somme que celle mentionnée dans l'ordre en conseil, M. Brewster a perdu l'intérêt
sur le montant auquel il avait droit pour les quatre a.nnées et quatre-vingt-dix-neuf jours
écoulés, entre le 15 août 1845 et le 22 novembre 1849, se montant à $1,859.00.

6. Ces arrérages furent à plusieurs reprises réclamés du Département des Travaux
Publics et du Gouvernement depuis la date du paiement du principal en décembre 1849
jusqu'au 28 juin 1867, époque à laquelle un ordre en conseil enjoignit le paiement de l'in-
térêt qui était dû ainsi depuis 18 ans, et le 30 septembre de cette même année M. Brewster
reçut à compte de cet intérêt la somme de 81,852.00.

7. La prétention de M. Brewster est donc que la somme de $1,859.00 d'intérêts acerus,
qui, après calcul fait, a été admise par le Département des Travaux Publics comme lui
ayant été due le 22 novembre 1849, devrait être considérée comme étant un principal sur
lequel un intérêt devrait lui être payé à venir jusqu'au temps du paiement d'intérê:: en
1867.

8. Sans vouloir entrer dans l'examen de la question de savoir si un intérêt est dû sur
une réclamation de cette nature contre le gouvernement, le comité considère qu'il est de
son devoir d'appeler l'attention de la Chambre sur la nature de ce cas exceptionnel.-La
décision de 1849 (qui n'était pas à la vérité contenue dans l'ordre en conseil même, mais
qui a été rendue et enregistrée par un Commissaire des Travaux Publics,) était que l'in-
térêt devait être accordé et qu'il s'était accru depuis la date de l'estimation définitive.

Le Département des Travaux Publics ne paraît pas avoir tenu compte de cette décision
dans les discussions récentes qui ont en lieu à propos de la réclamation en question.

Sous ces circonstances, le comité considère la réclamation de M. Brewster, relative à
cet intérêt, comme étant juste et équitable.

M. Street, du Comité des Subsides, fait rapport de plusieurs Résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses de l'Adminsitratiqn de la Justice, pour l'année expirée le -30
juin 1869.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses du Pénitencier de iingston, entretien, dépenses additionnelles,
pour l'année expirée le 30 juin 1809.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille sept cents dolhirs soit accordée
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à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'Asile de Rockwood, dépense additionnelle
pour capital et construction, pour l'année expirée le 30 juin 1869.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du Pénitencier du Nouveau-Brunswick, y compris
les arrrérages antérieurs au 1er juillet 1867, entretien des prisonniers locaux, pour l'année
expirée le 30 juin 1869.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq cent quatre-vingt-dix dollars
soit accordée à Sa-Majesté pour dépenses additionnelles du Bureau de la Statistique,
Nouvelle-Ecosse, pour l'anurée expirée le 30 juin 1869.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour agences additionnelles, par arrêté du Conseil du 28 janvier, pour l'année
expirée le 30 juin 1869.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille sept cent trente-neuf dollars et
soixante-dix-neuf contins soit accordée à Sa Majesté pour payer les travaux aur le chemin
de fort Garry, par arreté du Conseil du 21 septembre 1868, et du 9 avril 1809, pour
l'année expirée le 30 juin 1869.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent quatre-vingt-six dollarsot
soixante-et-sept contins soit accordée à Sa Majesté pour dépense additionnelle pour le chemin
de fort Garry, pour l'année expirée le 30 juin 1869.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille dollars sat 2-oordéo à Sa
Majesté pour cire payée à P. Begly, par arrêté du Conseil du 12 novembre 1808, pour
l'année expirée le 30 juin 1869.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-huit mille dollars soit ac-
cordée à Sa Majesté pourle Chemin de fer Intercolonial, l'année expirée le 30 juin 1869.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille trois cent soixante-et-douze
dollars soit accordée à. Sa Majesté pour faire face aux dépenses de réparation du $toamer
" Druül," pour l'année expirée le 30 juin 1869.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses pour bouées et balises dans le .Nouveau-Brunswicke, pour
l'année expirée le 30 juin 1869.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée 4 Sa
Majesté pour faire frapper une médaille commémorative de la Confédération, pour l'année
expirée le 30 juin 1869.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille sept cents dollars soit accordée à
Sa Majesté pour subvenir au traitement de certains sous-chefs et du secrétaire du bureau
de la trésorerie, dont partie a été jusqu'ici portée aux comptes de services distincts au lieu
de ces paiements séparés, pour l'année expirée le 30 juin 1869.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien du chemin de fur de la Nouvelle.
Ecosse, dépense additionnelle, pour l'année expirée le 30 juin 1869.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses d'entretien du chemin de fer du Nouveau-Brunswick, pour
l'année expirée le 30 juin 1869.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour dépense additionnelle du Département des Postes, [pour l'année expirée
le 30 juin 1869.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-cinq mille dollars soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de construction du chemin de fer do Pictou à
Truro, pour l'année expirée le 30 juin 1869.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majesté
pour payer la balance due pour installation de casernes, pour l'année expirée le 80 juin
1869.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-deux mille cent quarante-cinq
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face au service de la milice, Nouvelle-Ecosue,
jusqu'à octobre, pour l'année expirée le 30 juin 1869.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille deux cent soixante.et.dix
dollars et soixante-et-cinq contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face au service de
la milice, Nouveau-Brunswick, jusqu'à octobre, pour l'année expirée le 30 juin 1869.
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22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille deux cents dollars sait accordée
à Sa Majesté pour faire làce à la gratification accordée au préfet du pénitentier de
Kinqston, lors de sa résignation, par arrêté du Conseil, pour l'année expirant lu 30 juin
1870.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer la contribution ou aide à l'hôpital de marine à St. (hitrines pour
sceourir les marins et les matelots malades, pour l'annéu expirant le 30 juin 1870.

24. Résolu. Qu'une soinmi n'excédant pas deux millions cinq cent mille dollars soit
accordée à Sa Majesté pour la construction du Chemin de for Intercolonial, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

25. Résolu. Qu'une somme n'excédant pas un million quatre cent soixante mille dollars
soit accordée à Sa Majesté pour l'ouverture d'une voie de communication avec les Terri-
toires du Nord-Ouest, établir le Gouvernement de ces Territoires et pourvoir à leur coloni-
sation, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

26. Rté.olu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour reconstruire un phare à Rondeau, pour l'année expirant le 4-0 juin 1870.

27. Résolu, Qu'une sonmen n'excédant pas sept cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour reconstruire un phare à Byng 1let, Bai Georgienne, pour l'année expirant
le 30 juin 1870.

28. Résolu, Qu'une sourne i'excédant pas trois mille deux cents dollars soit accordée
à Sa Majesté pour la construction d'un Sifflet d'a'arme, à Seul Island, pour.i'aunée expirant
le 30 juin 1870.

29. Résolu, Qu'une somme .n'escédanit pas deux mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour encourager la propagation artificielle du poisson, pour l'année expirant le 30
juiu 1870.

30. Résolu, Qu'uûc somme n'exCdant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Majest6
faire face à l'estimation ultérieure des dépenses en rapport avec le service de l'immigration,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

31. Résolu, Qu'une sommue n'excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour payer une somme omise pour le service extérieur au port d'lalifax, en rapport
avec la perception des droits de douane, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas un million quatre cent soixante mille
dollars soit accordée à Sa Majesté pour l'acquisition du Territoire de la Rivière Rouge,
pour l'année expirant le 30 juin 1870.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à la gratification spéciale à la veuve Perry, dont le mari a perdu
la vie dans l'accomplissement d'un devoir public, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent soixante-et-quinze
dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux réclamations de la mère du Dr.
Hogan, tué sur un chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse, pour l'année expirant le 30 juin
1870.

35. Résolu, Q'une somme n'excédant pas huit cents dollars soit accordée à Sa Majesté
pour mettre le gouvernement en mesure de faire face à certaines réclamations encore en
litige de la ville de S. Catherines, et qui se rattachent aux avances faites durant l'invasion
fênienne en 1866, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire lace à la gratification aux employés renvoyés du service
à la fin de la session de 1867-68, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Ordonné, Que les dites Résolutions soient maintenant lues une seconde fois.
Et la première Résolution et les suivantes jusqu'à la vingt-quatrième, inclusivement,

étant lues une seconde fois, sont adoptées.

M. l'Orateur, en conformité du chapitre deux des Statuts de la Puissance du Canada,
appelle l'Honorable M. Blanchet, représentant du District Electoral <le Lévis, à le rem-
placer temporairement au fauteuil.

La vingt-cinquième Rê'solutiou étant lue une seconde fois, et la question étant mise,
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savoir: que cette Chambre concourt avec le Comité dans la dite Résolution ; la Chambre
se divise, et la dite question est résolue affirmativement.

La vingt-sixième Résolution et les suivantes jusqu'à la trente-cinquième, inclusive-
ment, étant lues une seconde fois, sont adoptées.

La trente-sixième et dernière des dites Résolutions étant lues une seconde fois, est
adoptée.

Ordonné, Que la dite résolution soit prise en considération à la prochaine séance de
la Chambre aujourd'hui.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le message suivant
Le Sénat a adopté l'amendement fait par cette Chambre aux amendements flaits par le

Sénat au Bill intitulé: " Acte concernant le parjure."
Aussi, le Sénat a adopté les Bills suivants sans amendements.
Bill intitulé: "Acte pour incorporer la Chambre do Commerce de St. Thomas,

Ontario."
Bill intitulé: " Acte pour détacher le Township de Doncaster du Comté de Montcalm

" et l'annexer au Comté de Terrebonne, pour les fins électorales."
Et aussi le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte concernant la faillite," avec plusieurs

amendements, auxquels il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il se retire.
Li Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat

au Bill intitulé. " Acte concernant la faillite," et lesquels sont lus comme suit:
Page 2, ligne 1. Après " créanciers" insérez: " qui auront établie leurs réclamations

"de la manière ci-dessous prescrite par le 122e section."
Page 22, ligne 16. Après" cas" insérez: " et il ne sera pas nécessaire que l'acte de

" rétrocession contienne une description plus ample ou plus spéciale des biens et effets
" rétrocédés que celle qu'il est prescrit de donner dans l'acte de cession, et il pourra être
"enregistré de la même manière et avec le même effet."

Page 26, ligne 28. Après " général" insérez Clause A.
CLAUSE A.

"cTous actes de cession, de transport, de composition et de rétrocession seront exécutés
"de la manière dont les actes le sont ordinairement dans la Province où ces actes seront

respectivement datés; et si ces actes sont exécutés dans quelque partie du Caiala autre
"que la Province!de Québec, en la forme y usitée pour l'exécution des actes, ils auront la
"môme force et le même effet dans la Province de Queibec que s'ils eussent été exécutés
"dans cette Province par devant un Notaire ; et si ces actes sont exécutés dans cette
"Province par devant un notaire, ils auront la même force et le même effet dans toute
"autre partie de la Puissance que s'ils eussent été exécutés conformément aux lois en

vigueur dans telle autre Province; et des copies de ces actes, certifiées comme ci-haut,
feront, devant toute cour et à toutes fins, foi prin facie de l'exécution et du contenu des

"originaux de ces actes respectivement, sans qu'il soit nécessaire de produire les origi-
"naux."

Page 26, ligne 46, retranchez "les procédures se poursuivant " et insérez: "le failli a
le siège principal de ses affaires.'

Page 34, ligne 26, retranchez depuis: "mois " jusqu'à " si, dans la 44e ligne" et
insérez Clause B.

CIrAUSE B.
"Toutes les offenses punissables en vertu du présent acte seront instruites comme les

"autres offenses de même degré peuvent l'être dans la province où elles sont commises ;
"sauf que le jury choisi pour les instruire sera un jury spécial, et pour obtenir ce jury
"l'officier poursuivant devra et il est autorisé à prendre les procédures qui sont nécessaires
"au civil pour obtenir un tel jury."

Page 36, ligne 3, après " prochain " insérez " et cessera d'être en vigueur à l'erpiration
"de quatre années à compter de cette date, sauf à l'égard des procédures alors pendantes."

Ordonné, Que les amendements soient lus une seconde fois à la prochaine séance de
la Chambre aujourd'hui.

Et étant six hdàres de l'après-midi, M. l'Orateur (Intérimaire) ajourne la Chambre
jusqu'à sept heures et demie aujourd'hui, sans mettre la questiou d'ajournement aux voix.
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SEPT HEURES ET DEMIE P. M.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant l'élection des Membres de

la Chambre des Communes, étant lu,
Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit Bill soit retiré.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en Comité pour considérer certaines
Résolutions au sujet du taux de l'intérêt, étant lu,

L'Honorable M. Rose propose, secondé par l'Honorable Sir John A. M1Iacdonald,
Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil, et sur ce, la Chambre se d ivise ; et les

noms étant demandés, ils sont pris comme suit:

POUR:

Ault,
Beaubien,
Béchard,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
Bourassa,
Bowell,
Brousseau,
Brown,
Caron,
Cartier, Sir G. E.
Cayley,
Chauveau,

Cheval,
Cinion,
Costigan,
Co upal,
Daoust,
Dufresne,
Dunkin,
Fortin,
Gaucher,
Gaudet,
Geoffrion,
Gendron,
Godin,
Grover,

Messieurs.
Bolton, Po~er,
Lacerte, Rankin,
Langevin, Read,
-kacdonald ( Cornîv'll),Renaud,
Macdonald, Sir J. A. Robitaille,
Masson (Soulanges), Rose,
Masson (Terrebonne), Ross (Champlain),
McCarthy, Ross (Dundas),
.McKeagney, Ross(Prinec Edouard)
McIMillan, R/ymal,
Pâquet, Shanly,
Pelletier, fT/illey,
Petty, Trembloy et
1insonneault, Walsh. -56.

CONTRE:

Meesieurs.
Anglin, Grant, .Mc Conkey, Simpson,
Beaty, ilagar, NcLelan, Snider,
Blake, Harrison, McMonies, Stephenson,
Bodwell, Bleath, Merritt, Stirton,
Bouman, Buot, Metcalfe, Street,
Carling, Rlurdon, Morris, Thompson (Ontario),
Cartwright, Keeler, Morrison(Victoria 0.) Wells,
Chamberlin, Lawson, Morrison (Niagara), VIitehead,
Chipman, Le Vescente, Munroe, Wilson,
Coßfin, .McDonald(Lunenb'g), Oliver, WYood,
Currier, IcDonald(Middlesex)Ray, Wrilt (Co. d' Ot.),
Dobbie, MacFarlanc, Redford, Wright( York O.D. O.)
Forbes, Mackenzie, Ross ( Wel'gton D. C.),ct Foung.- 55 .
Gibbs, AMagill, Simard,

Ainsi la question est résolue affirmativement.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé quelque

temps M. l'Orateur reprend le fauteuil.
La Chambre procède -à prendre en considération la neuvième résolution rapportée du

Comité des Subsides, jeudi le 3 juin courant, laquelle est lue de nouveau comme suit:-
9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille quatre cents dollars soit accordée à

Sa Majesté pour faire face aux dépenses de construction de nouveaux phares, pour l'année
expirant le 30 juin 1870.

Et la question étant proposée que cette Chambre concourt avec le Comité dans la dite
résolution.

M. Stirton propose pour amendement, secondé par l'HonorabIt M. lolton, que tous
les mots après "(Que"jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés
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par les suivants: "la dite résolution soit de nouveau renvoyée à un Comité Général avec
Cc instruction d'effacer l'item de 82,000 pour l'achat de l'lle Chantry, sur le Lac Barou."

Et l'amende:neot étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:

Por:

Messieurs

Anglin,
Blaske,
Bourassa,
Bowman,
Cheval,
Geoffrion,
Godin,

Archambeault,
Bellerose,
Benoit,
Bertrand,
Blanchet,
Bowell,
Brown,
Burton,
Carling,
Caron,
Cartier, Sir Geo. E.,
Cartwright,
Cayley,
Cha:mberlin,
Chauveau,
Coffin,

ffaar,
ilolton,
Le Vesconte,
.Macken.ie,
.Jetcalfe,
Pâquet,
Pelletier,

Costigan,
Daoust,
Dufresne,
Dunlin,
Fortin,
Gaucher,
Gaudet,
Gendron,
Gibbs,
Grant,
Grover,
Harrison,
Heath,
Huot,
Lacerte,
Langevin,

Pozer, Tremblay,
Redford, Wdls,
Ross ( WellingtonD. C.) lWhitehead,
Rymal, Wood,
Suider, Wright(Y. O.D. O.), et
Stirton, Young.-27.
T'hompson ( Ontario)

CONTRE:

MessieursC

Lapum, Ray,
Lawson, Read,
Macdonald, Sir J. A., Renaud,
McDonald( Middl'sex)Rob itaille,
Masson (Soulanges), Rose,
Masson ( Terrebonne),Ross (Champlain),
McCarthy, Ross (Dandas)
MceLelan, Ross(PrinceEdouard),
McMillan, Simpson,
Merritt, Sproat,
Morris, Stephenson,
Morrison (Niagara), Street,
Munroe, Tilley,
O' Connor, Walsh,
P"erry, illson et
Pinsonneault, Wright (O. O.)-64.

Ainsi la question est résolue négativemen.

Et la question étant de nouveau proposée, que cette Chambre concourt avec le Comité
dans la dite résolution ;

L'Honorable NI. LeVsconte propose Tour amenlenent, secondé par M. Stirton, que
tous les mots après I Que" jusqu'à la fin de Io question, soient retranchés, et qu'ils soient
remp acés par les suivants: " la dite resolutioa soit renvoyée de nouveau à un Comité
' Géuéral, avec instruction d'effacer la somme de six cents dollars pour l'achat do l'le

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant demandés,
ils sont pris comme suit:

POUR:

Messieurs' .

Anglin,
Blaks,
Bodiwell,
Bourassa,
Bowman,
Cheval,

37

Forbes,
Geo§rion,
holton,
Le Vesconte,
Mackenzie,

Oliver, Stirton,
Pelletier, Thompson (Ontario),
Redford, Wood,
Ross( WeIingtonD. 0), WriqhJt (York, O.D. 0)
Sn ider, et Yung.-21.
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CONTRE:

Messieurs

Archambeault.
Bdlerose,
Benoit,
Bertrand,
Bianchet,
Bowell,
Bro wn,
Burton,
Caron,
Cartier, Sir George E.
Cartwright,
Cayley,
Chamberlin,
Chauveau,
Coffin,
Costigan,

Daoust,
Dufresne,
Dunkin,
Fortin,
Gaucher,
Gawlet,
Gendron,
Gibbs,
Grö.ver,
HIarrisoni
Jleath,
Keeler,
Lacerte,
Langevin,
Lapum,
Lawson,

11c Donald(liddlesex) Renaud,
.biasson (Soulanges), Robitaille,
.3asson (Terrebonne), Rose,
mca Carthy, Ross ( Champlain),
AMcLelan, Ross (Dundas),
3hcMillan, Ross( Prince Edouard)
.1erritt, Sinard,
3lorris, Simpson,
.Aforrison (Niagara), Sproat,

fIunroe, Stephenson,
O' Connor, Street,
Pery, Tilley,
Pinsonneault, Walsh,
Ray, Whitehead et
Read, Willson.-62.

Ainsi la qaestioi est résolue négativement.
Alors la question principale étant mise aux voix, la Chambre se divise, et elle est

résolue affirmativement.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, procède à prendre en considération la dernière
résolution rapportée du Comité des Subsides, à la première séance de la Chambre aujour-
d'hui, laquelle est lue de nouveau comme suit :

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent cinquante dollars soit
accordée à Sa Majesté pour faire face à la gratification aux employés renvoyés du service
à la fin de la session de 1867-68, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Et la dite résolution est adoptée.

La Chambre procède à prendre en considération le reste des résolutions rapportées du
Comité des Subsides hier, à la premiète séance de la Cnambre, lesquelles sont lues de
nouveau comme suit :

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-treize mille quatre
cent dix dollars soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et'
réparation des travaux publics, à Ontario et Québec, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cent soixante-douze mille dollars soit
accordée à Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et réparations des travaux
publics à la Nouvelle-Ecosse, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépeuses d'entretien et réparations des travaux publics au
.Nouveau-Brunswich, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille neuf cent trente-cinq dollars soit
accordée à Sa Mjesté pour faire face à la dépense de perception des droits de glissoire et
d'estacade, pour l'année expirant le 30 juin 1870.

Et les dites résolutions sont adoptées.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme de nouveau en Comité des voies et
moyens, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Bodwell fait rapport que le Comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander que
le Comité ait la permission de Fiéger de nouveau.

Résolu, Que, lundi .prochain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit Comité.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture des amendements faits par le Sénat au Bill

290



82 Victoria. 19 juin. 291

intitulé: " Acte pour amender et refondre les actes concernant la Compagnie des Remor-
" queurs du St. Laurent," étant lu,

Les amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.
L'Ordre du jour pour la seconde lecture d-s amendement faits par le Sénat au Bill

intitulé: " Acte pour incorporer la Banque des Marchands d'ila4f ix," étant lu,
Les amendements sont, en conréquencc, lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le .Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé le -Bill intitulé: " Acte concernant le service Postal Océanique,"

sans amendements.
Et ensuite il se retire.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Camité sur le Bill du Sénat intitu!é:
" Acte pour amender l'acte conc :rnaut l'inspection des bateaux à vapeur et pour la plus
"grande sécurité de leurs p'.;sagers," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. 11arrison fait rapport que le Comité a examiné le Bill et y a fait
des amendements.

Ordotnê, Que les amendements soient maintanant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considération,

lesquels sont lus comme suit:
Page 1, ligne 10. Après "Acte" insérez la Clause A.

CLAUSE A.
" Nonobstant toute disposition contraire dans la seizième clause du dit acte, le canot

de sauvetage qui doit ê:re à bord ou suspendu contre le bord de tout bateau à vapeur, dans
tous ses voyages, pourra être muni de compartiments métalliques imperméables à l'air aux
côtés seulement ou aux bouts seulement, ou en sera nmuui aux bouts et aux côtés M la fois,
suivant les instructions de l'inspecteur qui aura fait la dernière inspection. du bAteau; et
le certificat énoncera la nature de ces instructions en donnant la description du canot
d'après leur teneur."

Page 1, ligne 42. Retranchez "ou" et après "cuir" insérez: ."ou autre matière
convenable."

Page 1, ligne 6. Après "somme" insérez "qui ne devra pas être moindre de cent
mille piastres."

Les dits amendements étant lus une seconde fois sont adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le BillI au Sénat, et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur concours.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Coinité sur le Bili du: Sénat
intitulé: " Acte relatif aux enquêtes sur les raufrages et à d'autres objets," et après y avoir
siégé quelque temps, N. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. llarrison fait rapport que le
Comité aexaniné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendcuent.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résoht, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Grifier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amendement.

La Chambre, en conformité l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant le
gouvernement provisoire de la Terre de Riupert et du Territoire du Nord-Ouest, après que
ces Territoires auront été unis au Canada, et après y'avoir siégé quelque temps, M. l'O-
rateur rep:end le fauteuil, et M. Earrison fait rapport que le Comité a examiné le Bill
et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendement.
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Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonne, Que le Greffirer porte le Bill au Sénat, et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat, in-
titulé: " Acte concernant l'administration prompte et sommaire de la Justice Criminelle,
" en ceitains cas," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Harrison fait rapport que le Comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de
demander q-e le Comité ait la permssion de siéger de nouveau.

Résolu, Que, lundi prochLin, cette Chambre se formera de nouveau en le dit Comité.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat,
intitulé: "Acte concernant le mode dejuger et punir les jeunes délinquants," et apiès y
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Har-ison fait rapport
que le Comité a examiné le Biil et lui a enjoint d'ea faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fuis.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Réstlu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendement.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. 31acconald, secondé par l'Hfonorable Sir
George E. Cartier,

Resolu, Que la Chambre s'assemble lundi prochain, à onze heures, A. M., et qu'elle
siége jusqu'à une heure P. M., à part ses autres séances, et que ce jour soit uu jour du
Gouvernement.

Et la séance ayant continué jusqu'à onze heures et cinquante-huit minutes samedi soir,
la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 21 Juin 1869.

ONZE HEURES, A. M.

Sur motion de M. Mackenze, secondé par l'Ilonorable M. Ilolton,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans les 9e et 10e Rapports du Comité Conjoint

des deux Chambres au sujet des Impressions du Parlement.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour considérer certaines
Résolutions au sujet des allocations aux Juges des Cours Supérieures pour frais de voyage.

(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Qu'il est expédient que les allocations pour frais de voyage des Juges des
Cours Supérieures de la Puissance soient fixées par statut au lieu de l'être par Ordre en
Conseil, tel que pourvu dans l'acte de la dernière Session, 81 Vict., ch. 33.

2. Résolu, Qu'il est expédient que l'échelle suivante d'allocations pour les Circuits soit
adoptée, savoir:-

Dans la Province d' Ontario,-
A chacun des Juges de toute Cour Supérieure de Loi ou d'Equité, cent piastres pour

chaque lois qu'il tiendra une Cour pour entendre des causes dans tout comté quelconque,
excepté celui d'York et la Cité de Toronto.
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Dans la Province de Québec,-
A chacun des Juges de la Cour du Banc de la Reine pour chaque terme [en Appel

et au Criminel] qu'il tiendra ailleurs qu'au lieu de sa résidence, cent piastres.
A chacun des Juges de la dite Cou: du Banc de la Reine, lorsqu'il tiendra toute autre

Cour, pour chaque jour qu'il sera absent du lieu de sa résidence, six piastres.
A chacun des Juges de la Cour Sapérieure, pour chaque jour qu'il sera absent du lieu

de sa résidence, six piastres.
Et que dans les deux derniers cas trois jours d'absence au moins seront payés.
Dans la Province de la RNouvelle-Ecosse,-
3. Résolu, A chacun des Juges de la Cour Suprême de cette Province et au Juge

de la Cour d'Equité, cent piastres pour chaque fois qu'ils tiendront une Cour pour entendre
des causes (pourvu que ce ne soit point un ajournement de la Cour) dans tout comté excepté
le Comté d'lluliax.

Dans la Province du Rouveau-Brunswick,-
A chacun des Juges de la Cour Suprême de cette Province, cent piastres pour chaque

fois qu'il tiendra une Cour pour entendre des causes (pourvu q ie ce ne soit point un ajour-
nement de la Cour), dans tout Comté, excepté dans le Comté d'York.

Que la demande du paiement de cette allocation sera accompagnée d'un certificat du
Juge qui le demand-ra, indiquant le nombre de jours pour lesqueis il a droit de réclamer
cette allocation.

4. Résolu, Que l'échelle précédente d'allocations entrera en vigueur à compter du 22
mai 1868, jour de la passation du dit acte, 3 Vict., chap. 33.

5. Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir à ce que tout Juge mis à la retraite de toute
Cour Supérieure de la Province d'Ontario, nommé ou qui sera à l'avenir nommé Juge.
Président de la Cour de pourvoi pour erreur et d'appel pour cette Province, et qui aura
droit en vertu du dit acte 31 Vict., ch. 33, à une pension de retraite des deux tiers du
salaitf 2ataché à la charge qu'il occupait lors de sa résignation, ait droit, tant qu'il continuera
d'occuper la charge de Juge-Piésident, de recevoir une allocation additionnelle d'un tiers
de son lit salaire.

6. Résolu, Qu'il est expédient que les salaires et pensions de retraite des Juges soient
déclarés libres de toutes taxes et déductions quelconques imposées en vertu de l'acte du
Parlement du Canaaa.

7. Résolu, Qu'il est expédient de fixer définitivement par une l"i les salaires des Juges
de Comté dans les Provinces d'Ontario et du Nouveau-lBrunswich qui seront par la suite
nommés, au lieu d'être fixés dans certaines limites par le Gouverneur en Conseil; tel que
pourvu par le dit acte 31 I it., ch. 33.

8. Résolu, Qu'il est expédient que, excepté dans le Ctwnté d'York, dans la Province
d'Ontario, et le Comté de St. Jean, dans la Province du Nouveau-Brunswick, le salaire de
chaque Juge de Comté qui sera à l'avenir nommé soit de deux mille piastres par année,
avec deux cents piastres pour les frais de voyage ; que le salaire de tout Juge de Comté
maintenant en charge recevant un moindre salaire, soit élevé à la dite somme avec la dite
allocation, que dans chacun des dits Comtés d'York, d'Ontario, de St. Jean et du Nou-
veaau-Brunswick, le salaire du Juge de Comté qui sera à l'avenir nommé soit de deux mille

,quatre cents piastres, avec deux cents piastres pour frais de voyage, et que le salaire du
prézent Juge de la Cour de Comté du dit Comté de St. Jean soit celui en dernier lieu
mentionné.

9. Résolu, Qu'il est à propos, d'accord avec l'acte de la législature de Québec déclarant
qu'il est expédient de nommer un Juge additionnel de la Cour Supérieure pour le Bas-
Canada qui devra résider dans le District de Montréal, de pourvoir au paiement du salaire
de tel Juge au taux de quatre mille piastres par année.

10. Réolu, Qu'il est expédient de pourvoir au paiement d'une allocatioi de six cents
piastres par année au Juge de la Cour de Vice-Amirauté pour la Province de la Nouvelle.
Lcosst!, et d'une allocation semblable au Juge de la même Cour pour la Province du Nouveau-
Brw. swici.

11. Résolu, Qu'il est expédient que toutes les sommes mentionnées dans les résolutions
précédentes soient accordées à Sa Majesté pour les fins y mentionnées, et soient payables à
même les deniers formant partie du Fonds de Revenu Consolidé du Canada.
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12. Résolu, Qu'il est expédient que toute partie du dit act'e 31 Vic., chap. 33, qui est
incompatible avec les présentes résolutions, soit abrogée.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Talsh fait rapport que le Comité a passé
plusieurs Résolutions.

Ordonné, Que les Résolutions soient maintenant prises en considération.
La Chau.bre procède, en conséquence, à prendre les dites Résolutions en considération,

lesquelles sont lues comme suit:-
1. Résolu, Qa'il est expédient que les allocations pour frais de voyage des Juges des

Cours Supérieures de la Puissance soient fixées par statut au lieu de l'être par Ordre en
Conseil, tel que pourvu dans l'a-te de la dernière Session, 31 Vict , eh. 33.

2 Résolu, Qu'il est expédient que l'échelle suivante d'allocations pour les Circuits soit
adoptée, savoir :-

Dans la Province d'Ontarlio,-
A chacun des Juges de toute Cour Suprême de Loi ou d'Equité, cent piastres pour

chaque fois qu'il tiendra une Cour pour enteudre des causes dans tout comté quelconque,
excepté celui d'York et la Cité de Toronto.

Dans la Province de Québec,-
A chacun des Juges de la Cour du Bane de la Reine, pour chaque terme [en Appel

et au Criminel] qu'il tiendra ailleurs qu'au lieu de sa résidence, cent piastres.
A chacun des Juges de la dite Cour du Banc de la Reine, lorsqu'il tiendra toute autre

Cour, pour chaque jour qu'il sera absent du lieu de sa résidence, six piastres.
A chacun des Juges de la Cour Suprême, pour chaque joui qu'il sera absent du lieu

de sa résidence, six piastres, excepté qu'un juge de la Cour Supérieure, requis pour un
termo complet de la Cour d'Appel, ait reçu cette -omme pour frais de voyage comme Juge
de la Cour du Banc de la Reine reiuplissant le même devoir ; mais cette disposition ne
s'appliquera pas à la présence d'un Juge de la Cour Supérieure à la Cour d'Appel pour
une partie seulement du terme, ou pour disposer de causes déjà entendues.

Et que dans les deux derniers cas trois jours d'absence au moins seront payés.
Dans la Province de la No uvelle-Ecosse,-
3. Résolu, A chacun des Juges de la Cour Supérieure de cette Province et au Juge

de la Cour d'Equité, cent piastres pour chaque fois qu'ils tiendront une Cour pour en-
tendre des causes (pourvu que ce ne soit point un ajournement de la Cour) dans tout
comté excepté le Comté d'Balifax.

Dans la Province du Nouveau-Brunswick,-
A chacun des Juges de la Cour Supérieure de cette Province, cent piastres pour chaque

fois qu'il tiendra une Cour pour entendre des causes (pourvu que ce ne soit point un
ajournement de la Cour) dans tout Comté, excepté dans le Comté d'York.

Que la demande du paiement de cette allocation sera accompagnée d'un certificat du
Juge qui le demandera, indiquant le nombre de jours pour lesquels il a droit de réclamer
cette allocation.

4. Résolu, Que l'échelle précédente d'allocations entrera en vigueur à compter du 21
mai 1868, jour de la passation du dit acte, 31 Vict., ch. 33.

5. Résolu, Qu'il et expédient de pourvoir à ce que tout Juge mis à la retraite, de.
toute Cour Supérieure de la Province d'Ontario, nommé ou qui sera à l'avenir nommé
Jug-Pr(sident de la Cour de pourvoi pour erreur et d'appel pour cette Province, et qui
aura droit en vertu du dit acte, 31 Vict., ch. 33, à une pension de retraite des deux tiers du
salaire attaché à la charge qu'il occupait lors de sa résignation, ait droit tant qu'il continuera
d'occuper la charge de Juge-Président, de recevoir une allocation additionnelle d'un tiers
de son dit salaire.

6. Résolu, Qu'il est expédient que les salaires et pensions de retraite des Juges soient
déclarés libres de toutes taxes et déductions quelconques imposées en vertu de l'acte du
Parlement du Canada. -

7. Résolu, Qu'il est expédient de fixer définitivement, par une loi, ls salaires des
Juges de Comté dans les Provinces d' Ontario et du V.uveau-Brunswich qui seront par la
suite nommés, au lieu d'être fixés dans certaines limites par le Gouverneur en Conseil, tel
que pourvu par le dit acte 31 Vict., ch. 33.

8. Résolu, Qu'il est expédient que, excepté dans le Comté d'York, dans la Province
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d' Ontario, et le Comté de St. Jean, dans la Province-du RVouveau-Brunswicc, le salaire de
chaque Juge de Comté qui sera à l'avenir nommé soit de deux mille piastres par année
avec deux cents piastres pour les frais de voyage; que le salaire de tout Juge de Comté
maintenant en charge, recevant un moindre salaire, soit élevé à la dite somme avec la dite
allocation; et que dans chacun d2s dits Comtés d'York, d'Ontario, de St. Jan et du Nou-
veau-Brunswick, le salaire du Juge de Comté qui sera à l'avenir nommé soit de deux mille
quatre cents piastres, avec deux cents piastres pour frais de voyage, et que le salaire du
présent Juge de la Cour de Comté du dit Comté de St. Jean soit celui en dernier lieu
mentionné.

9. Résolu, Qu'il est à propos, d'accord avsc l'acte de la législature de Québec, décla-
rant qu'il est expédient de nommer un Juge additionel de la Cour Supérieure pour le Bas-
Canada, qui devra résider dans le District de Montréal, de pourvoir au paiement du salaire
de tel Juge au taux de quatre mille piastres par année.

10. Résolu, Qu'il est expédient de pourvoir au paiement d'une allocation de six cents
piastres par année au Juge de la Cour de Vice-Amirauté pour la Province de la Nouvelle-
Ecosse, et d'une allocation semblable au Juge de la même Cour pour la Province du Nou-
veau-BrunsDick.

11. Résolu, Qu'il est expédient que toutes les sommes mentionnées dans les Résolu-
tions précédentes soient accordées à Sa Majesté pour les fins y mentionnées, et soient
payable à même les deniers formant partie du Fonds de Revenu Consolidé du Canada.

12. Résolu, Qu'il est expédient que toute partie du dit acte 31 Vict., ch. 33, qui est
incompatible avec les présentes Résolutions, soit abrogée.

Les dites Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.
Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. Macdonald ait la permission d'introduire un

Bill pour amender l'Acte 31 Vict., ch. 33, et pour établir d'autres dispositions à l'égard
des salaires des Juges et de leurs frais de voyage.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre
aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture des ameudements faits par le Sénat au Bill
intitulé: " Acte concernant la faillite," étant lu,

Les amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Ronneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat, inti-

tulé: " Acte concernant l'administration prompte et somnaire de la justice criminelle en
"certains cas," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Harrison fait rapport que le Comité a examiné le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède à prendre les dits amendements en considération, lesquels sont

lus comme suit:
Page 1, section 1, ligne 3. Après Il recorder,? ajoutez : "juge d'une Cour de Comté,

Cc étant Juge de Paix, tout Commissaire de Police, Juge des Sessions de la Paix."
Page 1, section 1, ligne 13. Après " comprend" ajoutez: " tout Commissaire de

" Police et."
Page 1, section 1, ligne 13. Après " revêtu " ajoutez: " ou qui sera revêtu"
Page 1, section 2, ligne 3. A près I larcin," ajoutez: "ou un larcin sur la personne."
Page 1, section 2, ligne 8. Biffez les mots " commis ou"
Page 3, section 10, lignes 2 et 3. Biffez les mots "lorsque la propriété volée excède

"en valeur la somme de dix piastres."
Page 3, section 10, ligne 5. Biffez les mots " ou tenté de commettre"
Page 3, section 10, ligne 6. Après " serviteur" ajoutez: " si la valeur de lapropriété

" volée, obtenue, détournée ou récélée excède dix piastres."
Page 6, section 32, ligne 17. Après "Kouvelle-Ecosse," insérez: " au trésorier de

" Comté pour les besoins du Comté."
Page 6, section 32, ligne 18. Après " NouveauiBrnwich," insérez: " au trésorier

"de Comté pour les besoins du Comté."
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Page 7, section 35. Remplissez le premier blanc par I premier," le deuxième par
" janvier" et remplacez " 1369." par I mil huit cent soixan'e-et-dix."

Les dits amendements étant lus une seconde fois. sont adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill avec les amendements passe.
Crdonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur concours.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat,
intitulé: -9 Acte relatif aux maladies contagieuses qui attaquent les anim1ix," et après y
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport
que le Comité a examiné le Bill et lui a enjoint d'en' faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amendement.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill du Sénat, intitulé: "Acte pour faire
" disparaître les doutes auxquels donnent lieu certaines lois du Canada, en ce qui con-
U cerne les offenses qui ne sont pas entièrement commises sur son territoire," étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisièa:e fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre l'a passé sans amendement.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité des Voies et Moyens.

(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Que pour faire face aux subsides octroyés à Sa Majesté pour l'année finan-
cière expiran t le b0e jour de juin 1869, la somme de $380,ï04.12 soit accordée à même le
fonds consolidé de revenu du Canada.

2. Résolu, Que pour faire face aux subsides octroyés à Sa Majesté pour l'année finan-
cière expirant le 30 juin 1870, la somme de $14,205,016.68 soit accordée à m;ême le fonds
consolidé de revenu du Cannda.

3. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que pour mettre le fonds consolidé de
revenu en état de payer les sommes dont il est grevé, le gouverneur en couseilsera autorisé
à prélever, par voie d'emprunt, avec la garantie du gouvernement du Rroyaume-Uni, une
somme n'excédant pas un million quatre cent soixan'e mille piastres (£.3.)0,000 sterling)
sur le crédit du fonds consolidé de revenu (somme qui a é,é votée pour payer la Compa-
gnie de la Baie d'Bludson lorsque la Terre de Rupert sera admise dans la Puissance), et
que cet emprunt sera prélevé aux conditions, pour l'espace de temps, au taux d'intérêt, et
avec le fonds d'amortissement que le gouverneur en conseil jugera le plus aventageux, avec
l'approbation des commissaires du trésor de Sa Majesté, et que cet emprunt sera porté à la
charge du fonds censolidé de revenu.

4. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que pour mettre le fonds consolidé de revenu
en état de payer les sommes dont il est grevé, le gouverneur en conseil pourra prélever par
voie d'emprunt sur le crédit du dit fonds une autre somme n'excédant point un million
quatre cent soixante mille piastres (somme qui a été votée pour l'ouverture d'une voie de
e mmunication avec le Territoire du Nord-Ouest et l'établissement d'un gouvernement
pour ce Territoire), et que cet autre emprunt sera prélevé aux conditions, pour l'espace de
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temps, au taux d'intérêt, et avec le fonds d'amortissement que le gouverneur vn cou'enil
jugera le plus av.ntageux, et que tout tel emprunt sera porté à la charge du fonds conxolidé
de revenu.

5. Résolu, Que considérant que pouvoir a été donné par l'Acte 31 Vicforia, ebtp. 13,
de prélever pcr voie d'emprunt la balance de £2,000,000 sterling requise pour le celiin
de fer Intercolonial et qui n'a pas encore été négociée ;,et par l'acte 31 e2.oria, chap. 41,
de prélever, par voie d'emprunt, une somme de £1,100,00f qui pourra être requise pour
certains travaux de fortification; et par l'acte 31 'Victoria, chap. 48, d'émettre dIs effats
publics de la Puissance jusqu'au montant des dépôts faits par des conpagnies d'aurance
en vertu du dit acte; et par l'acte de la ci-devant province du Canada, 29 et et , 'btori,
chap. 10, et par t'acte de la Puissance, 31 Victoria, chap. 4G, d'émettre des bons proviu-
ciaux jusqu'au montant de la balance de la somme de $S,000,000 y mentionnée;

Et considérant que sur les dits emprunts il restait, le 1er juillet 180" , une mh.ce
de débentares et d'autres effets publics négociables sous l'autorité des divers actes dus sub-
sides, et de l'acte de la ci-devant province du Canada, 22 Victoria, chap. 14, see. 0, ainsi
que de l'acte de la Puissanoe du Canada, 31 Victoria, chap. d, sec. 2, au moltant de
SS,380,925.55 (voir Comptes Publics, 1867-68, Etat 26, partie Il, page ); et con-
sidérant que, durant l'année financière courante, des débentures au montant de $1,573,600
ont été rachetées, et que les actes ci-dessus cités autorisent l'émission de nouvelles dében-
turcs ou d'autres effets publies pour le même montant;

Résola, Qu'il est expédident que l'autorisation d'émettre de nouvelles débenitures ou
autres effets publies au montant des deux sommes en dernier lieu mentionnées, h'élevant en-
semble àâ9,954,525.54 soitannulée, etqu'au lieu de cessommes, afin de faireface aux rach ats
et autres charges imposées sur le fonds consolidé, le Gouverneur en Conseil soit autorisé à
prélever, par voie d'emprunt, sur le crédit du dit fonds, durant l'année expirant le j juin
1870f, une somme n'excédant pas $7,0C0,000 en sus des quatre emprunts spéciaux ci-dessus
en premier lieu mentionnés, savoir : la balance de l'emprunt pour le chemin de for Inter-
colonial; l'emprunt pour les travaux de fortification; l'émissiou d'effets publics de la Puissance
pour faire face aux dépôts des compagnies d'assurance, et l'émission % faire d'une balance
de billets provinciaux en vertu de l'acte 31 Victoria, chap. 4, avec les deux soimmes d'un
nillion quatre cent soixante mille piastres chacune pour l'achat et l'établissement dus
Territoires du Nord- Ouest, tel que pourvu par les 3e et 4e résolutions ci-dessus.

6. Résolu, Que si, en aucun temps, le Gouverneur en Conseil juge à propos de modifier
la forme d'une dette consolidée existante quelconque en substituant une espèce d'ekïits
publics à la place d'une autre, la restriction de l'enirunt ci-dessus à la somme totale de
$7,000,000, qui ne droit pas être dépassée dans l'année expirant le 30 juin 1870, n'ein.
pêchera point l'émisssion de nouveaux effets publics à la place des' anciens qui auront été
retirés ou rachetés, pourvu que ni le capital de la dette ni l'intérêt annuel ne soient par là
augmentés.

7. Résolu, Que le Gouverneur en Conseil pourra autoriser le prélèvement des sommes
mentionnées dans les résolutions précédentes par n'importe lequel des moyens suivants,
savoir : par l'émission pure et simple, ou par l'émission et la vente de fonds ou de débon-
tures de la Puissance, ou de billets ou bons du trésor, ou par l'octroi d'annuités à ternie; et
ces effets publics seront de tel forme et faits payables par telles sommes, et porteront tel
taux d'intérêt n'excédant point six pour cent par anRnée, et seront rachetables ou tel tempe,
respectivement, que le Gouverneur en Conseil jugera à propos de prescrire; et il pourra Otre
établi des dispositions pour la création d'un fonds d'amortissement de tels iemprunts et
l'administration d'iceux selon que le Gouverneur en Conseil le jugera à propos, et toute
sommes d'argent ainsi prélevées formeront partie du fonds consolidé de revenu du Canada.

Résolutions à rapporter.
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Barrison fait rapport que le Comité a cxamin

plusieurs Résolutions.
Résolu, Nemine Contradicente, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Barrison fait rapport des Résolutions, en conséquence, lesquelles sont lues comme

suit
1. Résolu, Que pour faire face aux subsides octroyés à Sa Majesté pour l'année

financière expirée le 30e jour de juin 1869, la somme de $380,901.12 soit accordée à
même le fonds consolidé de revenu du Canada.

38
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2. Résola, Que pour faire face aux subsides octroyés à Sa Majesté pour l'année finan-
cière expirant le 30 juin 1870, la somme de 814,205,016.68 soit accordée à mêac le fonds
consolidé de revenu du Carada.

Résolu, Qu'il est expédient <le décréter que pour mettre le fonds consolidé de
revenu en état de payer les sommes dont il est grevé, 1le gouverneur en conseil sera auto-
risé à prélever, par voie d'emprunt, avec la garantie du geuvernement du Royaume-Uni,
une somme n'excédant pas un million quatre cent soisante mille piastres (£300,000 ster.)
sur le crédit du fonds consolidé de revenu (somme qui a été votée pour payer la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson lorsque la Terre de Rupert sera admise dans la Puissance), et
que cet emprunt sera prélevé aux conditions, pour l'espace de temps, au taux d'intérêt, et
avec le fonds d'amortissement que le Gouverneur en Conseil jugera le plus avantageux,
avec l'approbation des commissaires du trésor de Sa Majesté, et que cet emprunt sera
porté .1 la charge du dit fonds consolidé de revenu.

4. Résolu, Qu'il est expédient dce décréter que pour mettre le fonds consolidé de
revenu en état de payer les sommes dont il est grevé, le Qouverneur en Conseil pourra pré-
lever par voie d'emprunt sur le crédit du dit fonds une autre somme n'excédant point un
million quatre cent soixante mille piastres (somme qui a été votée pour l'ouverture d'une
voie de communication avec le Territoire du NordOucst et l'établissement d'ungouver-
nement pour ce Territoire), et que cet autre emprunt sera prélevé aux conditions, pour
l'cspace de temps, au taux d'intérêt, et avec le fonds d'amortissement que le Gouverneur
en conseil jugera le plus avantageux, et que tout tel emprunt sera porté à la charge du
fonds consolidé de revenu.

5. Résolu, Que considérant que pouvoir a été donné par l'acte 31 Victoria, chap. 13,
de prélever par voie d'emprunt la balance de £2,000,000 sterling requise pour le chemin
de fer Intercolonial et qui n'a pas encore été négocié ; et par l'acte 31 Victoria, chap. 41,
de prélever par voie d'emprunt une somme de £,100,000O qui pourra être requise pour
certains travaux de fortification ; et par 'acte 31 Victoria, chap. 48, d'émettre des effets
publics de la Puissance jusqu'au montant des dép5ts faits par les compagnies d'assurance
en vei tu du dit acte; et par l'acte de la ci-devant province du Canada, 29 et 30 Victoria,
chap. 10, et par l'acte de la Puissance, 31 Victoria, chap, 46, d'émettr3 des bons provin-
ciaux jusqu'au montant de la balance de la somme de ?8,000,000 y mentionnée ;

Et considérant que sur les dits emprunts il restait, le ler juillet 1868, une
balance de débentures et d'autres effets publics négociables sous l'autorité de divers actes
des subsides, et de* l'acte de la ci-devant province du Canada, 22 Victoria, chap. 14, sec.
2, au montant de $8,380,925.55 (voir Comptes Publics, 1867-68, Etat 26, partie Il, page
42) ; et considérant que, durant l'année financièie courante, des :débentures au mon-
tant de 81,573,600 ont été rachetés, et que les actes ci-dessus cités autorisent l'émission
de nouvelles débentures ou d'autres effets publies pour le même montant.

RésolL, Qu'il est expédient que l'autorisation d'émettre de nouvelles débentures ou
autres effets publies au montant des deux sommes en dernier lieu mentionnées' s'élevant
ensemble à $9,954,525.54 soit annulée, et qu'au lieu de ces sommes; afin de faire face aux
rachats et autres charges imposées sur le fonds consolidé, le Gouverneur en Conseil soit
autorisé à prélever, par voie d'emprunt, sur le crédit du dit fonds, durant l'année expirant le
30 juin 1870, une'somme n'excédant pas S7,000,000 en sus des quatre emprunts spéciaux ci-
dessus en premier lieu mentionnés, savoir : la balance de l'emprunt pour le chemin de fer
colonial; l'empruntpour les travaux de fortification ; l'émission d'effets publics de la
Puissance pour faire face aux dépôts des compagnies d'assurance, et l'émission à faire
d'une balance de billets provinciaux en vertu de l'acte 31 Fiet, chap. 46, avec les deux
sommes d'un million quatre cent Soixante mille piastres chacune pour l'achat et l'établisse-
ment des Territoires du Nord- Ouest, tel que pourvu par les 3e et 4e résolutions ci-dessus.

6. Résolu, Que si, en aucun temps, le Gouverneur en Conseil juge à propos de modi-
fier la forme d'une dette consolidée existante quelconque en substituant une espèce d'effets
publies à la place d'une autre, la restriction de l'emprunt ci-dessus - la somme totale de
47,000,000, qui ne doit pas être dépassée dans l'année expirant le 30 juin 1870, n'empê-
chera point l'émission de nouveaux effets publies à la place des anciens qui auront été
retirés ou rachetés, pourvu. que ni le capital de la dette ni l'intérêt annuel ne soient par
là augmentés.

7. Résolu, Que le gouverneur en conseil pourra autoriser le prélèvement des sommes
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mentionnées dans les résolutions précédentes par n'importe lequel des moyens suivants,
savoir : par l'émission pure et simple, ou par l'émission et la vente de fonds ou de dében-
tures de la Puissance, ou de billets ou bons du trésor, ou par l'octroi d'annuités à terme ;
et ces effets publics seront de telle forme et faits payables'pour telles, sommes et porteront
tel taux d'intérêts n'excédant point six pour cent par année, et seront rachetables en tel
temps, respectivement, que le Gouverneur en Conseil jugera à propos de prescrire ; et il
pourra être établi des dispositions pour la création d'un fonds d'amortissement pour le
remboursement de tels emprunts et l'administration d'iceux -selon que le Gouverneur
en Conseil le jugera à propos, et toutes sommes d'argent ainsi prélevées formeront partie
du fonds consolidé de revenu.

Les dites Résolutions étant lues une,seconde fois, sont adoptées.
M. Barrison inforre aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le Co-

mité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Qu'à sa prochaine séance, aujourd'hui, cette Chambre se formera de nouveau en

le dit Comité.
Ordonné, Que l'Honorable M. Rose ait la permission d'introduire un Bill pour accorder

à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du Service
Public pour les années fiscales expirées le trentième jour de juin 1869, et le trentième
jour de juin 1870, et pour d'autres objets relatifs au Service Publie.

Il présente, en conséquence, le dit Bill , la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et le seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre
aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant l'administration prompte
et sommairc'de la justice criminelle, en certains cas, étant lu,

• Le Bill est, en couséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général pour
la prochaine séance de la Chambre aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour prolonger pendant un temps
temps limité les chartes de certaines Banques, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un Comité Général.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit Comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en le dit Comité, et après y avoir siégé

quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité
a examiné le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que lés amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considéra-

tion, lesquels sont lus et adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisièmefois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat, et demande son concours.
La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité pour considérer certaines

Résolutions concernant les divers fonds d'honoraires dans lés provinces de Québec et Ontario.
(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Qu'il est cxpédient de décréter que les honoraires, .droits et émoluments
reçus par les greffiers de la couronne et leurs députés, et par le greffier de la procédure, dans
la province d' Ontario, et pour leur compte, et qui, en vertu du chapitre 10 des statuts
refondus pour le Ltaut- Canada, sections 29 et 40, faisaient partie du fonds consolidé de
revenu de la ci-devant province du Canada, seront, à comptür du premier jour de juillet.
transférés à la province' d'Ontario, et que toutes les sommes reçues après le dit jour pour
les timbres au moyen desquels en vertu de l'acte 27-28 Vic., eh. 5, les dits honoraires,
droits et émoluments sont paybles, seront (déduction faite des dépenses) payées à la dite
province.

2. Résolu, Qa'il est expédient de décréter que les honoraires payables au fonds d'ho-
noraires général de la province d'Ontario, en vertu des statuts retondus pour le Haut-
Canada,; chapitre 15, sections 30 et 59,-chapitre 16, section 67,-chapitre 19, section 53,
-et qui sont perçus et dont il doit être rendu compte en vertu des dispositions du chapitre
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20 dcs statuts refondus, et qui sont payés au moyen de timbres en vertu du dit acte 27-28
Viet., ch. 5, appartiendront à la Puissance du Canada et continueront de faire partie du
fonds consolidé de revenu du Canada, et qu'à même ce fonds sera et continuera d'être
comblé tout déficit dans le montant des honoraires nécessaire pour faire face aux cliarges
imposées sur le dit fonds.

i. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que les honoraires payables à la sociét é
d'hommes de loi du Eau- Canada, ou pour elle, en vertu du chapitre 33 ou du chapitre ?-5,
section 26, des statuts refondus pour cette povince, et qui sont payables au moyen de timbres
en vertu du dit acte 27-28 Vict., eh. 5, appartiendront à la province d'Ontario, et que le
produit des ditî timbres, déduction faite des dépenses payables à même ces timbres, sera
payé à cette province.

4. Résolu, Qu'il est expédient de décréter quer tous les honoraires cu droits payables,
dans la province de Québec, au fonds des honoraires des officiers de justice, ou pour ce
fonds, ou au fonds ou peur le fonds de bâtisses et de jurés, soit en vertu de la 32e section du
chapitre cent neuf des statuts refondus pour le Bas-Canada, chapitre 103, ou en vertu dte
tout autre acte ou loi, ou en vertu de l'acte de la ci-devant province du Canada, 12 Viet ,
eh. 112 (pour pourvoir à la construction et réparation des cours de justice et prisons dans
certains endroits du Bas-Canada), et payables au moyen de timbres en vertu ju dit acte
27-28 Viet., ch. 5, appartiendront à la province de Québec, et que le produit de ces timbres,
déduction faite des dépenses payables à même ces timbres, sera payé à cette province.

5. 1îésolu, Qu'il est expédient de décréter que les honoraires dont le produit doit étre
payé aux provinces d'Ontario et de Québec, respectivement, continueront d'être perçus an
moyen de timbres en vertu des dispositions de l'acte en dernier lieu mentionné et sous le
contrôle du ministre des finances'; les dépenses encourues étant payées à même le produit
de ces filbres jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement par le parlement.

6. 1Résolu, Qu'il est expédient de décréter que rien de contenu dans les résolutions
précédentes ne modifiera les droits des provinces d'Ontario et de Québec respectivement
dans la répartition et le règlement de leurs dettes, crédits, obligations, propriétés et effets
en vertu de la 142e section de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, ni les
droits d'aucun district dans la province de Québec dans le fonds de bâtisses et de jurés
appartenant à ce district, et au sujet duquel il n'a pas été émis de débentures par la ci-
devant province du Canada.

lésolutions à rapporter.

1M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Jlorris fait rapport que le Comité a passé
plusieurs Lésolitions.

Ordonné, Que les Résolutions soient prises en considération à la prochaine séance de
la Chambre, aujourd'hui.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat, inti-
tulé: " Acte concernant les devoirs des Juges de Paix hors des Sessions, relativement
" aux personnes accusées d'offenses poursuivables par voie de mise en accusation; " et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et i. Harrsob fait
rapport que le Comité a examiné le Bill et y a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendemnents soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considéra-

tion, lesquels sont lus comme suit :-
Page 6, section 35, ligne 4. Biffez les mots " sauf le conseil du prévenu."
Les dits amendements étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le hill est, en conséquence, lu la troisième fois.
/ésolo, Que le Bill avec les amendements passe.

Ordionné, Que le Grcffier reporte le Bill au Sénat et informen leurs lUonneurs que
cette Chanibre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur con-
cours.

Le Greflier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé le Bill intitulé " Acte pour permettre à James Blanchfield Smith
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d'obtenir une prolongation du brevet par lui obtenu pour une certaine invention," avec
plusicurs amendements, auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il se retire.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements fiits par le Sénat
au Bill intitulé : " Acte pour permettre à James Blanchfiela Smith d'obtenir une prolon-
gation du brevet par lui obtenu pour une certaine invention," lesquels sont lu3 comme
suit :

Page 1, ligne 17. Rctranchez depuis " suite " jusqu'à " toute " dans la 2 le ligne,
et insérez clause A.

CLAUSE .A.-" Nonobstant toute chose au contraire dans le quatrième paragraphe de
"la seizième clause du chapitre 34 des Statuts Refondus de la ci-devant Province du
" Canada, il pourra être accordé une prolongation du brevet mentionné dans le préambule

du présent Acte, sous l'empire et sans préjudice des dispositions de la dite seizième clause
et de ses paragraphes deux et trois, sur la Pétition du dit James Blanckfield Smith, pré-
sentée dans les six mois de la passation du présent Acte ; mais rien dans le présent

" Acte ne sera inter)rété en aucune manière comme confirmant la validité du brevet pri-
" mitif accordé au dit Jameî.s Blanclfeld Snith, ou comme affectant les poursuites qui

pourraient être pendantes au sujet du dit brevet."

DANS LE PR1AMBULE.

Page 1, ligne 1. .Après " lettres-patcntes" insérez " sous le grand sceau de la
ci-devant Province du Canada."

Page 1, ligne 9. Après " statuts " insérez : de la dite ci-devant Province."
Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fois à la prochaine

séance de la Chambre, aujourd'hui.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender l'Acte de la ci-devant
Province d C'anada, passé dans les vingt-neuvième et trentième années du règne de Sa
Majesté, pour mettre Philip Pearson Earrison en état d'obtenir une patente pour une
certaine invention, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit retiré, et que l'honoraire (moins le coût de l'impression,)

payé sur le dit Bill, soit remboursé.

Et étant une heure de l'après-midi, M. l'Orateur ajourne la Chambre jusqu'à trois
heures aujourd'hni, sans mettre aux voix la question d'ajournement.

TRoIs HEURES P. M.
L'Ordre du jour pour la considération des Rxésolutions adoptées cii Comité Général

durant la première séance aujourd'hui, au sujet des fonds d'honoraires dans les Provinces
de Qnébec et Ontario, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.
Ordonné, Que les dites Résolutions soient maintenant renvoyées de nouveau à un

Comité Général pour être réexaminées.
La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en le dit Comité.

(EN CoMITÉ.)

1. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que les honoraires, droits et émoluments
reçus par les G-refliers de la Couronne et leurs députés, ou pour eux, et par le Greflier de
la Procédure, dans la Province d'Ontario, et qui, en vertu du chapitre 10 des Statuts Re-
fondus pour Ieaut-Canada, sections 29, 40 et 41, faisaient partie du Fonds Consolidé
de Revenu de la dite ci-devant Province du Canada, seront, à compter du 1er jour de
juillet 1867, considérés avoir été transférés à la Province d'Ontario, et que toutes les
sommes reçues après le dit jour pour les timbres au moyen desquels, en vertu de l'acte 27,
28 Vicâ., ch. 5, les dits honoraires, droits et profits sont payables, seront (après déduction
des dépenses) payés à la dite Province.

2. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que les honoraires payables au fonds
générai d'honoraires de la Province d'Ontario, en vertu des Statuts Refondus pour le
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Blaut-Oanada,-chap. 15, sections 30 et 39,-chap. 16, section 67,-chap. 19, section
53,-et qui sont perçus et dont il doit être rendu compte en vertu des dispositions du chap.
20 des dits Statuts Refondus, et qui sont payés au moyen de timbres en vertu du dit acte
27, 28 TVict., ch. 5, seront, à compter du 1er juillet 1867, considérés avoir été transférés à
la Province d' Ontario, et que toutes les sommes reçues après le dit jour pour les timbres
au moyen desquels, cn vertu de l'acte 27, 28 Vict., ch. 5, les dits droits, honoraires et
émoluments sont payables, seront payés à la dite Province.

Résolutions à, rapporter.

M. lPOrateur reprend le fauteuil, et M. 1Iarrùs n fait rapport que le Comité a passé
plusi eurs Résolutions.

Ordonné, Que les dites Résolutions soient maibtenant prises en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dites Résolutions en considéra-

tion, lesquelles sont lues comme suit :-
1. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que les honoraires, droits et émoluments

reçus par les Greffiers de la Couronne et leurs députés, ou pour eux, et par le Greffier de
la Procédure, dans la Proviuce d'Oatario, et qui, en vertu du chapitre 1.0 les Statuts
Refondus pour le Hiaut Conda, sections 29, 40 et 41, faisaient partie du Fouds Consolidé
de Revenu de la dite cidevant Province du Canada, seront, à compter du ler jour de
juillet 18i7, considérés avoir été transférés à la l>rovince d'Ontario, et que toutes les
sommes reçues après le dit jour pour les timbres au moyen desquels, en vertu de l'acte 27,
28 Vict., ch. 5, les dits honoruires, droits et profits sont payables, sQront (après déduction
des dépenses) payés à la dito Province.

2. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que les honoraires payables au fonds
général d'honoraires de la Province d'Ontario, en vertu des Statuts Refondus pour le Haut
Canada, chap. 15, sections '0 et 59,-chap. 16, section 67,-chap. 19, section 53,-et qui
sont perçus et dont il doit être rendu cormpte en vertu des dispositions du chap. 20 des
dits Statuts Refondus, et qui sont payés au moyen de timbres en vertu du dit Acte 27, 28
Vict., ch. 5, seront, à compter du 1er juillet 1867, considérés avoir été transférés à la

Province d'Ontario, et que toutes les sommes reçues après le dit jour pour les timbres au
moyen desquels, en vertu de l'Acte 27, 28 Vict., ch. 5; les dits dioits, honoraires et émolu-
ments sont payables, seront payés à la dite Province.

Les dites Résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.

Ordonné, Que l'Honorable Sir John A. .Aacdonald ait la permis-ion d'introduire un
Bill concernant les fonds d'honoraires dans la Province d' Ontario.

Il présente, en conséquence, le dit Bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant la une seconde fois.
Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le Rill soit maintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en corséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe et que le titre soit: " Acte concernant cert.ins fonds d'ho-

" noraires dans la Province d' Ontario."
O/donné, Que le Greffier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour amender l'acte trente-et-un
Victoria, chapitre trente-trois, et pour établir de nouvelles dispositions relativement aux
salaires et aux dépenses de voyage~des Juges, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le Bill soit ruaintenant lu la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Ordonné, Que le Greflier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture des amendements faits par le Sénat au Bill
intitulé: " Acte pour permettre à James Blanchfield Smithl d'obtenir une proloogation du
"brevet par lui obtenu pour une certaine invention," étant lu,

Les amendements sont en conséquence lu. une seconde fois comme suit:
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CLAUSE A.
" Nonobstant toute chose au contraire dans le quatrième paragraphe de la seizième

"clause du chapitre trente-quatre des Statuts Refondus de la ci-devaut Province du Canada,
"il pourra être accordé une prolongation du brevet mention né dans le préambule du présent
" acte, sous l'empire et sans préjudice des dispositions de la dite seizième clause et de ses
" paragraphes deux et trois, sur pétition du dit James Bianichfict Sinkl& présentée dans
" les six mois de la passation du présent acte ; mais rien dans le présent acte ne sera inter-

prété en aucune manière comme confirmant la validité du brevet primitif, accordé au dit
" James Blanchfield Smith, ou comme affectant les poursuit=r qui pourraient étre pendantes
" au sujet du dit brevet.

(DANS LE PREAMBULE.)

Page 1, ligne 1. Après " lettres-patentes" insérez: "sous le grand sceau de la ci-
" devant Province du Canada."

Page 1, ligne 9. Après " statuts" insérez: " de la dite ci-devant Province."
Sur motion de l'Honorable M. Wood, secondé par M. 31ills, le premier amendement

est amendé en insérant après le mot " acte," où il se rencontre la seconde fois, les mots
suivants: " l'avis que la dite seizième clause prescrit de publier dans deux journaux devra
" être ainsi publié dans la Province d' Ontario en anglais seulement, et le bureau men-
" tionné dans les paragraphes deux et trois de la dite seizième clause se composera du
"Président du Conseil Privé, du Ministre de la Justice et du Miaistre des Finances, et
"siégera à Ottawa."

Le dit amendement, tel qu'amendé, est alors adopté.
Le reste des amendements sont alors lus.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements avec un amendement, auquel elle demande leur con-
cours.

Le Greflier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte concernant la charge d'Iimprimeur de la

"Reine et les impressions publiques," avec un amendement, auquel il demande le concours
de cette Chambre.

Et ensuite il se retire.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre en considération l'amendement fait
par le Sénat au Bill intitulé: " Acte concernant la charge d'Imprimeur de la Reine et les
I impressions publiques," lequel est la comme suit:

Page 2, ligne 9. Après " publié " insérez clause A.

CLAUSE A.
" Cet acte deviendra exécutoire le premier jour de décembre 1869." -
Le dit amendepent étant lu une seconde fois,
Sur motion de l'Honorable Sir John A. .Macdonald, secondé par l'Uonorable Sir

Georqe E. Cdrtier, le mot décembre est effacé, et le mot octobre est inséré à la place.
Le dit amendement, tel qu'amendé, est alors adopté.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Honneuis que cette

Chambre a adopté leur amendement, avec un amendement, auquel elle demande leur con-
cours.

Sur motion de l'Honorable M. Wood, secondé par M. Young,
Résolu, Qu'il soit mis devant cette Chambre un état de la dette de la ci-devant

Province du Canada, indiquant ce qui est réglé et incontesté à l'égard de cette dette, et ce
qui est contesté et porté dans un compte non liquidé, afin que les arbitres puissent répartir
l'excédant de la dette en ce qu'il est réglé ou incontesté, et aussi un état de l'actif qui a
été soumis aux arbitres par le statut.

La Chambre se forme en Comitó pour considérer certaines résolutions an sujet de la
nomination de peseurs de grains, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil.
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L'Honorable M. Gray, du Comité Permanent des Lois Expirantes, présente à la
Chambre le second rapport du dit Comité, lequel est lu comme suit

Votre comité a soigneusement examiné la liste des lois expirantes préparée par le
greffier en loi, et il en est venu à la conclusion qu'il n'y a aucune loi sur la liste qu'il soit
désirable de continuer en force.

M. Portin propose, secondé par M. Rdtaille, que cette Chambre concourt dans le
troisième Rapport du Comité Spécial au sujet des Pêcheries Maritimes et Fluviale,, de la
Nivigation Océanique et Intérieure et de l'Inspection du Poisson.

L'Uonorable Sir John A. .acdonald propose, secondé par l'Honorable Sir George
E. CGartier,

Que touts les mots aprés "recommander" dans le dit Rapport soient retranchés, et
qu'ils soient remplacés par les suivants : que l'opération du dit paragraphe soit sus-

pendue en vertu des dispositions de l'Acte des Pêcheries quant aux Pêcheries des côtes
" et aux Pêches Maritimes;" et la motion étant mise aux voix, la question est résolue
affirmativement.

Alors la question étant mise aux voix, que cette Chambre coucourt d:ns le troisième
Rapport, tel qu'amendé, du Comité Spécial, au'sujet des Pêcheries Maritimes et Fluviales,
de la Navigation Océanique et Intérieure et de l'Inspection du Poisson, la dite question est
résolue affirmativement.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill du Sénat, inti-
tulé : " Acte concernant les devoirs des Juges de Paix, hors des Sessions, relativement
"aux ordres et convictions sommaires; " et après y avoir siégé quelque temps, -1. l'Ora-
teur reprend le fauteuil, et M. Harrison fait rapport que le Comité a examiné le Bill et y
a fait des amendements.

Ordonné, Que les amendements soient maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conséquence, à prendre les dits amendements en considéra-

tion, lesquels sont lus comme suit :
Page 2. A la fin de section 6, ajoutez 4 Pourvu que lorsqu'un mandat est émis en

"premier lieu, le juge de paix qui l'émet en fournira une ou des copies, et en fasse signi-
" fier une copie au prévenu lors de son arrestation."

Page 6. A la fia de la section 26, ajoutez " sauf dans cette partie du comté de Sa-
"guenay qui s'étend à partir de Portneuf, dans le dit comté, vers l'Est, jusqu'aux limites

du Canada, y compris toutes les îles y adjacentes, dans laquelle le délai pour porter la
plainte ou faire la dénonciation sera étendu à douze mois, à compter dujjour où la ma-
tière qui fait le sujet de la plainte ou dénonciation a pris naissance."

Page 7. A la fin de la section 33, ajoutez " mais nulle détention en vertu de la pré-
" sente section ne devra s'étendre à plus d'une semaine."

Page 9. A la fin de la section 46, ajoutez " mais nul telajournement ne devra s'étendre
" à plus d'une semaine."

Page 12, li&ne 4 de la section 65, après paix," ajoutex "à moins qu'il ne soit autre-
" ment presrit dans l'acte spécial en vertu duquel la conviction est prononcé."

Page ]4, ligne 2de la section 11, biffez les mots " pour informalité.",
Page 15, ligne 3 do la section 76, après " pescrit," ajoutez " auquel, dans l'un ou

" l'autre cas, l'appel peut être entendu."
Page 17, ligne 2 de la section 80, après " faits," ajoutez " ou de l'officier qu'il appartient,

"outre que le greffier de la paix auquel ces rapports sont faits."
Page 17, ligne 1 de la section 81, après I paix" insérez " ou autre officier tel que ci-

" haut eu dernier lieu mentionné."
Page 19. Dans la première ligne de la section 97, remplissez le blanc par le mot

"Janvier ;" et dans la seconde ligne au lieu de " 186" insérez "mil huit cent Soixante-
"et-dix."

Les dits amendements étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant renvoyé à un Comité Général.
La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en le dit Comité, et après y avoir

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bellerose fait rappott que le
Comité a fait un nouvel amendement au Bill.

Ordonné, Que l'amendement soit maintenant pris en considération.
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La Chambre procède, en conséquence, à prendre le dit amendement en considération,,
lequel est lu comme suit

Page 6. A la fin de la section 26, ajoutez " Sauf dans cette partie du Comté du
&z genay qui s'étend à partir de Portteuf, dans le dit Comté vers l'Et, jusqu'aux

"limites du Canada, y compris toutes les îles y adjacentes, dans laquelle le délai pour
rorter la plainte ou faire la dénonciation sera étehdu à douze mois, à compter du jour

"où la matière qui fait le sujet de la plainte ou dénonciation a pris naissance."
Le dit amendement étant lu une secoude fois, est adopté.
Ordonné, Que le Bill avec les amendements soient maintenant lus la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, Que le Bill avec les amendements passe.
Orionné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur con-
cours.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture des amendements faits par le Sénat au Bill
intitulé : " Acte pour incorporer la Compagnie d'Assurance Maritime du Canada,"
étant lu,

Les amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et informe leurs Ionneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'Ordre, se forme en Comité sur le Bill concernant
l'administration prompte et sommaire de la Juistice Criminelle en certains cas, et après y
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Barrison fait rapport
que le Comité a ex4miné le Bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, Que le Bill soit maintenant la la troisième fois.
Le Bill est, en conséquence, la la troisième fuis.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greflier porte le Bill au Sénat et demande son concours.

L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme en Comité pour considérer certaines
Résolutions déclarant qu'il est à propos d'emprunter £300,000 sterling, pour payer cette
même somme à la Compagnie de la Baic d'Iitdson, tel que proposé par l'arrangement
conclu avec la dite compagnie mis devant le Parlement 1e 17 mai 1869, etc., étant la,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.

L'Ordre du jour pour que la Chambre se forme en Comité sur le Bill du Sénat intitulé:
" Acte concernant le jaugeage et l'enregistrement des navires," étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.

L'Ordre du jour pour la secende lecture du Bill du Sénat, intitulé: " Acte à l'effet
"d'amender l'Acte du Canada, 12 Viet., chap. 114, pour refondre les lois et les ordon-
"nances relatives aux pouvoirs et aux droits de la Corporation de la Maison de la Trinité
" de Québec, et pour d'autres fins,"' érant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.

L'Ordre du jour potir que la Chambre se forme en Comité sur le Bill pourvoyant à ce
que la sentence de mort soit exécutée dans l'enceinte des prisons, étant lu,

Ordonné, Que le dit Ordre soit déchargé.

Le Greffier du Snat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant:-
Le Sénat a passé les Bills suivants sans amendement
Bill intitulé: "Acte relatif à la Nouvelle Ecosse."
Bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'Ante du Canada, 12 Vict., chnp. 114, pour

« refondre les lois et les ordonnances relatives aux pouvoirs et aux droits de la Corporation
"de la iaison de la Trinité de Québec et pour d'autres fins."

Bill intitulé: " Acte concernant les jeunes délinquants dans la Province de Qatébe&.
Et ensuite il se retire.
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L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour fixer le taux de l'intérêt en
Canada, étant lu,

M. Buwell propose, secondé par 11. Brown, Que le Bill soit maintenant lu une seconde
fois.

Et étant six heures de l'après-midi, M. l'Orateur ajourne la Chambre jusqu'à sept
heures et demie P. M., aujourd'hui, sans mettre la question d'ajournement aux voix.

SEPT HEURES ET DEMIE, P. M.
M. l'Orateur met devant la Chambre un état général des Baptêmes, Mariages et Sé-

pultures dans le Comté de Vaudreuil, pour l'année 1868. (Documents de la ,Session,
.No. 29.)

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant
Le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte pour amender les actes relatifs à l'améliora-

"tion du Havre de Québec et à son administration," avec plusieures amendements, auxquels
il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le Bill intitulé: "Acte pour amender l'acte pour incorporer la
" Banque d'Union du Bas- Canada," avec un amendement, auqluel il demande le concours
de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé les Bills suivants sans amendement.
Bill intitulé: y' Acte pour amender la charte d'incorporation de la Banque Royale du

c Canada, en prolongeant, s'il est nécessaire, le délai fixé pour la reprise des paiements en
" espèces, et aussi dans le but d'autoriser, s'il est n(cessaire, sa fusion avec toute autre
" Banque ou toutes autres Banques, et pour d'autres fins."

Bill intitulé:" Acte pour prolonger la charte de la Banque d'Ontario."
Bill intitulé: "Acte pour amender la charte de la Banque de Toronto."
Bill intitulé : "Acte pour pourvoir aux moyens d'améliorer les havres et chenaux en

" certains Ports des Provinces de la Puissance."
Bill intitulé: " Acte pour amender le soixante-et-septième chapitre de Statuts Refon-

" dus du Canada, intitulé: 'Acte concernant les compagnies de télégraphe électrique.'"
Bill intitulé: "Acte pour amender la charte et augmenter le fonds social de la com-

t pagnie de Transport de la Rivve Nord."
Bill intitulé: "Acte pour amender la charte de la Banque de la Cité."
Bill intitulé: "Acte pour amender la ch.rte de la Banque de Québec."
Et aussi, le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre aux Bills

suivants :-
"Acte pour amender l'acte concernant l'inspections des bateaux-à-vapeur et pour la

" plus grande sécurité de leurs passagers."
Bill intitulé: " Acte concernat les devoirs de Juges de Paix, hors des sessions, relative-

19 ment aux personnes accusées d'offenses poursuivables par voie de mise en accusation."
Bill intitulé: " Acte concernant l'administration prompte et sommaire de la justice

t criminelle, en certains cas."
Et ensuite il se retire.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat au
Bill intitulé: " Acte pour amender les actes relatifs à l'amélioration du Havre de Québec
" et à son administration." lesquels sont lus comme suit:-

Page 1, ligne 25, Retranchcz " juillet" et ajoutez "septembre."
Page 1, ligne 29, Retranchez "jusqu'au quinzième jour de juillet prochain, ou."
Les dits amendements étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre procède à prendre en considération l'amendement fait par le Sénat au
"Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte pour incorporer la Banque d'Union du Bas-
d Canada."

Le dit amendement étant la une seconde fois, est adopté.
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Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat, et informe leurs Honneurs que cette
Chambre a adopté leur amendement.

M. Jfc Carthy propose, secondé par M. Jones (Leeds et Granville), Que la Pétition du
Conseil de Ville de la Ville de Sorel, demandant que le montant reçu par le Gouvernement.
pour les licences émises dans la dite ville, soit porté à son crédit dans son compte au fonds
d'emprunt municipal exigé du dit conseil pour intérêt composé sur le dit compte, soit ren-
voyé à un Comité Spécial.

Et remarque étant-faite que la motion n'est pas dans l'ordre, vu que si elle était
adoptée elle entraîne'ait une dépense d'argent.

M. l'Orateur décide que la motion n'est pas dans l'ordre; la dite motion est alors retirée
avec la permmission de la Chambre.

Sûr motion de M. Fortin, secondé par M. Perry,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble ýAdresse à Son Excellence le Gouverneur-

Gén4ral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de tout Ordre
en Conseil, rapports, estimations, de toutes lettres et de tout autre papier se rapportant à la
construction lu chemin appe'é I chemin de St. Lqurent et de Gaspé."

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

M. Harrison propose, secondé par M. Bent.y, que cette Chambre concourt dans le
second rapport du Comité Spécial auquel a été renvoyée la Pétition de John Gordon et
autres, de la Province d'Ontario; demandant la construction da canal à navires de Haron
et Ontario; et des débats s'en suivant, la dite motion est retirée avec la permission de la
Chambre.

Sur motion de M. Masson (Soulanges), secondé par M. Renaud,
Résonu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de la Pétition
de John Taylor, Ecr., de St. Pq/ycarpe, dais le Com é de Soulanges, demandant que
certaines rée'amations pour dommageq causés par les digues à Beauhlirnois soient soumis à
un arbitrage tel que pourvu par la loi en pareil cas, et,, pour une copie des documents et
papiers relatifs à cette Pétition.

Ordonné, Qne la dite Adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des Membres
de cette Chambre qui font partie de l'Honorable Conseil Privé.

M. Benoit propose, secondé par M. Gendron, Q î'il soit présentéane humble Adresse
à Son Excellence le Gouverneur-Général, je priant devouloir bien fairo mettre devant cette
Chambre un état indiquant le montant pour lequel il a été spécialement monnayé de l'ar-
gent pour le Canada depuis 1858, et le coût du monnayage; aussi,, un état approximatif
basé sur les informations qui sont en la possession du gouvernement, iadiquant le montant
des monnaies d'argent américaines en circulation dans la Puissance ; Et des débats,.:s'en
suivant, la dite motion est retirée avec la permission de la Chambre.

L'Ordre du jour pour reprendreý la considZration ultérieure de la'"motion- proposée
aujourd'hui, à la seconde séance de la Chambre, que le Bill intitulé: " Acte' pem- fzer'le
" taux de l'intérêt en Canada," soit maintenant laune seconde fois, étant lu,

Ordonné Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour limiter le taux de l'intérêt;
Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Oraonud, Que le Bill soit retiré.

L'Ordr'e du jour-pour la seconde lecture du Bill pour limiter le taux de l'intérêt dans
la Puissance da Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit retiré.
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L'Ordre du jour pour reprendre les débats ajournés sur la motion proposée mercredi,
le 19 de mai dernier, que le Bill pour rendre générale la pratique de la vaccination, soit-
maintenant lu, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le Bill soit retiré.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill concernant la séduction, étant la,
Ordnané, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le BI soit retiré.

L'Ordre du jour pour la seconde lecture du Bill pour accorder à Sa Majesté certaines
sommes néccssaires pour subvenir à certaines dépenses du Service Public pour lcs années
fiscales expirant le 30e jour de juin 1869 et le 30e jour de juin 170, et pour d'autres
objets relatifs au Service Public, étant lu,

Le Bill est, en conséquence, la une seconde fois,
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois,
Le Bill est, en ennséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Grffier porte le Bill au Sénat, et demande son conenurs.

Le Greffier du Sénat remet à la Barre de la Chambre le Message suivant:-
Le Sénat a passé les Bills suivants sans amendement:
Bill intitulé: " Acte concernant la procédure dans les causes criminelles, ainsi que

" certaines autres matières relatives à la loi criminelle."
Bill intitu!é: " Acte concernant le Gouvernement Provisoire de la Terre de Rupert

" et du Territoire du Word- Ouest, après que ces Territoires auront été unis au Canada."
Bill intitulé: "Acte pour rendre plus expéditive, en certains cas, la poursuite des

" personnes accusées de félonies et délits, dans les Provinces d' Ontario et de Québec."
Bill intitulé: " Acte co.cernant certains fonds d'honoraires dans -la Province

"C d'Ontario."
Bill intitulé: "Acte concernant la loi criminelle, et pour révoquer certaines dispo-

" sitions y mentionnées."
Aussi, le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au Bill intitulé:

"Acte relatif aux devoirs des Juges de Paix hors des Sessions, relotivement aux ordres
" et convictions sommaires."

Et aussi, le S'enat a adopté l'amendement fait par cette Chambre aux amendements
faits par le Sénat au Bsill intitulé: " Acte pour permettre à James Blanclfield Smith
" d'obtenir une prolongation du Brevet par luikobtenu pour une certaine invention."

Et aussi, le Sénat a adopté l'amendement fait par cette Chambre à leur amendement
au Bill intqtulé: ' Acte concernant la charge d'Imprimeur de la Reine et les impressions
" publiques."

Et ensuite il se retire.

Sur motion de l'Honorable Sir John A. Macdonald, secondé par l'Honorable Sir
George E. Cartier,

Résolu, Que lorsque cette Chambre s'ajournera, aujourd'hui, elle soit ajournéejusqu'à
demain à onze heures A. M.

Et alors la Chambre s'est ajournée.
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Mardi, 22 Juin 1869.

ONZE HEURES, A. M.
La Pétition suivante est présentée et déposée sur la Table :
Par H. Morris, -la Pétition du Conseil de Ville de la Ville de Perth.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
confoimément à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, la réponse à une
Adresse de la Chambre des Communes, datée 7 juin 18U9; demandant copie des instrue-
tions générales données ce printemps à l'officier chargé du commandement de l'expédition
pour la protection des Pêcheries dans le Golfe St. Laurent; et aussi, copie des instructions
données à ce même officier touchant l'étendue et la nature de ses fonctions, et un état
indiquant le nombre des marins qui doivent composer l'équipage du bâtiment armé du
Gouvernement "La Canadienne" pendant cette saison. (Docunents de la Session, No. 12.)

Le Greffier du Sénat remet à l Barre de la Chambre le Message suivant:
Le Sénat a passé le Bill intitulé: " Acte pour pro!onger pendant un temps limité les

" chartes de certaines Banques," avec plusieurs amendements auxquels il demande -le
concours de cette Chambre.

Et ensuite il se retire.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le Sénat
au Bill intitulé: " Acte pour prolonger pendant un temps limité les chartes de certaines
"Banques," lesquels sont las comme suit:

(DANS LA CÉDULE.)

Ligne Il. Retranchez " La Banque de la Novvelle-.Ecosse."
Les dits amendements étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Odonné, Que le Greffier reporte le Bill au Sénat et imforme leurs Honneurs que cette

Chambre a adopté leurs amendements.

M. l'Orateur, en conformité du chapitre deux des Statuts de la Puissance du Canada,
appelle M. Morris, représentant du District Electoral de la Division Sud du Comté de
Lanark, à le remplacer temporairement au fauteuil.

M. Morris prend en conséquence le fauteuil de la Chambre.

L'Honorable M. Rose présente, en obéissance à l'Ordre de la Chambre, du 26 mai
1869,-un état des items suivants mentionnés dans " l'Etat d'Affaires " des Comptes Publics
de 1867, mis devant cette Chanbre, indiquant aussi comment et pour quels travaux séparés
ils ont eu lieu, et quelles réclamations encore dues il existe contre aucun de ces items,
savoir :-Canal Desjardins; Compagnie de Navigation de la Grande Rivière; Académie
de Grantham; Compagnie du Havre d'Oalvillc; Compagnie de Navigation de la Tay;
Amélioration de la Rivière Trent; Chemins et Ponts, H.-C.; Do, B.- C.; Diverses Bâtisses,
B-5.; Do, B.- C.; Diverses travaux; Steamers de la ci-devant province du Canada;
Compagnie du Havre de kontréal; Propriété de Cataraqui; aussi, indiquant aussi pré-
ciqément que possible quelles réclamations non liquidées existant contre aucun des autres
comptes de la ci-devant province du Canada, qu'elles soient mentionnées ou non dan3 le
dit Etat; aussi, un état indiquant les arrérages dus pour loyers de pouvoirs d'eau, d'argent
dû sur toute vente de terres en rapport avec les Travaux Publies, ou les sûretés données
pour de l'argent dû, non comprises dans "l'Etat d'Affaires;" aussi, un état. indiquant tous
les deniers reçus le 30 jnin 1867, à compte des licences de boutique et'd'guberge et des
droits d'encan, dans la province de Québc, affectés par l'acte seigneurial de 1854, et faisant
voir ce qui a été fait de ces deniers. (Documents de la Session, .N. 74.)

Le Greffier du Sénat remet à la.Barre de la Chambre le Message suivant:
Le Sénat a passé les Bills suivants sans amendement
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte tente-et-un Victo-ia, chapitre trente-trois,
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"et pour établir de nouvelle dispositions relativement aux salaires et aux dépenses de voy-
" age de juges.''

Bill intitulé: " Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour
"subveuir 'à certaines dépenses du Service Public, pour les années fiscales expirant le 30e
"jour de juin 1869, et le 30e jour de juin 1870, et pour d'autres objets relatifs au service
"public."

Et ensuite il se retire.

L'Honorable M. Langevin, l'un des Membres de l'Honorable Conseil Privé, présente,
conformément à une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la répouse à une
adresse de la Chambre des Communes, datée seize juin 1869, demandant un état donnant
toute la correspondance avec le Gouvernement Impérial au sujet des résolutions de la
législature locale de la Nouwelle-B osse, et la minute du conseil du Gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse, en date respectivement du 21 août 1868 et du 5 septembre 1869. (Do-
cuments de la Ses ion, No. 9.)

L'Honorable M. 31cDougall, l'un des iMlembres de l'Ronorable Conseil Privé, met
devant la Chambre le Rapport Général du Ministre des Travaux Publics pour l'année
expirée le 30 juin 1858, conformément à l'Acte 31 Victoria, chapitre 12. (Documents de
la Session, No. 8.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à trois heures P. M., aujourd'hui.

TRoIs H EURES P. M.

Messaze de Son Excellence le Gouverneur-Général par Réné Kimber, Eeuyer, Gen-
tilhomme Huissier de la Verge Noire:
M. l'Orateur,

J'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général d'informer cette Chambre que
c'est le plaisir de Son Excellence que les Membres de cette Chambre se renflent dans la
salle des séances du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur et la Chambre se rendent auprès de Son Excellence, qui
a donné alors au nom de Sa Majesté, la sanction Royale aux Bills Publics et Privés
suivants:

Acte concernant les Brevets d'Invention.
Acte concernant l'Immigration et les Immigrants.
Acte du Canada relatif aur Clauses des Compagnies par actions.
Acte pour évi er la nécessité de grossoyer les Documents Publics sur parchemin.
Acte pour la punition de certaines offenses relatives à l'Armée et à la Marine de Sa,

Majesté.
Acte à l'effet de mieux protéger les munitions de l'Armée et de la Marine de Sa

Majesté.
Acte concernant le Département des Finances.
Acte concernant les offences relatives aux Monnaies.
Acte concernant le Faux.
Acte concernant le maintien de la paix-dans le voisinage des Travaux Publics.
Acte concernant la cruauté envers les animaux.
Acte relatif aux Vagabonds.
Acte concernant les offenses contre la personne.
Acte pourvoyant à l'émancipation graduelle des Sauvages, à la meilleure administra-

tion des affaires des Sauvages, et à l'extension des dispositions de l'acte trente-et-un
Victoria, chapitre quarante-deux.

Acte pour confirmer une certaine convention conclue entre le gouvernement du
Canada et la Compagnie du Grand chemin de fer Occidental, et pour lui donner effet.

Acte pour chauger les limites des Comtés de Joliet'e et Berthier pour les fins électo-
rales.

Acte à l'effet de placer tous les Bâtiments Canadiéns sur un pied d'égalité, en ce
qui concerne le pilotage dans le port de Québec, et pour d'autres fins du ressort du
pilotage.

Acte pour amender l'Acte 23 Victoria, chapitre 123, intitulé: "Acte pour incorporer
les Pilotes pour le havre de Québeo et au-dessous."
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Acte pour amender l'Acte d'Incorporation du Bureau de Commerce delà cité de Toronto.
Acte pour amender la charte de la Banque de Gore.
Acte concernant la Compagnie du Pont International.
Acte pour incorporer la Banque de la Puissance.
Acte pour naturaliser E!i Clinton Clark.
Acte pour incorporer la Compagnie Canalienne et Européenne de télégraphe.
Acte pour autoriser la Banque Canadienne de Commerce à augmenter son capital, et

pour d'autres fins relatives à cette banque.
Acte pour permettre à la Banque du Nouveau.Brunswick d'augmenter son fonds sooial,

et pour d'autres objets se rattachant à la Banque.
Acte pour augmenter le Fonds Social de la Compagnie du Pont Suspendu de Cl/fton.
Acte pour permettre aux porteurs des actions privilégiées de la compagnie du

Grand Chenin de Fer Occidental de les convertir en actions ordinaires, à leur choix.
Acte pour unir les Compagnies d'Assurance Mutuelle du Castor et de Toronto

contre l'incendie.
Acte pour incorporer la Compagnie de Garantie et d'Assurance Mutuelle sur la vie

dite de'la Puissance.
Acte pour incorporer la Chambre de Commerce de St. l4omas, Ontario,
'Acte à l'effet d'amender l'acte passé par la Législature de la ci-devant Province du

Baut-UCanada, intitulé: " Acte pour incorporer certaine compagnie sous le nom et raison
de Compagnie Britannique, Américaine contre l'incendie et sur la vie."

Acte rilatif aux compagnies par actions' constituées eu corporations par lettres pa.
tentes.

Acte pour détacher le township de Doncaster du.comté de X, ontcalm et l'annexer
au comté de Teribonne pour les fins électorales.

Acte concernant le Parjure.
Acte concernant le Service PostalOcéanique.
Acte pour i.corporer la Compagnie d'Assurance Maritime du Canada.
Acte concernant les dommages malicieux à la propriété.
Acte concernant le Larcin et les autres offenses de même nature.
Acte pour amender et consolider les actes concernant:la Compagnie de Remorqueurs

du St. Laurent.
Acte pour incorporer la banque des Marchands d'fla:ifax.
Acte pour amender l'acte pour incorporer là Banque d'Union du Bas- Canada.
Acte pour amender l'acte concernant l'amélioration et l'administration du havre de

Québec.
Acie concernant la Faillite.
Acte pour faire disparaître les doutes auxquels donnent lieu certaines lois du Canadae,

en ce qui concerne les offenses qui ne sont pas entièrement commises sur son territoire,
Aete concernantla loi criminelle et pour révoquer certaines dispositions y mention.

nées.
Acte concernant la procédure au criminel et autres manières relatives à la loi cri.

muinelle.
Acte concernant certains fonds d'honoraires dans la Province d'Ontario.
Acte peur rendre plus expéditive en certains cas la poursuite des personnes accusées

de félonies et délits, dans les Provinces d'Ontario et de Québec.
Acte concernant le gouvernement provisoire de la Terre de Rupert et du Territoire

du Nord-Ouest après que ces territoires auront.été unis en Canada.
Acte pour amender la charte de la Banque de Québec.
Acte pour amender la charte de la Banque de la Cité.
Acte pour amender la charte de la Banque de Toronto.
Acte pour pourvoir aux moyens d'améliorer les havres et éhenaux en certains ports

des Provinces de la Puissance.
Acte ?ponr prolonger la charte de la banque Ontario.
Acte concernant le mode de juger et' punir les jeunes délinquants.
Acte relatif aux Enquêtes sur les naufrages et à d'autres objets.
Acte relatif aux maladies contagieuses qui attaquent les animaux.
Acte relatif aux devoirs-des 'juges de paix'hors des sessions, relativement aux ordres

et-convictions.oammaires.
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Acte pour permettre à James Blanc7ifield Smith d'obtenir une prolongation du brevet
par lui obtenu pour une certaine invention.

Acte concernant la cþarge d'Imprimeur de la Reine et les impressions publiques.
Acte peur amender* l'acte concernant l'inspection des biteaux à vapeur et la plus

grande sécurité de leurs passagers.
Acte concernant l'admiuistration prompte et sommaire de la justice criminelle, en

certains cas.
Acte concernant les devoirs des juges de paix hors des sessions, relativement aux per-

sonnes accusées d'offenses poursuivables par voie de mise en) accusation.
Acte pour amender le soixante-et-septième chapitre des Statuts Refondus du Canada,

intitulé: " Acte concernant les compagnies de télégraphe électrique."
Acte pour amender la charte d'iticorporation de la Banque Royale du Canada, en

prolongeant, s'il est nécessaire, le délai fixé pour la reprise des paiements en espèces, et
aussi dans le but d'autoriser, s'il est nécessaire, sa fusion avec toutes autres banques, et
puur d'autres fins.

Acte peur amender la charte et augmenter le fonds social de la compagnie de transport
de la rive Nord.

Acte pour prolonger pendant un temps limité les chartes de certaines Banques.
Acte relatif à la Aouvelle-Ecosse.
Acte pour amender l'acte de la ci-devant province du Canada, douze cVitoria, cha-

pitre cent quatorze, " pour refondre les lois et les ordonnances relatives aux pouvoirs et aux
devoirs de la corporation de la Maison de la Trinité de Québec, et pour d'autres fins."

Acte concernant les jeunes délinquants dans la province de Québec.
Acte pour amender l'acte trente-et-un Victoria, chapitre 33, et pour établir de nou-

velles dispositions relativement aux salaires et aux dépenses de voyage des juges.
Les titres des Bills suivants sont alors lus .
Acte concernant le salaire du Gouverneur-Général.
Acte pour faire droit à John Borace Stevenson.

Sur ces bills le Greffier de cette Chambre, par ordre de Son Excellence, a alors dit:
c Son Excellence le Gouverneur-Général réserve ces bills pour la signification du plaisir
de Sa Majesté sur iceux."

Alors, l'Honorable Orateur de la Chambre des Communes a adressé la parole à Son
Excellence le Gouverneur-Général, comme suit:
PLAISÉ A VOTRE EXCELLENCE:

En présentant le Bill des Subsides, j'ose exprimer l'espoir que les mesures importantes
qui ont été'passées durant cette Session tendront au plus grani honneur de la Couronne et
au bonheur et à la prospérité des sujets de Sa Majesté qui habitent le vaste domaine régi
par son gouvernement su: ce continent.

:uu ncm des Communes du Canada, je présente maintenant à Votre Fxcellence le
Bill intitulé: " Acte pour accorder à Sa Majesté.certaines sommes nécessaires pour sub-
" venir à certaines dépenses du Service Public, pour les années fiscales expirant le 30me
" jour de juin 189, et le 30me jour de juin 1870, et pour d'autres objets relatifs au
c Service Publie," auquel je demande humblemert la sanction de Votre Excellence.

La sanction Royale est alors donnée à ce Bill dans les termes suivants.
Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur-Général remercie les loyaux

sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce Bill.
Après quoi il a plu à Son Excellence da prononcer le discours suivant:

Honorables Messieurs du Sénat,
Messieurs de la Chambre des Communes:

Le temps est arrivé où je puis vous décharger de vos travaux; et je le fais avec
d'autant plus de plaisir que la session, dont l'ouverture fut retardée pour des raisons qui
vous sont connues, s'est nécessairement prolongée jusqu'à une époque plus avancée qu'il
ne convient à la généralité d'entre vous. Je pense qu on peut se déclarer satisfait du
résultat de vos délibérations.

En outre de la longue liste de mesures et d'amendements sur des sujets depolitique,
intérieure dont vous vous êtes occupés, vos journaux montrent que des mesures. mémo
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rables ont été prises vers l'accomplissement du grand projet d'union en une seule confédé-
ration de toute l'Amérique &eptentrionale Britannique.

Vous avez sanctionné l'arrangement conclu à Londres, par le Gouvernement Impérial.
à l'égard du Territoire du Nord-Ouest; j'espère que cette vaste contrée sera avant long-
temps ouverte à la colonisation, et deviendra le séjour de myriades d'immigrants prospères
et industrieux.

Les conditions auxquelles les délégués de Terreneuvê ont consenti, et qui, on peut
l'espérer, seront agréées par le peuple de cette lle, ont reçu votre concours.

Il a été posé des bases pour des négociations avec le gouvernement de l'Re du Prince
Edouard.

De plus, ce qui n'est point d'une moindre importance, considérant que le bon
vouloir du peuple déjà compris dana la PuissaÀee est un sujet d'une importance peut-être
plus grande, ou non moindre pour le moins, que celui àe l'acquisition de nouveaux
territoires, vous avez eu le soin opportun et bien sage d'agir avec libéralité, afin de satisfaire

'des demandes raisonnables et d'assurer l'attacheinent de la Nouvelle-Ecosse.
Les actes pour l'uniformité des lois criminelles assureront un mode de procédure

exacte et équitable, et ne peuvent manquer de contribuer à un très-haut degré à l'avan-
tage public.
Messieurs de la Chambre des Communes,

Au nom de Sa Majesté, je vous remercie des subsides que vous avez votés pour le
Service Public. Quoique les droits d'importation n'aient pas atteint le chiffre qú'on èn
attendait, je me réjouis à la pensée qu'une surveillance vigilante de la dépense publique a
obvié à la nécessité d'imposer de nouvelles charges au peuple.
Rlonorables Messieurs et Messieurs,

Je ne vous retiendrai pas davantage si ce n'est pour exprimer l'espoir qu'en retournant
dans vos foyers, vous trouverez le pays avec toutes les apparences d'une récolte abondante,
et que vous continuerez vos services à l'Etat en encourageant les travaux de l'industrie,
en propageant le contentement et en soutenant l'autorité de la loi dans vos localités res-
pectives.

Alors lHonorable Orateur du Sénat a dit:
Ronorables Zfessieurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre da Communes:
C'est la volonté et le plaisir de Son Excellence le Gouverneur.Général de proroger ce

Parlement à samedi, le trente-et-unième jour de juillet prochain, pour être ici tepu, et ce
Parlement est en conséquenceo prorogé à samedi, le trente-et-unième -jour de juillet
prochain.
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PREMIER RAPPORT DU COMITE

SUP. LES

BANQUES ET LE SYSTEME MONETAIREs

10 MAr 1869.

Le comité spécial chargé d'examiner la question des banques et du système monétaire
de la Puissance, avec pouvoir de faire rapport de tcms à autre, a l'honneur de présenter
ce qui suit comme étant son PREMIER RAPPORT

Votre comité a l'honneur de soumettre, pour la considération de votre honora&.le
chambre, les témoignages qu'il a reçus de différentes personnes auxquelles copie des
questions adoptées durant la dernière session du parlement avait été envoyée.

Le tout respectueusement soumis.
'JOHN ROSE,

Président.

TEMOIîGAGES.

Les questions suivantes furent adressées par le comité à différents banquiers, mar-
chands et autres, résidant dans différentes parties de la Puissance :-

1. Vous êtes-vous occupé de la question des banques et du système monétaire ?
2. Exposez vos opinions sur le système de banque qui existait dans la ci-devant

province du Canada, ainsi que dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick respectivement, et dites' si, à votre avis, il a contribué au développement des
ressourczs matérielles du pays ?

3. Etes-vous en faveur du système de l'émission directe de billets de l'Etat comme
agent de la circulation en Canada, ou de ce!ui de baser la circulation sur des effets publics
émis autrement que par l'intervention directe du gouvernement. Dites quel plan ou
système serait, à vctre avis, le mieux adapté aux besoins et aux intérêts de la Puissance,
et donnez un aperçu du plan que vous recommanderiez. Dites spécialément quelle pro-
portion d'espèces, sous un système quelconque, devrait être gardée en caisse pour les
besoins du remboursement, et aussi, s'il en devrait être gardé, et en quelle proportion, à
l'égard des dépôts?

4. Exposez quels sont, à votre avis, les avantages et désavantages d'une émission
directe de billets de l'Etat, et quels seraient ceux d'un système en vertu duquel les banques
organisées sur un principe analogue à, celui des Banques Nationales des Etats-Unis,
pourraient ke servir d'une circulation basée sur des effets publics. Ditos quel a été, à votre
avis, l'effet d'un pareil syitème dans les pays où il est établi ?

32 Victoria. Appendice (No. 1). A. 1869



Appendice (No. 1).

5. Pensez-vous que le système des Banques Nationales des Etats-Unis pourrait être
introduit avantagousement dans la Puissance du Canada ?-si non, donnez-en les raisons;
si vous le pensez, dites quelles modifications ou dispositions différentes vous recommande-
riez pour assurer convenablement la conversion de leurs émissions et garantir les dépôts ?

6. Pouvez-vous suggérer quelque système, ayant des effets publics comme base de
circulation, qui pourvoirait à l'extension ou à la réduction nécessaires à certaines époques
de l'année, et qui en même temps mettrait la circulation des billets de toutes les banques
sur le même pied, au point de vue de la sécurité?

7. L'extension et laréduction de circulation sont-elles aussi subites et aussi grandes,
depuis quelques années, qu'elles l'étaient autrefois dans les provinces d'Ontario et Québec;
et la circulation varie-t-elle, et jusqu'à quel point, dans la 14ouvelle-Ecosse et le Nouveau-
B runswick ? Dans ce cas, à quelles époques de l'année et pour quelles raisons ?

8. Pouvez-vous recommander quelque plan par lequel les banques existantes pourraient
donner au public la garantie des bons de l'Etat pour leurs émissions de billets, et faire en
même temps des affaires profitables, s'il leur était accordé du tem ps pour adapter leur
fonctionnement actuel à un pareil système, soit par l'augmentation de leur capital, le retrait
graduel de leur circulation, ou autrement ?

9. Si les banques existantes étaient privées du droit d'émettre des billets, excepté sur
la garantie d'effets publics, combien de temps faudrait-il, à votre avis, pour adopter les
mesures nécessaires par lesquelles leur circulation actuelle pourrait être retirée sans
diminuer leurs escomptes? L'effet en serait-il de diminuer considérablement l'escompte
qu'elles accordent aujourd'hui au commerce du pays, et dans ce cas, jusqu'à quel point?
Ce changement tendrait-il à accroître le taux de l'intérêt ?

10. Pensez-vous que le système actuel, en vertu duquel une partie de la circulation
monétaire de la Puissance est basée sur une émission directe de billets de l'Etat, tavoir :
e vertu de l'acte 29-30 Viot., ch. 10, de la ci-devant province du Canada, et en vertu de
l'acte chapitre 39, Acte Revisé, titre ii, de la proviuce de la Nouvelle-Ecosse, accompagné
du système des émissions indépendantes par les banques elles-mêmes, soit satisfaisant dans
son fonctionnement ? Le public préfère-t-il les billets de PEtat à ceux des banques, et les
banques qi émettent leues propres billets sont-elles placées dans une position désanvanta-
geuse, et §ous quel rapport? Exposez 4mplement le résultat de votre expérience du
fonctionnement et de l'effet de la coexistence de ces deux systèmes ? L'introduction du
système des " offres légales" a-t-elle produite une réduction sensible dans le chiffre des
espèces du pays, et causerait-elle, &tant généralisée, une nouvelle réduction assez consi-
dérable pour déprécier la valeur des " offres légales ?" Exposez amplement vos opinions.
sur tous ces points.

11. Si les institutions de banque actuelles étaient obligées d'émettre des billets basés
sur les effets publics, ou d'émettre des billets constituant des offres légales, continueraient-.
elles, à votre avis, leurs succursales locales, et si non, pourquoi pas ?

12. Pensez-vous que les dispositions des chartes des banques actuelles offrent une
garantie suffisante au publie quant à la circulation et aux dépôts ? Si non, dites sur quel
point vous croiriez à propos de suggérer des amendements ?

13. Croyez-vous à la nécessité de la disposition qui rend les actionnaires responsables
du double du pontant de leurs actions ? La mise à effet de cette disposition rencontre-t-
elle des difficultés ? si oui, quelles sont ces difficultés l A votre avis, quel serait le résultat
de l'introduction du principe de la responsabilité illimitée ?

14. Quel est, selon vous, le minimum et le maximum du capital que devrait avoir une
banque pour obtenir sa charte ? Pouvez-vous citer quelques chartes actuellement en
vigueur, soit de la ci-devant province du Canada, soit des provinces de la Nouvelle-
Ecosse ou du Nouveau-Brunswick, dont les dispositions sont trop ou trop peu restrictives ?

15. Quelle garantie y a-t-il, en vertu du système actuel, que le capital d'une banque
est réellement versé et non pas représenté, dans une proportion plus ou moins grande, par
des billets escomptés ou d'autres avances fiites aux actionnaires?

2
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16. Si le système actuel des banques indépendantes étaient maintenu, pensez-vous
qu'il serait à propos de limiter le nombre des succursales et comptoirs dans la proportion
du capital versé?

17. En proportion de son capital, quel devrait être le chiffre de la circulation permise
à une banque ? Devrait-il, à votre avis, exister quelque restriction quant aux dépôts ?
Quelle est la proportion par rapport à la circulation et aux dépôts, s'il doit y en avoir, des
espèces et lingots qu'une banque devrait avoir dans ses voûtes, et quelles limites impose-
riez-vous aux dénominations des billets en circulation ? Trouvez-vous bon ou mauvais le
système qui existe dans la Nouvelle-Ecosse et qui permet aux associations ou sociétés
particulières de mettre des billets à vue et au porteur en circulation ?

18. Trouvez-vous suffisantes les dispositions actuelles des chartes des banques d'Ontario,
de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, relativement à leur régie et
administration et à l'échelle établie pour la votation des actionnaires ? Si non, suggérez
les amendements que, selon vous, il serait à propos d'adopter ?

19. Pensez-vous que les rapports que !es banques des provinces d'Ontario et de Québec
sont aujourd'hui tenues de donner renferment tous les renseignements que le publie a
intérêt de connaître ? Si non, dites quelle modification vous avez à suggérer sur ce point ?

20. La concurrence un affaires de banque a-t-elle induit les banques à payer un intérêt
sur les dépôts qui peuvent être retirés à demande, ou sur les balances quotidiennes, .u -ur
les dépôts remboursables à court avis ? Si oui, quelle est le maximum, le minimum et la
moyenne du taux de cet intérêt ? Les banques peuvent-elles faire en Canada des place-
ments qui, tout en étant rémunératifs, peuvent étre retirés à demande ou sur court avis ?
Et pensez-vous qu'il soit sûr de faire des opérations de banque sur de semblable dépôts ?

Des réponses, que l'on trouvera ci-dessous, furent reçues des messieurs suivante:
Thos. Paton, Eer., Gérant Général, Banque de l'Amérique Britannique du Nord,

(Montréal.)
Hugh Allan, Ecr., Montréal.
H. Stephens, Ecr., Montréal.
Jackson Rae. Eer., Caissier, Banque des Mareliands, Montréal.
F. Vézina, Caissier de la Banque Nationale, Québec.
T. Woodside, Eer., Caissier, Banque Royale du Canada, (Toronto.)
IL. J. Cartwright, Eer., M. P., Kingston'.
L'Hon. Isaac Buchanan, Hamilton.
Adam Hope, Ecr., Hamilton.
Il. S. Strathy, Eer., Gérant, Banque de Commerce du Canada, London (Ont.)
Cr. Hague, Caissier, Banque de Toronto.
Chambre de Commerce d'Outaouais.
Chambre de Commerce de Guelph.
Chambre de Commerce de Brantford.
W. A. Thompson, Eer., Queenston (dont le témoignage se trouve d la fn.)
W. S. Stirling, Eer., Banque de l'Union, Halifax.
Peter Jack, Ecr., Caissier, Banque du Peuple, Halifax.
J. W. H. Rowley, Caissier, Banque de Yarmouth, (N. E.)
Thos. Killam, Ecr., Yarmouth (N. E.)
L'Hon. B. D. Wilmot, Belmont, Nouveau-Brunswick.
J. D. Lewin, Eer., Président, Banque du Nouveau-Brunswick.

Question L-Vous êtes-vous occupé de la question des banques et du système monétaire ?

Réponses àe-
M. Allan.-Je ne me suis jamais particulièrement occupé de la question des banques

et du système monétaire, et je'n'ai aucune connaissance intime du système qui prévaut
à la Nouvelle-Ecosso ou au Nouveau-Brunswick&

Il. Stephent.- J'ai donné à la question des banques et du système monétaire toute
l'attention que 19 ans passés comme directeur de la première banque de cette ville (Mont-
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réal), et 30 ans dans le commerce, peuvent sembler nécessiter, et je n'ai maintenant aucun
intérêt personnel direct dans aucune institution monétaire, à part quelques actions, et
par conséquent je puis exprimer une opinion dégagée de toute prévention.

M. Buchanan.-Oui, surtout après la dévastation causée en Canada par la panique
monétaire qui eut lieu aux Etats-Unis en 1837.

(M. Buchanan offre aussi les observations préliminaires suivantes)
Comme préliminaire, je me permettrai de féliciter le comité de l'heureuse union qu'il

a faite de deux'sujets nominalement différents, mais qui, néanmoins, ne forment en réalité
qu'une seule et même question, la solution de l'un étant aussi la solution de l'autre; La
liaison qui existe entre les banques et le système monétaire provient de leur dépendance
mutuelle du volume de l'agent de circulation, qui à son tour doit dépendre de sa nature
ou de sa base. La question essentielle dans les deux cas est celle de la base du système
monétaire, ou ce qui doit être l'offre légalo ou le nerf légal du commerce, et si ce devrait
être une institution que nous pourrions être sûrs de garder permanemment dans le pays,
ou bien, comme aujourd'hui, un article ou denrée exportable. Et si cette question n'est
pas encore résolue, il me semble que cela est dû tout à la fois au manque d'intelligence et
au manque d'indépendance de la société envers les banques, puisque les banquiers parais-
sent ne pas se croire justifiables d'encourager un changement, quoique aucune classe n'en
profiterait plus que leurs actionnaires. Rien ne me parait plus clair que les banques (et,
comme instrument du commercea de banque, le système monétaire du Canada) devraient
être délivrées de l'influence délétère de leur commerce étranger, et qu'elles ne devraient
que simplement servir la cause pour laquelle elles ont été créées, c'est-à-dire, qu'elles
devraient être les servantes du commerce indigène ou interne, et non pas un simple
système de courtiers de change étranger.

(Lcs autres messieurs répondirent affirmativement à cette question.)

Question 2.-Exposez vos opinions sur le système de banque qui existait dans la eie
devant province du Canada, ainsi que dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick respectivement, et dites si, à votre avis, il a contribué au
développement des ressources matérielles du pays ?

R4'éponses de-
M. Paton.-Le système de banque qui existait dans la ci-devant province du

Canada est celui des banques locales à fonds social, possédant des chartes provinciales qui
expirent en 1870-71, et dont les capitaux versés varient de 8266,445 à $6,000,000, les
actionnaires étant responsables du double du montant de leurs actions souscrites ; il y a
aussi la Banque de l'Amérique Britannique du Nord, dont le capital est de £1,000,000 stg.,
et qui a une charte royale, en vertu de laquelle les actionnaires ne sont responsables que
jusqu'à concurrence du chiffre de leurs actions. Les actionnaires de la Banque du Peuple
sont aussi exempts de la clause de double responsabilité, mais la responsabilité des direc .
teurs de cette institution est illimitée.

Les banques ont le privilége d'émettre des billets de 81 et plus, le chiffre total de
leur circulation étant limité au capital versé de la banque, conjointement avec l'or et
l'argent monnayé, les lingots, les bons du gouvernement (debentures) et les " offres
légales " (legal tenders) * en caisse,-le chiffre total de leurs dettes étant aussi limité au
triple de leur capital versé, en sus du montant de numéraire, " offres légales " et autres
effets publics qu'elles possèdent.

Les banques sont autorisées à faire toutes les opérations ordinairement faites par les
banquigrs, comme d'escompter les effets de commerce, trafiquer e l'or et de, l'(rgent, du
change, etc. Elles sont tenues de fournir des rapports mensuels au gouvernement, pour
être publiés dans3 la Cazette,-de posséder dix pour cent de leur capital souscrit en effets
provinciaux,-et de payer une taxe d'un pour cent sur l'excédant.de leur circulation sur le
montant des espèces, "offres légales " et effets publies quelles possèdent. Le sys-
tème des banques de la Nouvelle-Ecosse et du Nouvea!-ß;ugsåriek no diffère que peu

• Les " offres légales" dont il est ici question sont les bllets•l émis par le gouverneznnt pal
l'agence de la Banque de Montréal.
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de celui du Canada. A l'exception de deux banques particulières dans la Nouvelle-Ecosse,
elles possèdent toutes des chartes du gouvernement provincial sur le principe de la com-
mandite; leurs chartes expirent entre 1871 et 1890, et leurs capitaux versés varient de
$50,000 à $60,000. Elles ne sont pas obligées d'avoir d'effets publics, ni de publier
des états de leurs affaires, si ce n'est un rapport annuel qui est envoyé aux actionnaires et
au lieutenant-gouverneur. Les banques de la Nouvelle-Ecosse ne peuvent émettre de
billets d'une dénomination moindre que $20. La Banque de l'Amérique Britannique du
Nord est autorisée, par sa charte royale, à faire des affaires dans toute l'Amérique Britan-
nique du Nord et lieux circonvoisins, et elle a des succursales dans les provinces d'Ontario,
de Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et dans la Colombie Anglaise,
et des comptoirs à New-York et à San Francisco. Ses priviléges sont semblables à ceux
des autres banques de la Puissance, excepté qu'elle ne peut, en vertu de sa charte, émettre
de billets de moins de $4. Cependant, la Banque émet des billets de $1 et $2 en vertu de
l'acte concernant le libre commerce des banques de la ci-devant province du Canada,
lesquels sont garantis par un dépôt de bons provinciaux, et endossés par le régistraire de
la province. Sa charte l'oblige à fournir au gouvernemnt provincial des rapports sem-
blables à ceux fournis par les banques locales. Elle n'est pas obligée de posséder de bons
du gouvernement, excepté pour garantir sa circulation de petits billets ; cependant, elle
possède depuis plusieurs anné6s un montant de ces effets beaucoup plus considérable qu'il
n'est nécessaire qu'aucune banque locale n'en possède.

Ce qui précède est un léger aperçu du système de banque actuel dans la Puissance,
et à mon avis il n'est susceptible que de peu d'objections.

Je crois, cependant, que la circulation devrait être garantie par des bons provinciaux
déposés entre les mains du gouvernement (voir réponse à la question 6), et que le nombre
des succursales ou comptoirs qu'une banque peut établir devrait être limité, et être en
proportion de son capital versé. Le chiffre des réserves en numéraire, comparativement à
ses engagements, n'est pas réglé par les chartes actuelles, ce qui tend à. produire une
expansion dangereuse et imprudente. L'on devrait remédier à cela, et les rapports fournis
au gouvernement devraient être plus détaillés.

Le système de banque de la Puissance a certainement contribué au développement des
ressources matérielles du pays. La faillite de deux des plus grandes institutions de banque
du pays, et les maux qui en sont résultés, ne doivent pas être· attribués au système en
vertu duquel ces banques étaient organisées, mais à un oubli des vrais et légitimes prin-
cipes qui devraient présider à l'administration de toutes les institutions de banque, et qui,
si on les dédaigne, auront certainement pour résultat des malheurs et des désastres,
quelle que puisse être d'ailleurs la perfection du système.

M. Allan.-Le système de banque qui a jusqu'ici existé en Canada a sans aucàn
doute été très-avantageux. Sous ce système, les ressources matérielles du pays ont été
développées à un degré extraordinaire, et toutes les classes de la société ont prospéré; et
je crois qu'aucune entreprise légitime, reposant sur des principes sains, n'a souffert par le
manque de crédit aux banques.

Il y a eu dans la province, depuis trente ans, moins de faillites de banques que dans
aucun autre pays que je connaisse, où il s'est fait un chiffre d'affaires égal; et les faillites
qui ont eu lieu n'ont pas été causées par quelque défectuosité du système de banques,
mais en coaéquence de mauvaise administration de la part de ceux à qui leurs affaires
étaient confiées.

M. ephens.-Si le gouvernement n'adopte pas le principe de garantie pour la circu-
lation des billets de banque (que je regarde comme préférable à tout autre), le système de
banque qui existe-actuellement dans la Puissance du Canada serait mon second choix, car
les charte' des- banques contiennent d'excellentes dispositions, particulièrement la clause
imposab. lu. double .iesponsabilité aux actionnaires, si l'on y ajoute un amendement pour
la mettreà efet au besoin. D'ailleurs, il y a peu d'objections à y faire, si ce n'est que
l'on peut dsapprouver la faculté donnée aux banques d'établir à volonté, dans les diffé.
rentes-parties-de la province, des comptoirs placés sous le contrôle d'un seul gérant. .
premierAlieu, e'est une chose peu sûre et hasardeuse que de placer les affaires d'une banque
Fous le-contrôle et à la discrétion d'une seule personne, et c'est en même temps faire une
çoncurrence injuste et empiéter sur les justes droitq des autres localités, qui sont mieue
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en. état d'administrer, en choisissant leurs propres directeurs, leurs affaires de banque,
spécialement sous le rapport de la sûreté de la banque et des intérêts matériels du district.
Je suis certainement d'opinion que le système actuel a fortement contribué au développe-
ment des ressources matérielles du pays, bien que je crois qu'on aurait pu atteindre un*
plus grande prospérité et un développement plus rapide sous une loi de banques libres,
qui répandrait plus généralement dans le pays les facilités offertes par les banques.

Je ne me sens pas en état d'offrir une opinion sur le système de banque des provinces
du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, car je n'ai que peu ou point d'expé-
rience de son fonctionnement.

M. Rae.-A mon avis, le système de banque qui existait en Canada a contribué au
développement des ressources matérielles du pays.

Je ne connais rien des systèmes qui existent dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse
et du Nouveau-Brunswick.

M. Stevenson.-Le système de banque de la ci-devant province du Canada est modelé
sur le système des banques d'Ecosse,-système qui existe en Ecosse depuis près de deux
siècles. En Canada, l'on a trouvé qu'il fonctionnait généralement bien,-qu'il a fourni
un cours monétaire solide, et contribué au développement des ressources naturelles du
pays. Je n'ai aucune connaissance des affaires de banque de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick.

M. Vézina.-Je suis d'avis que le système de banque suivi jusqu'ici dans la ci-devant
province du Canada a beaucoup contribué au développement des intérêts matériels du
pays, et qu'il peut avantageusement continuer d'être suivi avec quelques changements.
Mes relations avec les affaires du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse ne me per-
mettent pas de me prononcer sur le système de banque suivi dans ces localités. Mes
réponses donc ne toucheront que ce qui regarde le Canada.

M. Woodside.-Le système de banque qui existait dans la ci-devant province du
Canada, jusqu'à l'introduction des " offres légales,". a produit un excellent résultat et
a plus fait pour sa prospérité matérielle que ne l'aurait pu faire aucun autre système que
je connaisse. Il existe un système à peu près semblable en Ecosse et en Irlande, et là
aussi il a produit d'excellents résultats.

M. Oartwright.-Je préfère, tant pour cette question que pour la suivante, ne parler
du commerce de banque que tel qu'il est pratiqué et qu'il s'applique à la province d'On-
tario seulement, parce que je ne possède aucune connaissance pratique des systèmes
sui-vis dans les autres parties de la Puissance.

A l'égard d'Ontario, je crois que le système qui a existé jusqu'ici a très puissamment
contribué au développement des ressources de cette province, mais que les entraves arti-
ficielles imposées jusqu'ici au commerce de banque ont porté une grave atteinte à.son
utilité générale, et même, jusqu'à un certain point, à sa stabilité, et je suis porté à croire
qu'en dépit des relâchements que l'on a dernièrement apportés, il s'écoulera beaucoup de
temps avant que les maux qui en sont résultés ne disparaissent entièrement.

Mr. Buchanan.-Les "instructions royales" de Downing Street ont empêché ce que
je crois depuis longtemps être essentiel à un bon et sain système de commerce, ou de
banque, ou monétaire en Canada, savoir : que la nature de " l'offre légale "- soit changée,
d'article sujet à des fluctuations, parce qu'il est exportable, en un embléme-garanti par
de l'or, mais n'étant pas l'or même-ou, de fait, en billets d'or. Le système de banque
du Canada étant un système de grandes banques, avec capital versé et double ,responsa-
bilité, a, je crois, très bien répondu aux besoins du pays dans le passé, et a. été tout ce
qu'un système pouvait être, dans les circonstances, sous un système de numéraire:en
espèces. il est évident, néanmoins, que les importations de la main-d'ouvre étrangère
sous forme de marchandises ont été stimulées par ce système sur une bien plus grande
échelle qu'il n'a pu stimuler la main-d'ouvre canadienne sous.forme. d'exportations,--car
le Canada, comme les Etats du Nord de l'Union voisine, n'a pas et ne pourrajamais avoir,
comme pays septentrional, des exportations considérables qu'il sera profitable d'expédier
çn Europe.



Je ne connais qu'imparfaitement les systèmes de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick.

M. Bope.-Le système de banque de 'la ci-devant province du Canada, quoique
défectueux, a néanmoins considérablement aidé au développement des ressources maté-
rielles du pays.

M. Strathy.-Le système de banque qui existait dans la ci-devant province du Ca-
nada, avant la passation de l'acte généralement désigné sous le nom " d'acte concernant
les offres légales," convenait fort bien aux besoins du pays, et a puissamment contribué au
développement de ses ressources matérielles.

M. Hague.-Le système de banque de la ci-devant province du Canada est basé sur
le seul principe sain sur lequel le commerce de banque devrait être conduit, savoir: l'obli-
gation de payer tous les engagements en or, et la rigoureuse application de cette règle au
moyen d'un système régulier d'échange entre les banques. Sans cette dernière obligation,
la première ne vaut guère mieux qu'une simple théorie; par son moyen, l'on obtient l'im-
mense avantage d'une épreuve pratique de convertibilité.

En dépit de violations de règles saines dans beaucoup des opérations d'escompte des
banques du Canada pendant les années passées, violations qui, dans le cas d'une de ces
institutions, étaient de la nature la plus flagrante, et qui se poursuivaient depuis longtemps,
l'excellence du système a été telle que les pertes éprouvées par le public ont été à peu
près insignifiantes.

Il a donné au Canada une monnaie de valeur uniforme sur une étendue considérable
de pays, indépendante des fluctuations politiques, et constamment remboursable en espèces.
Il a aussi rendu disponible, au plus haut degré possible, la petite quantité de capitaux
actifs possédés dans un pays qui n'est encore que partiellement développé. Nul homme
qui connait le Canada ne peut douter que son système de banque a puissamment contribué
au développement de ses ressources matérielles, et l'opinion de beaucoup de ceux qui son t
versés dans la matière est que nul autre système n'aurait produit d'aussi bons résultats.

Chambre de Commerce d'Outaouais.-Le système de banque actuel des provinces de
Québec et Ontario, qui est celui de la ci-devant province du Canada, a fortement con-
tribué au développement des ressources du pays, par l'aide considérable qu'il offrait à
toutes les insdustries. L'agent de circulation monétaire du pays a, jusqu'à tout récem-
ment, été entre les mains des banquiers, et ils ont eu jusqu'ici presque le monopole du
moyen de " faire de l'argent:" l'émission incontrôlée de leurs propres billets, avec les
profits qui en découlent.

Chambre de Commerce de Guelph.-Nous préférons le système actuel de banque, tel
qu'établi dans les provinces d'Ontario et Québec, à. tous ceux proposés jusqu'ici. Nous
croyons qu'il convient mieux au développement des ressources matérielles du pays, qu'il
est plus propre à subvenir aux besoins du commerce, en permettant l'expansion nécessaire
de la circulation aux époques voulues, lorsque la chose devient utile pour le mouvement
des produits de l'année.

La double responsabilité des actionnaires protége amplement les porteurs de billets et
les déposants, tandis que les actionnaires eux-mêmes ne peuvent éprouver de pertes que
par leur propre négligence. Toute l'expérience du passé prouve que les pertes et les
faillites, sous ce système, n'ont eu lieu que lorsque les directeurs ont indûment employé
les fonds de la banque à leurs propres affaires, ou, ont permis à quelques favoris de le
faire, sans exiger les garanties nécessaires.

Chambre dé Commerce de Brantfor.-Nous sommes d'opinion que le système de
banque de la ci-devânt province 'du Canada a contribué. à la prospérité du pays.

M. Stirling.-En réponse à-la question No. 2, je dois dire que les observations et
l'expérience du passé m'ont convaincu que le système suivi dans ces provinces a été par-
faitement satisfaisant dans ses principes généraux et son fonctionnement, et qu'il a très
bienrempli sa véritable mission : celle d'offrir toute facilité légitime à l'honnete commer-
gant, et de développer les ressources matérielles du pays.
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M. Jack.-Le système de banque des différentes provinces est basé sur celui de
l'Ecosse. Les banques sont toutes des banques de dépôt, de circulation et d'escompte.
Elles font l'achat et la vente de lettres de change, et dans la ci-devant province du Ca-
nada elles avaient l'habitude de faire des avances sur des propriétés de :diverses espèces.
Dans la Nouvelle-Ecosse, elles se sont jusqu'ici bornées à escompter les effets négociables,
et ont parfois donné de l'aide au moyen de crédits en argent. De quelque manière que les
banques aient fait leurs avances, il ne peut y avoir aucun doute qu'elles ont été d'un
grand avantage en encourageant et stimulant le commerce et l'industrie. Sans leur secours,
les affaires qui se font ne pourraient pas être aussi considérables qu'elles le sont. Les
banques sont comme les réservoirs qui contiennent de l'eau pour les irrigations. Les capi-
taux qui, autrement, resteraient inertes entre les mains des commerçants et du public, se
réunissent chez elles, pour être ensuite distribués par les différentes avenues du commerce.

L'on suppose généralement que le gouvernement de la Puissance médite l'introduc-
tion d'un changement radical dans le système, soit en refusant de permettre aux banques
d'émettre leurs propres billets, et en y substituant des billets de l'Etat, soit en forçant les
banques à baser leurs émissions sur les effets publics. La justification de ce grand chan-
gement est que par ce moyei la sécurité des porteurs de billets sera plus grande qu'elle
ne l'est à présent. Mais derrière cette raison perce la prétention que le système actuel
est un flasco. Pour justifier un changement aussi radical et aussi fondamental, il faudrait
prouver clairement que les porteurs de billets à vue dans ces provinces ont en sérieusement
à souffrir de l'incapacité des banques à rembourser leurs billets lorsqu'elles en étaient
requises. L'on pourrait supposer que plusieurs banques ont failli, et que dans un temps
ou un autre il y a eu suspension des paiements en espèces. Mais teltn'a pas été le cas.
Sous le système de chartes actuel, une seule banque a failli en Canada, et une autre a sus-
pendu ses paiements, mais a tout remboursé, tandis qu'aucune banque n'a failli dans la
Nouvelle-Ecosse. Les banques ont aussi toujours remboursé leurs billets en or à demande.
Pendant les époques de panique et de grande gêne commerciale, lorsque les banques de la
république voisine, dont les émissions d'un bon nombre étaient basées sur des effets
publics, ont été plus d'une fois forcées de suspendre leurs paiements en espèces, les
banques des provinces, dont les émissions étaient basées sur des espèces, ont toujours
promptement remboursé leurs billets en or. Durant toute la crise de 1857, bien qu'une
pression considérable fût exercée sur elles pour les induire à suivre l'exemple des banques
des Etats-Unis, elles maintinrent leurs billets à la valeur de l'or. La circulation
de leurs billets s'est trouvée, tant aux époques de gêne qu'aux époques d'aisance, parfaite-
men t sûre,-tout aussi sûre qu'il serait possible de la rendre par des dispositions législa-
tives extraordinaires, et aussi sûre que le pourrait être toute circulation de billets de
l'Etat ; et tandis que le public n'y a rien perdu, il y a considérablement gagné. Il est pos-
sible que si des banques faillissaient,-et une seule a failli sur le nombre considérable de
ces institutions,-les porteurs de billets en éprouveraient quelque perte, mais on pourrait
facilement prévenir cela en déclarant les billets première charge sur l'actif de la banque.
Dans un cas de faillite, il doit nécessairement y avoir des délais sous quelque système que
ce soit, mais en faisant simplement le changement proposé l'on donnerait une garantie par-
faite aux porteurs de billets, sans complètement bouleverser les afaires du pays, comme
cela doit être inévitablement le cas si le changement médité est jamais réalisé.

M. Rowy.-Je ne connais rien, pratiquement, des systèmes; de banque suivis soit
dans la ci-devant province du Canada, soit dans le Nouveau-Brunswicek Je ne saehe pas
que le système suivi à la Nouvelle-Ecosse possède aucun trait particulier qui favorise ou
retarde d'une manière spéciale le développement dos ressources de la province, à part ce
qui existe généralement là où il y a des banques. Cependant, jeme suis souvent demandé,
lorsque j'étais dans les affaires et avant que je ne fusse lié à des ban4ues; si l'aide que l'on
s'attend généralement d'obtenir des institutions monétaires était accordé dans la.même
proportion, par tête de la population de la province, que celle accordée par des intitutions
semblables dans d'autres pays; et ce n'est que depuis que je fais" le commerce de banque
que j'ai pu faire quelques calculs sur le sujet.

D'après les rapports publiés par les banques de laNouvelle-Ecosse il y a un anuou deux,
je vis que le capital et les dépôts, comparativement la circulation, étaient dans la pro-
portion de plus de quatre contre un, c'est.à-dire que, tandis que le capital versé et les
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dépôts s'élevaient à plus de vingt piastres par tête de la population, la circulation ne
dépassait qu'un peu cinq piastres par tête. En comparant cet état de choses à la cireu-
lation des banques d'autres pays, et suricut de quelques parties des Etats-Unis placées
dans des circonstances semblables aux nôtres, je découvris que leur circulation moyenne
était de dix à douze piastres par tête de la population, tout en n'ayant pas plus do capitaux
et de dépôts, et parfois en ayant moins que nous. J'en vins donc à la conclusion que les
facilités données par les banques n'étaient pas égales aux besoins des affaires ou au déve-
loppement profitable du commerce de la province.

Le remboursement quotidien des billets de la banque et le paiement des balancos on
espèces, pratiqués aussi rigoureusement qu'ils le sont, empêchent les banques, jusqu'à un
certain point, d'étendre leurs escomptes. Chaque banque trouvant tous les jours une
quantité considérable de ses effets dans les autres banques, qu'elle est obligée do rein-
bourser en espèces ou en lettres de change, hésite naturellement à étendre sa circulation;
en conséquence, une grande quantité de bons effets commerciaux ne sont pas escomptés ;
les commerçants sont astreints aux transactions comptant, et les affaires deviennent
limitées et le commerce languissant. L'on prétend que les " promesses do ptyor"
devraient être rachetées immédiatement en numéraire, ici comme en Angleterre
mais la différence qui existe entre les deux pays n'est pas prise en considéra.
tion par ceux qui professent ces opinions sur le remboursemnnt. Dans ce dernier pays, les
billets de la Banque d'Angleterre sont une offre légale partout, excepté au comptoir
de la banque même ; la circulation des billets est garantie par des effets publics,
et il n'y a pas, par conséquent, cette anxiété de les convertir en espèces qui existe dans
notre pays et dans d'autres, où le commerce de banque se fait par des institutioniqni ne
reçoivent pas leur circulation par le moyen d'effets publics, ou qui ne sont pas tenues dà
posséder aucune partie quelconque de leur capital en bons du gouvernement. S'il n'existait
pas de billets de la Banque d'Angleterre avec leurs priviléges particuliers,je dotocquo' les
affaires du pays pourraient être conduites comme elles le sont pendant trois mois. Dans eu
pays, nous n'avons rien qui ressemble au système de la Banque d'Angleterre,'t consé.
quemment toutes nos banques d'émission craignent une demande d'espèces et restreignent
leurs opérations autant que possible, ce qui fait qu'elles accordent moins d'escomptes
qu'elles ne le pourraient faire autrement.

M. Eillam.-Je n'ai aucun doute que les institutions de banque de la Nouvelle-
Ecosse ont très puissamment contribué à sa prospérité générale.

M. Wilmot.-Le système de banque qui existait dans la ci-devant province du Ca-
nada et dans le Nouveau-Brunswick était identique. Dans la Nouvelle-Ecosse (comme
en Angleterre) les banques ne peuvent émettre de billets d'une dénomination moindre que
cinq louis ($20); la circulation au-dessous de cette valeur consiste en billets provinciaux,
jusqu'à concurrence d'environ deux piastres par tête de la poplulation. Il est prouvé que
cette circulation n'a pas nui aux banques, par le fait qu'aucune banque n'a jamais failli,
et qu'il n'a jamais été déclaré de dividende de moins de six pour cent par année, et géné.
ralement davantage; tandis que dans les autres provinces, il y a eu parfois de désastrouses
faillites, causant des pertes aux actionnaires et aux porteurs de billets, et des inconvénients
au public en général. Sans aucun doute le système de banque existant a contribué au
développement des ressources matérielles du pays, mais comme il dépend trop du crédit et
de l'état du commerce étranger, il a, lorsque les échanges avec l'étrangerent été adverses,
accru les réactions périodiques dans les affaires, qui ont été ai désastreuses pour les indi-
vidus et ont causé tant d'inconvénients à la société commerciale. L'anxiété des banques .
contrôler des lettres de change sur l'étranger. les a porté à donner une stimulation mal.
saine à la création d'articles propres à l'exportation, tandis qu'elles n'accordent pas les
facilités nécessaires au commerce domestique du pays. Les statistiques font voir que les
capitaux placés et flottants de la Puissance excèdent quatorze millions de piastres, ($14,.
000,000); la valeur annuelle des produits bruts est de deux cent dix millions 210,000,000),
et celles des manufactures et autres produits s'élève, sans doute, à plus d cent millions
de piastres. Cependant, la plus forte circulation de banque n'a jamais dépassé quatorte
millions ($14,000,000), ou seulement un pour cent du capital, ce qui est une somme
insuffisante pour effectuer avantageusement l'échange du surplus annuel des produits de
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l'industrie. L'argent n'est que le signe représentatif d'une valeur, un instrument d'é-
cbaage, ou en d'autres mots une forme plus condensée, plus économique et plus commode
d'échange, et à moins que la quantité qui en est en circulation ne soit proportionnée à la
valeur des articles de marchandises à vendre, ils faut qu'ils soient vendus au comptant à
des prix qui peuvent n'être pas rémunératifs, ou à crédit, ce qui crée inutilement une dette,
avec tous les dangers et l'incertitude qui l'accompagnent, et qui sont la grande cause de
toutes les paniques financières et des réactions dans le commerce.

Comme le commerce étranger de la Puissance ne forme qu'une légère proportion de
la valeur du commerce indigène, et comme la circulation des billets de banque dépend
entièrement de l'état du commerce avec l'étranger, une importation de quelques millions
au-delà de la valeur des exportations donne lieu à une telle demande de lettres de change
aux banques, ou d'espèces en leur absence, qu'il leur faut nécessairement restreindre leurs
escomptes, réduire leur circulation, et rendre l'argent rare, ce qui réduit les valeurs de
dix, vingt ou trente pour cent. Je suis donc d'opinion que le système de banque actuel
n'offre pas les facilités nécessaires pour le plus grand développement des ressources indus-
trielles de la Puissance.

M. Lewin.-Le système de banque actuel est en opération dans la Nouvelle-Ecosse et
le Nouveau-Brunswick depuis près d'>un demi-siècle, et sous ce système la population et
la richesse du pays ont fortement augmenté; le commerce, les manufactures et l'agricul-
ture ont été florissants. Les banques ont prêté de largent pour les besoins légitimes du
commerce, au taux légal d'intérêt, et le public a moins éprouvé de pertes par la faillite
des banques qu'il n'en a éprouvé, en proportion, dans la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis.

Les profits faits par les banques, durant cette période, ont été extrêncment modestes,
et n'ont été en moyenne que de 6 à 7 pour cent par an sur tout le capital placé.

Sous ces circonstances, je suis d'opinion qu'il n'y a aucune raison de changer les
traits principaux du système-actuel.

Question 3.-Etes-vous en faveur du système de l'émission directe de billets de l'Etat
comme agent de la circulation en Canada, ou de celui de baser la circulation
sur les effets publics émis autrement que par l'intervention directe du gouver-
nement. Dites quel plan ou système serait, à votre avis, le mieux adapté aux
besoins et aux intérêts de la Puissance, et donnez un aperçu du plan que vous
recommanderiez. Dites spécialement quelle proportion d'espèces, sous un
système quelconque, devrait être gardée en caisse pour les besoins du rembour-
sement, et aussi, s'il en devrait être gardé, et en quelle proportion, à !'égard
des dépôta?

Réporses de-

M. Paton.-Je ne suis pas en faveur d'upe émission directe de billets de l'Etat comme
agent de circulation pour le Canada, mais je suis en faveur d'une circulation de billets de
banque basés sur «des bons du gouvernement et garantis par eux, ce qui donnerait au
publie la garantie de la banque qui émettrait les billets ainsi que celle du gouvernement.
Je recommanderais que, après l'expiration des chartes actuelles, disons quatre ans, la
circulation de ohaque banque de la Puissance fût garantie par un dépôt entre les mains du
gouvernement d'effets 6 pour cent de la Puissance, pris à 90, ou s'ils portaient 5 pour
cent, pris à un taux proportionnellement moindre, l'intérêt sur ces effets devant être payé
aux banques qui en feraient le dépôt. Les billets seraient endossés par un officier du
gouvernement de la même manière que ceux émis en vertu de l'acte concernant le libre
commerce des banques. Dans le cas où une banque deviendrait insolvable, les effets
publics seraient vendus, et les produits en seraient appliqués au paiement des billets en
circulation de la banque insolvable. Les billets se trouvant ainsi garantis, la proportion
des espèces gardées pour leur remboursement pourrait descendre jusqu'à un cinquième,
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cette réserve étant nécessaire pour faire face à toute diminution de circulation, parce qu'il
serait incommode et presque impossible, excepté à, sacrifice, pour une banque' de recourir
au retrait et à la vente de ses effets publics pour faire face aux fluctuations de sa circu-
lation.

La proportion des espèces relativement aux dépôts payables à demande et aux comptes
courants, devrait être d'un tiers; relativement aux dépôts faits pour un certain temps, et
pour lesquels on exige un avis de retrait, un sixième. De plus, une réserve destinée à
laire face au retrait de dépôts spéciaux devrait être gardée à Londres ou à New-York, où
il devrait être fait un placement en effets de la Puissance.

M. Allan.-D'après la réponse que j'ai faite à la dernière question, il est évident
que, à morn avis, le système actuel de circulation a jusqu'ici admirablemaent répondu aux
besoins de la province, et je doute beaucoup qu'un changement quelconque serait une
amélioration.

Les espèces que devrait garder une banque, si aucune partie de son capital n'est
placée en effets publies, devraient etre d'environ 25 pour cent de sa circulation et de ses
dépôts réunis.

M. Stephens.-Je ne vois aucune raison plausible pour favorise. l'émission directe de
billets de l'Etat comme agent dé circulation pour le Canada; mais, au contraire, j'ai de
solides raisons pour la désapprouver. En premier lieu, si Fémission actuelle de papier-
monnaie du gouvernement se continue, elle finira nécessairement par remplacer complète-
ment les billets de nos banques, et par les priver de presque tout ce qui est profitable dans
le commerce de banque ; elle forcerait aussi, jnqu'à un certain point, plusieurs de nos
banques à abandonner leurs affaires parce qu'elles ne seraient plus profitables, ce qui lais-
serait des districts entiers sans facilités de banque, car le gouvernement ne pourrait, pour
un instant, penser à courir les risques de faire des affaires générales de banque. De plus,
le sureroit de facilité avec laquelle le gouvernement pourrait prélever de l'argent sous ce
système devra, avec le temps, naturellement aboutir par attirer sur le pays tous les maux
d'un papier-monnaie non remboursable.

Ma propre expérience me porte à eroire que le système le mieux adapté aux besoins
et à la condition du Canada est celui qui a été inauguré et mûri par L'Ètat de New-York,
et qui a été adopté ensuite par les Etats-Unis, lequel donne un cots imonétaire uniforme,
et remplace par discontinuation toutes les autres institutions de banque du pays. I y a
déjà quelque temps que j'ai examiné la loi, mais je crois que ses dispositions générales
sont bonnes, et que si on le désirait elles pourraient être facilement modifiées de manière
à s'adapter aux besoins et à la condition du Canada, en conservant tous les principes utiles
incorporés dans la loi. Les effets du Canada et des provinces qui le composent devraient
être la seule garantie acceptée par le gouvernement pour garantir la circulation des billets
de banque de la Puissance. Comme cela donnerait une parfaite sécurité aux porteurs de
billets, il serait bon de pourvoir à la publication semi-annuelle des noms des actionnaires
de chaque banque, pour la plus grande sûreté des déposants, parce que, sous ce système,
le crédit de l'institution serait supporté, en grande partie, par la richesse et la respectabi-
lité de ses actionnaires.

I. nd peut y avoir aucune objection raisonnable à permettre aux banques de payer
un intérêt sur les dépôts, pourvu que la loi les empêche de payer aucun intérêt à moids
que ces dépôts ne soient reinboursables par la banqüe que sur avis iiréalable de trente
jours. Cette disposition aurait pour objet de protéger la banque contre les mauvais effets
d'une panique soudaine ou d'une course sur elle par ses déposants, qui serait désastreuse si
ces dépôts étaient remboursables à demande.

Vingt-oinq pour cent, calculés sur le chiffre total de la cireulaton des billets de
banque et des dépéts ne portant pas intérêt, suffiraient amplement à toutes les fins de
banque légitimes. Des rapports trimestriels des différentes banques devraient être cer-
tifiés sous serment par le président ou le caissier, et ce serait une amélioration ai des
peines plus sévères étaient imposées dans le cas de rapports faux ou frauduleux.

M. Rae.-Je pense que l'émission de billets de banque, sous certaines restrictions,
répond mieux aux besoins de la Puissance, comme agent de circulation, que ne le serait
une émission de billets de PEtat, soit directe, soit indirçto. Un quart du pasuit t>til

11 -

A. 1869



82 Victoria. Appendice (No. 1). A. 1869

d'une banque, en sus et au-delà du montant des effets publics en sa possession, devrait être
tenu en réserve.

.31. Stevenson.-Je ne suis pas en faveur du système d'une émission directe de billets
de l'Etat déclarés offres légales comme agent de circulation. Il n'existe ni relation ni
sympathie entre leur source et les affaires du pays; et l'on prétend avec raison que les
gouvernements sortent de leur sphère lorsqu'ils émettent du papier-monnaie. Mais, quoi-
qu'il en soit, les leçons de l'expérience offrent une excellente base de raisonnement, et ces
leçons sont contraires à l'émission d'un papier-monnaie d'Etat. Le papier-monnaie est
établi par la loi au Brésil, aux Etats-Unis, en Autriche, en Turquie, en Italie et en Russie.
Au Brésil il est à 50 pour cent d'escompte, aux Etats-Unis à 30; en Turquie à 20, en
Italie à 15, et en Russie à 12. Il faut avoir pleine confiance dans la discrétion de ceux
qui l'émettent, et les obligations des nations ne sont jamais autre chose que des obligations
d'honneur, parce qu'il est impossible de les forcer à les remplir par des procédures légales.
Quant à une circulation basée sur des effets publics, la dette consolidée ne peut être re-
gardée comme une richesse nationale, et l'on a éprouvé des pertes, même en Angleterre,
par la dépréciation des effets publics, lorsqu'il a fallu les réaliser. La valeur des bons ou
effets peut être changée par la législation,-la répudiation partielle est maintenant le cri
d'un parti politique aux Etats-Unis. Les besoins et les intérêts de la Puissance sont, je
crois, assez bien servis par le système actuel de banque, qui, excepté dans une ou deux
circonstances où l'on s'était étrangement écarté de ses principes, a toujours fourni un cours
monétaire stable, qui pouvait être facilement étendu lorsque le besoin s'en présentait et que
l'on déminuait ensuite avec aisance et sûreté. Je suis d'avis que l'on devrait garder en
espèces métalliques un cinquième du montant des billets en circulation et des dépôts.

.M. Vézina.-Je ne suis pas en faveur d'une émission directe des bons du gouverne-
ment comme unique circulation pour le Canada, car si le gouvernement devait prendre le
monopole de toutes les institutions financières, cette demande tendrait à diminuer l'esprit
d'entreprise dans les industries privées. Je préfère la circulation actuelle des banques
incorporées du pays, basée sur l'or, ou partie sur l'or et partie sur les sûretés du gouver-
nement. S'il est vrai que l'administration d'un propriétaire soit préférable à celle du
gouvernement, c'est surtout en matière de banque et de crédit. L'expérience a prouvé
que la quantité d'espèces suffisante pour le rachat des billets de banque est de (25%)
vingt-cinq par cent du montant de la circulation ; la proportion d'un septième est néces-
saire pour le paiement des dépôts.

M. Woodside.-Je ne suis pas en faveur d'une émission directe de billets de l'Etat
comme agent de circulation pour le Canada, ou de baser la circulation des banques sur des
effets publics. Le capital de banque du Canada n'est pas suffisant pour ses besoins com-
merciaux. Il n'est donc pas possible de placer ce capital en effets publics et en même
temps le prêter à ceux qui en ont besoin pour leurs affaires. Le système qui a jusqu'ici
existé en Canada est celui qui, à mon avis, répond le mieux aux besoins de la Puissance.
Il devrait être retenu d'un cinquième à un quart du chiffre de la circulation et des dépôts
pour les besoins du remboursement, mais le montant devrait dépendre de la nature des
affaires faites. Une banque prêtant à long terme devrait conserver une plus grande quan-
ité d'espèces, pour les fins du remboursement, qu'une banque prêtant à courte échéance.

M. Cartwright.-(a) Avec certaines restrictions, je préférerais une émission directe à
une émission indirecte de billets de l'Etat, mais je considère qu'il serait très dangereux
de confier ce pouvoir à un gouvernement quelconque.

(b) Si la position financière du gouvernement le permettait, je suis d'avis que le
plan qui répondrait le mieux aux besoins de la province d'Ontario (qui a de beaucoup la
plus forte circulation proportionnelle), serait d'enlever toute restriction sur les taux d'intérêt
que les banques pourraient demander ou recouvrer,-de retirer tous les billets de l'Etat
maintenant en circulation, et de prélever une forte taxe, disons de 2 ou 21 pour cent, sur
la circulation des banques, au lieu de la taxe nominale actuelle.

Il me semble qu'un revenu considérable et toujours croissant pourrait être tiré de
cette source, sans coûter presque aucun frais ou aucun trouble au gouvernement, et
troubler d'une nanière appréciable les arrangements ionétaires existatî.t~
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S'il n'était pas possible de retirer les " offres légales " maintenant émises, je conseil-
lerais encore que ce systèmq fût adopté, pourvu que le gouvernement s'engagât à n'en pas
émettre plus qu'une certaine somme déterminée, n'excédant pas le montant des billets
maintenant en circulation.

(c) Je crois qu'une proportion considérable, disons, en moyenne, un tiers de la circu-
lation, devrait être gardée en espèces, ou leur équivalent; mais il est évident que cette
proportion doit dépendre en grande partie de la nature des affaires faites par la banque, et,
plus particulièrement de la longueur de temps qu'il faudrait pour réaliser ses effets en
portefeuille, de même que de la proportion qui existe entre la circulation et le capital vers6
et l'actif général.

Il y a la plus grande différence possible, sous ce rapport, entre les banques d'Ontario
et celles de Québec, les premièrts ayant presque invariablement une très forte circulation
et comptant beaucoup sur elle,-tandis que les dernières, en beaucoup de cas, n'en ont à
peu près pas.

Ce qui précède, à l'exception du dernier paragraphe, s'applique aussi à la proportion
d'espèces qu'il faut garder pour faire face au retrait des dépôts.

31. Buchanan.-Mon opinion est que les billets de l'Etat ne sont pas propres à servir
d'agent de circulation dans un pays dont les importations sont insuffisantes, comme au
Canada, mais qu'ils ne peuvent que servir de base à un agent de circulation, ou, en d'autres
mots, être l'ofre légale, et cela seulement s'ils sont non-convertibles,-ce qui ne peut avoir
lieu sans dépréciation, à moins que le chiffre n'en soit restreint à la somme de numéraire
tenu en réserve. Et comme le gouvernement n'aurait aucun avantage à émettre des
billets seulement jusqu'à concurrence de l'or qu'il aurait en caisse, je recommanderais que
le gouvernement ne fit, dans cette transaction, qu'agir pour les banques et pour la sûreté
des porteurs de billets, gratuitement, en faisant une émission de papier-monnaie égale à la
quantité d'or possédée par les banques. Je recommanderais que chaque banque remit son
or au gouvernement, et reçût des billets non-convertibles du gouvernement pour le même
montant, et qu'avec cet or le gouvernement achetât des consolidés anglais, en rendant
compte à chaque banque de l'intérêt accru sur ces effets après avoir mis de côté une marge
de dix pour cent.

I. Hope.-Je suis en faveur de l'émission directe de billets de l'Etat comme agent
de circulation en Canada. Le monnayage ou la fabrication de papier représentatif de la
monnaie est un pouvoir qui ne devrait pas être confié à des particuliers ou à des corpora-
tions. Le gouvernement seul devrait émettre du papier-monnaie, et seulement en échange
contre de l'or, et ce papier-monnaie devrait être en réalité, entre les mains du publie, un
acquit au porteur pour tant de grains ou d'onces d'or, de la même manière que le reçu d'un
entrepositeur l'est pour tant de blé ou d'autres produits, et la chose pour laquelle le reçu
est donné devrait être à la disposition du porteur de ce,..reçu, à demande, à l'endroit de
l'émission. Je suis donc d'avis qu'il devrait être établi une banque d'émission de l'Etat,
dont les opérations se borneraient exclusivement à l'émission de papier-monnaie aux corpo-
rations ou aux individus pour circulation ou autrement, et seulement en échange contre de
l'or; et ce papier-monnaie devrait être une offre légale dans toutes les transactions, sur
toute l'étendue de la Puisance, mais remboursable en or, à demande, à la banque d'émis-
sion. Elle devrait garder en tout temps dans ses caisses une réserve d'au moins un quart
du chiffre de ses émissions, et augmenter cette réserve lorsqu'il surviendrait une plus
grande demande apparemment temporaire en automne ou à toute autre époque de l'année,

Une banque d'émission économiserait l'usage des métaux précieux et les remplacerait par
une monnaie de papier plus économique, plus commode, et cependant parfaitement sûre et
facilement convertible, et, ce qui est d'une grande importance, possédant en tout temps
un titre de valeur exact. Un cours monétaire fondé sur un système comme celui-ci serait
aussi rapproché de la perfection qu'il serait possible à un système quelconque de monnaie
de papier de l'être, et ne subirait que les mêmes fluctuations que s'il était entièrement
métallique.

Tantes les autres banques devraieut être simplement ce qu'on nomme banques de
dépôts et devraient borner leurs opérations à la réception des dépôts, au prêt de l'argent,
et au empmerce du chang t autres effets négociables. Ces banques de iPent etp ebligéç
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de posséder de l'or ou des billets de l'Etat au montant de pas moins d'un cinquine de
leurs dépôts, et devraient recevoir un percentage sur le chiffre moyen des billets de l'tat
qu'elles auraient dans leurs caisses, et devraient avoir la faculté de se faire payer le taux
d'intérêt convenu, quel qu'il soit. Toute restriction sur l'intérêt de l'argent devrait être
abolie.

Les efforts faits, dans beaucoup de cas, pour maintenir une circulation ont été une
source de faiblesse plutôt que de profit pour plusieurs banques, et l'ardeur des banques à
étendre cette circulation les porte souvent à courir des risques plus grands que les risques
commerciaux ordinaires, et à devenir de fait, sinon de nom, les marchands de produits du
pays, et à escompter une catégorie 'efets dans lesquels elles ont elles-mêmes Bi peu de
confiance qu'elles les font fortifier par des " documents" et entourer de dispositions pénales ;
et, malgré tout, il parait qu'il y a plus d'anxiété, de fraudçs et de pertes dans cette partie
de leurs affaires que dans toute autre. Privées de la faculté d'émettre des billet3, les
banques emploieraient leur énergie aux affaires de banque légitimes; elles prendraient les
moyens d'accroître leurs dépôts en donnant aux déposants des facilités qu'elles n'ont pas
donné dans le passé; elles chercheraient à faire des prêts judicieux aux personnes de
toutes les classes de la société qui pourraient fournir des garanties convenables, et elles
cesseraient de borner leurs transactions presque entièrement avec les personnes engagées
dans' le commerce d'importation du pays, ou avec celles qui commercent sur les produits;
et par-dessus tout elles abandonneraient l'idée que la banque est spécialement chargée de
"'faire les récoltes" ou d'encourager l'industrie indigène dans une branche particulière
plutôt que dans une autre. Les banques finraient par s'apercevoir qu'elles serviraient
mieux les intérêts de leurs actionnaires et du publie en général en regardant au caractère
et à la force du papier offert b l'escompte, plutôt qu'à la fin particulière pour laquelle
l'argent est demandé. L'on se fait une idée que le succès des banques écossaises est
entièrement dû à leur système d'émissions, mais c'est là une erreur, car le maximum de
l'émission autorisée de toutes les banques écossaises est d'environ trois millions, tandis
que l'on évalue que les dépôts s'élèvent à l'énorme somme d'environ soixante millions
sterling. Ce sont les dépôts (et qui portent intérêt) faits aux banques écossaises et aux
grandes banques à, fonds social de Londres, et nonpas leur circulation, qui leur permettent
de payer leurs gros dividendes et de vendre leurs actions sur le marché à une énorme
prime.

Af. Strathy.-Je ne suis pas en faveur &une émission de billets de l'Etat comme
agent de circulation en Canada, ni d'une circulation basée sur des effets publics, quoique
des deux systèmes je regarde ce dernier comme le moins mauvais. Le système de banque
qui existait dans la ci-devant province du Canada avant le passage de l'acte des I offres
légales," avec quelques légères modifications comme garanties supplémentaires est beaucoup
mieux adapté aux besoins du pays, et plus particulièrement à ceux de la province d'Ontario,
où un agent de circulation susceptible d'extension à certaines époques de l'année est
absolument nécessaire pour le transport de la récolte. Je pense que la circulation des
banques devrait être une première charge sur leur actif, et la double responsabilité de
actionnaires devrait être disponible dans un tems raisonnable, disons douze mois après 1I
suspension d'une banque, sans attendre que l'on réalise l'actif, ce qui peut être un travaja
de plusieurs années.

La proportion des espèces relativement à la circulation ne devrait pas, sous aucune
circonstance, être de moins de 33 pour cent, et de 20 pour cent relativement aux dépôts ;
mais tant dépend de la nature des effets possédés par les banques, du laps de
tems qu'ils ont ài courir, et de la facilité de les convertir, qu'une réponse générale ne peut
s'appliquer à tous les cas.

ff. ague.-Je vois avec la plus grande défaveur une émission directe de billets de
l'Etat pour la circulation; les raisons sur lesquelles je foude rnon jugement sont exposées
dans ma réponse à la question suivante.

Je ne vois pas avec faveur la proposition de forcer les banques d'acheter des effets
publics à un montant égal ou plus fort que leur circulation. Une pareille mesure con-
traindrait beaucoup de banques àý posséder de grandes quantités d'effets susceptibles de
fluctuations considérables, et ce ne serait pas un usage économique du peu de capitaux
réalisés que possède le pays.
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Le plan que je recommanderais serait de fairo émettre des billets de circulation par
des institutions incorporées, comme à présent, avec de nouvelles garanties, tel que men-
tionné ci-après, contre toute perte pour le public. C'est )à le meilleur plan; pu égard aux
besoins et aux intérets de la Puissance, parce qu'il produit la plus grande quantité de
capitaux disponibles à môme nos ressources financières limitées, et parce qu'il pourvoit
naturellement et facilement aux époques d'expansion qui sont inévitables dans un pays
agricole.

Quant à la proportion d'espèces qui devrait être gardée pour les besoins du rembour-
sement, je ne suis pas certain que, sous un système analogue à celui des Banques Nationales
des Etats-Unis, les billets de banque ne circuleraient pas en Canada, comme ils le font chez
nos voisins, sans remboursement du tout.

Il faut de plus considérer que les capitaux sont rares en Canada, et que si les banques
sont forcées de prêter une grande partie de leur capital au gouvernement pour assurer leurs
émissions, l'obligation de conserver une aussi forte proportion d'espèces qu'elles en gardent
aujourd'hui, comme plus ample garantie, serait déraisonnable. Le sujet d'une réserve à
l'égard des dépôts est traité en réponse à une autre question.

Chambre de Commerce d'Outaouais.-En conséquence des changements politiques
récents, et de la nécessité qui en est résultée d'assimiler les systèmes de banque et monétaire
des différentes provinces de l'Amérique Britannique du Nord, une émission de billets de
l'Etat est devenue nécessaire comme moyen de sécurité publique,-utiliaant le surplus des
économies de la population,-donnant de la stabilité au commerce et Punifonité dans
l'agent de circulation partout. Le plan qui parait le plus propre à atteindre ce but serait
l'établissement d'une banque d'émission et de dépôt, mais non d'escompte, car lescompte
devrait être laissé aux banques existantes comme étant leur négoce légitime, Les billets
émis par la banque de l'Btat devrait être 12s seuls dont la circulation fût permise,-être
toujours remboursables en or,-et devraient remplacer les billets des autres banques sous
trois ans de l'époque de l'établissement de la banque d'émission. Comme les banques
locales se serviraient de billets de 'Etat, leurs dépôts légaux devraient être faits à la
banque d'émission. Les espèces gardées pour les besoins du remboursement des-billets
devraient être d'ua tiers de la circulation; il n'y aurait aucune nécessité de rendre ces
billets oJres légales, car cela se fait en pratique par courtoisie entre les banques solvables,
et ils suivraient naturellement les effets publics, s'ils étaient pris à la douane et à la poste.

En accordant un intérêt équitable et modéré sur les dépôts, une banque de l'Etat,
qui emploierait toutes les banques locales comme autant de succurales, attirerait et mettrait
en circulation une grande quantité d'or et d'espèces que garde aujourd'hui la population
agricole, qui n'a pas assez de confiance dans les banques existantes,-sentiment qui a été
fortifié par les faillites récentes de la Banque du Haut-Canada et de la Banque Commerciale.
Comme les billets seraient remboursables en or à demande, il n'y aurait aucune nécessité
de conserver des lingots ou des espèces comme garantie contre le retrait des dépôts.

Chambre de Commerce de Guelph.-Tout en étant opposés à l'émission de pipier-
monnaie sous la garantie et le contrôle du gouvernement pour les besoins du commerce,
nous pensons qu'il résulterait beaucoup de bien de la création d'un fonds d'emprunt
pour défricher, améliorer et drainer la terre, semblable à celui qui a été établi dans la
Grande-Bretagne et en Irlande, et qui a produit de si beaux résultats.

Nous saisirons cette occasion pour attirer l'attention sur les dangereux pouvoirs con-
férés à la .hnque de Montréal, au moyen desquels elles peut exercer un contrôle nuisible
sur les banques d'Ontario. Comme banque de dépôt pour. toute la Puissance, tous les
deniers perçus pour les douanes et lexeise doivent être versés à ses comptoirs, ces fonds
étant généralement obtenus de banques auxquelles on demande de l'escompte, tandis qu'on
n'en demande pas à la Banque de Montréal, dans la généralité des villes de l'ouest.

Chambre de Commerce de Brantford.-Nous ne sommes pas en faveur d'une émission
directe de billets de 'Etet, comme agent de circulation, sur une plus vaste échelle qu'au-
jourd'hui. Nous pensons qu'un cinquième en espèces devrait être gardd comme garantie
du remboursement des billets et des dépôts.

M. Stirling.-En réponse à la question No. 3, qui permet de faire un sommaire des
principaux points des autres questions, je me permettrai de dire, aveu toute la déférence
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voulue, que je ne suis en faveur ni du système d'une émission directe de billets de l'Etat
comme agent de circulation, ni de celui de baser la circulation monétaire sur des effets
publics, mais lancée dans le publie autrement que directement par le gouvernement.

Dans le premier cas, celui d'une émission directe de billets par l'Etat, je dirai, sans
m'arrêter aux objections secondaires, que le gouvernement possède le pouvoir de suspendre
les paiements en espèces, et peut en tout temps exercer ce pouvoir par un ordre en conseil.
Les institutions monétaires n'ont pas ce recours dans les temps de pression ; leur exis-
tence même dépend du maintien des paiements en espèces, en sorte que la démarche qui
attirerait inévitablement leur ruine peut être impunément adoptée par le gouvernement,
et ses opérations financières se poursuivraient presque sans dérangement.

La désapprobation d'une circulation basée sur des effets publics, mais lancée dans le
public autrement que directement par le gouvernement, se trouve justifiée, je crois, par le
fait que ces effets même peuvent, sous certaines complications politiques graves, varier
tellement en valeur qu'ils deviendraient réellement peu satisfaisants, sinon peu sûrs.

Je Fuis donc d'opinion que le système de banque actuel est admirablement adapté
aux besoins du pays, de judicieuses précautions étant prises pour en obtenir des rapports
complets et exacts à des périodes raisonnables. Les principaux avis que je me permettrai
de donner pour l'obtention de résultats satisfaisants, sont:

Premièrement.--IJn ample capital, disons un minimum d'un million de piastres
($1,000,000), dans le cas de banques métropolitaines entre les mains de beaucoup d'action-
naires, duquèl capital au inoins vingt (20) pour cent sera réellement versé.

Secondement.-Des rapports périodiques, sufßisamment détaillés, pour établir la sûreté
ou la mauvaise position des institutions.

Troisimement.--Jn fonds de garantie, ou réserve, d'une importance respectable.
Le désir de réaliser les plus grands rendements possibles de leurs placements porte trop

souvent la grande majorité des actionnaires à demander la division do tous les profits,
tandis qu'il ne font que peu ou point d'attention aux avantages moraux et pratiques d'une
bonne réserve. Cette tendance à diviser tous les profits n'est pas particulière à ces pro-
vinces, mais elle s'est autrefois généralement manifestée chez les actionnaires de banques,
tant en Angleterre qu'aux Etats-Unis. Les dangers et l'imprévoyance de cette ligne de
conduite ont été si souvent démontrés par les graves et souvent fatales difficultés dans
lesquelles des banqùes se sont trouvées placées par suite de l'absence d'une réserve, que de
gros dividendes ne sont aujourd'hui que rarement ou jamais déclarés avant que le fonds de
réserve n'ait atteint le chifre de vingt-cinq pour cent du capital versé, et qu'une ample
marge soit faite pour les mauvaises et douteuses créances.

A l'appui de cette assertion, je me contenterai de renvoyer aux rapports de presque
chaque banque respectable de l'un ou l'autre continent.

Quatrièmement.-Des boni seront ajoutés aux dividendes modérés, lorsque la réserve
remplira les conditions ci-dessus énumérées.

Oinguièmement.-La responsabilité des actionnaires au double du montant des actions
portées à leur nom est, je crois, parfaitement suffisante. Porter leur responsabilité
personnelle jusqu'à concurrence de leur fortune particulière serait, à mon avis, une poli-
tique peu sage et aurait inévitablement pour effet d'empêcher les personnes riches de
placer leurs capitaux dans des fonds chargés de cette disposition.

Sizèmement.-De fréquents échanges de billets et la liquidation des balances avec
les institutions-sours par des paiements en or. L'on prétend parfois trèeinjustnent que
cette pratique est vexatoire et tend à diminuer l'escompte des banques à leurs clients,
mais cette accusation n'a en réalité aucun fondement, et le système de liquidation oblige
les banques à user de vigilance et de prudence.

Septièmement.-Une réserve suffisante en numéraire. Il devra toujours y avoir
diversité d'opinion à ce sujet; mais la conclusion à laquelle, après mûre observation, j'en
suis arrivé, est qu'une réserve d'un quart (1) de la circulation, et d'un cinquième () des
dépôts suffirait amplement dans les circonstances ordinaires.

Jusqu'à présent, nous ne pouvons guère encore regarder le nouveau système de
banque des Etats-Unis comme une autorité. Je serais plutôt disposé à le regarder comme
une importante expérience que les résultats ultérieurs devront éprouver et faire juger.
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Depuis près d'un quart de siècle, les banques du Canada proprement dit ont, je crois,
fonctionné avec succès et d'une manière satisfaisante, jusqu'aux fatales difficultés récentes
de la Banque du Haut-Canada et de la Banque Commerciale, et dans ces deux cas, l'on se
demandera naturellement : ces difficultés sont-elles ducs à un système de banque défec-
tueux, ou à ue administration inefficacc ou imprévoyante ?

Durant les nombreuses crises financières qui ont ou lieu sur ce continent, les institu-
tions de banque de la Nouvelle-Ecosse, tout en éprouvant une gène temporaire et en
subissant quelques pertes, n'ont jamais tombé sous le ban de la méfiance populaire, et je ne
puis m'empêcher de penser qu'il serait peu sage et môme hasardé d'abandonner un système
de banque solide, bien fondé et bien éprouvé, afin d'introduire des changements radicaux
et d'inaugurer des principes qui n'ont jamais encore réellement passé au creuset de
l'expérience.

Si l'on croyait utile que les porteurs de billets d'une banque d'émission fussent placés
dans une position plus avantageuse que les autres créanciers, les billets en circulation
pourraient être déclarés première hypothèque sur les biens et effets de la banque dans le
cas d'embarras financiers.

M. Jack.-La réponse à cette question me parait devoir être principalement déter-
minée par les circonstances actuelles du pays. Ce n'est pas comme si le gouvernement
était appelé pour la première fois à créer et organizer un papier-monnaie pour la Puissance.
Il en existe déjàun, qui est entremêlé à tous nos intérêtseommerciaux. La cireulation mo-
nétaire des provinces a toujours, jusqu'à tout récemment en Canada, été basée sur des
espèces comme réserve, et garantie par les capitaux et les biens des banques, ainsi que par
la double responsabilité des actionnaires. Le système actuel a permis aux banques d'emu-
prunter des sommes considérables du public en général, qu'elles ont ensuite prêtées à la
classe mercantile. Les capitaux disponibles, du pays ont par ce moyen été considérablement
accrus avec les meilleurs résultats, tandis que les banques ont si prudemment administré
leurs affaires, que les porteurs de billets ont éprouvé moins de pertes ici que dans aucun
pays qui possède soit une circulation de billets de banque semblables, soit une circulation
basée sur des effets publies. Dans la Nouvelle-Ecosse, les porteurs de billets n'ont jamais
éprouvé la moindre perte. Le commerce et l'industrie des provinces ont été créés et
développés par ce système. Il semblerait donc, à moins que de bonnes raisons puissent
être apportées à l'encontre, que le système qui a si bien réussi dans les provinces séparées
devrait être continué dans la Puissance. La théorie est certainement une excellente
chose, mais la pratique vaut beaucoup mieux, et lorsque l'expérience a prouvé qu'un
système était très avantageux et exactement adapté aux besoins de la société, il n'est
guère prudent on utile de le changer parce que quelque système théorique peut être
promulgué dans l'espoir qu'il sera meilleur. L'ancien proverbe: '"le mieux est l'ennemi du
bien," est certainement applicable au système de banque actuel. Améliorez-le s'il est
défectueux, mais ne le changez pas radicalement.

La proportion de numéraire qu'une banque devrait garder comme réserve pour couvrir
sa circulation et ses dépôts dépend beaucoup de la nature de ses affaires et de la demande
d'escompte dans le district où elles se font. L'on peut regarder vingt-cinq pour cent
comme une proportion suffisante dans les circonstances ordinaires, lorsque l'agent de cir-
culation est fourni par plusieurs banques. La plupart des banques gardent une réserve
d'espèces plus considérable, ou placent des sommes considérables de manière à pouvoir en
obtenir de l'or à un moment donné. Mais si le papier-monnaie était entre les mains du
gouvernement, il faudrait que la réserve d'espèces soit beaucoup plus forte, parce qu'au
premier soupçon de danger, la demande de numéraire serait beaucoup plus forte contre
lui que contre toutes les banques. Et comme les billets de l'Etat serait émis en paiement
de ses dettes, et non pas suivant les besoins de la société, la probabilité est qu'il y aurait
fréquemment une plus forte demande d'or que dans le cas de banques dont les émissions
sont réglées par les besoins du commerce.

.g. Rowlc.-D'après ce que j'ai lu sur le sujet, je ne serais pas en faveur d'une
émission directe de billets de l'Etat comme agent de circulation pour la Puissance, mais ja
crois qu'une circulation de papier-monnaie basée sur des effets publics, et lancée dans le
publie par l'intermédiaire des banques, serait préférable.
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Si un système de cette nature était introduit parmi nous, nous avons déjà des précé-
dents qui pourraient servir à nous guider, dans le système de la Banque d'Angleterre, de
même que dans celui des Banques Nationales des Etats-Unis. Des modifications et des
changements, ou les uns ou les autres, y pourraient être facilement, heureusement et avan-
tageusement apportés pour adapter le nouveau système à nos besoins. 0

La proportion des espèces gardées pour les besoins du remboursement doit varier
suivant la localité. En terme général, cette proportion a varié en Ecosse et en Irlande, où
il existe des banques d'émission comme en ce pays, entre un cinquième et un dixième, et
parfois même un douzième, C'est-à-dire une partie d'or contre cinq, dix ou douze parties de
paper-monnaie. Dans les centres commerciaux, naturellement, dans les grandes cités et
villes, il faudrait un plus fort montant que dans les campagnes. L'expérience a maintes
et maintes fois démontré que les banques sont sujettes à une descente(run) pour des
espèces, beaucoup moins à l'égard de leur circulation qu'à l'égard des dépôts. Dans les
temps de panique, nous voyons que ce sont les déposants, les gens dont les petites économies
sont en banque, et non pas les porteurs de billets (qui sont généralement des hommes
d'affaires, et qlui ne s'effraient pas facilement,) qui font une invasion des bureaux d'une
banque pour en retirer ce qui leur est dû; en conséquence, plus le compte des dépôts est
considérable, plus est grand le danger dans les temps difficiles, et plus est grande la néces.
sité de garder une réserve d'espèces on tout temps pour faire face à toute demande subite.

M. Killan&.-La circulation des billets de la province a été une commodité en consé-
quence de la restriction imposée aux banques contre l'émission de billets de moins de
vingt piastres, et cependant ils ont été parfois une incommodité en ce qu'ils n'étaient pas
lcilement convertibles en espèces ou en billets de banque. Je n'ai aucun plan à pro-
poser, mais je suis d'avis que le gouvernement devrait laisser l'émission des billets consti-
tuant offres légales aux institutions de banque, en entourant cette émission des garanties
et du contrôle que l'on pourrait juger nécessaires.

M. Wilmot.-Je suis depuis longtemps d'avis qu'une émission de papier-monnaie par
l'Etat jusqu'à concurrence du revenu annuel et de la taxe, constituerait une circulation sûre
et légitime. Elle maintiendrait une valeur uniforme dans toute la province que les billets
de banque actuels ne possèdent pas, tandis que toutes les propriétés imposables du pays
seraient des garanties de cette circulation. Elle ne serait pas sujette aux paniques qui s'empa-
rent parfois des porteurs de billets de banque qui ne sont pas " offres légales." Pour four-
nir la circulation requise au-delà de la somme désignée, des effets publics, ou d'autres
valeurs de même nature, devraient être déposés entre les mains d'un contrôleur de la monnaie,
comme la chose se fait en vertu de l'acte des Banques Nationales des Etats-Unis, et des
billets de l'Etat seraient émis dans une proportion raisonnable de leur valeur. Ce système,
accompagné de garanties convenables, donnerait au parlement son droit légitime de créer
la monnaie de l'Etat. Il empêcherait les sur-émissions, en exigeant le dépôt d'une valeur
absolue, et sous une loi de banque générale les banques feraient leurs affaires légitimes de
commerce d'argent et de change. L'agent de circulation du pays est le nerf du commerce,
et ne devraiL pas être sujet aux extensions et réductions violentes, causées soit par l'intérêt
apparent, le caprice ou la mauvaise administration des individus. Le chiffre de la circulation
par tête, aux Etats-Unis, est de $30 ; dans la Puissance, il n'est que de $4; si le premier est
trop élevé, le second est beaucoup moindre qu'il ne devrait être. Je suis donc fortement
d'opinion que les banques devraient être libéralement indemnisées pour la perte de leur
circulation; si on la leur conserve, aucune nouvelle charte ne devrait accorder le droit
d'émettre des billets. Comme les espèces métalliques ne sont pas absolument nécessaires
pour le commerce indigène, mais qu'elles ne le deviennent que pour liquider les balances
du commerce étranger lorsque les échanges sont contre nous, et pour la commodité des
personnes qui vont à l'étranger, leur coût serait considérablement réduit si elle provenaienn
d'une même source. La Banque de France,'qui est jusqu'à un certain point une institutiot
de l'Etat, et la seule qui émette du papier-monnaie en France, lorsque les espèces deviennent
rares, paie une prime suffisante pour remplir ses caisses, au lieu d'en rejeter tout le fardeau
sur le publie commerçant, comme le fait la Banque d'Angleterre, qui est une institution
particulière à fonds social, agissant principalement dans l'intérêt de ses actionnaires.
Lorsque l'or est retiré de la Banque, elle élève le taux de l'intérêt, ce qui embarrasse
tout le commerce du pays, cause de grands sacrifices de propriétés, mais opère avantageuse-
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ment pour les intérêts des actionnaires en augmentant leurs profits. Durant la crise finan-
cière de 1866, le taux de l'intérêt exigé par la Banque de France est resté stationnaire à
quatre pour cent (4 %) tandis qu'il était porté à dix pour cent (10 %) par la Banque
d'Angleterre, sans que cela acerût le moindrement le chiffre de ses espèces en caisse ; et si
le gouvernement n'eût pas autorisé la Banque à émettre des billets au-delà du chiffre
auquel elle était restreinte par la loi, le billet de la banque d'Angleterre serait devenu in-
convertible, car deux des banques de Londres avaient en dépôt à la Banque d'Angleterre
une somme plus forte que toutes les espèces qu'elle avait dans ses deux départements, et elles
menaçaient de la retirer sous vingt-quatre heures si la gêne du marché monétaire n'était di-
minuée par une émission de billets plus forte que ne le permettait la loi. Les espèces sont
devenues un article de marchandise aux Etats-Unis depuis le commencement de la guerre,
et le prix en est régi par la loi de l'offre et de la demande, comme toute autre denrée ; en
conséquence, la circulation des banques n'est pas affectée par le commerce étranger, comme
la chose a lieu sous notre système. Si la circulation était toute composée de billets de
l'Etat, je suis d'avis qu'il suffirait de 20 % en espèces pour faire face à toute éventualité
ordinaire.

M. Lewi.-Je ne suis pas en faveur de l'émission de billets de l'Etat comme agent
de circulation pour le Canada. L'expérience des autres pays nous fait voir que les billets
de l'Etat deviennent invariablement un papier-monnaie -non-convertible. Je ne suis pas
plus en faveur d'une circulation basée sur des effets publics, car bien que ces effets puis.
sent être une garantie du remboursement ultérieur de ces billets, vous ne pouvez en ce
pays les conver:ir en espèces, dans un cas pressé, et vous assurer du principal objet de
toute monnaie de papier: ue prompte conversion en numéraire.

Pour les raisons donnée3 dans ma réponse à la deuxième question, je suis d'opinion
que le système actuel est, dans ses principes généraux, le mieux adapté aux besoins du
pays.

La quantité d'espèces qu'une banque devrait garder en réserve dépend beaucoup de
la localité où elle se trouve située et do la nature de ses affaires. Une banque située dans un
port de mer, faisant le commerce de change sur l'étranger, et pouvant toujours disposer de
fonds à l'extérieur, soit en Angleterre, soit aux Etats-Unis, n'exige en réalité que très
peu de numéraire en caisse, parce que ses clients lui demandent du papier-monnaie pour
les paiements locaux, et des lettres de change pour les paiements à faire à l'étranger.
En ,règle générale, il est probable que 50 pour cent de sa circulation, en espèces, suffi-
sent pour répondre à toutes les demandes, tant à l'égard de la circulation qu'à l'égard des
dépôts.

Question 4.-Exposez quels sont, à votre avis, les avantages et désavantages d'une émis-
sion directe de billets de l'Etat, et quels seraient ceux d'un système en vertu
duquel les banques, organisées sur un principe analogue à celui des Banques
Nationales des E tats-Unis, pourraient se servir d'une circulation basée sur des
effets publics. Dites quel a été, à votre avis, l'effet d'un pareil système dans
les pays où il est établi.

Réponses d-

M. Paton.-Le seul avantage qui se rattache à une émission directe de billets de
l'Etat (je veux dire une émission de papier-monnaie faite par le gouvernement même, et.
non pas par l'intermédiaire des banques), est le profit qu'elle rapporte au gouvernement
qui emprunte sans intérêt du public, par ce moyen, jusqu'à concu,:ence de la circulation
de ses effets ; mais il faut déduire des profits les frais du maintien de la circulation et la
réserve de numénaire gardée pour son remboursement. Il peut aussi y avoir cet avantage,
que la circulation étant en billets de l'Etat, et par conséquent constituant offre légale, ces
billeta doivent être reçus an pair par tout le pays; ce qui formç une monniip de valeuç



D'un autre côté, de graves désavantages accompagnent une pareille émission. Un pareil
moyen de prélever de l'argent n'a que rarement été adopté par le gouvernement d'aucun
pays, à moins qu'il n'y fiût poussé par la nécessité. C'est un pouvoir dont la possession
est dangereuse, à cause de la facilité qu'il offre d'accroître les dépenses outre mesure, et il
n'a jamais été et ne sera probablement jamais exercé avec économie et discrétion: Dans
les pays où il a été adopté, comme en Russie, en Autriche, en France sous la république,
nu Brézil et aux Etats-Unis, il a introduit beaucoup de maux à sa suite, y compris la
dépréciation de la monnaie, le bouleversement des arrangements monétaires, l'instabilité
de la valeur de toutes les choses nécessaires à la vie, des revenus, des salaires, l'interrup-
tion du cours régulier du commerce avec les autres pays, et l'introduction d'un élément
de spéculation et d'agiotage dans les transactions d'affaires les plus ordinaires. Un sys-
tème monétaire de cette nature manque d'é& sticité ; il ne peut augmenter ou diminuer
avec les besoins du commerce, car il ne peut y avoir aucune similitude entre les dépenses
du gouvernement et le chiffre des valeurs requises pour la transaction des affaires du pays.

Le gouvernement des Indes commença à émettre des billets de l'Etat, il y a quelques
innées, sur une petite échelle. Mais le projet primitif fut tellement changé et modifié
par la suite que l'on peut dire qu'il a été abandonné.

M. Alla.-Théoriquement, si l'on devait principalement regarder à la sécurité des
porteurs de billets, le système des banques nationales, tel qu'il existe aux Etats-Unis, est
probablement le plus parfait.

Si l'on veut introduire quelque changement dans le système qui existe aujourd'hui
dans le pays, je préférerais le système national à tout autre.

M. Stephns.-Je ne sache pas un seul avantage que l'on puisse tirer d'une émission
directe de billets de l'Etat que l'on ne pourrait obtenir sur le principe des Banques Natio-
nales des Etats-Unis, dont les billets sont parfaitement garantis par le gage des fonds
publics. J'ai parlé des désavantages d'une émission directe par le gouvernement, dans
mna réponse à la question No. 3, à quoi je puis ajouter ici, comme étant de quelque impor-
tance, que le courant de l'opinion publique, autant au moins que mon expérience a pu
m'en faire juger, est presque universellement opposé à une pareille émission. Le système
des Banques Nationales, qui fonctionne avec succès depuis plus de cinq ans aux Etats-Unis
a été vu avec beaucoup de faveur par leur population, et bien que plusieurs amendemens,
aient été apportés à la loi pendant ce temps, je n'ai jamais rencontré un seul homme intel-
ligent des Etats-Unis qui condamnât le principe de cette loi de banque ; au contraire, il a
été fortement préconisé par les plus hautes autorités sur là matière, dans ce pays. Ce
principe de banque a été inauguré dans la législature de l'Etat de New-York il y a une
vingtaine d'années, et il a été amélioré et amendé suivans que l'expérience en démontrait
la nécessité jusqu'à l'époque où il fut adopté par le gouvernement général et déclaré la
ieulc mesure de banque pour toute la nation. Avec cette recommandation, je pense que
ce principe pourrait être essayé en toute sûreté dans la Puissance du Canada.

M. Rac.-Je ne pense pas que le publie retirerait aucun avantage d'une émission
directe de billets par le gouvernement, et un grand désavantage serait l'absence de toute
puissance d'expansion.

. Stevenson.-J'ai répondu à ceci dans ma réponse à la question 3.
M. Vézia.-Les désavantages d'uno émission directe des bons du gouvernement, si

burtout la circulation do ces bons est confiée à une banque unique, sont z
1°. Les trop grands pouvoirs confiées à une institution au détriment des autres

banques.
20. La disparition directe de l'or, la meilleur base du cours .mnontairc.
3°. Une moindre sûreté pour le publie sur la base créée par le papier-nionnaic du

gouvernement si sujet à une dépréciation.
4°. Manière trop facile et peut-être dangereuse pour le gouvernement de prélever des

capitaux, surtout dans un pays nouveau où la fortune publiqµe est comparativement peu
considérable. Il est facile à un gouvernement d'émettre des billets-monnaie, il 46 lui est
pas aussi facilo d'employer utilement le capital emprunté p'r ces émissions, de thanière à
posséder toujours un gage faoilement réalisable do remboursement. Je ne vois pa plwi
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d'avantages dans l'émission des billets de banque basée sur la seule sareté des bons du
gouvernement. L'effet serait d'avoir des " offres réelles " en papier-monnaie du gouver-
nement au lieu de l'or. Ce système suivi aux Etats-Unis, à l'exception que le gouverne-
ment ne s'est pas obligé de racheter ses billets en or, fonctionne aujourd'hui avec désa-
vantage. Et ce gouvernement eût-il pris l'engagement de racheter ses I legal teters"
en or, qu'il lui serait totalement impossible de le faire maintenant.

M. Woodside.-L'avantage d'une émission de billets de 'Etat faite directement par le
gouvernement est leur uniformité de valeur, en étant déclarés "offres légales " par toute
la Puissance. Je ne connais aucun autre avantage qu'ils possèdent sur les billets émis par les
banques. Je regarde les billets émis par les banques comme parfaitement sûrs et plus
facilement convertibles en espèces que des billets émis par l'Etat. Les désavantages sont
que plusieurs petites localités qui ont aujourd'hui des comptoirs de banque seraient complô-
tement privées des facilités de banque, car sans les profits produits par la circulation de
leurs propres billets, beaucoup de comptoirs de banque seraient abandoinés comme im-
profitables, et les centres d'où ils seraient retirés en souffriraient, en ce que les habitans
seraient obligés de rembourser les emprunts qu'ils auraient faits des banques et seraient
privés des facilités qu'ils en obtiennent d'ordinaire; les propriétés de toute nature subi-
raient une dépréciation de valeur, et il s'en suivrait une gêne générale et beaucoup de
souffrances. Un autre désavantage serait qu'un gouvernement ayant la faculté d'émettre
des billets serait tenté, en cas de besoin, d'en émettre plus qu'il n'en pourrait rembourser,
après quoi viendrait une suspension des paiements en espèces, ce qui dérangerait le com-
merce du pays et ruinerait beaucoup de ceux qui auraient à faire face à des engagements
contractés à l'étranger ou autres.

Adam Smith, parlant des profits d'une banque publique, dit:--" Mais qu'un gouver-
nement comme celui de l'Angleterre, qui, quelles que puissent être ses vertus, n'a jamais
été renommé pour son économie, qui en tems de paix s'est généralement conduit avec la
négligente largesse qui est peut-être naturelle aux monarchies, et en tems de guerre a con-
stamment agi avec toute l'imprévoyante extravagance dans laquelle les démocraties sont
aptes à tomber, pût être saisi d'un pareil projet sans danger, doit au moins être une chose
beaucoup plus que douteuse."

S'il pouvait dire cela du gouvernement anglais, la même chose peut parfaitement s'ap-
pliquer ù la Puissance du Canada. Placez le pouvoir d'émettre des " offres légales " entre
les mains d'un gouvernement, et il ne faudra que peu de toms pour que l'or soit à prime,
c'est-à-dire, les " offres légales " seront à un escompte, et le prix de toutes les denrées
augmenté de cent pour, cent peut-être. A part d'être déclaré "offre légale," je ne vois
aucun avantge que peut avoir un billet de l'Etat sur un billet d'une banque solvable. On
dit que la perte éprouvée par le gouvernement des Etats-Unis par l'émission 'excessive de
ses greenbacks est réellement.d six cent millions de piastres, d'après le plan financier de la
trésorerie pour 1861-2-3, inais la perte éprouvée par les particuliers, pour la même cause,
est infiniment, plus Ïrande. La postérité citera cette époque comme celle de laplus grande
folie. Le système dî Law àtait à peu près semblable. Si, pour les années 1861-2-3, la
perte éprouvée par le trésor des Etats-Juiis a été de six cent millions de piastres, la perte
qu'il éprouve actuellement est certainement beaucoup plus forte. Une perte proportion-
nelle à celle-là serait ruineuse pour la Puissance.

M. Carrigeht.--Je ne puis voir aucun avantage à gagner par une émission de
billets directement faite par le gouvernement, que l'on ne pourrait obtenir au moyen d'un
impôt sur la circulation des billets de banque, si ce n'est la commodité temporaire d'un
emprunt A.des coiditionis faciles. D'un autre côté, les, désavantages qui résulteraient du
fait 'àqiie le gouvêriëéMnt prendrait le contrôle de la circulation entre ses mains me parais-
sent éellriiêt 'rès ~raves.

Metiaùt de côté l'inconvénient et l'injustice qu'il y aurait spécialement pour la pro-
vince d'Ontario (qui emploie la grande masse de la circulation de toute la Puissance) de
troubler la source d'où elle tire une très grande partie de ses facilités de banque, et à part
aussi le risque grave que le gouvernement pourrait être tenté, dans des moments de besoins
pres~ants, réels ou fictifs, de rendre ses billets incouvertibles,-danger spécialement grand
à cause de la prospérité temporaire, quoique illusoire, qui suit généralement la première

buision do vIeg-s ,on-rpmboursablc,-je ne puis voir aucun Moyen par leqel le gogg
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nement pourrait régler l'expansion de la monnaie sans ouvrir la porte aux plus graves
abus.

Cette fonction particulière et très importante a été accomplie, jusqu'ici, d'une manière
très efficace, toutes choses considérées, par le jeu naturel de l'offre et de la demande, et
par la concurrence que se font les différentes banques entre elles ; mais je ne vois aucun
moyen par lequel cette fonction pourrait être accomplie par un gouvernement qui contrô-
lerait une banque d'émission, ou même qui opérerait par l'intermédiaire d'une banque
ordinaire, sans s'exposer au grave soupçon de partialité dans ses transactions avec les diffé-
rentes banques, ou bien encore d'employer son pouvoir à des fins politiques.

Il me semble que le gouvernement trouverait que ce pouvoir, s'il en usait honnête-
ment, serait une charge très onéreuse et très vexatoire, et, dans tous les cas, qu'un pareil
système introduirait un élément d'incertitude nouvear et tout-à-fait inutile dans toutes
les opérations commerciales.

Je ne puis parler en connaissance de cause du système suivi aux Etats-Unis, et si je
le connaissais parfaitement, je douterais encore beaucoup que nous pussions nous former
une idée exacte de ce que serait son fonctionnement dans notre pays en face des nombreuses
causes de dérangement qui y ont affecté son fonctionnement dès l'abord.

Mon opinion générale est qu'un pareil sys-ème tend fortement, si même il n'y conduit
pas fatalement, à un papier-monnaie inconvertible.

M. Hope.-Les avantages d'une'émission de papier-monnaie faite directement par le
gouvernement sont expliqués dans ma réponse à la questic i 3.

Les Banques Nationales des Etats-Unis émettent une espèce de papier-monnaie dont
la valeur varie de jour en jour, qui ne possède aucun titre de valeur défini, qui vaut tant
d'or un jour, et plus ou moins le lendemain, et personne ne peut prédire quel pourra être
le résultat définitif du système, mais beaucoup s'attendent Ù. un écroulement qui couvrira
le pays de ruines.

M. trathy.-Le danger que l'on peut appréhender de l'émission de billets de l'Etat
est leur non-convertibilité, leur conséquente dépréciation de valeur, et le dérangement du
commerce; le fait que l'existence même d'une banque dépend du rigoureux accomplisse-
ment de ses engagements et une forte garantie que ces engagements seront promptement
remplis.

Si un papier-monnaie basó sur des effets publics devait iemplacer celui des banques
actuelles du Canada, le pouvoir qu'ont aujourd'hui les banques de prêter des capitaux
serait considérablement amoindri, et le commerce du pays serait paralysé en conséquence.
Le capital des banques pourrait sans doute être augmenté, et de cette manière la difficulté
serait jusqu'à un certain point surmontée, mais cela ne pourrait être que l'ouvre du tems, et il
surviendrait dans l'intervalle de graves difficultés qui ne pourraient être surmontées qu'après
des années. Dans tout pays où les billets de l'Etat servent d'agent de circulation monétaire,
sans une seule exception que je sache, ils subissent un escompte qui varie de 15 à 50 pour
cent relativement à l'or. Les désastreux effets que produisent sur le commerce l'incerti-
tude et la variation quotidienne de la valeur de ces effets doivent être évidents pour tous,
pour ne rien dire de l'esprit d'agiotage presque universel qu'ils engendrent.

M. Hague.-En réponse à cette question, je dirai qu'une émission de billets de l'Etat
faite directement par le gouvernement ne peut êtra justifiée que comme mesure de néces-
sité en temps de guerre. Une pareille émission est sujette aux plus graves objections:
Ainsi,

(1.) Les billets de l'Etat ont toujours une tendance, que l'on peut presque dire irré-
sistible, à devenir non-remboursables et dépréciés. Il est de fait qu'aucun papier-monnaie
d'E tat émis jusqu'ici, à quelques minimes exceptions près, n'a conservé sa valeur, et quel-
ques-unes des plus fortes émissions que l'on ait vu d'une pareille monnaie sont tombées à des
taux d'escompte ruineux.

L'uniformité du résultat démontre la force de cette tendance, et il est, à mon avis, im-
possible d'inventer des restrictions qui puissent empêcher son opération.

(2.) La fonction d'émettre et rembourser des billets payables 4 demande est si intime-
ment liée aux opérations comimerciales, tant à l'intérieur qu'à l'étranger, que nul autre qae

eMPx qai ont des relations intimes et cQstantes avec le mopdp commerci4 aeoif no petit
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la remplir convenablement. L'industrie de la circulation est, de fait, l'industrie du ban-
quier, et telle elle a toujours été dans la mère-patrie, le centre financier do l'univers.
Telle, aussi, elle a depuis longtemps été en France, dont l'expérience des désastreux effets
d'une circulation monétaire du gouvernement a été telle qu'elle l'a dégoûtée pour jamais
d'en renouveler l'expérience.

(3.) Si le gouvernement a le pouvoir d'émettre du papier-monnaie, et quo c papier-
monnaie devienne un instrument reconnu de circulation monétaire, la tentation dfl'aire
des dépenses extravagantes sera irrésistible.

L'expérience démontre que les dépenses d'un gouvernement sont les plus difiloiles de
tous les déboureés à tenir dans des limites raisonnables, même lorsqu'il existo un frein
aussi puissant que la nécessité de prélever les deniers par voie d'emprunts ou d'impots.
Si ce frein était enlevé, il ne peut y avoir aucun doute que les dépenses prendraient dos
proportions ruineuses, et que les émissions de monnaie dépasseraient do beaucoup les
besoins légitimes. Cette monnaie tomberait nécessairement au-dessous du pair, et le crédit
du pays en souffrirait sur le marché monétaire du monde.

Je ne vois aucun avantage qui résulterait d'un papier-monnaie d'Etat, excepté la
facilité qu'il offrirait d'emprunter, et l'économie de l'intérêt sur le montant quoleonquo do
billets qui pourrait être tenu en circulation. Il est inutile d'ajouter que cotte ficilité
même serait la source du plus grand danger.

Quant à la plus grande sûreté des billets d'Etat, toute l'expérience prouve gue c'est là,
une simple illusion. Il n'y a aucune garantie que ces billets ne puissent subir une telle
dépréciation de valeur qu'ils n'en viennent à ne rien valoir du tout, en réalité.

Sous un système convenable de remboursement comme celui que le Canada possède
depuis longtemps, un banquier est obligé de rembourser ses billets sous peine do former ses
portes. Le gouvernement n'a rien à craindre de cela, et nulle pression assez forte no
peut être exercée sur lui par ses commettants, pour l'empêcher d'exagérer ses émissions
et d'en subir les conséquences.

Les conditions en vertu desquelles les banques peuvent émettre leurs propres billets
basés sur des effets publics sont totalement différentes du système ci-dessus, et dans 10
choix entre les deux systèmes, il n'y a aucun doute que le dernier devrait ûtro préféré.
Le principal avantage qu'il offre est que *le papier-monnaie émis sous ses dispositions pos.
sède un droit privilégié sur les effets déposés pour le couvrir. De plus, il assure au gou-
vernement une demande de ses effets de la part des banques.

Les désavantages d'un pareil système, en n'en parlant simplement que commu une
théorie, sont qu'il force une banque à prêter au gouvernement une somme égalo an mon-
tant des billets qu'elle peut être appelée à émettre. Cela empêche que le capital et 10
crédit de la banque ne soient disponibles pour répondre aux exigences du commerce jusqu'à
concurrence'de la somme à laquelle peuvent s'élever ces prêts.

Il faut aussi se rappeler que les effets du gouvernement sont sujets à de fortes fluc-
tuations pour des causes politiques, et forcer les banquiers à placer d'aussi fortes sommes
de cette manière, c'est les soumettre à un désavantage qui pourrait, sous certaines circons-
tances, leur devenir fatal, et cela sans aucun avantage correspondant. Si l'on cite le on
de la Banque d'Angleterre à ce sujet, il faut se rappeler que cette banque a toujours Ou
l'immense avantage d'avoir le compte courant du gouvernement.

De plus, il est incertain si môme ce papier-monnaie serait soumis à l'opération d'un
remboursement régulier, comme celui qui existe en Canada depuis longtemps, et qui est
le trait dominant et la sauvegarde de notre système.

Les billets des Banques Nationales des Etats-Unis ne sont jamais remboursés, et tous
les projets proposés jusqu'ici pour les rendre convertibles ont été reconnus impraticables,

En examinant cette question, il ne faut jamais oublier que ces banques n'ont à
aucune époque été conduites sur la base des paiements en espèces.

A mon avis, en parlant comme banquier pratique, il est impossible de juger du mérite
d'un système tant qu'il n'a pas été soumis à cette épreuve. Je suis confirmé dans cotte
opinion par d'éminentes autorités financières de Ncw-York.

Quant à l'effet d'un pareil système dans les pays où il existe, je no sacho pas qu'il
existe ailleurs qu'aux Etats-Unis. Ce pays a été autrefois affligé des systèmos do banque
et de cours monétaire du caractère le plus hétérogène, dont plusieurs étaient pernicieux
et malsains au dernier degré. D'énormes pertes ont été subies en conséquence, surtout
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dans les Etats de l'Ouest, et l'on peut presque dire que n'importe quel changcment qui
aurait délivré le pays de pareilles plaies aurait été le bienvenu.

Le système National est incontestablement un clangement pour le mieux, mais il est
inutile d'ajouter que le Canada n'a jamais souffert les maux qui ont rendu ce changement
désirable.

Le système monétaire de la Grande-Bretagne est de nature mixte. L'opération de
Sir lRobert Peel ressemblait au système des Banques Nationales en ceci qu'il privait
d'élasticité le cours monétaire de l'Angleterre. Je n'ai pas besoin de rappeler au comité
que l'on a jugé nécessaire de suspendre l'opération de cet acte, en ce qui avait rapport à la
Banque d'Angleterre, pas moins de trois fois depuis 1844.

Chambre de Commerce d'Outaouais.-Les avantages d'une émission de billets de
l'Etat sont : la sécurité éprouvée par le public dans toutes les transactions monétaires,-
la conviction qu'il ne peut y avoir de faillite,-le grand avantage que retireraient toutes
espèces de transactions du placement facile des économies du peuple,-l'emploi profitable
de tous les capitaux disponibles,-la certitude de l'aide qu'une banque d'Etat pourrait
denner dans le cas d'une crise commerciale,-et le puissant contrôle qu'elle exercerait sur
les spéculations hasardeuses et l'exagération du commerce. Tous les pays où il a été
établi un système de banques nationales sont remarquables pour leur prospérité commer-
ciale, la stabilité de ces institutions, et l'absence d'embarras dans toutes leurs 'relations
commerciales et monétaires.

Chambrec de Commerce de Brantford.-Elle aurait l'effet de restreindre l'expansion
lorsqu'elle serait nécessaire, et mettrait un trop grand pouvoir entre les mains du gouver-
nement.

31. Suirling.-J'ai répondu à cette question dans ma réponse précédente.

M. Jack.-La première partie de cette question est tellement vague qu'il est difficile
de la discuter. La base sur laquelle les billets de l'Etat reposeraient devrait être indiquée.
Il a été reconnu par les meilleurs auteurs sur la science de l'économie politique, que si un
gouvernement prend en mains la circulation du papier-monnaie, il doit se borner au " prin-
cipe de fer" d'un échange de billets contre de l'or, et de l'or contre des billets, et qu'il
doit toujours avoir en sa possession une quantité d'or égale au chiffre des billets en cireu-
lation. Si telle était la base de l'émission dont il est question,-et c'est la seule saine
qu'un gouvernement puisse adopter,-il ne pourrait y avoir aucun doute de la conversion
immédiate de tous les billets en circulation. Mais il ne paraît pas que ce soit là la base
que l'on se propose d'adopter. A en juger par la teneur des différentes questions, l'idée
que l'on semble avoir est celle d'une émission de billets de l'Etat avec seulement une
réserve partielle en or, pour remplacer la circulation des billets de banque actuels avec
une réserve semblable. Si ma supposition est exacte le principal avantage me paraît être
que c'est peut-être un moyen plus économique que tout autre par lequel le gouvernement
peut emprunter de l'argent. L'on a nffirmé que par l'arrangement actuel pour emprunter
au moyen de l'émission de billets "offres légales," le gouvernement avait payé un taux
d'intérêt beaucoup plus élevé que s'il eût emprunté par l'émission de bons ou débcntures.
Si tel est le cas, et si l'arrangement actuel était continué et agrandi, il ne semble pas
qu'il y aurait aucun avantage pour le gouvernement ou pour le pays d'obtenir un emprunt
de cette manière.

Sous un système de billets de l'Etat, avec seulement une réserve partielle en espèces,
il n'y aurait pas une aussi grande sûreté de remboursement immédiat de la circulation
qu'il en existe aujourd'hui. La très grande partie de l'argent ainsi obtenu serait em-
ployée en travaux publics, en traitements, etc., et serait dépensée sans espoir de retour.
Dans le cas d'une demande d'or, soit pour l'exportation, soit à cause d'une panique, tout
ce qu'aurait le gouvernement 'pour rembourser son papier-monnaie serait la réserve de
numéraire. Il n'y aurait pas, comme c'est le cas chez les banques, l'échéance quotidienne
des sommes prêtées, non plus qu'aucune réserve sous d'autres formes, comme le placement
de sommes remboursables à demande, ou déposées entre les mains d'agents à l'étranger, au
moyen desquelles l'or rentre en caisse ou peut être immédiatement obtenu pour répondre
à une demande extraordinaire. Le seul moyen par lequel le gouvernement pourrait
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obtenir de l'or serait par voie d'emprunt; mais, dans un moment pareil, il deviendrait tout-
à-fait impossible d'en effectuer un, et le gouvernement serait forcé de suspendre les paie-
ments en espèces. Le fait même qu'un gouvernement prend en main la circulation moné-
taire résulte non pas d'une partia;ité en faveur des porteurs de billets, mais biende la
nécessité d'emprunter. Cette nécessité paraît s'accroître chez tous les gouvernements, et
comme, pendant une suspension de paiements en espèces, il serait beaucoup plus facile
d'emprunter de l'argent par l'émission de papier-monnaie " offres légales," que lorsqu'il est
remboursable en or, il existe une tentation constante d'amener ce résultat qui, dans les
temps de méfiance et de panique, diminuerait le désir qui pourrait subsister de maintenir
les paiements en espèces. Pour une banque, suspendre ses paiements en espaces, c'est la
ruine ; mais pour un gouvernement, c'est la prospérité, à cauze de la plus grande facilité
de ses emprunts. Un gouvernement pressé par le besoin d'argent, ou un gouvernement
sans principe, aurait ainsi un pouvoir entre les mains qui pourrait, à, un moment quel-
conque, et par un simple ordre en conseil, être employé au grand détrimcnt des plus
chers intérêts du pays.

Ensuite, si le gouvernement avait seul la faculté d'émettre du papier-monnaie, soit
directement, soit par l'intermnédiaire d'une banque, il posséderait un pouvoir qui pourrait
être facilement perverti en le détournant de ses fins légitimes pour l'appliquer à des fins
de parti ou autres fins illégitimes. Justement ou non, un gouvernement qui possède le
pouvoir d'émettre un papier-monnaie, est toujours passible d'attaques pour la manière
dont il peut l'employer. Si la faculté d'émission était limitée à une banque d'escompte
agissant pour le gouvernement, le mal n'en serait que plus intense. Sur ce point, M. J.
R. McCulloch a parfaitement dit :-" qu'une banque nationale, pour la transaction ordinaire
des affaires de banque, ne serait ni plus ni moins qu'une nuisance nationale qu'il faudrait
bientôt faire disparaître ;" et ii ajoute: " aucun gouvernement ne consentirait à s'exposer
au reproche d'être lié à un pareil établissement." Lopinion de feu Sir Robert Peel n'est
pas moins positive. En discutant la question du renouvellement de la charte de la Banque
d'Angleterre, en 1844, il dit que "les avantages, et les seuls avantages que j'aie pu décou-
vrir dans une banque d'Etst, en la comptrant à une compagnie particulière, sont ceux (lui
résultent du fait d'avoir des gens responsables pour en administrer les affaires, ce dont le
public profite; mais ensuite, d'un. autre côté, je crois que ces avantages sont plus que
contrebalancés par les maux politiques qui en résulteraient inévitablement, si l'on plaçait
la banque sous le contrôle du gouvernement. Je crois que si l'Etat exe: çait un contrôle
absolu sur l'agent de circulation monétaire, l'efet en serait très nuisible." Ces opinions ont
reçu une confirmation frappante dans la tentative d'établissement d'une banque nationale
en Canada. De grandes et fortes plaintes ont été faites que le mode d'administration
actuelle de la circulation du gouvernement a toujours été employé d'une manière
nuisible pour les intérêts des autrei- banques et de la société en général. A quoi ne pouvons-
nous pas nous attendre si cette puissance pour -le mal est accrue par la destruction de la
circulation des autres banques, et son remplacement par celle de l'Etat, et si le tout est
confié à une seule banque d'émission ?

Le système actuel des Banques Nationales des Etats-Unis est un système qui est né
de la suspension des paiements en espèces, et il est impossible de dire, d'après ce qui y a
lieu, quelle serait la va'eur de ce système là où les billets sont convertibles en or à la voloâté
du porteur. Avant l'adoption de l'ate qui l'a mis en existence, les banques des principales
villes possédaient de grandes réserves en or. L'effet immédiat de leur confornation à la
loi fut la vente de cet or, afin d'acheter des effets publics qu'elles déposaient !ntre les
mains du gouvernement pour en obtenir des billets. De cette manière, elles.. purent se
conformer à l'acte sans troubler leurs affaires générales. Si le commerce du pays se fût
fait à cette époque sur la base des espèces, cela aurait été impossible.

Les avantages que l'on prête à ce système sont qu'il garantit le remboursement du
papier-monnaie et facilite les échanges entre les parties éloignées du pays, puisque les
billets des Banques Nationales passent au pair. Mais si les painmet.ts en espèces étaient
repris, le dernier de ces avantages cesserait d'exister - à moins que les banques situées dans
les parties éloignées du pays ne prissent des arrangements pour opérer le remboursement
de leurs billets dans les principaux centres des opérations monétaites. Si elles ne les
remboursaient qu'à leurs propres comptoirs seulement, ils seraient certainement à un
escompte, aux endroits éloignés, équivalant au moins aux frais de transport de l'or.
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Quant à la conversion immédiate du papier-monnaie en or, elle n'est pas assuré2, et,
de fait, elle ne peut pas être assurée sous aucun système de réserve partielle. Si tous les
billets en circulation, qu'ils émanent du gouvernement ou d'une banque, étaient présentés
au comptoir, ils ne pourraient être remboursés immédiatement. Et leur remboursement
ultérieur n'est pas beaucoup mieux assuré, s'il l'est, que sous le système actuellement sVivi
en Canada.

Un système identique-celui des banques d'Etat-a longtems existé aux Etats-Unis,
en vertu duquel on a essayé de garantir le papier-monnaie par le dépôt de bons de l'Etat
ou des Etats-Unis. L'objection que l'on faisait à ce système était qu'après la faillite d'une
banque, il lui fallait beaucoup de temps pour retirer ses billets de la circulation, et qu'il
était souvent difficile de réali-er suffisamment, par la vente des bons, pour rembourser les
billets. Voici les opinions de quelques personnes qui, par leur position officielle, sont en
mesure de juger de la valeur de ce système. Le sous-sécrétaire du trésor des Etats-Unis,
écrivant à la date du 27 novembre 1854, dit:-" La garantie ultérieure vaut mieux (lue
l'absence de toute garantie. Le mal est que c'est précisément lorsqu'on en a le plus grand
besoin qu'on peut le moins en profiter. Les mêmes causes qui empêchent les banques de
rembourser promptement leurs billets occasionnent une br.isse dans la valeur des fonds sur
la garantie ultérieure desquels ces billets ont été émis. La garantie ultérieure peut être
de quelque valeur pour le courtier qui achète ces billets à escompte, et qui peut les garder
pendant des mois et des années; mais le travailleur qui a des billets de banque garantis
par les bons de l'Etat découvre, lorsqu'elles suspendent leurs paiements, que le garantie
ultérieure de leur remboursement ne l'empêche pas de perdre 25, 50 ou même 75 centins
par piastre." Le surintendant des bunques de l'Etat de New-York, dans son rapport de
1865, dit que "les effets publics poss(dés en dépôt pour des banques qui ont failli en 1855
avaient été vendus, mais les sommes réalisées par leur vente n'ont en aucun cas sufli à
payer les billets au pair, tandis qu'il devra s'écouler une période de deux à quatre ans avant
que les affaires des banques insolvables ne puissent être définitivement réglées." M.
Buchanan, dans son message au Congrès, en décembre 1857, dit:-" Quelque valeur que
puissent avoir ces effets en eux-mêmes, ils ne peuvent être convertis en or et en argent au
moment le plus pressant, ainsi que nous l'enseigne l'expérience, à tems pour prévenir la
suspension des banques et la dépréciation des billets de banque ;V et ce qui était vrai alors
est encore vrai aujourd'hui. Comme de raison, en portant les effets déposés en garantie à
une somme plus forte que celle des billets en circulation, comme la chose se fait sous le
système des Banques Nationales, il y aurait moins de risques de pertes ultérieures, niais
cela n'empêcherait pas la perte actuelle de la part de ceux qui n'auraient pas les moyens
d'attendre. Ce plan de composer la réserve d'une banque de billets ou de bons de l'Etat est
un plan qui rencontre beaucoup d'avocats, mais qui fait défaut chaque fois que l'on a
réellement besoin de la réserve. Sa tendance est aussi d'amoindrir la réserve en or au
plus bas chiffre possible. Les banques Je la ville de New-York, dont plusieurs avaient été
organisées sur un système identique à celui des 3anquesNationales, avaient l'habitude de
ne garder en espèces qu'environ un dixième de leur papier-monnaie. IMais pendant une
crise, c'est de l'or dont on a besoin, et non pas des effets du; gouvernement, et il est
impossible de vendre ces derniers pour obtenir de l'or, excepté à un grand sacrifice. Et
même s'ils pouvaient se vendre alors, il serait encore difficile de le faire à tems pour
prévenir une suspension des paiements en espèees. La difiulté serait encore plus grande
en Canada qu'aux Etats-U nis,' où les effets publics déclinèrent considérablement lorsque les
banques furent obligées, en 1857, d'en mettre une forte quantité sur le marché afin de
rembourser leur papier-monnaie.

A en juger par l'histoire passée du commerce de banque aux Etats-Unis, en la compa-
rant à celle du commerce de banque dans les provinces de l'Amérique Britannique du Nord,
il est évident que le risque d'une suspension de paiement en espèces est beaucoup plus
grand sous un système 4'après lequel des " promesses de payer" sont gardées pour faire
honneur à d'autres promesses de payer,-sous lequel une espèce de dettes constitue la
réserve qui doit servir k liquider une autre espèce de dettes, ou, en d'autres mots, le
crédit du gouvernement est substitué à l'or solide,-que sous un système d'après lequel les
réserves se composent d'espèces.

Et ce système, avec toutes ses sauvegardes, n'empêche pas les banques de faillir, car
déjà plusieurs Banques Nationales ont fauilli. Leur papier sera probablement payé en



entier, mais seulement après des délais considérables, taudis que le publie perdra, avec dix
d'entre elles, enviror $1,000,000, ou à peu près 30 pour cent de leur passif total.

M. Rowle.-[.] L'émission directe de billets de l'Etat, c'est.à-dire, les greenbacks
des Etafs-Unis, les billets de $4 et $5 de la Nouvelle-Ecosse, et ceux dela ci-devant province
du Canada, a général.ement été regardée par les hommes d'Etat de toutes les nuances poli-
tiques comme n'étant nullement désirable. D'un autre côté, ses désavantages sont univer-
sellement admis. Je ne donne qu'un seul extrait sur ce point du célèbre discours de
Sir I. Peel sur l'acte de la Banque d'Angleterre de 1844:-" Un autre point à considérer
est celui de savoir si les profits qui doivent nécessairement découler de l'agent de circulation
monétaire du -pays devraient être conservés par le gouvernement, ou si on devrait les
laisser entre les mains des particuliers ? Eh bien ! monsieur, les avantages, et les seuls
avantages que j'aie pu découvrir dans une banque d'Etat, en la comparant à une compagnie
particulière, sont ceux qui résultent du fait d'avoir des gens responsables pour en administrer
les affaires, ce dont le public profite ; mais ensuite, d'un autre côté, je crois que c es
avantages sont plus que contrebalancés par les maux politiques qui en résulteraient inévi-
tablement, si l'on plaçait la banque sous le contrôle du gouvernement. Je crois que si
l'Etat exerçait un contrôle absolu sur l'agent de circulation monétaire, l'effet en serait très
nuisible."

(2) Les avantages d'un système d'émission de papier-monnaie pour la Puissance
semblable à celui des Banques Nationales des Etats-Unis, seraient les mêmes que ceux
que l'on y a trouvés dans ce pays; ils consistent principalement dans- .

(a) L'uniformité monétaire dans toutes les parties du pays, et en ce que les billets
constituent des " offres légales" en paiement de toute dette;

(b) La garantie du gouvernement, ainsi que celle résultant de la responsabilité des
actionnaires;

(c) Tout le capital disponible du pays devient ainsi intéressé à soutenir le gouverne-
ment et les institution du pays, et tend par là à maintenir le bon ordre et la loi ;

(d) Le peuple, dont la propriété est ainsi placée, par l'entremise des banques, en
effets publics, se trouve engagé à maintenir l'intégrité du gouvernement, à conserver le
bon ordre et à supporter la loi, ce qui augmente considérablement la prospérité et la stabilité
du pays.

(3) L'Angleterre et les Etats-Unis sont les seuls pays où il circule des billets je
banque basés sur des effets publics dont j'ai pu me former une opinion. En Angleterre,
comme on sait, l'émission du papier-monnaie est limitée à une seule banque, quoique
l'extension de cette banque, au moyen de suceursales établies dans toutes les grandes villes,
a le même effet que s'il y avait autant de banques différentes. Chaque suceursale émet
sa propre série de billets, et ces billets ne sont remboursables qu'à ces succursales. Elles
remplacent ainsi graduellement les quelques banques provinciales (qui émettaient leurs
propres billets en vertu de leurs anciennes chartes ou de leurs priviléges), parce que le
public a en elles une plus grande confiance, vu qu'elles sont des succursales de la Banque
d'Angleterre, et que sa stabilité repose sur les mêmes bases que celles du gouvernement.
Le système ainsi adopté par la Banque d'Angleterre a été reconnu comme étant de toutes
manières avantageux au commerce du pays; ses billets sont non-seulement une offre légale
dans tout l'empire, mais ils passent partout, dans tous les pays du monde, à leur valeur,
sans le moindre escompte, car l'on sait partout que leur sûreté et-leur garantie sont égales
à celles du gouvernement et du pays.

L'acte des Banques Nationales des Etats-Unis est d'une nature identique à l'acte de
la Banque d'Angleterre, la principale distinction étant que la Banque d'Angleterre a seule
le privilége d'émettre des billets constituant une offre légale, tandis que par l'acte des
Etats-Unis chaque Banque Nationale, en se soumettant aux dispositions de l'acte, a droit
au privilége de l'émission. Dans ce dernier pays, l'adoption d'un papier-monnaie national
a été étonnante. Chacun de nous se rappelle le tems où les billets de banque de chaque
Etat de l'Union était entaché de plus ou moins d'incertitude. Tout homme d'affaire était
obligé d'ayoir sous la m-ain un Bank Note Detector. Les billets des banques de. Philadel.
phie et de New-York, quelque bons qu'ils fussent, ne passaient qu'à 'escompte à Boston,
et en même tems les billets de Boston subissaient un escompte dans les deux autres villes.
quelques billets de l'Ouest, qui avnjnt le caractère des émissions de " at sauvage'
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n'étaient acceptés dans l'Est qu'à des escomptes énormes, ou étaient absolument refusés,
tandis que chacun, excepté les "initiés," en recevant un billet en paiement, se résignait
soit à perdre, sous forme d'escompte, une partie de la valeur qu'il représentait, variant de
1 à 5 pour cent, soit à découvrir qu'il ne valait absolument rien. Aujourd'hui, tout cela
est changé ! La méfiance contre les billets a disparu. Le billet de banque national, qu'il
soit émis par la plus grande et la plus opulente banque de New-York, ou par la plus petite
banque du Wisconsin, passe par tout le pays au chiffre qu'il représente, parce que sa
circulation est garantie par le gouvernement. Et j'ai appris cette remarquable circons-
tances de messieurs américains, avec lesquels je conversais au sujet du fonctionnement
de leur acte de Banque Nationale, que sur les quelques Banques Nationales qui ont failli
depuis que l'acte est entré en opération, leurs billets ont été à prime sur le marché, non-
seulement à cause du fait que 90 pour cent de leur valeur étaient garantis par des bons du
gouvernement, mais parce que la perte probable provenant de la circulation, et la balance
de l'actif après la liquidation, laisseraient le reste à une prime respectable.

A la dernière partie de cette question, donc, je suis amené à répondre que je consi-
dère que l'acte de la Banque d'Angleterre et l'acte de la Banque Nationale des Etats-Unis
ont contribué puissamment à régulariser et asseoir les transactions commerciales, à tran-
quilliser les craintes du public, à donner la sécurité au travail dans les différents pays
où ces actes sont en vigueur, et à donner le poids et l'aide de la richesse à l'appui du
gouvernement et de la propriété. Dans le cas des Etats-Unis, je pense que l'adoption
de leur acte de Banque Nationale a sauvé le pays dans les derniers troubles civils.

l. Killam.--on opinion est que le gouvernement qui a la faculté d'émettre des
billets constituant offres légales est porté à l'extravagance, et qu'obliger les institutions
de banque de faire des placencements en bons de l'Etat tend au même résultat,
n'étant d'aucun avantage au point de vue de l'économie, et que les billets émis par l'Etat
seraient plus succeptibles de dépréciation que ceux des banques.

M. Vilmnot.-L'avantage d'une émission directe de billets de l'Etat par le gouverne-
ment serait, si elle était restreinte, celui que j'ai mentionné dans ma dernière réponse,
c'est-à-dire qu'elle empêcherait le publie d'être taxé pour payer l'intérêt sur ce montant
de la dette publique. L'usure et la destruction des billets devraient, comme à la Nouvelle-
Ecosse, plus que compenser leurs frais d'émission, et lorsque le commerce étranger serait
coutre nous, ils n'en souffriraient pas autant que la circulation actuelle des billets de ban-
que. Etant offres légales, et étant reçus en paiement de droits et impôts, leurs porteurs
auraient une garantie parfaite. Il ne pourrait en survenir aucun désavantage, à moins que
l'on n'abusât du droit d'émission, ce qui pourrait également se faire pour toute autre papier-
monnaie. Je pense que l'expérience a prouvé que le système des Banques Nationales des
Etats-Unis était plus sûr pour le publie, et plus profitable aux actionnaires, que le système
semblable au nôtre qui y existait autrcfois. Un système analogue sous beaucoup
de rapports conviendrait beaucoup mieux au développement des ressources d'un pays
nouveau, où les capitaux flottants sont rares, que le système actuel. Quinze millons de la
circulation de la Banque d'Angleterre sont garantis par des titres de la dette publique.
L'acte de restriction de banque de Sir Robert Peel restreignait toutes les banques de
l'Angleterre -à la circulation qu'elles avaient à une date donnée, et défendait toute nouvelle
émission de billets, excepté par le département d'émission de la Banque d'Angleterre,
dans but d'amener éventuellement toutes les émissions de banque sous le contrôle d'un
même département. Les immenses transactions des districts manufacturiers du Lancashire
et du Yorkshire, ainsi que les affaires de Liverpool, se font au moyen de banques
locales qui n'ont, à peu d'exceptions près, pas de billets, mais qui se procurent ceux de
la Banque d'Angleterre, sur le dépôt de valeurs ; elle font de grandes affaires et paient
en général des dividendes élevés.



Question 5-Pensez-vous que le système des Banques Natiodales des Etats-Unis pourrait
être introduit avantageusement dans la Puissance du Canada ?-si non, donnez-
en les raisons; si vous le pensez, dites quelles modifications ou dispositions
différentes vous recommanderiez pour assurer convenablement la conversion de

- leurs émissions et garantir les dépôts ?

Réponses de-

M. Paton.-En réponse à la seconde partie de cette question, je puis dire que les
traits les plus caractéristiques du système d'après lequel les Banques; Nationales des Etats-
Unis sont organisées, sont les suivants :

1o. Leur capital ne doit pas être moindre que S50,000, et dans les villes où la popu-
lation excède dix mille âmes, il ne doit pas être moindre.que $ 100,000.

2c. Il faut que 30 pour cent soient versés en commençant les affaires, et le reste sous
quatorze mois, par versements égaux de 10 pour cent.

3o. Les actionnaires sont responsables jusqu'à concurrence du montant des parts
possédées par chacun d'eux, en sus de la somme versée sur ces parts.

4o. Avant de commencer des affaires, il doit être déposé entre les mains du gouver-
nement des bons des Etats-Unis (dont l'intérêt est payé aux banques) au montant de pas
moins d'un tiers du capital versé, en échange desquels la banque reçoit des billets à un
montant égal à 90 pour cent de la valeur courante des bons remis.

5e. Le chiffe des billets émis ne doit pas excéder le capital réellement versé de la
banque.

6o Les billets indiquent qu'ils sont garantis par des bons des Etats-Unis, et il faut qu'ils
soient signés par le président et le caissier de la banque, après quoi ils sont reçus au pair dans
toutes les parties du pays en paiement des taxes, mais non des droits sur les importations.

7o. Si les bons déposés tombent à une valeur moindre que celle à laquelle ils ont été
évalués lors de leur dépôt, il faut en faire un dépôt supplémentaire, sans quoi l'intérêt
qu'ils portent est retenupar le gouvernement jusqu'à ce que son montant, ajouté à la valeur
des bons, les ramène à la valeur primitive.

8o. Si une banque faillit, les bons déposés sont vendus et les produits en sont appli-
qués au paiement des billets. Si la somme réalisée n'est pas suffisante, la différence est
comblée à même les autres biens de la banque de préférence à toute autre réclamation.

9o. Des rapports sont envoyés par la banque deux fois par année au contrôleur du
cours monétaire, qui peut charger un officier d'examiner les affaires d'une banque quelcon-
que s'il le juge nécessaire. .

Je suis d'avis que le Oystème des Banques Nationales des Etats-Unis ne pourrait pas
avantageusement être introduit dans la Puissance du Canada. Une objection à son introduc-
tion est qu'il encouragerait l'établissement d'une foule de petites banques, qui ne pour-
raient pas s'assurer les services de personnes compétentes et expérimentées pour administrer
leurs affaires. Il est probable que les dépôts seraient employés par les personnes qui
auraient le contrôle de ces banques.

L'établissement de nombreuses petites banques en Canada aurait pour résultat des
faillites constamment renaissantes, ce qui causerait de l'embarras au public, exposerait les
autres banques au danger des paniques, et jetterait généralement du discrédit sur tout le
système de banque du pays.

La principale objection, cependarit, à l'introduction du système de Banque Nationale
est que le gouvernement serait forcé de s'engager à rembourser dans les trente jours les
billets de chaque banque qui deviendrait embarrassée ou insolvable. Le gouvernement
des Etats-Unis est tenu à cela, mais il peut le faire facilement en échangeant des billets
"offres légales" pour ceux de la banque insolvable. Le gouvernement du Canada, sous
des circonstances identiques, serait obligé de rembourser ces billets en or ou son équivalent.

Je ne sache pas qu'un système identique à celui des Banques Nationales des Etats-
Unis existe dans aucun autre pays.

Mf. .Allan.- Incontestablement le système des Banques Nationales pourrait être
introduit dans cette province; mais je doute qu'il offrirait quelque avantage sur le
sytèie qui y existe aujourd'hui.
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. Stephcns.-Je suis parfaitement convaincu que le principe des Banques Nationales
des Etats-Unis pourrait être fort avantageusement introduit dans la PuiÉsance du Canada.
Afin d'assurer la convertibilité ainsi que l'uniformité de valeur, autant que possible, dans
les différentes parties de la Puissance, il serait nécessaire d'amender la loi de manière à
forcer les banques locales de la Nouvelle-Ecosse à rembourser leurs billets à Halifax ; celles
du Nouveau-Brunswick, à St. Jean; celles de Québec, à Montréal, et celles d'Ontario à
Toronto, au taux d'un huitième d'unité pour cent d'escompté, et de plus de déclarer par
la loi qu'ils seront reçus en paiement de tous droits et impôts publics. A l'égard de la
garantie des dépôts, je ne vois pas que l'on puisse faire plus que ce que j'ai mentionné
dans ma réponse à la question No. 3, c'est-à-dire, exiger de chaque banqze des rapports
semestriels des noms de ses actionnaires.

La clause relative à la double responsabilité des actionnaires aurait une grande valeur,
mais elle ne suffirait pas sous ce système. Le fait est que ce serait trop exiger des action-
naires, après qu'ils auraient déposé des garanties pour leurs billets mis en circulation, et
cette clause serait, par conséquent, un obstacle au libre fonctionnement de la loi.

Jeme suis jusqu'ici abstenu de parler de l'un des principaux avantages que l'on retirerait
de l'établissement de ce système de banque dans la Puissance. Je veux parler de l'effet
favorable qu'il aurait sur nos propres effets publics, en augmentant leur valeur et leur
convertibilité; et ce qui est encore d'un plus grand intérêt pour le pays, c'est que la
demande créée par les besoins des banques ferait revenir ici une grande partie de nos bons,
ce qui en ferait distribuer l'intérêt annuel parmi nous au lieu d'être envoyé à l'étranger,
comme aujourd'hui. Cette somme de trois ou quatre millons de piastres, qui a été payée
tous les ans en intérêts sur notre dette publique, n'est pas un léger montant à déduire
annuellement de la valeur de nos exportations, dont l'économie se fera vivement sentir,
au grand avantage de notre commerce indigène. C'est pour cette raison que je désire
depuis longtemps voir nos effets publics placés et établis dans le pays.

. Rac.-Le peu de capitaux du pays empêcherait que le système des Banques
Nationales, qui a si bien réussi aux Etats-Unis, depuis la suspension des paiements en
espèces, puisse remplacer avantageusement le système de banque qui existe aujourd'hui
1ci.

31. Stevenson.-Il doit nécessairement être difficile de traiter la question du. sys-
tème des Banques Nationales des Etats-Unis, au point de vue de son introduction dans la
Puissance du Canada. Ce système n'est pas basé sur les paiements en espèces ; et il est
admis que tout système de banque et de cours monétaire doit subir l'épreuve des paie-
ments en espèces. Des banquiers des Etats-Unis disent, à propos de leur système actuel,
ce qui suit :-" Il est impossible de remarquer la fluctuation dans les besoins de la circu-
" lation, sans voir les maux produits par les restrictions imposées sur les émissions de
"banque par l'acte des Banques Nationales, et la nécessité de mesures propres à donner
4 de l'élasticité à la circulation."

X. Vézina.-Pour les mêmes raisons que j'ai données dans ma 4ème réponse, je consi-
dère que les Banques Nationales des Etats-Unis ne pourraient pas être avantageusement
introduites dans la Puissance du Canada.

M. iVodside.-Je ne pense pas que le système des Banques Nationales des Etats-
Unis pourrait être avantageusement introduit dans la Puissance du Canada. Son intro-
duction dans les Etats-Unis a été nécessitée par leur guerre civile, et depuis il est devenu
un système monétaire non-convertible. Ce système n'en est encore qu'à son épreuve, et
il serait peu sage de notre part, parce qu'il a pendant un certain temps répondu à leurs
besoins (bien qu'à des frais énormes), de l'adopter, avant qu'il ait été parfaitement
éprouvé. Si notre gouvernement veut avoir un papier-monnaie non-remboursable, il
pourrait convenir ; mais si ce papier-monnaie doit " valoir l'or," il ne faut pas l'adopter.
Nos billets de banque actuels ont parfaitement répondu à nos besoins ; ils ont toujours
été sûrs et immédiatement remboursables en espèces. Pourquoi donc essayer d'y substi-
tuer quelque chose dont les avantages sont au moins plus que douteux ? Je recomman-
derais que notre système actuel, qui a jusqu'ici si bien fonctionné, ne soit pas troublé,
parce que tous les billets de banque sont facilement convertiblçs en or et qu'il no manque
p de garantie pour les dépôts.



Appendice (No. 1).

M. Cartwrigt.-Je ne me sens pas en état de répondre à cette quest ion, excepté en
ce que les dernières remarques que j'ai faites dans ma réponse au No. 4 peuvent s'y
appliquer.

MI. Hope.-Je regarderais l'introduction en Canada d'un pareil système monétaire,
ou tout ce qui y serait analogue, comme une grande calamité. Notre but devrait être
d'avoir un système monétaire qui se rapprocherait autant que possible de la perfection, et,
à mon avis, le système des Banques Nationales est loin de l'être.

M. Srathy.-Je noile pense pas ; ma réponse au No. 4 peut servir de réponse à
cette question.

J.. Hague.-En examinant cette question, il est important de mettre de côté tout ce
qui n'est que simple théorie financière, et de considérer la chose au point de vue pratique.

Si le système des Banques Nationales est introduit en Canada, il faudra que les
banques achètent des- effets publics à un montant de beaucoup plus élevé que le plus haut
chiffre qu'atteint leur circulation aux époques d'expansion, lorsqu'il s'agit d'écouler les
produits. Cette nécessité diminuera leurs ressources pour faire le commerce du pays. Je
ne pense pas qu'il serait avantageux au commerce du pays de retirer des capitaux considé-
rables maintenant engagés à le développer, dans le but de les prêter au gouvernement.
C'est là une raison suffisante, à mon sens, pour qu'une semblable mesure ne soit pas
adoptée.

Chambre de -Commerce d'Outaouais.-Tout système de banque nationale établi en
Canada devrait avoir pour base la conversion immédiate du papier-monnaie en or. La
Banque Nationale des Etats-Unis a été la création nécessaire d'une crise politique excep-
tionnelle, qui ne peut aucunement s'appliquer aux exigences du Canada, dont la seule
nécessité semble être la concentration de ses capitaux disponibles et des placements sûrs.

Chambre de Gommerce de Brantford.-Nous pensons qu'un système de banque
comme celui qui existe aux Etats-Unis pourrait être avantageusement introduit dans la
Puisssance, par lequel des banques locales pourraient émettre des billets basés sur des
effets publics.

AI. Jack.-Par cette question, l'on semble prétendre qu'en vertu du système actuel
de banques incorporées, les émissions et les dépôts ne sont pas convenablement garantis.
Mais cela n'est pas exact. D'après les rapports mensuels faits par les banques jusqu'au
31 juillet de cette année, le passif total des banques dont il a été reçu des rapports était
de $42,869,437, tandis que leur actif total s'élevait à $76,781,974 ; leur capital versé était
de 830,520,715, et leur capital souscrit de $39,860,666. D'après ces chiffres, il appert
qu'il faudrait qu'une somme plus forte que tout le capital versé fût perdue avant que le
public ne soit perdant, même si les actionnaires n'étaient responsables pour rien de plus.
Mais comme ils sont responsables du double du capital souscrit, il serait impossible que le
publie perdît par les banques, même si tout l'actif se trouvait n'avoir aucune valeur, ce
qui n'est guère probable. Tel que les banques sont constituées et administrées aujourd'hui,
l- public est parfaitement à l'abri de toute perte.

Le système des Banques Nationales des Etats-Unis est un système d'emprunt gigan-
tesque de la part du gouvernement par l'intermédiaire des banques, qui sont obligées de
déposer entre les mains du gouvernement, comme garantie, des bons au montant d'un tiers
de leur capital versé, et de dix neuvièmes de leur circulation. Si le même système était
appliqué au Canada, il faudrait que les banques déposassent entre les mains du gouverne-
ment des bons au montant de la différence qui existe entre un dixième (montant actuelle-
ment déposé) et un tiers de leur capital versé, ce qui, d'après les chiffres donnés ci-dessus,
s'élèverait à $7,121,500 ; en sus, dix neuvièmes de leur circulation, ou $8,905,194, for-
mant en tout $16,026,694 à déposer par les banques dont les rapports ont été donnés.

Comme la Banque de Montréal se trouve dans une position différente de celle des
autres banques, et possède une quantité suffisante d'effets publics pour lui permettre
d'adopter le système proposé sans avoir à diminuer le chiffre de ses escomptes au public, il
devient nécessaire d'examiner les rapports des autres banques en eux-mêmes, afin de
découvrir l'effet que produirait ce changement sur le commerce du paye.
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Le capital versé des autres banques est de $24,520,715 ; leur circulation est de
$7,646,493 ; leurs escomptes de $37,595,332 ; et le montant des effets publics qu'elles
possèdent est de 83,040,903. Ainsi, il leur faudrait déposer entre les mains du gouverne-
ment $5,721,500 pour leur capital, et $8,496,103 pour leur circulation : en tout,
?14,217,603. Comme les effets publics qu'elles possèdent aujourd'hui pourraient être
déposés, il resterait encore $11,176,700, ou près d'un tiers de tous leurs escomptes, qu'il
leur faudrait faire rentrer et placer en bons de la Puissance afin d'en opérer le dépôt en
garantie.

Maintenant si, comme on doit le supposer, les escomptes acecodés aujourd'hui par ces
banques n'excèdent pas les besoins du commerce, l'on verra de suite que le retrait de
$11,000,000 sur les capitaux disponibles des banques, pour les prêter au gouvernement,
quoique les profits des banques puissent n'en pas sensiblement souffrir, causerait une
détresse universelle et détruirait presque toutes les branches du commerce. Non-seulement
cela, mais l'abstraction d'une aussi forte somme élèverait nécessairement la valeur du reste,
c'est-à-dire qu'elle augmenterait considérablement le taux de l'escompte.

De plus, rien ne pourvoit, sous ce système, à l'extension et à la diminution naturelles
de la circulation monétaire. Il n'a pas d'élasticité. Aujourd'hui, lorsque la demande
d'escompte est plus forte qu'à l'ordinaire pour la rentrée des récoltes, les banques y pour-
voient au moyen d'une plus forte émission de papier-monnaie, sans nuire aux prêts existants ;
mais sous le système des banques nationales, il y aurait une réduction périodique des
escomptes accordés à une classe de clients afin de pourvoir aux besoins d'une autre classe.
Chaque nouvelle extension de circulation entraînerait un prêt au gouvernement par l'achat
de nouveaux bons destinés à procurer aux banques les billets dont elles auraient besoin.
Mais comme, en général, les capitaux d'une banque sont tous employés, cela nécessiterait
une réduction dans les escomptes accordés au public, au grand détriment temporaire de
quelque branche d'industrie.

Il me semble donc que, soit que nous regardions au commerce de banque du pays en
général, soit que nous regardions l'extension et la diminution périodique de la circulation
requise par une partie du pays, le système des Banques Nationales des Etats-Unis ne
pourrait pas être avantageusement introduit en Canada, et lorsque nous considérons que
le système proposé n'offre aucune meilleure garantie pour la condition générale des banques
que celui qui existe actuellement, on est tenté de dire, comme lord Melbourne: " Ne
pouvez-vous le laisser tranquille ?"

Il faut aussi se rappeler, en examinant cette question, que la position du Canada, avec
sa population comparativement minime, est très différente de celle des Etats-Unis ou de la
Grande-Bretagne. Il ne s'y trouve pas le même champ pour l'achat et la vente des valeurs
que dans ces deux pays. Et je doute beaucoup qu'il soit sage d'emprunter de la population
d'un pays nouveau l'argent nécessaire aux travaux du gouvernement. Toutes les ressources
disponibles sont requises pour le développement du commerce et des manufactures. Si le
gouvernement trouble ces ressources, il ne peut pas y avoir dans l'avenir cet avancement
rapide que nous voyons dans le passé.

Il n'est pas facile d'emprunter le l'argent à l'étranger pour des fins commerciales,
mais il est comparativement facile à un gouvernement prudent d'obtenir des capitalistes
étrangers tout l'argent dont il peut avoir g'raduellement besoin, ainsi que l'a prouvé le
dernier emprunt.

.Y. Rowley.-Je considère qu'un acte de banque semblable à celui de la Banque
d'Angleterre et de la Banque Nationale des Etats-Unis pourrait être avantageusement
introduit dans la Puissance du Canada. Quelques-unes des raisons qui me le font penser
ont été brièvement exposées dans ma réponse à la question No. 4.

Les modifications qu'il faudrait apporter dans la rédaction d'un pareil acte ne seraient
que celles qu'exigeraient la nature des habitudes d'affaires, la condition de notre pays, ou
nos particularités nationales, c'est-à-dire :

(a) L'émission du papier-monnaie sur la garantie du gouvernement, et son universa-
lité comme offre légale dans toutes les parties d2 la Puissance;

(b)' Hypothèque privilégiée sur tous les biens de la banque en faveur des créanciers,
et la responsabilité personnelle des actionnaires jusqu'à concurrence du double du montant
de leurs actions ;
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(c) La garantie absolue du gouvernemuent, en sorte que si les banques ne pouvaient,
en-cas de faillite, rembourser elles-mêmes leurs billets, le gouvernement serait obligé de
le faire;

(d) Limiter l'émission des billets à une dénomination pas moindre que cinq piastres,
ou peut-être quatre, afin de ne pas chasser du pays l'argent nécessaire au change.

La difficulté d'exiger que les banques donnent des sûretés pour les dépôts, c'est-à-dire,
pour les dépôts de leurs clients ou des personnes qui prêtent aux banques le surplus de
leurs moyens à intérêt, s'est trouvée jusqu'ici sans remède. Les transactions de cette nature
entre les banques et les individus doivent continuer à être laissées à l'action des parties
elles-mêmes, exactement comme tous les prêts entre d'autres parties; et cela dépendra de
la réputation de prudence et de bonne administration que se sera acquis la banque dans la
localité où elle sera établie.

Comme les déposants ont éprouvé des pertes dans le passé, dans tous les pays, par
la faillite des banques, il faut- supposer qu'ilen sera éprouvé de semblables dans l'avenir.
Et comme les gens doivent employer le surplus de leurs moyens, ils comprennent que dans
la plupart des cas leurs capitaux, sont plus en sûreté, et qu'ils peuvent plus facilement les
obtenir s'ils en ont besoin, s'ils les prêtent, à une banque plutôt qu'à un particulier.

M. Wiemot.-Je pense qu'un contrêleur de la monnaie, placé à la tête d'un départe-
ment comme celui de l'émission de la Banque d'Angleterre, mais sans relations avec des
actionnaires,, répondrait à tous les besoins d'émission et de remboursement des billets. Je
ne vois pas comment le parlement pourrait pourvoir à la sûreté des déposants ;. il faut
qu'ils prennent la responsabilité de déposer leur argent en mains sûres. Une loi générale
de banque, semblable dans la plupart de ses dispositions à la loi de Banque Nationale des
Etats-Unis, permettrait à un nombre quelconque d'individus, possédant les valeurs requises,
de faire le commerce de banque, en déposant ces valeurs entre les mains du contrôleur de
la monnaie. N'étant pas obligés de garder de fortes réserves en espèces,-ils pourraient
payer les billets un prix -suffisant pour décharger le public- des frais- de conversion, et con-
tribuer une somme raisonnable au revenu général, tandis que- les porteurs de billets auraient,
comme garantie de la circulation, les valeurs déposées. et la garantie de l'Etat.

M. Lewi.-A mon avis, l'introduction en Canada du système des Banques Nationales
des Etats-Unis serait, financièrement,-un désastre public. Elle exigerait, en premier lieu,
la rentrée d'une forte -somme-de capitaux- de banque prêtés au publie et leur placement-
en effets publics ; et, secondement, elle introduirait .avec elle tous les maux d'un papier-
monnaie non-remboursable, et par conséquent déprécié.

Question 6.-Pouvez-vous suggérer quelque système, ayant des effets publics comme base
de circulation, qui pourvoirait à lextension ou à la réduction nécessaires à
certaines époques de l'année, et qui en môme temps mettrait la circulation des
billets de toutes les banques sur le même pied, au point de vue de la sécurité?

Wéponses de-

M. Paton.-Dans le cas où le système de déposer des effets publics comme base de
circulation serait introduit, les banquesdont les affaires sonttrop étendues pourraien t éprou-
verquelque difficulté-à répondre à une demande d'extension de leur circulation.; r ais pour
toute banque bien organisée, dont.- le capital et les ressources sont suffisants -;il ne pourrait y
avoir aucune difficulté;de cette nature, parce que- la seule précaution âobserverserai& d'avoir
des, effets publics à un chiffre égal:à la plus grandecirculation,-et par là de pourvoir à
l'extension nécessaire. Ce système contribuerait aussi beaucoup à mettre -les billets destoutes-
les banques sur le même pied, sous le rapport de la sûreté.

Durant les dix dernières annéesle minimum dela circulatiou des billets de banque a
été de *8,000,000 (y compris les ' offres légales"), et:le maximum de $15,000,000,- ce qui
fait une diférence de pas moins de $7,O00,000 ; mais la circulation la plus élevée (y compris
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les " offres légales,") durant les dix dernières années, a été de $12,500,000. Afin de se
procurer ce montant de billets, il faudrait que les banques déposassent entre les mains du -
gouvernement $13,750,000 en effets publics. El les en possèdent aujourd'hui $7,000,000.
Il leur faudrait donc trouver la différence en argent, à même leurs ressources et leurs
capitaux, soit environ $7,000,000, mais cela pourrait se faire sans difficulté dans le laps de
tems mentionné dans ma réponse à la question No. 3, savoir: quatre ans après l'expiration
des chartes actuelles.

M. Allan.-Si la possession d'effets publics devait former la base de la circulation
monétaire des banques, ou si les billets de l'Etat devaient seuls être mis en circulation,
l'expansion nécessaire pourrait être obtenue au moyen d'un arrangement par lequel la
circulation requise serait permise sur dépôt par une banque, entre les mains d'un agent du

gouvernement, de ses valeurs escomptées ou approuvées.

M Steplens.-Le remède le plus propre a empêcher une réduction ou une extension
trop violente, serait, à mon avis, la nomination de trois commissaires de banque, qui seraient
autorisés à faire un examen trimestriel de l'état de chaque banque. Je pense que ces
devoirs sont clairement définis dans les lois de Banques Nationales des Etats-Unis, et si ce
système est adopté dans la Puissanoc, les billets de toutes nos banques seront également
sûrs.

M Rae.-Je ne connais aucun autre moyen que celui des dépôts du gouvernement
dans chaque banque, en proportion de son capital, consistant en billets destinés à la circu-
lation, et devant être employés à certaines époques de l'année, lorsqu'ils seraient nécessaires
pour l'écoulement des produits du pays.

. Stevenson.-Comme je ne suis en faveur d'aucun système ayant pour base de cir-
culation des effets publics, pour des raisons que j'espère rendre évidentes à mesure que je
ferai mes réponses, il m'est impossible d'en suggérer ou de recommander aucun que je
regarderais comme bon. J'amploie le mot Ilbon " comme synonyme de juste, ou qui
coïncide avec une règle qui soit propre à produire le bien, ou que l'on peut démontrer
être généralement convenable.

M. Vézina.-Etant satisfait du système suivi depuis plus de cinquante ans en Canada,
lequel a très bien fonctionné, je ne puis en recommander un autre plus avantageux.

M. Woodside.-Je ne puis suggérer aucun système meilleur que celui qui existe
aujourd'hui, car il joint à une parfaite sûreté une convertibilité facile et l'élasticité néces-
saire. Ce dont on a réellement besoin est un surcroît de capitaux de banque, mais
comme les profits sont peu élevés et les risques considérables, les capitalistes trouvent
peu d'encouragement à y placer leurs capitaux.

M. (artwrigjt.-Je ne puis suggérer aucun système, et je doute que l'on en puisse
trouver un.

X. Sraty.-Je ne puis suggérer aucun système ayant des effets publics comme
base de circulation, dont les résultats seraient satisfaisants pour le Canada ; l'extension
subite nécessitée par l'écoulement des récoltes, ainsi que les objections formulées dans ma
réponse No 4, sont, à mon avis, des raisons suffisantes pour qu'une pareille circulation ne
soit pas désirable.

M. Bague.-Le manque d'élasticité est le défaut capital du système dont il est ici
question, et je ne puis suggérer aucun moyen d'y remédier sans enfreindre les vrais prin-
cipes de la banque et du crédit, ou qui n'aurait pas pour résultat d'enfermer une grande
partie des ressources aujourd'hui disponibles pour les besoins commerciaux du pays.

L'on pourrait certainement répondre au besoin d'extension par la suspension pério-
dique de la loi, ou par l'intervention directe du gouvernement.

Chambre de Commerce d'Outaouais,-Le système proposé offrira autant d'élasticité
que celui qui existe aujourd'hui, lequel parait répondre à. tous les besoins d'extension ou
de réduction.
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Chambre de Commerce de Brantford.-Nous ne pouvons suggérer aucun système,
dans cette catégorie de circulation, qui pût pourvoir au besoin d'extension.

M. Jach-.-J'ai répondu à cette question en même tems qu'à la question No. 5.

M. Rowle.ey.-A en juger d'après les rapports publiés par les différentes banques, bien
peu d'entre elles peuvent maintenir une circulation égale à leur capital versé, bien qu'il
leur faille nécessairement avoir toujours beaucoup plus que leur capital versé en billets
de banque, restant inactifs dans leurs caisses. Si donc elles recevaient le montant de leur
capital versé en billets de l'Etat, elles pourraient tout aussi bien, au moyen de leurs dépôts,
augmenter leurs prêts à l'avenir comme elles l'ont fait par le passé.

M. Wilmot.-Le système suggéré dans ma réponse No. 5 y pourvoirait. Si l'on ne
pouvait obtenir d'effets publics pour répondre à l'extension nécessaire, $1i se manifeste à
certaines époques de l'année, l'on pourrait les remplacer par d'autres valeurs égales. La
loi du libre commerce de banque de l'Etat de New-York, avant la guerre, qui fonctionnait
avantageusement, permettait le dépôt de deux cinquièmes d'hypothèques sur propriétés
foncières, sans tenir compte des édifices, et autorisait une émission de billets jusqu'à con-
currence de 30 % (trente pour cent), je crois, de leur valeur cotisée. Le système de banque
écossais fut fondé par des propriétaires fonciers qui se réunissent ensemble pour émettre
des billets, en rendant toutes leur propriétés responsables. La réduction nécessaire s'opé-
rerait d'elle-même par le remboursement des billets lorsque le commerce n'en aurait pas
besoin. Si les banques ne mettaient en circulation que des billets de l'Etat, la sûreté de
chacune serait égale.

M. Lewin.-Il m'est impossible de suggérer aucun système qui pourrait obvier à la
difficulté dont il est question.

Question 7.-L'extension et la réduction de circulation sont-elles aussi subites et aussi
grandes, depuis quelques années, qu'elles l'étaient autrefois dans les provinces
d'Ontario et Québec; et la circulation varie-t-elle, et jusqu'à quel point, dans la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick ? Dans ce cas, à quelles époques de
l'année et pour quelles raisons ?

Réponses de-

M. Pato.-En 1866 et 1867, l'extension et la dimunition n'ont pas été aussi grandes
qu'autrefois dans le province d'Ontario et de Québec ; dans ces deux années, la différence
entre les deux extrêmes a été de 20 pour cent. Ei 1865, la différence a été 43 pour cent.
Depuis 1858, la moyenne a été d'environ 26 pour cent. L'usage de l'argent monnayé
américain a considérablement diminué la circulation des, billets de banque, c'est pourquoi
les fluctuations de ces derniers n'ont pas été aussi fortes dernièrement qu'elles l'étaient
lorsqu'ils constituaient le seul agent de circulation du pays.

Dans la Nouvelle-Ecosse, la circulation ne varie que très peu durant toute l'année,
parce qu'il n'y a là aucune branche d'industrie qui exige de forts et subits déboursés à cer-
taines saisons. Il ne s'y trouve aussi aucun billet d'une dénomination moindre que les billets
de $4 et $5 émis par le gouvernement provincial, et par conséquent ily a dans la circula-
tion une grande quantité d'argent monnayé britannique. Ainsi que je l'ai déjà dit, les
banques elles-mêmes ne peuvent émettre de billets au-dessous de $20.

Dans le Nouveau-Brunswick, le maximum de la circulation se manifeste en juillet
ou août, et le minimum en février ou mars, et la différence entre eux est d'environ 20
pour cent. L'extension commence à l'ouverture de la navigation, lorsque de fortes sommes
sont réclamées par les fabricants de bois, les propriétaires de moulins, les navigateurs, etc.,
et en juillet et août une grande partie de la circulation est absorbée par la classe agricole,

M. Allan.-Je ne suis pas au fait de l'état 'de l'extension et de la iréduction dans les
provinces maritimes, mais il y a sans aucun doute une grande différence entre le Hautet le
Bas-Canada à cet égard.i
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Dans le Haut-Canada, à 'époque- de la récolte, de même qu'au commencement du
printens, une grande quantité d'argent -est requise, au-delà de ses besoins aux autres
époques de l'année, pour récolter, engranger et ensuite transporter au marché ou à un
point d'arrêt les produits du pays. Le Bas-Canada n'en a pas besoin d'autant pour cet
objet, mais le paiement des droits sur les marchandises importées, au printemps et à
l'automne, augmente l'escompte des banques, surtout à Montréal, où la plus forte partie
des droits est payée. Je ne vois aucune raison, à moins que ce ne soit la diffusion de la
richesse entre les mains du peuple et la rapidité croissante des communications, pour
laquelle cette extension doive être moindre maintenant qu'elle ne l'a été les années
précédentes.

M. Stephens.-Ma réponse se trouve dans celle à la question 6.

M. Rae.-eextension et la réduction ne sont pas aussi fortes, mais elles ont lieu plus
soudainement depuis quelques années qu'autrefois; en conséquence. des améliorations
apportées dans les voies de communication.

. Stevenson.~-Les époques d'extension et de fréduction sont assez bien constatées
dans les provinces d'Ontario et de Qu'ébec. L'extension et la réduction peuvent-néanmoins
varier dans les différentes parties des provinces. Dans les ports de mer, elles ne sont pas
les mêmes que dans les districts, agricoles, mais les époques où elles se manifestent sont
bien connues des banques, qui se préparent en conséquence. Avant que la monnaie d'ar-
gent n'eût remplacé autant qu'elle le fait aujourd'hui les billets de banque, l'extension
dans ces environs était la plus forte vers le milieu de décembre, et la réduction s'opérait
jusqu'au milieu du mois de mai de l'année suivante, époque à laquelle elle atteignait le
plus bas point; à partir de ce tems, l'extension recommençait et se continuait jusqu'en
décembre. Dans les districts agricoles, la plus forte extension a'lieu vers le milieu de
novembre. La réduction se fait ensuite jusque vers le milieu de janvier, et l'extension
recommence et se poursuit jusqu'à l'ouverture de la navigation, après quoi survient une
réduction rapide. Une légère extension commence lorsque la toison des moutons est
apportée sur le marché, et ensuite il se fait une réduction constante jusqu'à ce que l'on
commence le mouvement des récoltes.

M. Vzina.-L'extension et la réduction sontplus soudaines et plus grandes à présent
qu'elles n'étaient autrefois, et la circulation varie beaucoup, surtout depuis que l'abondance
des monnaies étrangères a affecté si considérablement le marché monétaire du pays. Le
changement soudain de l'extension, de la reduction et de la circulation a lieu au prin-
temps et I l'automne.

M. Woodside.-L'extension et la réduction sont tout aussi fortes qu'autrefois dans
Ontario. Je ne sais pas ce qui en est à la Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick.
L'extension a lieu à l'automne et la réduction en novembre et décembre. L'extension a
lieu de nouveau en janvier, février et mars, et la réduction en avril, mai et juin.

M. Cartwright.-Je pense que l'extension et la, réduction sont tout 'aussi fortes
qu'autrefois dans Ontario, mais je ne pense pas- que l'on puisse' faire4une -réponse positive à
cette question tant que Fénorme ,quantité d'argent américain maintenant en circulation ne
sera pas retirée ou placée. La principale extension dans-Ontario a lieu en automne,T-parce
que c'est -alors qu'il faut- déplacer les récoltes, mais il y a des accroissements- moindres,
quelquefois très-importants, à diverses autres époques. Les rapports publiés par la Gazette
du Canada en les: corrigeant de manière à tenir compte'de la présencé: de ;''argènt
monnayé américain, peuvent fournir des données assez atisfaisantes sur ce point.

M.- Sratl.-L'extension et la réduction -qui la-suitdans Ontario sont -aussi soudaines
qu'autrefois, et peut-être plus, en conséquence- de.- laccroisement constant des. récoltes.
L'augmentation de la circulation commence au -milieu:de septenbre- et staccroit-subitement
pendant trois mois, après quoi commence une diminution correspondante.

. Bague.-En réponse à votre question, j'ai 'honneurdesoumettre le tableau
suivant des extensions et réductions qui ont eu lieu dans, ,la circulation- amonétaire4ea
bupqueg de la ci-devant provineç du Canada, pendant les dix' dernike n ;
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TAnrzA de la-plus haute et de la plus basse circulation des billets de bangue de la ci-
devant province du Canada, de 1857 à 1865 incusivement.

Plus haute Plus basse Extension
Années. Mois. Mois. et

circulation, circulation. réduction.

1857 Ja.nvier.................... 11,873,730 Décembre............... S,757,315 1,116,415
1858 Octobre.................... 10,177,414 Mai ................... . 7,682,350 2,495,064
1859 Octobre.................... 11,236,055 Mai ....................... 8,122,125 t,113,930
1860 Octobre .... -........... 14,756,242 Mai ........... .......... 9,478,440 5,277,802
1861 Otobre ....... 15,259,202 Avril............... 10,036,45L 5,222,751
1862 Février ............... 12,12,268 Décembre..... ....... 9,868,997 2,943,027
1863 Octobre.......... 11,288,890 Mai .................. .. 8,372,567 2,916,323
1864 Janvier ................. 10,982,726 Août ..................... 8,525,475 2,457,251
1865 Octobre . .......... 4,258,655 Juillet.... ......... 8,169,289 6,189,366

L'extension de la dernière année de cette période a été, je crois, la plus forte que
l'on eût encore vue, car elle eut entièrement lieu dans un espace de trois mois. L'année
suivante, le système (les billets provinciaux fat inauguré, et la Banque de Montréal
commença à retirer la circulation de ses billets. Ces deux causes suffiraient à déranger
tout calcul relativement à la variation dans les émissions totales des deux dernières années

L'état suivant implique la plus haute et la plus basse circulation monétaire des banques
de la ci-devant province du Canada (autres que la Banque de Montréal), pour 1866 et 1867.

Plus haute Plus basse Extension
Années. Mois. Mois. et

circulation. circulation. réduction.

$ $
1866 Mars ................. 9,330,226 Août. ....... 7,252,297 2,077,929
1867 Octobre............... 9,659,534 Aot.......... 7,411,962 2,247,572

Chambre de Commerce d'Outaouais.-Pour Québec et Ontario, oui; l'extension est
plus grande en automne, en conséquence du transport et de l'expédition de la récolte.

Chambre de Commerce de Brantford.-L'extension et la réduction sont plus subites
depuis quelques années, à cause des plus grandes facilités qui existent aujourd'hui pour
l'écouletnent des produits du pays.

"ýM. Jack.-La circulation ne varie pas beaucoup dans la Nouvelle-Ecosse; une bonne
saison de pêche ou unebonne iécolte l'augmentent parfois, mais pas d'une manière consi-
dérable.

A. Rowley.-Je ne connais rien de l'extension et de la réduction de la circulation
monétaire dans Québec, Ontario et le Nouveau-Brunswick. Dans la, Nouvelle-Ecosse, mon
expérience à ce sujet est presque entièrement limitée aux opérations de la banque à laquelle
je. suis attaché. Notre circulation augmente invariablement en automne, en conséquence
dest besoins de la récolte et du commerce d'automne. Durant les mois compris entre août
et décembre, les demandes d'escompte sont toujours plus fortes. Les pêcheurs apportent
leurs chargements au marché et les marchands et commerçants ont besoin d'avances pour
l'achat de leurs approvisionnements d'hiver, ce qui cause nécessairement une- extension
dans les affaires des banques, et par conséquent une augmentation de circulation.

)AfKillam.-Dans la Nouvelle-Ecosse, l'on a toujours pu se procarer de l'argent aux
bubquesen 'donnattd bonnes garanties, à 6 pour cent d'intérêt.

F.îWmot.-Je n'ai pas prêté beaucoup d'attention aux variations de la circulation dans
dautres provinces que le Nouveai-Brunswick ; elle a toujours été influencée par l'tat du
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commerce d'importation et d'exportation. Je l'ai vue parfois, dans le Nouveau-Brunswick,
réduite des quatre cinquièmes en dix-huit mois, pour cause d'importations excessives et
de dépression dans la valeur des exportations sur les marchés étrangers. Une pareille
réduction était très nuisible au commerce indigène et causait le départ d'un grand
nombre d'agriculteurs et d'artisans pour les Etats-Unis. Notre système de banque est
plutôt devenu un système de courtage et de commerce de change sur l'étranger, qu'un
système propre à faciliter le développement des manufactures et autres industries indi-
gènes du pays.

31. Lewin.-La circulation des billets de banque augmente généralement, dans le
Nouveau-Brunswick, de 20 à 25 pour cent entre mai et novembre, parce que le bois
fabriqué durant l'hiver est alors apporté sur le marché ; et comme les moulins à scies, les
chantiers de construction et les autres manufactures sont en pleine activité pendant cette
période, il faut une plus grande circulation monétaire.

Question 8.-Pi>ouvez-vous recommander quelque plan par lequel les banques existantes
pourraient donner au public la garantie des bons de l'Etat pour leurs émissions
de billets, et faire en même temps des affaires profitables, s'il leur était
accordé du temps pour adapter leur fonctionnement actuel 1 un pareil système,
soit par l'augmentation de leur capital, le retrait graduel de leur circulation, ou
autrement ?

Réponses de-

M. Paton.-Les banques de la Puissance pourraient faire des affaires profitables, s'il
leur était permis d'émettre leurs propres billets, garantis par un dépôt d'effets publics,
si on leur permettait de retirer l'interêt des valeurs déposées, et si elles étaient déchargées
de la taxe de un pour cent sur leur circulation, et de l'obligation de posséder dix pour
cent de leur capital en effets publics, et pourvu aussi qu'on leur accordat un temps suffi-
sant pour effectuer ce changement.-Voir réponses aux questions Nos. 3, 6 et 9.

M. Allan.-Si les banques étaient obligées de posséder des effets publics pour couvrir
en totalité leurs émissions de billets, cela réduirait considérablement le volume de la cireu-
lation, ainsi que le chiffre de leurs profits. Je ne vois pas comment on pourrait éviter
cela.

. Stecns.-Je ne puis suggérer aucun moyen sûr d'introduire dans les chartes de
nos banques existantes le principe de la garantie compulsoire dé leurs billets au moyen
d'effets publies, parce que je crois que toute tentative de cette nature ne serait qu'ajouter
une nouvelle expérience à celle de la loi actuelle des Banques Nationales des Etats-Unis,
qui a déjà eu l'avantage d'une législation expérimentale de vingt ans sans que l'on y ait
jamais mis ses principes généraux en question ; la seule chose qu'y ait fait le législateur
pendant cette période a été d'apporter différents amendements aux défectuosités de la loi,
qui se trouve aujourd'hui, dans l'estime du peuple de cette nation, fonctionner avec un
succès presque incontesté. Il ne serait donc pas sage, à mon avis, de n'adopter qu'une
partie du système, mais il vaudrait mieux le prendre en entier, tout on y apportant les
améliorations que l'expérience pourrait suggérer.

If. Rae.-Je ne le puis.

M. levenson.-Je renvoie à ma réponse à la question No. 6. J'espère, cependant,
que l'on ne regardera pas comme une digression si j'ajoute que je crois que les émissions
des banques, sous leurs chartes actuelles, avec certaines restrictions et une assez bonne
administration, seraient parfaitement sûres. Il y aura danger si les banques font des
avances à des personnes non engagées dans le commerce, et l'on en a ressenti les effets
dans le cas de la Banque du Haut-Canada et de la Banque Commerciale ; mais si les
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opérations d'une banque sont limitées en général à l'escompte des effets provenant de
transactions commerciales, ou basés sur un accroissement de facilités commerciales, la
convertibilité des émissions de billets sera parfaitement assurée. Sous un pareil système
de banque, le capital actif sera employé au développement des ressources du pays, et la
monnaie sera basée sur des produits ou autres articles constituant la richesse nationale.
Ces opinions sont soutenues par M. Walker, éminent économiste américain, qui écrivait
récemment sur la monnaie courante :-" Les billets de banque sont basés sur des produits
existants, à la portée de la société, et par conséquent les représentent. Les billets de l'Etat
représentent les produits de l'industrie consommés, et par conséquent en dehors de l'at-
teint- de la société. Il y a donc une différence radicale entre css deux espèces de valeurs."
-Les billets de banque représentent la richesse d'une nation,-ceux de l'Etat représentent
la dette. Et a propos du système monétaire basé sur des effets publics, il dit aussi :-
'' Quant à l'utilité d'une dette publique comme base d'un système monétaire national, il
n'est aucunement nécessaire d'avoir un pareil fondement pour aucun système monétaire
réelamé par le bien de la nation. C'est un faux et pernicieux système que celui qui
repose sur la dette nationale." Et un éminent banquiei anglais, M. Gilbart, écrit
" L'objection qui s'oppose à ce que les banques achètent des effets publics, est que ces
titres (de la dette publique) sont toujours en baisse lorsqu'o: a besoin de l'argent ; et s'il
était passé une loi obligeant les banques à placer leurs fonds dans des effets qui, dans un
cas pressant, ne pourraient être réalisés sans perte, ce ne serait guère mieux qu'un acte
de confiscation." L'on sait parfaitement qu'en 1847 et 1866, la Banque d'Angleterre a
refusé de faire des prêts sur la garantie d'effets publics. Au printemps de 1847, en con-
séquence des mauvaises récoltes, les créanciers étrangers firent de grandes demandes de
céréales. Un remboursement ultérieur est bien différent d'une convertibilité immédiate ;
et des placements faits dans des effets qui ne peuvent être vendus, qui ne sont pas rem-
boursables à demande, et sur lesquels il est impossible, dans un temps de panique, d'em-
prunter de l'argent, doivent être regardés comme un moyen, non pas de prévenir, mais de
précipiter la banqueroute.

La tendance générale dans la Puissance, et manifestement dans toute la province
d'Ontario, est de faire le commerce de banque en vertu de chartes ne variant pas essen-
tiellement de celles maintenant en vigueur; et il me semble qu'il vaudrait mieux diriger
cette tendance plutôt que d'établir un nouveau système.

Il me serait impossible de dire comment les banques pourraient adapter leurs opéra-
tions actuelles à un nouveau système sans causer un grand tort au commerce.

M. Vzina.-Je n'ai aucun plan à suggérer qui ne serait pas préjudiciable aux
banques.

M. Woodside.-Je ne le puis : je ne pense pas qu'on puisse le faire, excepté par l'abo,
lition des lois d'usure, après quoi le taux d'intérêt plus élevé que pourraient exiger les
banques les indemniserait, quoique le public y perdrait fortement.

M. Cartwnzgt.-Je ne pense pas que.la chose puisse se faire sans plus ou moins de
pertes pour les banques.

Mi. Strathy.-Il n'y a aucun doute que l'on pourrait inaugurer une circulation moné-
taire basée sur des effets publics,-et cela sans probablement diminuer les profits des ban-
ques pour répondre aux besoins du pays. Cependant, sous un pareil système, le capital
actuel du Canada serait loin de suffire; et, de plus, les effets du gouvernement et les espèces
sont deux choses tout-à-fait différentes comme garanties. On ne- peut répondre absolu.
ment que les effets publics de la Puissance ne pouraient pas, sous certaines circonstances,
être dépréciés à un point indéfini, comme c'est le cas pour ceux du gouvernement améri-
cain, de même que pour les bons de plusieurs puissances continentales.

M. Bague.-La raison pour laquelle la circulation de leurs billets est un point impor-
tant pour les banques canadiennes, est que leurs dépôts sont très minimes comparativement
à leur capital. Les dépôts dans la Qrande-Bretagne, ainsi que dans les autres colonies et.
dépendances de l'empire, sont beaucoup plus forts que dans-les provinces. Il est intéres-
sant de remarquer que la proportion des dépôts relativement au capital augmente graduel-
lement et lentement. Lorsque viendra le tems où les dépôta seront dans la mêeme propor.
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tion, relativement au capital, que les dép6ts et la circulation réunis le sont aujourd'hui, il
est propable que, toutes choses étant égales d'ailleurs, les banques pourront faire d'aussi
grandes affaires qu'à présent avec le même capital.

A en juger par le passé, je dirais que cela peut avoir lieu dans sept ans, pourvu qu'il
ne survienne aucune perturbation monétaire, pendant ce teins, causée par de mauvaises
récoltes ou des complications politiques. S'il survenait quelque cause perturbatrice de
cette nature, il faudrait probablement de dix à quinze ans pour amener ce résultat.
Cependant, cela ne permettra aux banques que d'accorder le même montant d'escompte,
après ce laps de tems, que celui qu'elles accordent aujourd'hui.

Comme l'on peut prévoir que les besoins du commerce se seront. beaucoup .accrus
pendant cette période, il est évident qu'une législation comme celle que l'on propose
augmenterait considérablement la rigidité du marché monétaire et priverait la classe com-.
]nerciale des avantages qu'elle retirerait, sans cela, de l'accumulation dc la richesse dans le
pays.

Il est impossible de se soustraire à ce résultat sous aucun arrangement possible. Si
l'époque où les banques devraient couvrir entièrement leurs émissions de billets par des
effets publics était fixée à sept ans, et s'il leur fallait acheter graduellement ces effets, dans
ce but, elles auraient d'autant moins à prêter chaque année qu'elles prêteraient de plus en
plus fortes sommes au gouvernement.

En ce qui touche aux profits des banques, il est probable que l'obligation où elles seraient
de prêter au gouvernement ne les diminueraient pas sensiblement d'une manière directe.
L'amoindrissement des ressources des hommes d'affaires exposerait cependant les banques
à de plus fortes pertes qu'elles n'y seraient autrement exposées, ce qui est .un résultat- fort
peu à désirer.

Quant à pourvoir au changement au moyen d'une augmentation de capital, ce moyen,
à mon avis, serait parfaitement illusoire, excepté dans la supposition très improbable que
tout le sureroît.de capital viendrait de l'extérieur.

Chambre de Commerce d' Outaouais.--En retirant leur propre circulation et la rem-
plaçant graduellement par des billets de l'Etat.

M. Rowley.-Cette question trouve une excellente réponse par l'examen du fonction.
nement de l'acte de banque des Etats-Unis. Lorsqu'ils- changèrent leurs banques parti-
culières et d'Etat en banques nationales, les affaires du pays n'éprouvèrent ni arrêt ni révo-
lution, et les banques ne cessèrent pas de faire des affaires aussi bonnes et aussi profitables
qu'auparavant. Quelques légères questions dedétail, comme l'abandon de leurs anciennes
chartes et leur réorganisation sous le nouveau système, semblent tout ce qu'elles eurent à
faire.

Le tems accordé pour le retrait et le remboursement de leurs anciens billets fut de
trois ou cinq ans ; ma mémoire me fait. défaut quant à la période précise.

M. Wilmot.-Le meilleur moyen serait certainement par l'accroissement de leur
capital, en permettant aux porteurs d'effets publies de devenir actionnaires; mais je ne vois
pas que les banques existantes, en plaçant ieurs réserves métalliques en effetse.publics,
dussent nécessairement restreindre les facilités qu'elles accordent aujourd'hui au public, car
en les déposant entre les mains du contrôleur de la monnaie, elles recevraient en retour des
billets de circulation pour une grande partie du montant déposé, qu'elles ppurraient prêter
à leurs clients ; en même tems, elles recevraient un intérêt du gouvernement sur les sommes
ainsi déposées;, les bénéfices qu'elles feraient . de cette manière, ainsi que les escomptes
qu'elles feraient-sur leurs dépôts, et leurs profits sur lettres de change, leur permettraient
de faire de meilledres affaires que sous les chartes actuelles, qui les obligent'à. garder de
fortes réserves de numéraire, sujettes à des demandes subites et. parfois à des paniques.
le changement apporté dans le système de banque des Etants-Unis s'est non-seulement
effectué sans . causer aucun tort aux banques, en diminuant leurs dividend es ou leurs
escomptes au publie, mais toutau contraire, et il a eu lieu pendant une guerre désastreuse
qui a détruit. une immense quantité de propriétéside.valeur, et qui a entraîné desý taxes
énormes.
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%Question 9-Si les banques existantes étaient privées du droit d'émettre des billets,
excepté sur la garantie d'effets publics, combien de t6mps faudrait-il, à votre
avis, pour adopter les mesures nécessaires par lesquelles leur circulation
actuelle pourrait être retirée sans diminuer leurs escomptes ? Leffet en
serait-il de diminuer considérablement l'escompte qu'elles accordent aujour-
d'hui au commerce du pays, et dans ce- cas, jusqu'à quel point? Ce chang-
ment tendrait-il à accroitte le taux de l'intérêt?

Réponses de-

M. Paton.-Quatre ans après l'expiration de leurs chartes suffiraient aux banques
pour leur permettre de faire des arrangements pour continuer leurs affaires, avec un papier-
monnaie basé sur des effets publics, et pour retirer leur papier-monnaie actuel, disons au
taux de vingt-cinq pour cent par année, sans qu'elles fussent obligées de trop diminuer
leurs escomptes. Plusieurs banques ont déjà une quantité d'effets publics égale à leur
circulation, et celles-ci pourraient entrer immédiatement dans l'arrangement suggéré sans
diminuer le chiffre de leurs prêts. Je ne pense pas que le changement tendrait à accroître
le taux de l'intérêt.

M. Allan.-La restriction imposée aux banques, par laquelle elles ne pourraient
émettre que des billets basés sur des effets publies, nécessiterait une diminution immédiate
de circulation et d'escompte; et cela subsisterait tant que cette restriction existerait. Comme
les affaires des banques seraient aussi considérablement réduites, une augmentation du taux
de l'intérêt deviendrait une nécessité immédiate.

M. Stephens.-Si les banques existantes étaient soumises à Popération d'une nouvelle
loi de banque, qui restreindrait leurs émisions exclusivement aux billets garantis par des
effets publics, deux ans suffiraient amplement.pour que toutes les banques de la Puissance
passent acheter les valeurs qu'elles auraient à déposer entre les mains du gouvernement
pour garantir leur nouveau papier-monnaie, qui, nécessairement, serait préparé par le
gouvernement aussitôt que la loi serait passée, et serait remis aux banques périodiquement,
au fur et à mesure qu'elles retireraient leurs anciens billets, qu'elles ne pourraient, de par
la loi, émettre de nouveau, non plus que faire le commerce de banque sur aucun autre
principe. Cet arrangement ne devrait apporter aucune perturbation dans le cours régulier
du commerce de banque, et, suivant moi, ne restreindrait pas le moindrement leurs
escomptes ordinaires à leurs clients, parce que pendant que s'opérerait ce changement des
anciennes banques, il en serait établi de nouvelles dans différentes parties de la Puissance,
sous la nouvelle loi, ce qui tendrait à diminuer le taux de l'intérêt plutôt qu'à l'accroître.

M. Rae.-Afin d'éviter la réduction de leurs escomptes actuels, il faudrait de nouveaux
capitaux pour remplacer le papier-monnaie actuel des banques, moins disons vingt-cinq
pour cent, ce qui dépasserait six millions de piastres, et je ne puis dire combien il faudrait
de temps pour gagner ce nouveau capital, surtout si le placement en était rendu moins
encourageant par la diminution de leurs priviléges. Je pense que le changement tendrait à
accroître le taux de l'intérêt.

M. &evenon.-La circulation des banques du Canada (y compris la Banque de
Montréal), peut être, en moyenne, de...... . ...... $10,000,000

Réserve à conserver................................... 2,000,000

Laissant .......... ................. $ 8,000,000'
à employer aux affaires,-ou, en d'autres mots, constituant les moyens de prêts, provenant
de la circulation. Cette somme serait perdue. Mais les billets de l'Etat, en vertu des
dispositions de l'acte, seraient convertis en " offres légales," disons au montant de $3,000,
000, ce qui porterait à $5,000,000 la perte des moyens d'escompte. Si les banques ac-
tuelles étaient privées du droit d'émettre des billets, excepté sur la garantie d'effets publics,
je suis d'avis que le .hangement de système devrait être opéré graduellement, disons en
dix ans. Tout le monde s'accorde à dire que l'effet de baser les émissions de banque sur
des effets publics sera de réduire considérablement les facilités de banque. Il est aussi
généralement admis que la plus grande rareté de l'argent ou la plus grande gêne aura lieu
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lorsqu'il faudra écouler les récoltes. Cette gêne sera plus grande qu'on ne le croit géné-
ralement, pour les raisons suivantes:-Les banques, sous le système actuel, pourvoient à
l'écoulement des récoltes; ces avances, avec l'extension ordinaire de la circulation, leur
permet de suffire aux besoins de leurs . clients. Mais que l'on prive les banques des
avantages qui résultent de l'extension de leur circulation, et elles cesseront de pourvoir
aux besoins d'une industrie qui n'existe que pendant trois mois de l'année. Elles laisse-
ront leurs moyens disponibles entre les mains des fabriquants et des importateurs,
engagés dans des affaires constantes, et qui ont ordinairement besoin d'argent durant
toute l'année. Lorsque les récoltes seront apportées sur le marché, l'on ne pourra obtenir
d'argent des banques pour les écouler, excepté de celles qui possèdent de grands capitaux,
et dont une grande partie des fonds sont en Angleterre ou aux Etats-Unis; et ces banques
ne retireront pas ces capitaux à moins que les affaires reliées à l'écoulement des récoltes
ne les rémunère mieux que leurs prêts à New-York et en Angleterre. Prenons la récolte
actuelle. Depuis quelque temps l'or vaut à New-York de å à 1 pour cent par jour,
pour son usage. Quel avantage y aurait-il, sous un système d'émission de billets basés
sur des effets publics, à retirer une seule piastre de New-York pour l'avancer sur des
produits ? Comme il y aurait nécessairement une grande rareté d'argent ici pour l'écoule-
ment des récoltes, les agriculteurs seraient entièrement à la merci des capitalistes améri-
cains, qui achèteraient à leurs propres conditions, au grand détriment du pays.

M. Vézina.-Il faudrait au moins dix ans aux banques pour racheter, de la manière
la plus rapide possible, le montant de leur circulation, mais elles ne pourraient le faire
sans une grande restriction dans les affaires générales, et sans un dommage considérable
porté au commerce. Le changement tendrait certainement à augmenter le taux d'intérêt.

M. Woodsùe.-Si les banques existantes étaient privées du droit d'émettre des
billets excepté sur la garantie d'effets publics, cela produirait, je crois, un très désastreux
effet sur le commerce du pays, car la diminution des escomptes actuels paralyserait sérieu-
sement toute espèce d'entreprise, et déprécierait la valeur de tous les produits en ruinant
beaucoup de ceux qui sont engagés dans le commerce.

Ce changement augmenterait sans doute de beaucoup le taux de l'intérêt, car le com-
merce de banque est aujourd'hui beaucoup moins profitable en Canada qu'il ne l'est en
Angleterre et en beaucoup d'autres endroits.

M. Cartwrigqht.-Les banques qui existent aujourd'hui dans Ontario ne pourraient
abandonner leur circulation monétaire sans réduire leurs escomptes, à moins qu'elles ne
pussent en même temps augmenter leur capital à un montant considérable. Je doute que
cela pût se faire pari passa avec une opération qui réduirait considérablement les profits
que l'on est en droit d'attendre de capitaux placés dans le commerco de banque, au moins
en premier lieu. Ainsi que je l'ai déjà dit, les profits faits sur la circulation du papier-
monnaie ont toujours formé un fort appoint dans les calculs des banquiers d'Ontario, et je
suis fortement porté à croire que les affaires rapidement croissantes de cette province
exigeront tout et plus que tout le capital de banque qu'elle peut commander, sans qu'on
la prive d'aucune partie de celui qu'elle possède aujourd'hui, soit sous forme de capitaux
versés, soit sous forme de billets de banque. Si l'on veut priver les banques d'Ontario du
droit d'émettre des billets, on ne devrait le faire que le plus graduellement possible. L'on
a de fortes raisons 'de croire que le retrait du privilège d'émettre des billets aurait un
effet spécialement désastreux dans Ontario pour les raisons déjà déduites. La diminution
des escomptes n'e serait probablement pas moindre que cinq millions de piastres pour cette
province, et.dans un état de choses ordinaire (si l'argent monnayé américain était retiré),
elle serait de beaucoup plus forte. Une pareille mesure doit tendre à accroître le taux
de l'intérêt, bien qu'il dépende d'une grande variété de considérations si elle l'a réellement
élevé ou non. Jusqu'ici le gouvernement canadien n'est guère venu sur le marché moné-
taire. canadien comme .eniprniteur, et il est impossible qu'il le devienne an montant de
plusieurs millions: (ce qui serait l'effet direct de cette mesure) sans que cela tende plus ou
moins à élever le taux de l'intérêt.

En règle générale, il y a une grande absence de capitaux accumulés que l'on puisse
prêter au gouveinement dans la province d'Ontario, et bien qu'il y ait certaines catégories
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limitées d'industries qui trouveraient leur avantage à placer des capitaux dans des valeurs
publiques, cette mesure ne leur serait d'aucune utilité.

Comme question de convenance, il est très contestable que le gouvernement'devrait se
porter concurrent pour ce que l'on peut appeler "le fonds actif de prêt" d'un pays, excepté
dans les cas d'urgente nécessité, et cela est toujours particulièrement inexcusable dans un
pays neuf et croissant.

M. .Bope.-En consultant le rapport des banques du 31 mars dernier, je vois que leur
circulation en papier-monnaie est portée à $8,742,910, et les espèces monnayées, les lingots
et les billets de la province à $8,537,956, en sorte que la circulation collective des banques
(quoi qu'il en soit dans un ou deux cas exceptionnels) ne peut être aujourd'hui très rému-
nérative; et d'après ces chiffres je ne puis voir comment, si les banques étaient de suite
privées du droit d'émettre des billets, il pourrait en résulter une diminution de leur&.
escomptes légitimes.

En 1859, le capital des banques était de $24,290,576, et leur papier-monnaie et les
dépôts combinés ne s'élevaient qu'à $21,510,005, tandis que par le dernier rapport je vois
que le capital versé des banques est de $29,044,520, et que les dépùts seuls s'élèvent à
$30,256,502, et ces dépôts augmentent si rapidement et si constamment d'une année à
l'autre, à cause de la prospérité constante du pays, que tout inconvénient que les banques
pourraient prétendre souffrir par le retrait de leur papier-monnaie ne pourrait être que
temporaire, et disparaîtrait bientôt par l'accroissement seul des dépôts, sinon par d'autre
cause. Je remarque aussi, par le même rapport, que le montant d'effets. publics possédés
par les banques est de SG,87l2,230, ce qui est plus que suffisant pour garantir les dépôts
faits aux banques.

M. Sirathly.-Si l'on faisait disparaître le papier-monnaie actuel, il s'en suivrait
nécessairement une diminution d'escompte, même si le capital des banques était augmenté
aussi rapidement que possible. Je pense que la diminution nécessaire des escomptes ne
saurait être moindre que dix millions de piastres; le nouveau système monétaire accroîtrait
incontestablement le taux de l'intérêt, en causant une rareté continuelle sur le marchée
monétaire.

M. Bague.-J'ai déjà dit que le temps le plus court pendant lequcl on pourrait pru-
demment effectuer ce changement serait de sept ans, pouvu qu'aucune perturbation
financière ne survienne dans l'intervalle. Je ne mentionne ceci, cependant, que simplement
comme alternative entre un délai et l'initiation d'un pareil changement sans avis suffisant.

Quant à la question générale, ma conviction bien établie est que, pour un pays dont
les capitaux réalisés sont minines, l'économie de ces capitaux est de la plus grande impor-
tance, et que le meilleur moyen d'arriver à cette éconoraie est d'avoir une circulation
circonspecte de billete de banque, de la nature de celle que nous avons aujourd'hui.

Il ne peut y avoir aucune possibilité de remboursement du papier-monnaie des banques,
ou de leur garantie par des effets publics jusqu'à concurrence du montant émis, sans une
diminution des escomptes actuels ou futurs. Et môme si le changement s'opérait graduel-
lement et que les escomptes, pendant cette transformation, pourraient être aussi élevés
qu'ils le sont à présent, les nouveaux et plus grands moyens qui proviendraient de
l'accroissement des dépôts seraient détournés des opérations industrielles pour servir à
l'usage du gouvernement. Dans le cours du commerce de banque dans la Grande-Bretagne
et tous les autres pays commerciaux, les fonds de surplus, c'est-à-dire les dépôts faits dans
une banque par un district, ou par une classe dé la société, servent aux affaires d'un autre
district, ou d'une autre classe, par l'entremise du banquier, qui reçoit les fonds d'une
personne et les prête à une autre.

Que l'on prive la classe commerciale de Londres, de Liverpool et.de Parip de l'escompte
qu'elle reçoit à même les dépôts faits chez les banquiers, et la plupart des homies d'affaires
de ces villes déposeront 1.eur bilan. Cela est évident. Que l'on prive la classe commerciale
de toute auqmçntatioa. d'escompte dont elle a besoin pour répondre au développement
croissant du comnmerce, et il en résultera que le progrès commercial sera enrayé.

Si l'on exigeait que les banques prêtassent au gouverneënt, dans le côiars de l'anné,,
une somme suffisante pour couvrir toute leur circulation, il faudkrai ' les
prêts faits à la classe commerciale au montant de plusieurs inillions de piastres.
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Cette réduction d'escompte se ferait presque entièrement par les banques d'Ontario,
dont la circulation monétaire est forte, parce qu'elles font des affaires principalement
parmi une population agricole. Il faut se rappeler que dans la réduction des escomptes,
une très légère diminution dans le volume total produit un effet bien plus que propor-
tionné au montant de la réduction.

Il serait impossible d'exagérer les désastres que l'on attirerait sur le paye (dont toutes
les parties dépendent mutuellement les unes des autres) par une réductiqp aussi consi-
dérable des escomptes.

Et même si cette difficulté était surmontée, il est presque certain que dans chaque
année qui suivrait il y aurait une grande rareté d'argent à l'époque où l'aide des banques
serait le plus fortement requise, c'est-à-dire, durant les mois d'automne et d'hiver. Un
pareil état de choses entraînerait nécessairement un taux d'intérêt plus élevé, et cela,
comme on le sait parfaitement, ne pourrait être empêché par des dispositions législatives.

Un autre effet incident serait l'abaissement du prix des produits, causé par la rareté
périodique de l'argent. Cela se ferait nécessairement aux dépens de la classe agricole.
Les remises à faire aux grands commerçants en souffriraient en conséquence, et l'entreprise
commerciale en'serait d'autant gênée.

Les effets du changement projeté seraient donc comme suit
S'il était immédiatement adopté,-
De diminuer les facilités d'escompte à la classe mercantile de l'Ouest, au montant de

cinq à sept millions de piastres, et de produire une réaction sérieuse dans toutes les parties
de la Puissance.

Si l'on donnait du temps pour opérer le changement,--
D'empêcher les escomptes de s'accroître en proportion de l'accroissement de la popu-

lation et des affaires.
Et dans l'un et l'autre cas, un taux d'intérêt plus élevé, accompagné d'une plus

grande incertitude du remboursement des prêts; une diminution du prix des produits; de
graves fluctuations dans le marché monétaire tous les ans; une crise financière périodique.

L'on sait fort bien qu'avec toutes les ressources qui sont aujourd'hui à la disposition
des banques, il y a maintenant des saisons de crise financière. -

Empêchez par une disposition arbitraire les banques de se servir du crédit dont elles
peuvent faire usage pour passer une époque difficile, et vous augmenterez d'autant l'éten-
due de la détresse financière.

Si quelques-unes de ces conséquences n'ont pas lieu aux Etats-Unis sous le système
de Banques Nationales actuel, on peut l'attribuer à plusieurs causes:-

Premièrement.-Au gonflement de leur monnaie.
Secondement.-A la conformation géographique différente du pays, qui fait que le

mouvement des récoltes vers les marchés, et la demande d'argent qui en résulte, a lieu à
différentes époques de l'année dans les différents Etats.

Troisièmement.-A la variété des ressources du pays et au fait qu'il contient en lui-
même un vaste réservoir de capitaux inactifs, une région qui produit l'or et l'argent, une
forte population de consommateurs, plusieurs débouchés d'hiver sur l'océan, et des canaux
qui sont ouverts en toutes saisons.

En mettant de côté le fait que le système des Banques Nationales n'a jamais été
appuyé sur la base des espèces, il est complètement erronné et illusoire de croire ou pré-
tendre que le système de banque d'un pays comme les Etats-Unis peut convenir à un pays
dont les conditions sont aussi essentiellement différentes des siennes que celles du Canada.

Chambre de Commerce d'Outaouais.-La substitution des billets de l'Etat prendrait
trois anA sans entrainer aucune nécessité de réduire les escomptes ou de troubler les rela-
tions commerciales en aucune manière.

M. Rowly.-Le changement pourrait être limité à environ cing années environ, ce
qui serait suffisant pour permettre à chaque banque d'opérer le changement nécessaire
sans produire d'inconvénients ni pour elle-même, ni pour ses clients; et le changement
pourrait être opéré très graduellement dans la proportion d'un cinquième de la circula-
tion annuellement, c'est-à-dire. que chaque banque prendrait un cinquième de son capital
dans les nouvelles émissions de billets, chaque année.
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Je ne puis comprendre pourquoi l'introduction d'un pareil changement comme celui
qui. deviendrait nécessaire sous un acte de Banque Nationale aurait l'effet de réduire les
escomptes; il n'a pas produit cet effet, que je sache, aux Etats-Unis, lorsque ce pays adopta
ce système. Et je ne vois pas, non plus, pourquoi un pareil changement tendrait à ac-
croître le taux de l'intérêt; il n'a pas eu cet effet aux Etats-Unis.

M. Wilmot.-L'expérience du changement fait aux Etats-Unis est la meilleure ré-
ponse à cette question. L'établissement d'un système de Banques Nationales libres a per-
mis de donner plus de facilités de banque au commerce du pays; des affaires qui se faisaient
autrefois à crédit ont, par l'accroissement de la circulation, été faites au comptant; le taux
de l'intérêt a été plus régulier et plus égal, et n'a pas été sujet aux fluctuations qu'il
éprouve sous notrie système.

Jf. Lewin.-Les banques existantes escomptent ordinairem ent autant que le leur
permet une administration prudente de leurs affaires, et elles seraient forcées de réduire le
chiffre de leurs escomptes au public de toutes les sommes placées en effets publics.

Comme le taux de l'intérêt est limité par la loi à 7 pour cent et qu'il se fait rarement
des transactions à d'autre taux, je ne vois pas comment il en serait affecté; mais je crois
que tout changement qui est de nature à rendre la circulation monétaire plus difficile ou
plus coûteuse à se procurer, et par conséquent de moindre valeur pour les banques, est un
encouragement pour celles-ci d'accorder plus de facilités aux importateurs et exportateurs
qui trafiquent de change étranger, et moins'aux fabriquants de bois, aux industriels et aux
artisans qui ont besoin d'argent pour faire leurs affaires.

Question 10.-Pensez-vous que le système actuel, en vertu duquel une partie de la circu-
lation monétaire de la Puissance est basée sur une émission directe de billets
de l'Etat, savoir: en vertu de l'acte 29-30 Viet., ch: 10, de la ci-devant province
du Canada, et en vertu de l'acte chapitre 39, Acte Revisé, titre ii, de la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, accompagné du système des émissions indépen-
dantes par les banques elles-mêmes, soit satisfaisant dans son fonctionnement ?
Le public préfère-t-il les billets de l'Etat à ceux des banques, et les banques
qui émettent leurs propres billets sont-elles placées dans une position désanvan-
tageuse, et sous quel rapport ? Exposez amplement le résultat de votre expé-
rience du fonctionnement et de l'effet de la coexistence de ces deux systèmes ?
L'introduction du système des " offres légales" a-t-elle produite une réduction
sensible dans le chiffre des espèces du pays, et causerait-elle, étant généralisée,
une nouvelle réduction assez considérable pour déprécier la valeur des "offres
légales ?" Exposez amplement vos opinions sur tous ces points.

Réponses de-

M. Paton.-L'acte des billets provinciaux de 1866 autorisait le gouvernement à
émettre une quantité limitée de billets " offres légales" à toute banque qui, sous certaines
conditions, serait disposée à retirer ses billets de la circulation et à émettre des billets de
l'Etat.

La seule banque qui profita de cet acte fut la Banque de Montréal. Cette institution
possédait déjà un si fort montant d'effets publics qu'elle pouvait sans inconvénient retirer
son papier-monnaie de la circulation et le remplacer par les " offres légales." Lorsque
l'acte ci-dessus fut passé, le gouvernement crut nécessaire d'emprunter environ , quatre
millions de piastres en Canada, et il se proposait d'émettre des bons portant un fort interêt,
et en petites sommes. Comme cet emprunt aurait été couvert par des dépôts retirés des
banques, je crois qu'il était plus dans l'intérêt de ces institutions que le gouvernement
émît une quantité limitée " d'offres légales," plutôt que de voir leurs dépôts fortement et
rapidement diminuer. Les billets émis par le gouvernement n'ont jamais dépassé le
montant du papier-monnaie de la Banque de Montréal. Je suis d'avis que l'acte qui
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autorisait l'émission d'un montant limité d'offres légales, accompagné du système des
émissions indépendantes par les banques elle-mêmes, a fonctionné d'une manière satisfai-
sante.

Le public ne fait aucune différence entre les billets des banques et ceux du gouver-
ment, et ils circulent tous librement et au pair.

Il n'y a aucun doute que la Banque de Montréal n'ayant pas à protéger son propre
papier-monnaie, et se trouvant l'agent financier du gouvernement, et la seule banque qui
se serve du billets de l'Etat, se trouve placée dans une position très avantageuse, compara-
tivement aux autres banques.

L'introduction du système des "offres légales" a réduit la quantité du numéraire
dans le pays, parce qu'autrefois toutes les réserves étaient en r, tandis qu'aujourd'hui elles
sont partie en or et partie en " offres légales." La Banque de l'Amérique Britannique du
du Nord garde environ un quart de saréserve en " offres légales," ou $200,000 à $300,000.
D'autres banques possèdent aussi une certaine quantité de ces billets. La réserve de la
Banque de Montréal pcut se composer en partie d'offres légales, mais je ne puis dire en
quelle proportion.

Dans le cas où tout le papier-monnaie du pays consisterait en billets de l'Etat, les
espèces diminueraient incontestablement de beaucoup; mais il ne s'en suivrait pas néces-
sairement que la valeur de ces billets serait dépréciée, parce qu'il faut toujours supposer
qúe la réserve que* devrait garder le gouvernement serait maintenue, et que les billets
seraient remboursés en espèces chaque fois qu'ils seraient présentés. Voir répouses aux
questions 4 et 5.

M. Âllan.-Je ne sache pas que le public montre la moindre préférence pour les
billets de l'Etat sur ceux des banques. La manière dont les "offres légales" ont été
mises en circulation a fait tort à toutes les banques, excepté la banque favorisée par l'entre.
mise de laquelle les émissions ont été faites,; parce que cette banque étant aussi la banque
dans laquelle le gouvernement fait ses dépôts, elle impose un mode de règlement avec les
autres banques inutilement oppressif et incommode. Pour bien faire fonctionner le système,
chaque banque devrait, suivant sa position, être traitée de la même manière, et si l'on
jugeait à propos de ne mettre en circulation que des " offres légales " ou billets do l'Etat
(ce que je ne conseillerais pas), la chose pourrait ae faire au moyen d'une convention avec
les banques, et en leur payant une indemnité qui 'pourvoirait à l'exteqsion nécessaire.

Une grande extension donnée au système des " offres légales " réduirait incontestable-
ment la quantité des espèces dans le pays, parce qu'elles seraient inutiles, excepté pour
le remboursement des billets. Je ne pense pas, cependant, que cette réduction serait pous-
sée assez loin pour déprécier la valeur des billets de l'Etat, si l'on pouvait toujours les
échanger contre de l'or à volonté.

M. Stephens.-Le système actuel d'émission directe de papier-monnaie par le gouver-
nement, et en môme toms des émissions indépendantes des banques, ne pourra jamais,
à mon avis, fonctionner d'une manière satisfaisante, soit dans l'intérêt des banques, soit
dans celui du gouvernement. S'il faut adopter l'un des deux systèmes, il faut en même
tems qu'il soit exclusif. Nous sommes cependant maintenant arrivés à un point, dans le
commerce de banque comme dans le caractère de spéculation qui existe dans le commerce
du pays, où il nous faut absolument adopter une monnaie garantie par des bons de l'Etat,
ou représentée par un papier directement émis par le gouvernement. Dans ce dernier
cas, outre les objections que j'ai déjà exposées, je crois que le profit des banques serait
tellement réduit par la perte de leur circulation monétaire, que les capitalistes seraient
grandement détournés d'entrer dans cette industrie, en laissant de côté les objections que
l'on peut raisonnablement apporter à l'émission de papier-monnaie par 'Etat. J e suis
convaincu que le public le préférerait au papier-monnaie émis sur le seul crédit des banques
et les banques qui émettraient leurs propres billets souffriraient en proportion do
cette préférence. Je ne suis pas prêt à exprimer une opinion autorisée sur le fonctionne.
ment du système des " offres légales," au sujet de la réduction des espèes, n'yayant pa
donné une attention suiisante.

1. Rae.-La coexistence de deux espèces de papiermonnaie ne peut fonotionner
d'une manière satisfaisante. La quantité de billets de banque qui se trouve aujourd'hui
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dans le pays me porte à croire que la public me préfère pas ceux qui sont émis par le
gouvernement. Dans la liquidation des balances de banque, celles qui émettent leurs pro-
pres billets pourraient être placées 'dans une position désavantageuse dans différentes
parties du pays, où sont établies les comptoirs de la Banque de Montréal. Je pense que
le système des billets de l'Etat a eu l'effet de réduire le volume des espèces dans le pays;
mais comme les rapports mensuels maintenant exigés par le gouvernament mentionnent
en une seule somme le montant en caisse do numéraire et de billets provinciaux, l'on ne
peut établir si tel est ou non le cas.

M. Stevenson.-Je suis d'avis que nous n'avons pas encore eu le temps d'éprouver
le système actuel sous lequel une partie de la circulation monétaire de la Paissance est
composée d'une émission directo de billets de l'Etat. L'introduction du papier-monnaie
d'Etat n'a eu lieu qu'en octobre 1866. De plus, une valeur de quelques millions en argent
monnayé des Etats-Unis est en circulation, et coexiste avec le cours monétaire, ce qui
déplace proportionnellement et le papier d'Etat et les billets de banque. Le publie ne
paraît pas avoir de préférence pour les billets de l'Etat sur ceux des banques : le senti-
ment de sécurité parait être le même. Je ne pense pas que les banques qui émettent leurs
propres billets souffrent aucun désavantage, à part celui qui résulte de l'inconvénient de
ce que les billets de l'Etat sont payables à Toronto lorsqu'ils sont émis dans la province de
Québec, et que ceux qui sont émis dans celle d'Ontario sont payables à Montréal. Lorsque
l'on a besoin de fortes sommes en or pour l'exportation, afin de payer des créanciers étran-
gers, il est incommode, à cause du délai, et coûteux de remettre dés billets de l'Etat à des
endroits éloignés pour leur remboursement.

Depuis l'introduction du système des billets de l'Etat, les banques n'ont pas, je crois,
gardé autant d'espèces monnayées qu'autrefois. Je ne puis dire jusqu'à quel point le
volume des espèces a été réduit. Les banques envoient à l'auditeur le compte de la pro-
portion des billets de l'Etat et de l'or qu'elles ont en caisse, etelle estinscrite dans le rapport
mensuel sous le titre: " Espèces, lingots et billets provinciaux;" mais il n'est fait aucune
distinction de ces valeurs dans les rapporte publiés dans la Gazeutte. En l'absence de tout
renseignement positif à ce sujet, j'évalue la réduction entre un tiers et la moitié.

J'ai dit plus haut qu'il ne s'est pas encore écoulé asseaz do temps depuis l'introduction
des billets provinciaux pour nous donner l'occasion de mettre le nouveau système complè-
tement à l'épreuve; en d'autres termes, nous n'avons pas encore de données suffisantes
pour que nous puissions nous former une opinion exacte du fôndtionnement et des effets
de la coexistence des deux systèmes. Il faudrait que le système du gouvernement fût
soumis à des épreuves, comme celles que l'on a souvent eu ·à traverser, provenant du
manque de récoltes, de la dépression et des viseissitudes du commerce, et de la réaction
qui s'en suit, lorsque le papier-monnaie retourne promptekefnt à l'endroit où il a été
émis, ce qui établit une saignée constante sur l'or encaissé, ou une demande de lettres de
change sur l'Angleterre, pour payer les créanciers étrangers. Grâce à la sympathie active
qui existe entre les bureaux de direction des banques -(généralement composés des plus
riches marchands) et le public commerçant, et en grande partie à l'identité de leurs·inté-
rêts, les époques dont je parle ont été traversées sans affecter très gravement le crédit ou
la sécurité des porteurs de billets. Si l'introduction du système des billets de l'Etat deve-
nait générale, à l'exclusion des billets de banque, il me semble que l volume des espèces
monétaires du pays en serait considérablement réduit, et dans les temps de gêne, prove-
nant des causes déjà mentionnées, et de l'augmentation des émissions par l'accroissement
rapide des dépenses, il y aurait des demandes sur le trésor de la Puissance qu'il sorait
difficile et peut-être impossible de satisfaire. La seule ressource qui resterait-les bons
de l'Etat-ne pourrait alors, je le crains, être facilement -employée pour le remboursement
du papier-monnaie; ils seraient certainement en baisse lorsqu'on ·aurait besoin d'argent;
et l'absence de sympathie entre la source de production et les affaires du pays empêcherait
cette harmonie d'action qui a fait, dans le passé, surmonter les difficultés, et qui a permis
aux billets de banque du pays de se maintenir au niveau de l'or.

M. Vzina.-Non: et pour les raisons que j'ai données dans ma 4ême repo=a. Le
public préfère les bons da gouverneïnent à ceux des banques*quand il s'agit de transmettre
une forte somme ailleurs. Les billets :du gouvernement d'une forte dénomination procu-
rent un moyen facile etavaatige: d'opérer le transport-mais les banques peuvent - ro-
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curer le même avantage si elles le veulent. Jusqu'ici la coexistence des deux systèmes
n'a pas été préjudiciable, parce que les bons du gouvernement n'ont fait que remplacer la
circulation de la banque de Montréal. L'introduction du système des "offres réelles '
(legal tenders) doit avoir produit une réduction matérielle dans la quantité d'espèces du
pays-je veux parler de l'or-et il serait facile de le constater en s'assurant du montant
d'espèces d'argent en la possession des banques.

M. Woodside.-Je considère que le système actuel, en vertu duquel une partie de la
circulation monétaire de la Puissance se compose de billets directement émis par le gou-
vernement, accompagné du système des émissions indépendantes par les banques elles-
mêmes, n'est pas satisfaisant dans son fonctionnement. Je pense que le public ne préfère
pas les billets de l'Etat aux billets des banques, car j'ai vu payer deux pour cent pour
changer les billets de l'Etat contre de l'or, et j'ai vu refuser tout à fait les billets de lEtat,
bien qu'ofres légales. Les banques qui émettent leurs propres billets se trouvent placées
dans une position désavantageuse, car bien qu'elles les remboursent tous les jours en or,
'ils peuvent être, sur le caprice d'un agent peu scrupuleux du gouvernement, refusés, ce
qui causerait un manque de confiance dans le public, et peut-être une irruption des bu-
reaux pour de l'or. Tel a été le cas en octobre dernier, et il peut se renouveler. La
perturbation des valeurs à cette époque atteignit des millions de piastres. L'introduction
du système des "offres légales " a produit, je n'en ai aucun doute, une réduction importante
dans le volume des espèces du pays, mais il est impossible de dire jusqu'à quel point cette
réduction a eu lieu, puisque les rapports fournis par les différentes banques n'établissent
aucune distinction entre l'or et les billets de l'Etat, comme cela devrait être. L'on ne
peut condamner trop fortement l'émission d'un papier-monnaie non-convertible par le gou-
vernement. Son influence sur les prix est des plus pernicieuses. Le papier-monnaie des
banques représente la richesse. Lie papier de l'Etat représente la pauvreté et par consé-
quent est trompeur. Si la circulation monétaire des banques était remplacée par une
circulation de l'Etat, je n'ai aucun doute que les " offres légales " seraient bientôt aussi
dépréciées que le sont aujourd'hui les greenbacks aux Etats-Unis, et peut-être davantage.

JI. Cartwriglt.-Je pense que l'acte dont il est question a placé un immense pouvoir
entre les mains du gouvernement du jour, et je suis convaincu que ses effets auraient été
très désastreux, au moins pour les banques d'Ontario, si le gouvernement, de concert avec
la Banque de Montréal, eût fait tout en son pouvoir pour mettre forcément en circulation
les huit millions entiers de billets de l'Etat autorisés par cet acte.

Mais de la manière dont les choses ont tourné,-le gouvernement leur ayant laiss6
prendre leur cours naturel, et s'étant borné à émettre une somme de billets à peine équi-
valente à celle des billets retirs de la circulation par la faillite de la Banque du Haut-
Canada, et par la Banque de Montréal en vertu de son arrangement,-je suis d'opinion
que cet acte n'a produit aucune perturbation appréciable, car les faillites de la Banque du
Haut-Canada et de la Banque Commerciale remontent clairement à des causes tout-à-fait
indépendantes et en dehors des effets de cette mesure.

Mais en même temps je dois dire qu'il est encore au pouvoir du gouvernement de
causer un malaise très considérable, s'il se décidait à forcer la circulation de la balance
des "t offres légales " non émises.

Je ne pense pas que les banques qui émettent leurs propres billets aient, jusqu'à
présent, souffert d'inconvénient pratique par l'émission des billets de l'Etat, quoiqu'elles
aient incontestablement été forcées par l'agent financier du gouvernement de posséder une
certaine quantité de ces billets, qu'elles n'auraient pas gardé autrement. Je crois, cepen-
dant, que cela n'a fait simplement que déplacer une valeur égale en or, et que les banques
n'ont guère pu en souffrir 'd'inconvénient jusqu'au point où ce déplacement s'est opéré.
Je ne prononce aucune opinion sur ce qu'aurait pu être le résultat si la chose eût été
poussée plus loin.

Je pense que la quantité d'or possédée dans le pays a été quelque peu réduite en
conséquence de cet acte et de l'arrangement dont j'ai parlé plus haut. Si le système
était poussé à ses extrêmes limites, il réduirait considérablement la quantité d'or possédée
ici. Il en resterait même très peu, à part ce que conserverait le gouvernement pour rem-
bourser ses émissions. De fait, au lieu d'avoir, comme aujourd'hui, une circulation basée
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sur de l'or, nous aurions une circulation basée sur des " offres légales," et celles-ci ne
seraient elles-mêmes basées sur l'or qu'au point mentionné dans l'acte.

Tant que le gouvernement continuerait à rembourser ses billets "offres légales " en or
et à demande, je ne pense pas qu'ils subiraient une dépréciation de valeur, mais je crois
qu'il est au moins douteux que le résultat indiqué plus haut ne nuirait pas au crédit
général et à la bonne réputation du pays.

Je dois ajouter, cependant, que j'ai vu les billets de l'Etat préférés par un grand
nombre de personnes, et parlant géneralement en vue de la position actuelle du pays et
des fina4ces publiques, je pense que le système actuel peut continuer à exister sans danger.
J'ai déjà, dans ma réponse à la question 3, exposé mes vues sur la meilleure conduite à
tenir pour l'avenir.

M. Hope.-Je considère le système actuel, d'avoir une partie de la circulation moné.
taire de la Puissance basée sur une émission directe de papier-monnaie par l'Etat, accom-
pagné du système des émissions indépendantes par les banques elles-mémes, comme étant
très peu satisfaisant, parce qu'il met les banques qui émettent leurs propres billets dans
une position désavantageuse, en ce que le public parait avoir un penchant pour les billets
de l'Etat, et qu'en temps de panique la circulation d'une banque tombe la première en
discrédit, et il s'ensuit alors un retrait des dépôts. Sans sa circulation, nous ne verrions
que très rarement une irruption des bureaux d'une banque. bien administrée. Il est vrai
que la quantité de billets présentés pour remboursement en or, pendant une panique, peut
n'être pas consid~érable et serait, généralement parlant, de peu d'importance si les choses
s'arretaient là ; mais tout le monde sait que tel n'est pas le cas, mais qu'au contraire
l'alarme se propage et est rapidement uivie du retrait des dépts; c'est alors que la
banque éprouve toute la puissance de la pression, qui conduit souvent aux conséquences
les plus désastreuses.

M. Srathy,-Les deux systèmes en question ne sont rien moins que satisfaisants
dans leur fonctionnement. Le public, en règle générale, préfère les billets des banques à
ceux de l'Etat, parce que l'on peut plus facilement les convertir en or. La politique des
agents du gouvernement, qui ont un intérêt pécuniaire direct à accroître la somme des
billets de l'Etat mis en circulation, a été de créer, autant que possible, la méfiance contre
les billets des banques à chartes ; cette méfiance, quoique loin d'être générale, a été nui-
sible au commerce du pays, en nécessitant l'encaisse de capitaux considérables, qui autre-
ment auraient pu être employés à développer et faire prospérer le commerce et l'industrie
du pays. L'introduction du papier-monnaie à cours forcé a déjà dégarni le pays d'une
forte quantité d'or, et si ce système devenait général, le métal précieux disparaîtrait entiè-
rement. Le papier-monnaie serait certainement déprécié du moment que le gouvernement
manquerait de le rembourser en or, et ce résultat, suivant moi, ne serait qu'une question
de temps, si nous pouvons en juger par l'expérience des autres pays.

.M. Bague.-Je ne crois pas que le fonctionnement de l'acte des billets provineiax a
été satisfaisant. S'il n'a pas produit de plus séxieuse gêne financière, cela est dû à ce
qu'aucune banque n'en a adopté les dispositions, excepté la banque qui avait les comptes
du gouvernement, et que la même banque qui s'est placée sous son opération avait l'admi-
nistration et le contrôle des finances du gouvernement.

A mon avis, il aurait été extrêmement imprudent et dangereux pour toute banque de
se placer sous son opération sans stipuler les mêmes conditions que celles accordées à la
Banque de Montréal, savoir: une part des dépôts du gouvernement, et, ce qui est encore
bien plus important, une part dans l'administration du système. Comme ces conditions
auraient été pratiquement impossibles, l'émission des'billets de l'Etat a été bornée à la
banque qui les avait et qui gardait le contrôle des finances du gouvernement. De fait, en
conservant ce contrôle, la Banque de Montréal se trouvaitexactement dans la position d'une
banque qui émet ses propres billets. Elle a toujours eu une forte réserve de billets, qu'elle
pouvait employer à discrétion, la seule condition d'émission étant de la porter au crédit
d'un compte spécial du gouvernement, et la réserve d'une légère proportion d'espèces
métalliques. Cela rendait la nouvelle monnaie pratiquement élastique, et empêchait les
désastreuses conséquences qui seraient découlées d'un système rigide d'émissions, tel que
décrété par la lettre de la loi.
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D'un autre côté1 il.en est. résulté des man1x: qui auTaient été évités si le gouvernement
eût conservé entrè ses propres mnains. le contrôle. de sa monnaie et de son compte de
banque. Le principal, dentre eux est que les, agents financiers du gouvernement ont pu
prendre une attitude dictatoriale. , l'éggqd. d'aptres institutions,. ce qui est contraire au
bienpublic, L'on peut juger jusqu'à quel point cela est vrai, et comment cette puis-
sance pourrait être exercée de manière à nuire sérieusement au pays, par la correspon-
dance lue à la Chambrc des-Communes par l'ex-ministre des finances, lorsqu'il a donné ses
explications, après la suspension de la Banque Commerciale.

Il. ne semble pas que le public préfère les billets.de l'Etat à ceux des banques.. La
somme de.billets de-l'Etat qui se trouve;entre les. mainsdu pub-ic, à enjuger par les rap-
ports publiés, est, je crois, un peu moindre que celle des billets de'la Banqüe de Montréal
autrefois.

Le principal désavantage souffert par les banq!uesîest provenu, de ,l manière particu-
lière-dont l'acte a été appliqué, et surtout de l'émission des -billets de l'Etat à-des endroits
considérablement éloignés de ceux auxquels ils sont remboursables.

Je considère que les-mesures. prises pour, forcer les banques à prendre une. eertaian
somme de billets de l'Etat sur lesquels elles ne retirent, aucun intérêt, ont produit une
perte pour les banques, et: un désavantage pour-la classe commerciale.

Quantà l'effet de la coexistence d'un papier-monnaie de l'Etat ayant cours forcé et
d'une circulation de banque, jeconsidère, que l'on ne. peut encore prononcer aucune
opinion d'après l'expérience que l'on en a eu jusqu'ici. L'effet pratique de la loi, jusqu'à
présent, n'à guère été que de rendre "-offres légales" les billets émis par lafBanque de Mont-
réal; excepté à certains endroits éloignés du lieu d'émission. Je-n'ai aucun.outequ'elle
a produit,ùne réduction- dans-le volume>des espèces- métalliques possédéespar les banques,
bien- qu'il n'existe aucun rapport qui le prouve.

J'ai déjà indiqué comme certain qu'un système général d'émissionsi de-billets de
l'Etateproduirai.t leur dépréciation, quels que soient les règlements que l'on adopte pour
l'empAcher.. Je regarderais, toute nouvelle extension donnée à l'émission. de billets de
de, l'et comme très, dangereuse et inopportune.

Chamlre de Commercecd'Outaouais-Le système-actuel d'une émission partielle, de bil-
lets de l'Etat, et- de. l'émission indépendante de billetsà vue, et au portçur par les- banques
locales, n'estpas satifaisant, parce qu'il place.tout le reste de=ces institutions à la merci de celle
patronisée par-le gouvernement. Le public préfère, naturellement la. meilleure garantie,
qui dêns ce casserait-le papier-monnaie du gouvernement. Le-aystème: des" offreslégales "
n' pas diminué le-volume des espèces métalliques. Il, ne serait pas, bon d'étendre ce
système, car- cela conduirait à, une. dépréciation; de sa valeur. Le volume des espèces
métalliques, qui sont aujourd'hui une -plaie pour le. commerce, ne peut être réduit que par
une action législative directe.

Chambre de Commerce de Brantford.-N'us croyons que les billets de l'Etat sont
préférés, ce qui tend à nuire à la circulation des banques. Les espèOes métalliquésn'ont
pas diminué, mais une forte émission de billets de l'Etat tendrait-à le faire et.par- lâdépré-
cierait leur valeur.

M. Jack.-Quant à ce qui regarde la Nouvelle-Ecosse, le système de l'émission
de billetsde l'Etat directement par.-le gouvernement n'a: pas toujours fonctioané d'une
manière satisfaisante. Parfois il y a. eu.pléthore de ces:billets, ce, qui leur faisait subir un
léger escompte; en d'autres teme, ily en a. eu une tellerareté qu'il en résultait des incon-
véuients, et - de; cette manièrela: Nouvelle-Ecosse a..eu, en petit l'exemple, des maux- qui
peuvent résulter d'une. monnaie d'Etat. Dansý la Nouvelle osse,ces, billets n'ont eas
coursforcé, et ils ne -sont; pas, non plus, remboursables; en espèoes,, ce qui, , néçessaîrenenti
rendait plus difficile le placement du surplus, qu'il pouvait y en avoir.

Le publie préfère.généralement, les billets des banques à ceusx de gouvernemen,
excepté pour les besoins du. ahange.

. Rowley.-Quant à la commodité du commerce et du public, je considère-queile
système existant dans la Nouvelle-Ecosse, d'une circulation combinée-de- billets de-banque
et de billets de l'Etat, a été satisfaisant pour le public, quoique les banques auraient géné.
ralement préféré émettre les petits billets elles-mêmes, comme -dans le NouveauBrunswick
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et d'autres provinces. Le 'public aime les billets do quatre et-inq:piastres, parce qu'ils sont
plus commodes; les banques ne les aiment pas, parce ·qu'il a'en amasse parfois de fortes
quantités dans leurs caisses, et comme ils sont pratiquement non remboursables, ils ne
peuvent 'être employés dans la liquidation des soldes. Cette défaveur des petits bil-
lets de l'Etat a été accrue par quelques-uns dcs bureaux publics, comme le bureau de
poste, par exemple, qui refusait de prendre le papier provincial en paiement des frais de
port et des mandats d'argent.

Je ne sache pas que le publie ait montré aucune préférence .pour les billets.provin-
ciaux de la Nouvelle-Ecosse (excepté pour la comodité du change) sur les billets des
banques. Dans les grandes transactions, les émissions des banques étaient toujours préfé-
rées, parce'qu'on les savait toujours rembourmbles en or.

Nous n'avons aucune expérience sur ces sujets dans la Nouvelle-Ecosse. En Angle-
terre, où les billets de la Banque d'Angleterre sodt une-éffre légale partout en paiement
de toute dette quelconque, ce système n'a pas eu l'effet -de chasser le numéraire, ni même
d'en -réduire le vwhnne nécessaire aux besoins du pays.

M. hiimot.-Autant que mes observations et mon expérience peuvent me per-
mettre d'en juger, leq billets de l'Etat passent facilement dans toute la Puissance, sans
subir aucun escompte ; tel n'est pas le cas pour les billets de banque. J'ai vu les billets
de banques solvables du Nouveau-Blrunswick subir un escompte de 10% à Montréal,
tandis que les billets des banques d'Ontario et-Québec subissaient un escompte de 5%
au Nouveau-Brunswick, et ils n'y ont même pas cours. Mais les billets de l'Etat consti-
tuant une offre légale remplacent la monnaie métallique dans toutes les transactions,
tandis qu'il n'en est pas de même des billets de'banque, 'excepté dans leurs propres -loca-
lités, ou dans celles où elles ont des comptoirs pour -rembourser leurs émissions. Les
bangues de -la Nouvelle:Ecosse ne pouvabt'étëwttrede billets d'une dinomination moindre
qlue vingt piaštres, la diroulation-inférieure est-en'bIllets :provinciaux, -et comme -on en a
besôinpour'le change, il n'y·a pas de conflit entre'les -deuntéissions. Comme le gouver-
nement conserve une réserve d'espèces nrétalliques'pour le renibtiursemedt de ses billets,
de même que les banques, la quantité des espèces dans la Puissance ne sera probablement
pas réduite de beaucoup par l'érûission -de billets de l'Etat. L'on supposait que Fémission
du papier-monnaie aux-Etats-Unis, lequl xi'est pas'reuiboursable en -espéees, anrait l'effet
de chasser l'or du pays, mais les rapports statistiques démontrent victorieusement que -la
quantité d'or qui s'y trouvait en 1867, était d'au-delà de $189,O,000 de -plus qu'en 1861,
avant l'émission des greenbacks. ILa politique commerciale -es Etats-UÈis, -en décrétant
un tarif fortement protecteur, exigeant quetous les-droits'dý'dbune:fbssent payésean·or,
ainsi que la production indigène.des métau= précieux, .expl4gat ce fait, je pense, indé-
pendamment .de l'émis:sion du papier-monnaie. A. l'exception de l'légère quantité d'or
produite dans la Puissance, l'approvisionnement:doit én 'd&pénàro ah oommerce étranger,
et c'est une question qui mérite d'être étudiée, de savoir si'la'ligne ie conduite' suivie par
la Banque de -France ne conviendrait 'pas mieux à notre condition que le système que nous
suivons aujourd'hui.

>1..Lewin.-A mon avis,·les deux émissions de billots de l'Etat dont :il est qüetion
sont sujettes à objection. Les blilets de la Nouvelle:Ecosse n'ont pas toujours été.promp-
temept vemboursés en or, excepté,pour des sommes limitées, .etj'ai vu en conséquenoe des
banques d Halifax.refuser.de vendre du change payable en cette espèce de papier-monnaie.
Et il.e4.ertainement très condamnable que les billets.du Canada remboursables sëtile-
ment'à-,Toronto ou Montréol, constituent une offre légale dans la iNouvelle-Becosse 'ou le
Nouveau-Brunswick. Une grande quantité de billets de l'Etat en circulàti'n riduirait
incontestablemeÇt de beaucoup les espèces métalliques .du pays. Je crois qu'on ne les
gardernit principalement que comme article de commerce, et non'pas comme numér'îrb.
.6'fqi'à. 1rsent,9a :quan~ttéde billets de l'Etat en -ciculation dans le'Nouveau.Brunswick
esttteleeniëtit limitée' qulelteaiti produit aucun effet Ippnent..
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Question 11.-Si les institutions de banque actuelles étaient obligées d'émettre des
billets basés sur les effets publics, ou d'émettre des billets constituant des
offres légales, continueraient-elles, à votre avis, leurs succursales locales, et si
non, pourquoi pas ?

Réponses de-

M. Paton.-Plusieurs des succursales rurales des banques sont établies pour transiger
les affaires des produits et du bois. Les avantages de ces établissements consistent prin-
cipalement dans l'accroissement de circulation qu'ils provoquent. Dans le cas où la circu-
lation monétaire du pays se composerait de billets de l'Etat, que les banques seraient
obligées d'acheter au prix de l'or, et de la circulation desquels elles ne retireraient aucun
profit, tous les comptoirs des banques établis dans le but de favoriser la circulation des
billets seraient fermés. Si les billets de banque di pays étaient basés sur des effets
publics (sur lesquels les banques recevraient un intérêt), ces billets étant ceux des banques,
il serait encore de leur intérêt d'augmenter leur circulation, et il n'y aurait aqcune raison
de fermer les comptoirs ou succursales des localités rurales.

M. Allan.- L'émission par les banques de billets de l'Etat ou de billets à vue et au
porteur basés sur des effets publics seulement, réduirait leurs opérations et aurait proba-
blement pour résultat la fermeture de quelques comptoirs comme improfitables ; mais plu-
sieurs de ces comptoirs seraient, je crois, maintenus.

M. Stephens.-Les banques tenues d'émettre des billets basés sur des effets publics,-
ce qui est essentiellement le système américain,-ne devraient jamais pouvoir établir de
succursales ou de comptoirs, à moins qu'elles ne soient soumises à certaines restrictions à
cet égard. Une banque pourrait être nominalement établie dans une partie éloignée de la
Puissance, tandis qu& toute sa circulation réelle et ses affaires pourraient avoir lieu dans
une ville principale au moyen d'un comptoir, ce qui donnerait à cette banque un avantage
injuste sur les autres banques non situées de la même manière, à l'égard du rembourse-
ment de leurs billets en espèces métalliques.

La raison que j'ai donnée dans ma réponse à la question No. 2, contre la faculté
donnée aux banques d'établir des succursales ou comptoirs, s'applique avec plus de force
encore à ce principe de commerce de banque. Je ne pense pas que des banques qui
seraient obligées par la loi d'émettre des billets de l'Etat auraient un motif ou un intérêt
quelconque à établir des succursales ou comptoirs, puisqu'elles ne pourraient tirer aucun
profit sur leur circulation propre au moyen de ces comptoirs.

M. Rae.-Je pense qu'un grand nombre de comptoirs seraient fermés si les banques
n'avaient plus de circulation, parce que le but de l'établissement de ces comptoirs locaux
est de tirer un profit de la circulation qu'ils créent.

M. Stevenson.-Je suis d'opinion que dans beaucoup de cas les institutions de banque
actuelles se trouveraient dans la nécessité de discontinuer leurs comptoirs locaux ou
ruraux. Le profit qu'elles font sur la circulation serait perdu, et quelques-uns des
établissements sont si peu considérables qu'ils défraieraient à peine les frais d'administra-
tion, s'ils n'avaient les profits provenant de la circulation. La clôture de ces établisse-
ments causerait beaucoup d'inconvénients aux habitants. Ils forment aujourd'hui des
places sûres de dépôt, dans les centres agricoles, pour l'accumulation des richesses. Ils
sont utiles pour opérer des paiements de ces endroits ailleurs; utiles aux commerçants ;
utiles à tout le monde. Si ces établissements n'émettaient pas leurs propres billets, beau-
coup de comptoirs locaux seraient fermés, et il en résulterait beaucoup d'inconvénients
pour les habitants des différents districts du Canada.

M. Vézina.-Il est visible qu'en ôtant aux banques le droit d'émettre leurs billets,
leurs affaires deviennent tellement restreintes qu'elles n'auraient aucun avantage de conti-
nuer leurs opérations ailleurs que dans leur bureau local.

M. Woodside.-Si les institutions de banque actuelles étaient obligées d'émettre des
billets basés sur des effets publics, ou d'émettre des billets de l'Etat, elles ne continueraient
pas, je crois, à tenir leurs comptoirs locaux, parce qu'ils ne pourraient se supporter d'eux.
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mêmes. Dans une grande ville, où il se trouve beaucoup 'de richesse accumulée, et où les
dépôts sont considérables, une banque pourrait non-seulement se supporter elle-môme,
niais, comme beaucoup de banques de Londres, faire des affaires profitables sans circula-
tion ; mais dans une ville de campagne, où les dépôts sont minimes et les dépenses fortes
en proportion des affaires qui s'y font, elle ne pourrait se maintenir, et sa clôture causerait
de graves embarras dans la localité d'où elle serait retirée, car, après tout, ce sont les
banques de ce genre qui sont les plus utiles au développement de la richesse du pays.
Elles font des avances d'argent pour la rentrée des récoltes, ainsi que pour les acheter et
les porter sur les marchés, où ces avances sont remboursées.

M. Cartwright.-Il leur faudrait nécessairement fermer quelques-uns de leurs comp-
toirs, à cause de la diminution de leurs fonds disponibles provenant de l'abandon de
leur circulation ou des forts placements qu'il leur faudrait faire en effets publics. Elles
fermeraient en toute probabilité tous les comptoirs ou succursales qui ne posséderaient pas
de forts dépôts.

. Hope. -Je ne pense pas que les banques qui cesseraient d'émettre leurs propres
billets discontinueraient en conséquence leurs succursafes locales ou rurales. Je ne vois
aucune raison pour laquelle elles le feraient, mais, au contraire, je pense qu'elles cherche-
raient probablement à étendre le cercle de leurs opérations à la grande classe productrice
du pays,--les agriculteurs,-qui se sont vus jusqu'ici pratiquement fermner.la porte des
banques, et qui ont été laissCs à la merci des prêteurs d'argent particuliers, quoique je
puisse dire, après une expérience de trente ans, que l'on ne peut trouver une Classe
d'hommes à qui l'op puisse plus sûrement faire quelques prêts modérés, qu'aux agricul-
teurs d'Ontario.

i Stiathy.-Si les banques étaient obligées de faire circuler le. billets de l'Etat, ou
si elles avaient uné circulation basée sur des effets publics, elles seraient obligées de
réduire considérablement leurs prêts et escomptes ; cela seul les forcerait à fermer leurs
comptoirs ruraux, qui seraient les premiers à en soufrir. En outre, comme la circulation
des billets d'une banque est la principalo source de profits de ces comptoirs, on rendrait,
en privant les banques de leur circulation, la clôture de ces comptoirs doublement certaine.

M. Hague.-La question de la circulation des billets de banque regarde essentielle-
ment les districts agricoles, ainsi que les petites villes et villages qui en tirent leur exis-
tence et leur support. L'effet causé par le retrait de la circulation des banques, ou de la
couvrir par des effets publics, serait beaucoup plus sérieusement senti dans ces districts
que dans les centres commerciaux, Il n'y a pas un volume considérable de billets de
banque en circulation dans les grandes villes, soit en Canada, soit ailleurs; les affaires s'y
font au moyen de traites sur les banques, et le système des dépôts aux banques étant pres-
que universel, le retrait de la circulation n'y causerait que bien peu d'interruption dans
les affaires. excepté par le contre-coup des petites villes. Mais dans les districts ruraux,
la circulation de banque est une question d'une importance vitale, car les facilités de
banque qui sont essentielles à leur développement sont en grande partie fournies par cette
circulation. C'est là une question de fait. Le résultat probable d'un changement apporté
dans nos lois monétaires est matière d'opinion; mais il ne peut' guère y avoir de doute
que les prêts des banques dans les petites villes seraient considérablement réduits. Beau
coup de comptoirs deviendraient si peu profitables à la suite d'une pareille mesure, qu'on
les fermerait complèteiùent, et tous en seraient sérieusement atteints.

Chambre de Commerce d'Outaouais.-Si ces comptoirs étaient profitables, la substi-
tution des billets de l'Etat ne serait pas une raison de les fermer.

Chambre de Commerce de Brantford.-Nous pensons que si les banques étaient
obligées d'émettre les billets de l'Etat, elles seraient forcées dé fermer beaucoup dae
comptoirs locaux.

M. Jack.-Ces comptoirs, qui sont principalement profitables à cause des billets qu'ils
font circuler, seraient fermés, tandis que la diminution des capitaux de banque en général,
par l'opération d'un système comme celui que l'on propose, en ferait tout probablement
fermer d'autres, au grand détriment des districts lUs plus pauvres.
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f. Rowley.-Je ne vois aucune raison pour laquélle l'introduction d'un système de
banque basé sur des effets publics causerait le retrait, -par aucune des banques, de leurs
succursales ou comptoirs ruraux.

f. Wilmot.-Les banques en Angleterre n'ont pas la liberté d'émettre de billets, et
cependant elles ont leurs succursales et leurs comptoirs locaux; et je suppose que sils
étaient profitables ici, on les continuerait.

Question 12.-Pensez-vous que les dispositions des chartes des banques actuelles offrent
une garantie suffisante au public quant à la circulation et aux dépôts? Si
non, dites sur quel point vous croiriez à propos d2 suggérer des amendements ?

Reponses de-

JM. Patone-Les chartes actuelles n'offrent pas, à mon avis, de garantie suffisante au
public quant à la circulation et aux dépôts. A l'égard de la circulation, j'ai suggéré,
dans :ma réponse -à la question 3, -qu'elle fût garantie par des effets publics et par une
-réserve d'espèces modérée, afin de pourvoir à son remboursement partiel sans avoir recours
à la vente -des effets publics.

Quant aux dépôts, je pense qu'une banque devrait être tenue de garder un tiers: de
ses dépôts remboursables à demande en or, et au moins un sixième de ses dépôts spéciaui.
Si les dépôts spéciaux sont considérables comparativement aux escorqptes, il devrait être
gardé une réserve additionnelle à New-York ou à Londres, pour pourvoir -aux fortes
demandes de remboursement sans réduire les -escomptes d'une manière gênante. Si une
banque, faute de comptoirs dans ces villes, ne pouvait employer profitablement un :fonds
de réserve, il pourrait être placé en bons de l'DEat.

Je dois cependant ajouter qu'à part l'obligation imposée aux banques de garder une
certaine réserve pour couvrir leurs dépôts spéciaux et ordinaires, et en n'accordant pas de
chartes aux banques.fondées avec de légers capitaux, je ne pense pas qu'il soit possible
d'introduire dans les chartes des banques actuelles aucune disposition ou aucun amende-
ment pour la protection de leurs déposants. Un grand capital, une bonne administration,
et l'adhérence aux vrais principes du commerce de banque, offrent une plus grande sûreté
que la plus rigoureuse législation ou les systèmes les plus soigneusement élaborés. Sous
tous les systèmes existants des banques ont failli, et l'on a généralement vu que leur
faillite était causée par une mauvaise administration -et parce que l'on s'éloignait des règles
ordinaires du commerce de banque.

M. Allan.-La'manière satisfaisante et la sûreté presque parfaite qui ont -eatadtérisé
l'administration' de la grande majorité des banques, puisque les déposants 'et 1es poiteurs
de'billets à vue n'ont jamais -rien perdu, excepté -dans un seul cas possible, proavent que
es chartes des banques actuelles offrent une garantie suffisante au public sous-ces rappòrts.

M. Stephens.-Je suis parfaitement d'avis que les chartes des banques <actuelles

n'offrent pas une garantie suffisante au -public à l'égard -de, leur circulation. Le caractère
de spéculatiQn que toutes les transactions commerciales revêtent généralement aujourd'hui,
si différent de ce qui existait autrefois, sur -lesquelles ·nos -banques -comptent TVrincipale.
ment,-le relachement de nos-lois ýpour le -recouvrement- desdettes,- tout indique la grande
mécessité qui existe de garantir la circulation -des banques par un ua«.tissement on un
dépôtde bons de l'Etat, et.je pense-que plus tard le peqple du -Canada -n'acphess ries
de moins.

Je suis d'avis que les chartes de banque actuelles, avec .la clause de âio.uige r.esponsa-
bilité des acfionnaires, dffrent une protection suffisante -a- déposants, qiii, -comme -classe,
demeurent généralement dans le vuisinage des banques et sont engagés: ftuus le uomme're,
ce qui-fait supposer qu'ils sonitLgénéralemenbten-état-debien savoir si labaqu'er ag.ü6o
ils se proposent de faire lents'a pots-est ûre ou tion.
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SRae.-J4e pense que les. restrictions actuelles, au sujet des engagements de
chaque banque de la Puissance, sont suffisantes pour garantir la sûreté du public.

M. Stevenson.-Je considère qu'il devrait être gardé une certaine proportion d'espèces
relativement à la circulation et aux dépôts, et que le montant que chaque banque pourrait
émettre ne devrait pas dépasser le capital et le chiffre des espèces qu'elle pourrait avoir
en sa possession, après en avoir réservé une proportion convenable à l'égard du montant
des dépôts, et que i circulation devrait comporter première hypothèque sur l'actif de la
banque, Si la circulation eût été première hypothèque dans le cas de la Banque du Haut-
Canada, même alors les porteurs de ses billets. n'auraient. éprouvé aucune perte.

. Vézina.-Leschartes qui régissent les banques actuellement existantes peuvent,
avec quelques amendements, donner toutes les. sûretés nécessaires. Je réère aux huit
amendements que j'ai déjà suggérés au. comité spécial de l'honorable Sénat, le 21 mars
dernier, dans ma réponse dix-huitième.

M.. Woodside.-Je considère que. les dispositions des chartes actuelles de banque
offrent uae.garantie suffiante au public tant:pour leur circulation que pour leurs dépôts,
la circulation n'atteignantque rarement le chiffre autorisé par les chartes. Les banques
établies,dans une ville et faisat beaucoup d'affaires,.comme courtiers de change, n'ont pas
besoin d'une ausdiforte ci;rçulation que les, banques engagées dans le mouvement des pro-.
duits du pays ou le d6veloppement de ses différentes iudustries. Je ne puis suggérer
aucun amendement, si ce n'est un " Acte pour liquider les Compagnies Insolvables
dans l'an."

. Cartwright.-Je pense qu'il vaudrait mieux à l'avenir. donner aux porteurs de
billets une première hypothèquesur tous les biens.appartenant à une banque.

Il,-epssiblequ',i serait aussi désirable de forcer une suspension, sous des pénali,tés,
lorsqumý e, espèces métalliques possédées par une banque tomabersient a-dessous d'une
certaine proportion de ses billets en circu!ation. Dans, tous- lescas, je suis, porté .- croire
qu'il serait de l'avantage de tous les intéressés, des déposants non moins que des porteurs
do billets, que l'on-donnit une première hypothèqua aux porteurs de billetsb Le. prin-
cipal risque subit auquel ne devrait pas être exposée une banque bien administrée est celui
d'une panique soudaine parmi les porteurs. de ses billets, et une pareille disposition. con-
tribuerait beaucoup à écarter ce danger.

Qu.ant aux déposants, je pense que les plus forts peuvent très bien veiller à leurs
intérets, tandis que les caisses d'épargne établies par le gouvernement offrent toutes les
facilités nécessaires aux.petits déposants.

. Sirathy.-Si les, chartes actuelles étaient amendées.de la manière suggérée dans
ma réponse à la question 3, je pense que les intérêts des porteurs de billets et des dépo-
sants seraient en parfaite sûreté.

. Eague.-Les chartes. des banques, à. mon avis, pourraient être amendées,. sur
plusieurs points, de. manière à donner plus de sûreté aux créanciers, tout en conservant au
pays; en même. temps, les avantages qui découlent de l'entier développement des ressources
légitimes.du commerce de banque, tant de crédit que de capital.

Le premierAde ces amendements serait d'établir un. minimun de capital auquel: les
banques. seraient autorisées, et de limiter le nombre de leurs comptoirs ou sucoursales
en proportion de capital versé.

Le second- serait de décréter qu'aucune institution ne commencerait ses opérations
avant qu'une certaine proportion du capital souscrit ne fût versée et réellement possédée
en espèces, ce fait devant être certifié par un fonctionnaire public.

Le troisième serait d'introduire des dispositions de nature à rendre réelle et disponible
la double, responsabilité des. actionnaires en cas de besoin,. dan -un laps de. tems raison-
nable.

Le. quatrième serait d'eziger des états de compte qui seraient.de nature à mettre un
frein à toute opération illégitime.

Le. cinquième, de. prescrire .qu'il ne serait.payé que. des dividendes modérés jusqu'à
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ce qu'il soit formé un fonds de réserve ; et prescrire que cette réserve serait renouvelée si
elle se trouvait entamée par des pertes.

Le sixième, de prescrire qu'une certaine proportion des engagements payables à
demande fût couverte par des espèces.

Le septième, de limiter le chiffre de la circulation au capital versé et aux effets publics,
et de prescrire que tout excédant soit couvert par des espèces en caisse, en sus du montant
requis pour remplir la recommandation précédente.

Ces dispositions, à mon avis, donneraient toute la sûreté que l'on puisse exiger, et
elles pourraient être toutes incorporées dans chaque renouvellement de charte, sans causer
de détriment aux intérêts publics ni aux intérêts privés. Je remarquerai, cependant, que
si l'on veut avoir une garantie absolcc, or ne peut l'obtenir que de l'une des deux manières
suivantes : soit en introduisant et mettant en vigueur le principe de la responsabilité illi-
mitée, soit en exigeant que les banques gardent tous leurs dépôts en espèces.

Je me permettrai cependant de demander s'il est bien réellement du devoir du gouver-
nement de protéger les déposants autres que les pauvres et les ignorants, comme ceux qui,
en réalité, devraient êtres les clients naturels des banques d'épargne. A mon avis, toutes
les personnes qui ont des sommes considérables à déposer, ou qui sont engagées dans le
commerce, peuvent parfaitement et sûrement choisir elles-mêmes une institution plutôt
qu'une autre, et entre des banquiers particuliers et des banquiers incorporés.

J'ajouterai que je ne consentirais nullement à l'incorporation de toutes les restrictions
ci-dessus dans des chartes qui exigeraient que les billets de banque fussent couverts par des
effets publics.

Chambre de Commerce d'Outaouais.-Les chartes actuelles des banques n'offrent pas
de garantie suffisante au public, parce qu'il n'y aucun moyen de connaître le fonctionnement
de ces institutions, ou dans quelle situation se trouvent réellement leurs affaires. Les
amendements devraient tendre à ce qu'il soit donné des renseignements plus complets et
plus exacts sur les transactions des banques.

Chambre de Commerce de Brantford-Nous considérons que le système actuel a bien
onctionné.

M. Jack.-Les chartes accordées aux banques dans la Nouvelle-Ecosse ne contiennent
pas d'autre garantie pour le public que celle qui restreint le chiffre des billets mis en
circulation, et qui donne au gouvernement la faculté de dissoudre la banque, s'il appert
d'après son compte-rendu annuel que son capital a diminué de moitié, par pertes ou autre-
ment,-qui exige des comptes-rendus semestriels,-et la clause qui rend les actionnaires
responsables du double du chiffre de leurs actions souscrites. Il n'y a aucune nécessité de
posséder une somme donnée d'espèces contre la circulation ou les dépôts, ni d'avoir des
effets publics, et cependant, malgré cette absence de toutes restrictions législatives,
aucune banque n'a jamais failli, et jamais le moindre soupçon ne s'est même élevé contre
aucune d'elles. Le public a toujours eu confiance dans les banques, et les banques ont justifié
cette confiance par leur prudente administration. Les législateurs de cette province, reconnais-
sant sagement l'impossibilité d'assurer leur solvabilité au moyen de dispositions législatives,
se sont aussi peu ingérés que possible dans l'administration interne des banques, et ont laissé
ce point à la discrétion de ceux qui sont le plus intéressés à leur succès, et en cela ils
s'accordent avec M. John Stuart Mill, qui dit, dans ses principes d'économie politique:
" Je ne puis penser qu'il soit le moindrement nécessaire, ou que ce serait autre chose qu'une
ingérence vexatoire, d'imposer une garantie spéciale quelconque en faveur des porteurs
de billets. La véritable protection des créanciers de toutes sortes se trouve dans une
bonne loi de banqueroute, et, au moins dans le cas des compagnies en commandite, une
entière publicité des comptes."

M. Rowley.-Les différents actes d'incorporation par lesquels les banques de la Non-
velle-Ecosse ont reçu leur existence stipulent que chaque actionnaire sera responsable,
individuellement et personnellement, du triple de la valeur nominale de ses actions. Ils
limitent aussi le chiffre de l'actif et du passif de chaque banque au triple de son capital.
Ces dispositions sont généralement regardées comme garantie suffisante pour la circulation
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et les dépôts. De plus, la plupart des banques ont un fondu de réserve plus ou moins
considérable.

Le seul amendement qui serait nécessaire serait une- disposition légale par laquelle
nulle banque ne pourrait déclarer un dividende ou une bonification de plus de sept pour
cent par année, tant que son fonds de réserve ne s'élèverait pas au Moins I la moitié de
son capital versé. Je pense qu'une restriction de ce genre est absolument nécessaire.
Des directeurs de banques se sont souvent vus forcés par des influences extérieures de
payer, à l'encontre de leur propre jugement, de forts dividendes ou bonifications. Une
disposition de cette nature donnerait de la force et de la sûreté à chaque banque. Sans une
bonne réserve, aucune banque ne peut se sentir.aussi;forte qu'elle le désirerait. Quelque
solidement qu'une banque puisse avoir été fondée, par des hommes riches et responsables,
l'on a vu quelquefois, lorsque des banques ont failli, que les fondateurs, dont l'opulence et
le caractère donnaient du poids à la liste de souscription, avaient presque tous vendu leurs
actions, à mesure que leur valeur s'élevait sur le,. marché, et qu'ils avaient été remplacés
par. des personnes de moyens limités et de position inférieure; en sorte que, lorsque la
-débâcle arrivait, beaucoup d'actionnaires se trouvaient hors d'état de faire face à leurs
obligations. L'établissement, par la loi, d'une réserve graduelle de cinugante pour cent
tendrait beaucoup à amoindrir ce risque, et augmenterait considérablement la respecta-
bilité de la banque.

M. Killam.--Je le pense..

X. Wilmot.-J'ai déjà exprimé mon opinion qu'à l'égard de la circulation, elles n'of.

frent pas de garanties suffisantes ; les déposants doivent- tre seuls juges de l'endroit où ils
déposent leur argent. Je n'ai aucune autre recommandation à faire.

Af. Lewin-Je considère que les chartes actuelles des banques, en y apportant certains
amendements, offrent une garantie suffisante au public.

Les amendements que je suggérerais sont:
10 La clause qui rend les actionnaires responsables du double du chiffre de leurs

actions devrait être rendue claire et explicite, et l'on devrait établir un moyen simple et
expéditif de la mettre à effet.

2° Lorsqu'une banque suspend ses paiements, un créancier quelconque devrait pou-
voir la mettre immédiatement en liquidation. La liquidation ne devrait pas attendre que
tout l'actif de la banque soit réalisé avant qu'on ne cotise les actionnaires, mais à l'expi-
ration d'un.intervalle donné, disons six mois, l'on devrait imposer sur chaque actionnaire
le paiement de sa quote-part des dettes de la banque, l'actif réalisé ensuite devant être
distribué entre eux sous forme de dividende.

30 Que tous les transports d'actions faits dans l'espace de trois mois avant la suspen-
sion, et tous ceux faits subséquemment, soient déclarés nuls et de nul effet.

40 L'on admet généralement, et avec raison, que les déposants forment une classe
d'hommes capables de veiller à leurs propres intérêts, et qu'une liquidation n'est nécessaire
qu'afin de protéger les porteurs de billets en ciculation. Dans ce cas, je pense qu'il serait
bon d'examiner si l'on ne devrait pas déclarer les porteurs de ce! billets créanciers privi-
légiés.

50 Chaque fois qu'une banque a perdu une partie de. son capital, disons 10 ou 121
pour cent, les directeurs devraient être tenus, et . il. devrait être décrété une disposition à
cet effet, de cotiser les actionnaires pour réparer cette perte, afin que le capital de la banque
soit toujours maintenu intact. Cela serait non-seulement. ,une garantie nouvelle pour le
public, mais enggerait les actionnairès à surveiller de plus près l'administration de la banque.

60. Qu'une liste certifiée de tous les actionnaires, avec le nombre d'actions qu'ils pos-
sèdent, devrait être déposée semestriellement dans quelque bureau public situé dans le
voisinage de la banque, accessible au. public,. qui pourrait,.toujours constater, de cette
manière, avec qui il transigerait.
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Question 13.-Croyez-vous à la nécessité de la disposition qui rend les actionnaires
responsables du double du montant de leurs actions ? La mise à effet de cette
disposition rencontre-t-elle des difficultés ? si oui, quelles sont ces difficultés ?
A votre avis, quel serait le résultat de l'introduction du principe de la respon-
sabilité illimitée?

Réponses de-

.M. Paton.-La double responsabilité des actionnaires, qu'il est si difficile de mettre à
effet, et qui, si on la mettait à effet, serait si souvent oppressive, pourrait, je crois, être
mise de côté si les émissions des banques étaient garanties par des effets publics et au
moyen d'une réserve métallique modérée. L'on peut regarder les porteurs de billets
comme les créanciers involontaires d'une banque, et en conséquence ils devraient être
pleinemenL protégés; les déposants sont des créanciers volontaires, et il n'est que raison-
nable de supposer qu'ils sont capables de veiller à leurs propres intérêts, en s'informant
de l'administration et des ressources de la banque, avant de lui confier leur argent. Si
l'on introduisait le principe de la responsabilité illimitée des actionnaires, je crois que
toutes les banques de la Puissance seraient obligées de liquider, car je ne pense pas que
l'on pût trouver des actionnaires responsables, en ce pays, qui consentissent à encourir
une responsabilité illimitée.

X. Allan.-Je pense que la clause qui impose la double responsabilité des action-
ndires, dans les chartes des banques, est injuste et inutile, et ne devrait pas être maintenue.
Elle ne pourrait être mise à effet que contre un petit nombre, et par conséquent elle est
oppressive. L'introduction de la responsabilité illimitée réduirait immédiatement la valeur
des actions de banque, engagerait un grand nombre à vendre, surtout les riches, et aug-
menterait de beaucoup les taux de l'escompte.

1f Steplhens.-Je suis d'avis que la clause de la double responsabilité devrait être
maintenue si l'on doit renouveler les chartes actuelles. Quelles devraient être les disposi-
tions d'une loi, qui me paraît très nécessaire, ayant pour but de mettre à effet la clause
de double responsabilité contre les actionnaires, est une question qu'il me serait assez
difficile de résoudre. Je ne puis donc que mentionner ce que je supposerais devoir être
le principe sur lequel une pareille loi devrait être mise en vigueur, c'est-à-dire, de rigou-
reusement percevoir une cotisation pro rata, suivant le nombre de parts possédées par
chaque actionnaire, dans le cours d'une année après que cette banque serait devenue
insolvable, d'un montant suffsant pour faire face aux engagements de la banque en faillite;
ou bien encore de donner deux ans aux syndics, pendant lesquels tous les biens de la
banque seront positivement réalisés par vente publique, pour liquider ses affaires s'il était
nécessaire, et immédiatement imposer rigoureusement une cotisation ou répartition, comme
il est dit ci-dessus, pour couvrir le résidu de ses dettes. Sous la loi des Banques Natio-
nales des Etats-Unis, la clause de double resposabilité est tout-à-fait inutile et serait méme
un embarras.

Aucun capitaliste de la moindre expérience ne voudrait prendre une seule action de
banque si on lui imposait une responsabilité illimitée, ce qui l'exposerait à répondre de
tous les engagements d'une banque. Je pense que bien peu de banques pourraient être
établies sur ce principe, et je puis memedire qu'il n'y en aurait pas une seule.

M. Rac.-La responsabilité illimitée des actionnaires aurait l'effet d'arrêter l'accrois-
sement du capital de banque, et serait, sous ce rapport, nuisible aux intérets du pays. La
double responsabilité actuelle serait utile si elle pouvait être mise à efet également, contre
tous les actionnaires, mais dans le cas de ceux qui résident à l'étranger, cela est à peu
près impossible, et en conséquence elle devrait cesser d'être la règle.

M. Sevenson.-Je suis d'opinionque la disposition qui rend les actionnaires respon-
sables du double du montant de leurs actions, est nécessaire et juste.' Je ne recommande-
rais pas l'introduction du principe de la responsabilité illimitée; mais je recommanderai,
celle d'une disposition qui décréterait que, dans le cas de défaut de payer ou de faillites
les créanciers pourraient par la loi exercer leurs réclamations contre les actionnaires après
un délai de six mois.
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M. Vézina.-La double responsabilité des actionnaires est nécessaire, pourvu qu'il
soit pris des moyens puissants pour la mettre à exécution. Le principe de la responsabilité
illimitée aurait ici l'effet, suivant moi, de diminuer le capital de banque.

M. Woodide.-,Je pense que la clause qui rend les actionnaires responsables du
double montant de leurs parts n'est pas nécessaire, parce qu'il est défendu à la plupart des
banques de payer des dividendes à même leur capital, et tant que le capital est intact, le
public ne peut souffrir de perte. L'effet de l'introduction du principe de la responsabilité
illimitée serait, à mon avis, d'empêcher beaucoup de capitalistes de placer leurs fonds en
parts de banques, et les porterait à. les placer dans les sociétés de construction ou autres
effets, où les risques seraient moindres et les profits plus grands. Beaucoup de nos capi-
talistes placent aujourd'nui leurs fonds en effets des Etats-Unis, parce qu'ils sont plus
profitables que ceux de la Puissance.

M. Cartwright.-Je doute que cette disposition donne une sareté réelle au publie.
Il me parait très contestable que l'on puisse avoir recours aux actionnaires jusqu'à ce que
toutes les ressources de la banque aient été épuisées, ce qui est un procédé qui prend
généralement plusieurs années, pendant lesquelles les créanciers primitifs ont, dans la
plupart des cas, cédé leurs créances ou leurs droits à des spéculateurs de différentes sortes.

Je pense qu'une disposition qui donnerait aux porteurs de billets une hypothèque
privilégiée, serait tout ce que l'on pourrait faire pour la sûreté du public en général. Les
déposants, en général, peuvent et doivent exercer une prudence spéciale lorsqu'ils déposent
leurs fonds, tandis que les porteurs de billets sont souvent obligés, par les circonstances,
d'accepter les billets d'une banque particulière, et sont en grand nombre (et peut-être la
grande majorité, tant en valeur qu'en nombre,) parmi la classe la plus pauvre de la société.

Le principe de la responsabilité illimitée me parait tout à fait inapplicable aux com-
pagnies à fonds social de la nature des grandes banques. Sans aucunement protéger le
publie contre un désastre, ses résultats seraient de ruiner de temps à autre quelques indi-
vidus sans prévoyance. Il ne pourrait être appliqué aux institutions actuelles, et produi-
rait beaucoup de difficultés dans la création de nouvelles banques. En pratique, l'expé-
rience démontre qu'il conduit aux résultats les plus pénibles dans certains cas.

M. Hope.-Les actionnaires des banques de dépôt ne devraient être responsables que
jusqu'à concurrence de leurs actions souscrites. L'introduction du principe de la respon-
sabilité illimitée empécherait, à mon avis, les capitalistes de devenir actionnaires des
banques de ce pays.

M. Strathy.-Je considère la double responsabilité des actionnaires comme étant
désirable, si les chartes des banques étaient amendées de la manière suggérée dans ma
réponse à la question No. 3. Les parts de banque en Canada ne sont pas généralement
regardées avec faveur comme placement, et si la responsabilité illimitée était appliquée aux
actionnaires, il s'en suivrait une dépréciation de la valeur des parts, ce qui serait regrettable
à tous égards.

A. Bague.-Je regarde la clause de la double responsabilité comme étant d'une si
grande valeur pratique, qu'elle mériterait que l'on fit des dispositions légales spéciales
pour sa mise en vigueur. Il n'y aurait aucune difficulté à. la mettre à effet, pourvu que
l'on introduisit dans les chartes des banques des clauses ayant cet objet en vue. Dans le
cas de faillite d'une banque incorporée, ses affaires devraient être placées entre les mains
d'un fooctiontaire du gouvernement, dont le devoir serait de notifier immédiatement tous
les actionnaires de leur responsabilité; et il devrait être autorisé, après un certain temps
défini, à, leur faire des demandes de verseménts, comme la chose se pratique en Angleterre
dans les mêmes circonstances.

Le principe de la responsabilité illimité no pourrait,. comme de raiaon,'être équitable-
ment introduit de manière à affecter les actionnaires actuels sans leur en donner avis. A
mon sens, l'effet de cette mesure serait de faire vendre leurs parts à un grand nombre
d'entre eux. A l'égard des chartes futures, je pense que l'introduction du principe de la
responsabilité illimitée aurait l'effet d'empêcher que les actions ne fussent souscrites. Je
crois cependant que le principe de la responsabilité illimitée est boat en théorie, et qu'il est
d'un grand avantage pratique là où il existe.
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Chambre de Commerce d'Outoua.-La responsabilité des actionnaires de banque
ne devrait pas excéder le double de la valeur de leurs actions. La responsabilité illimitée
empêcherait le placement de capitaux dane les fonds de banque comme spéculation. Il n'y
a aucune difficulté à mettre à exécution les dispositions de la loi actuelle.

Chambre de Commerce de Brantjord.-Les actionnaires devraient être responsables
du double de la valeur de leurs actions. Nous regardons le système de la responsabilité
illimitée comme impraticable en ce pays.

M. Jack.-La disposition qui rend les actionnaires responsables du double du mon-
tant de leurs actions est excellente. Rendre la responsabilité des actionnaires illimitée
accroitrait certainement la sûreté du public, mais cela pourrait avoir l'effet de réduire le
capital actuel des banques en empêchant beaucoup de personnes de prendre des actions
dans des compagnies sur lesquelles elles ne peuvent tout au plus exercer qu'un contr&le
limité. En Ecosse, la responsabilité est illimitée.

M. Rowley.-La responsabilité des actionnaires jusqu'à concurrenco du double du
montant de leurs actions parait être devenue une condition essentielle de toutes compagnies
publiques incorporées, banques ou autres; mais il m'a parfois semblé que l'on pouvait
avoir quelques doutes sur l'excellence ou la légitimité dt cette disposition. Dans tous les
cas, elle ne devrait certainement pas s'étendre jusqu'à la responsabilité illimitée, parce que
lorsqu'un certain nombre de personnes s'associent dans le but d'exploiter une industrie
quelconque qui réclame de grands capitaux, et qu'elle% versent le prix ou le montant entier
de leurs parts, et reçoivent un acte d'incorporation du gouvernement» du pays, les action-
naires ne devraient pas, je crois, être assujettis à une responsabilité plus forte que le double
de ce qu'ils ont payé. Entrant de bonne foi dans l'association, leur contrôle sur ses affaires
cesse presque entièrement du moment que leurs fonds sont versés. Ils est vrai qu'ils ont
le pouvoir de choisir un bureau de direction ; mais nous avons tous été témoins de la faci-
lit6 avec laquelle les bureaux de direction peuvent parfois ruiner les entreprises les plus
prospères. S'il est désirable d'introduire le principe de la responsibilité illimitée dans les
compagnies put liques. elle ne devrait s'étendre qu'à ceux qui composent leur administra-
tion ; la grande masse des actionnaires ne serait plus exposée alors à souffrir de la mauvaise
administration de ceux qui auraient les affaires en mains.

Depuis longtems je suis d'opinion que lorsque des engagements d'affaires sont con-
tractés pour l'avantage mutuel du vendeur et du préteur, aussi bien que de l'acheteur et de
l'emprunteur, les risques et les pertes, lorsqu'il en survient, devraient être également sup-
portés par les deux parties. Je n'ai jamais pu voir la raison qui portait à ruiner et
dépouiller de leur dernier sou une certaine classe d'hommes, même si ce sont des débiteurs,
en les réduisant à la mendicité, afin* que d'autres hommes, appelés créanciers, reçoivent le
montant total des fonds qu'ils ont avancés dans une spéculation que les deuxparties pen-
saient devoir leur être avantageuse. Je pense que la doublé responsabilité est plus que
suflisante dans tous les cas.

.M, Killam.-Je la crois nécessaire; mais la responsabilité illimitée pourrait empêcher
les gens de prendre des actions.

M. Wilmot.-Si l'on ·doit maintenir le système de banque actuel, je pense que.l'on
devrait décréter quelque moyen plus sommaire de mettre à effet la double responsabilité,
que je regarde comme très nécessaire. L'établissement de la responsabilité illimitée aurait
pour effet, dans ce pays, je crois, d'empêcher les gens de prendre des actions de banques.. .

M. Lewin.-Je suis d'avis que cette disposition est juste et nécessaire; je ne vois
aucune difficulté à la mettre en vigueur. Elle a récemment été appliquée dans le casde
la Banque de Westmoreland, du Nouveau-Brunswick. Je ne pense pas que l'on pourrait
obtenir de capitaux suffisants pour faire le commerce de banque du pays, si le principe de
la responsabilité illimitée était introduit ici.
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Question 14.-Quel est, selon vous, le minimum et le maximum du capital que devrait
avoir une banque pour obtenir sa charte ? Pouvez-vous citer quelques chartes
actuellement en vigueur, soit de la ci-devant province du Canada, soit des pro-
vinces de la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Brunswick, dont les dispositions
sont trop ou trop peu restrictives ?

Réponses de-

M. Paton.-Le capital minimum devrait être de $1,000,000, et le maximum de

86,000,000.
Je ne puis indiquer aucune disposition des chartes existantes qui soit trop ou trop peu

restrictive, à part celles dont j'ai parlé dans mes autres réponses.

M. Allan.-Le capital minimum d'une banque incorporée devrait être d'un million de
piastres, et le maximum de huit millions, dans les circonstances actuelles de la Puissance.

«H. Stephens.-En accordant des chartes de banque pour la Puissance, je suis d'avis
que cent mille piastres devraient être le moindre capital, et deux millions le capital le plus
élevé permis à une banque quelconque. Ces saines limites seraient les plus propres, je
crois, à répandre les facilités de banque dans toutes les parties de la Puissance du Canada,
partout où les capitaux sont le plus nécessaires pour le développement des intérêts
nationaux du pays.

J'ai très soigneusement examiné la charte de la Banque de Montréal, que je suppose
être à peu près semblable à celles des autres banques de la ci-devant province du Canada,
et je n'y vois rien d'important qui pût y être changé pour le mieux, à moins qu'on ne la
reuplace par le système américain.

Je suis ep faveur de la clause de double responsabilité, si les chartes actuelles doivent
être renouvelées avec addition de la clause dont j'ai parlé déjà, celle d'une cotisation ou
répartition, au pro rata. sur tous les actionnaires, suffisante pour faire face aux engage-
ments de la banque en défaut, dans le cours d'une année après que cette banque aura cessé
de rembourser ses billets en·espèccs. Cette mesure serait inutile si l'on adoptait le système
des Banques Nationales des Etats-Unis. Je ne connais pas assez les chartes des banques
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick pour exprimer une opinion à leur égard.

M. Rae.-Un million de piastres comme minimum et six millions comme maximum.

M. Stevenson.-Un million de piastres· comme iminimum. Je n'établirais aucune
limite quant au maximum. En vertu des chartes actuelles, les banques ne sont pas obligées
de garder de réserve proportionnée à leurs engagements immédiats. Les banques devraient
être obligées de garder 20 pour cent sur toutes leurs promesses de payer à vue.

M. Vézina.-Pas moins d'un million de piastres et pas plus que quatre millions.

M. Woodside.-Un million de piastres est, à mon avis, le minimum du capital auquel
une banque 'devrait être incorporée, et cinq ou six millions la maximum. Il vaut mieux
avoir quelques grandes banques que beaucoup de petites.

M. Cartwright.-C'est là une question à laquelle il est difficile de répondre. En
pratique, comme les affaires se font Îiujourd'hui dans Ontario, c'est-à-dire avec un nombre
illimité de comptoirs répandus sur une vaste étendue de pays, je pense qu'un million de
piastres devrait être le capital minimum d'une banque incorporée,. mais je ne suis nulle-
ment prêt à dire que cette règle devrait être appliquée dans d'autres· provinces ou même
dans Ontario sous des conditions différentes. Il y a cependant de graves objections à per-
mettre aux petites banques d'émettre des billets à vue, et je crois -qu'il est fort douteux
que l'on dût permettre à aucune banque d'exercer ce privilége avant qu'elle ne possède
un million de capitaux réellement versés.

Je ne vois aucune bonne raison pour fixer un maximum au-delà duquel une banque
ne devrait pas avoir la faculté d'accroître son capital. Je suis d'avis que l'on peut laisser
en toute sûreté cette question se décider toute seule, et de plus, que si le commerce de ce
pays continue à s'accroitre dans la même proportion qu'il l'a fait jusqu'ici, il exigera
nécessairement de plus grandes et plus riches banques.
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Je crois que l'imposition de limites aux engagements qu'une banque peut contracter
est une politique douteuse, mais je ne sache pas qu'il en soitjusqu'ici résulté d'inconvénients
pratiques.

1!. Bope.--Aucune nouvelle banque de dépôt ne devrait être incorporée avec un
capital moindre qu'un million, ni de plus de cinq millions, probablement, et elle ne devrait
pas entrer en opération avant que dix pour cent de son capital autorisé ne soient versés.

M. StradLy.--Je crois qu'aucune banque ne devrait être incorporée avec un capital
de moins d'un million de piastres. Je ne crois pas nécessaire qu'il soit fixé une limite au
maximum.

M. Bague.-Je crois que le système des banques centrales à grand capital, ayant des
succursales dans les petites villes, est d'un plus grand avantage pour la société qu'un
système de nombreuses petites banques éparses dans le pays, avec chacune leur capital et
leur administration propres. L'expérience, tant sur ce continent qu'en Europe, a démon-
tré que le premier de ces systèmes possède des avantages particuliers.

1. A l'égard du capital-
Avec le même chiffre de capitaux, l'on peut obtenir de bien plus grands résultats,

L'économie dans l'usage des capitaux est l'essence même du commerce de banque moderne.
et, sans elle, il aurait ét impossible au commerce d'atteindre à ses développements actuels.

2. A l'égard de l'administration-
Toutes choses étant égales d'ailleurs, le système des grandes banques exige et crée

un meilleur mode d'administration, et par conséquent il a pour résultat une plus grande
sûreté pour les créanciers et les actionnaires. Je crois donc qu'un capital de $1,000,000
est le minimumu auquel une banque devrait être incorporée, et sur ce capital, pas moins
de $200,000 devraient être versées dès son débat. Quant à un maximum, je pense qu'eu
égard aux exigences du commerce et des affaires générales du Canada, l'on pourrait sub-
venir à tous les besoins en le portant à $4,000,000. Relativement au chiffre des capitaux
réalisés et des affaires annuelles qui se font en Angleterre, en France et en Amérique
respectivement, une banque en Canada, avec un cpital de 64,000,000, en aurait beaucoup
plus, en proportion, que la Banque d'Angleterre, la Banque de France, on aucune banque
des Etats-Unis.

Une banque ayant un trop grand capital, en Canada, est portée à étendre ses opéra-
tions dans les pays étrangers, d'une manière non prévue par sa charte. Il est de plus à
remarquer qu'une institution qui a un trop grand capital est apte à acquérir une position
et une puissance qui peuvent être nuisibles au bien public.

A l'égard des chartes existantes, j'ai déjà indiqué en quoi elle pouvaient être amen-
dées. Il serait désirable que, dans toute nouvelle législation sur ce sujet, l'on accrût la
qualification des directeurs, et de limiter le chiffre de leur escompte à celui de leurs actions
payées sur le marché. Je pense aussi que l'on devrait défendre toute réduction du capital.

Chambre de Commerce d' Ounaouais.-Le capital minimum devrait être de 32,000,000,
et le maximum de 610,000,000.

Chambre de Commerce de Brantford-Le capital minimum sous le système actuel ne
devrait pas être au-dessous de $500,000, et Io maximum de $5,000,000. Si les émissions
étaient basées sur des effets publics, le minimum pourrait être de 81000100.

1. Rowley.-Un maximum ou un minimum de capital de banque ne pourrait être
fixé au même chiffre dans tous les cas. Les banques métropolitaines, et celles des grandes
villes, s'organiseraient avec de grands capitaux pour leur propre avantage, afin d'être en
état de répondre aux exigences de la société dans laquelle elles espèrent faire des affaires.
D'un autre côté, les banques des campagnes, qui ne peuvent faire que des affaires locales
ou peu étendues, n'ont besoin que d'un moindre capital. En règle générale, il serait peut-
être aussi bon d'exiger que chaque banque qui demanderait une charte à l'avenir eût un
capital souscrit de pas moins de 8200,00Û.

M. lVilmot.-Sous un système de banques libres, chaque localité pourrait régler sou
capital de banque par les garanties qu'elle pourrait offrir; mais sous le système actuel,
l'expérience dans le Nouveau-Brunswick prouve que les banques à petits capitaux sont

62



52 Victoria. Appendice (No. 1). A. 1869

mises au pied du mur lorsque les échanges avec l'étranger sont contre nous, ou qu'une
panique s'empare des porteurs de billets.

M. Lewin.-Je ne pense pas.qu'aucune banque devrait être incorporée si elle n'a un
capital versé d'au moins $500,OOO, et une plus forte somme serait encore mieux.

Question 15.-Quelle garantie y a-t-il, en vertu du système setuel, que le capital d'une
banque est réellement versé et non pas représenté, dans une proportion plus
ou moins grande, par des billets escomptés ou d'autres aunces faites aux
actionnaires ?

Réponses de-

M. Paton.-Il n'existe aucune garantie de cette nature. Je considère que lorsqu'une
banque est organisée, la proportion du capital versé requis par la charte devrait être déposé
entre les mains du gouvernement, pour être ensuite remis lorsque la banque commencerait
ses opérations; aussi, qu'une déclaration devrait 4tre faite périodiquement par chaque
banque, exposant quel est le montant du fonds social, en tout, qui se trouve au nom de
personnes ou de raisons sociales qui ont des obligations, qu'elles soient échues ou non, à la
banque, et qui est tenu directement ou indirectement comme sûreté de leurs engagements.
Comme, par les chartes actuelles, les actions des personnes endettées directement ou indi-
rectement envers la banque peuvent être retenues comme compensation de leurs engage-
ments, il serait très important pour le public de savoir quel chiffre du capital n'est pas
ainsi engagé.

M. .Âlan.-Le capital d'une banque peut être réellement versé, bien qu'elle escompte
les effets de commerce de ses actionnaires. Cela pourrait certainement dégénérer en abus,
mais je ne connais aucune sûreté qui puisse l'empêcher.

M. Stephens.-Je ne vois rien qui garantisse, sous le système actuel, que le capital
social d'une banque est réellement versé, en monnaie, excepté la garantie qu'offre la répu-
tation et la position du président et des directeurs des différentes banques; et si l'on ne
regarde pas cela comme suffisant, l'on devrait imposer aux commissaires de banque, s'il on
est nommé, le devoir dej s'en assurer. Sinon, le seul remède qui reste me parait être
d'exiger une déclaration du fait, vérifiée sous serment, par le président et le caissier.

M. Rae.-Aucune, à part la respectabilité des administrateurs.

M. Stevenston.-Il n'existe aucune garantie de cette nature; mais l'on peut présumer,
je pense, qu'avec des hommes respectables et. de bonne position dans la direction, il n'y
aura pas de transactions malhonnêtes. Je recommanderais que la liste des actionnaires
fût publiée annuellement. Une revue de cette liste faite par quiconque connait les affaires
de la province révèlerait l'indication de pareilles transactions. Une bonne précaution
serait d'introduire une ligne dans les rapports fournis à l'auditeur:-" Prêts basés sur
des actions.''

M. Véuna.-Il est difficile de s'en assurer, excepté en exigeant un rapport mensuel
plus détaillé ou une insection officielel

M. Woodide.-Je n'en connais pas, à part la bonne foi des directeurs.

M. Cartwright.-Je ne connais aucune garantie absolue sous notre système actuel,
quoique je croie que cet abus n'existe (s'il existe) que chez les nouvelles banques, dasu
les commencements de leur carrière.

. Strathy.-Aucune quelconque. Je. crois que les banques devraient être forcées
de publier tous -les ans une liste de leurs actionnaires, avec leur adresse, indiquant le
nombre d'actions possédées par chacun d'eux.
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M Bague.-Il n'y a aucune garantie que le capital est réellement versé en argent.
Une recommandation que j'ai faite plus haut remédierait à cela.

Chambre de Commerce d'Outaouai.-Aucune quelconque, au point de vue pratique.

Chambre de Commerce de Brantford.-Il n'y eu a aucune, mais nous croyons qu'il
devrait y en avoir.

M. Jack.-Dans la Nouvelle-Ecosse, une banque ne peut être organisée avant qu'une
certaine somme ne soit réellement versée. Dans le cas de laBanque du Peuple, d'lalifax,
il a fallu verser quarante pour cent du capital souscrit avant qu'aucun. actionnaire ne pût
voter, et avant que les directeurs ou le président ne pussent être nommés.

M. Rowley.-Il n'existe aucune garantie à part l'honneur du président et des dirce-
teurs. Il est expressément défendu aux banques de la Nouvelle-Ecosse, par leurs chartes
même, d'escompter aucun effet, ou de faire aucune opération de banque quelconque, avant
qu'une proportion déterminée de leur capital ne soit réellement versée en argent.

31. Rillarn.- -Je n'en connais aucune.

M. Wilmot.-Il ne peut y avoir aucune garantie de cette nature, .à moins.que l'on ne
défende aux gérants, directeurs et actionnaires d'avoir de l'escompte à la banque, ce qui
serait très déraisonnable, si l'on poussait la chose à l'extrême.

Qnesdion 16.-Si le système actuel des banques indépendantes étaient maintenu, pensez-
vous qu'il serait à propos de limiter le nombre des succursales et comptoirs
dans la proportion du capital versé ?

Réponses de-

M. Paton.-Il serait très désirable de limiter le nombre des succursales et comptoirs
(agences) en proportion du capital versé, si l'on continue le système actuel de. banques
indépendantes.

M. Allan.-La nécessité de fournir des capitaux pour la gestion de ses succursales et
comptoirs formera toujours une restriction sur les banques, suffisante pour leur faire
limiter elles-mêmes le nombre des succursales qu'elles peuvent établir.

M. Stephens.-Je ne voudrais, sous aucune circonstance, permettre à aucune banque
de la Puissance d'établir des succursales ou comptoirs autres que pour l'échange et les
recouvrements, et même cela devrait être fait réciproquement par l'intermédiaire d'autres
banques. Le principe est, à mon avis, mauvais sous tous rapports. En premier lieu, il
est peu sûr et hasardeux pour la banque qui établit ces succursales oucomptoirs, souvent
placés sous le contrôle d'un seul individu de peu d'expérience de la.place, lequel dispose
d'un capital de banque qui devrait être possédé et administré par un conseil local ou de district
de directeurs domiciliés dans l'endroit, si l'on doit consulter la sûreté du capital de banque
et l'intérêt général de toute la Puissance. En outre, ces succursales ou comptoirs mono-
polisent un privilége qui appartient de droit et honnêtement aux différents. districts. du
pays, et forment aussi un obstacle, puissant à l'établissement de banques locales, ayant
des propriétaires et directeurs domiciliés dans ces districts.

M. Rae.--Non ; parce qu'un système d'administration peut préférer un nombre
restreint de grandes succursales, tandis qu'un autre système peut préférer un -plus grand
nombre de comptoirs moins considérables.

M. Stevenson.-Je suis d'opinion que'le nombre des comptoirs et succursales devrait
être limité, dans le cas des banques dont le capital versé est faible. Une banque.dont le
capital serait d'un million ne devrait pas avoir plus de quatre comptoirs locaux.
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J. Vézina.-Oui.

M. WPoodside-Si le système actuel de banques indépendantes est maintenu, l'on
peut en toute sûreté laisser aux directeurs le soin de limiter le nombre des succursales et
comptoirs que chacune d'elles peut établir. Il n'est pas bon que la législature intervienne
plus qu'il n'est nécessaire.

M. Cartwrigt.-Cela se ferait sans aucun doute sous un bon système d'administration,
mais ce n'est guère un sujet dans lequel doive intervenir la législature. Je pense qu'une
valeur fixe quelconque dans ces cas ne pourrait que faire du mal.

M. Strathy.-Je pense qu'il serait désirable de le faire.

A. Bague.-En cnnsidérint la grande dfficulté qui existe de bien gérer les prêts et
escomptes d'une institution lorsque ces prêts sont faits en plusieurs endroits, je pense
qu'il serait bon d'imposer une limite de ce genre. C'est dans les prêts et les escomptes
d'une banque, et dans ces opérations seulement, à de très rares exceptions près, que se
trouvent les causes de réussite ou d'insuccès. Lorsqu'une banque a des succursales (et
j'ai déjà indiqué leius avantages sous une bonne administration,) il n'y a qu'une attention
constante rayonnant du centre sur tous les points qui puisse assurer des opérations saines
et légitimes. L'aequisition d'un pareil contrôle vigilant et actif dépend (toutes choses
étant égales d'ailleurs) du traitement des employés et de la capacité d'une petite ou d'une
grande institution de le faire élevé ou minime. Comme c'est là une question qui dépend
directement du chiffre des capitaux, je serais en faveur de l'établissement d'une proportion
convenable entre le nombre des succursales et le capital versé.

Chambre de Commerce d'Oitaouais.-Il serait désirable de mettre un frein à]june
extension extravagante et aux vastes spéculations.

Chambre de Commerce de Brantford.-Nous considérons que oui.

M. Rowley.-Le nombre des succursales ou comptoirs d'une banque dépend de ses
moyens et de ses ressources. Une banque faible, ou une banque qui ne possède que peu
de capitaux, ne pourrait avoir de succursales ou comptoirs ; tandis que les fortes banques,
qui ont de grands capitaux en caisse et de nombreuses ressources, n'établiraient probable-
ment des succursales que là où il serait judicieux et profitable de le faire. Cela me parait
une question de banque qui n'a pas besoin d'être réglée par la législature; elle se règle
d'elle-même.

A. Kilam.-Je pense que oui.

X. Wilmot. -Il serait difficile au parlement d'intervenir dans cette question, sans
s'exposer au reproche d'encourager les monopoles.

Questien 17.-En proportion de son capital, quel devrait être le chiffre de la circulation
permise à une banque ? Devrait-il, à votre avis, exister quelque restriction
quant aux dépôts? Quelle est la proportion par rapport à la circulation et
aux dépôts, s'il doit y en avoir, des espèces et lingots qu'une banque devrait
avoir dans ses voûtes, et quelles limites imposeriez-vous aux dénominations
des billets en circulatiou ? Trouvez-vous bon ou mauvais le système qui existe
dans la Nouvelle-Ecosse et qui permet aux associations ou sociétés particulières
de mettre des billets à vue et au porteur en circulation ?

Réponses de-
M. Paton.-La circulation d'une banque devrait être limitée au chiffre de son capital

versé, et ses' dépôts au double dé ce montant, à moins que le surplus ne soit couvert par
une réserve en or qui égalise l'excédant. La proportion des espèces relativement à la
circulation, si les billets étaient garantis par des effets publics, devrait être d'un cinquième,
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sinon d'un tiers. Les dépôts spéciaux qui ne peuvent être retirés que sur avis préalable
devraient être dans la proportion d'un sixième, et les comptes courants, payables à demande,
d'un tiers. La dénomination des billets ne devrait pas être de moins d'une piastre. Je
regarde le système de l'émission des billets à vue et au porteur par des associations parti-
culières, comme dans la Nouvelle-Ecosse, comme étant très dange;eux.

M. Allan.-La circulation d'une banque ne devrait jamais Excéder son capital versé.
Les dénominations actuelles des billets conviennent parfaitement anx besoins du pays.
Toute restriction apportée aux dépôts nuirait au public aussi bien qu'aux banques. En
Angleterre, ils forment la principale base ïur laquelle elles fontleurs dpérations, puisqu'ils
s'élèvent parfois à 20 ou 30 fois le chifre da capital versé de -lubanque.

La proportion des espèces ou des efets.publies possédés par une banque devrait étre
d'environ un quart de sa circulation et le'sès dép8ts.

Je désapprouve la faculté accordée à des sociétés oe conipagné's'partictiliè'es d ént-
tre des billets de circulation.

M. Beephens.-Une banque, sous le système de banque actuel de Québec et d'Ontario,
peut avoir, sans danger, la permission d'émettre cent cinquante mille piastres de circulation
par cent mille piastres de capital versé, et une même proportion de circulation pour un
-plus fort capital. Je ne connais aucune restriction légale nécessaire sur le montant des
dépôts.

J'ai déjà dit que la proportion des espèces ou lingots, relativement à la cireialation et
aux dépôts, devrait être de 25 pour cent, dont 15 pour cent sur la circulation, et 10 pour
cent sur les dépôts ne portant pas intérêt.

La seule limite nécessaire, à l'égard de la dénomination des billets de banque, est
qu'il ne devrait pas y en avoir de moins d'une piastre; quant aux billets'de forte dénomi-
nation, on peut laisser cela, en toute streté, à la discrétion des banques. Je vous prie de
m'excuser si je n'offre pas d'opinioa sur les associations de banque particulières, ou sociétés
de la Nouvelle-Ecosse, mais je n'ai pas une connaissance suffisante des dispositions légales
en vertu desquelles elles existent et fonctionnent, pour me permettre de prononcer une
opinion ; mais, en général, je puis ajouter que je suis tout-à-fait opposé aux sociétés en
commandite ou associations particulières de cette nature.

M. Rae.-Il devrait être permis à une banque d'émettre un chiffre de circulation
égál à son capital et aux effets publics qu'elle possède. Il n'y a besoin d'aucune autre
restriction, à l'égard des dépôts, que celle qui existe actuellement, et qui pourvoit à ce
que le total des engagements d'une banque n'excède pas le triple du capital réellement
versé ; un quart du chiffre total de ses engagements, moins la valeur des effets publics en
caisse, devrait être gardé en or comme équivalent. Les billets de moins de 85 devraient
être restreints au quart du capital versé.

. Stevenson.-La quantité de valeurs monétaires dont un pays peut avoir besoin
dépend du nombre et de l'importance de ses transactions financières; et celles-ci dépen-
dent à leur tour des produits vendus et des paiements à faire. L'on peut donc dire en
général que le chiffre de la circulation sera réglé par l'état de l'agriculture et du commerce.
Je suis d'avis que le capital de banque du Canada est suffisant pour les besoins actuels, et
qu'il y a assez de marge, dans le capital autorisé, mais non versé, pour subvenir à l'accrois-
sement de ces besoins, qui ne peuvent être que graduels dans un pays producteur, parce
que les économies y sont directement employées comme capital actif, ou sont déposées et
servent indirectement de capital actif. La circulation devrait être limitée au capital et
aux espèces en caisse, après avoir déduit un cinquième des espèces pour couvrir les dépôts.
Je pense que le temps est encore loin où il faudra imposer des restrictions sur les dépôts.
L'accroissement de la richesse paraît être constante, mais très graduelle. La dénomination
des billets ne devrait pas être de moins de cinq piastres. .

M. Vézina.-Les banques ne devraient pas émettre de billets au-delà du montant de
leur capital. Je ne vois pas la nécessité de restreindre les dépôts, car une banque bien
organisée suivant les restrictions qui seraient introduites dans les nouvelles chartes, ne
prendrait pas de dépôts si elle 'ne pouvait pas les employer profitablement. Dans ma
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réponse 3, je donne la quantité d'espèces qu'une banque devrait garder en réserve. La
limite de la dénomination des billets établie d'après les chartes actuelles me paraît sage.

M. Woodside.-Le chiffre de la circulation que chaque banque peut émettre peut
être laissé sans danger au montant actuellement autorisé; car je crois qu'aucune banque
n'a une circulation qui atteigne les limites permises par sa charte, et plusieurs banques
n'ont pas un cinquième du montant autorisé en circulation. Les banques qui font le com-
merce du change ne peuvent avoir autant de circulation que celles qui font les affaires
des produits ou de l'industrie.

M. Cartwright.-Si la circulation est honorablement acquise, et le résultat naturel
des affaires d'une banque, je ne vois aucune nécessité de la restreindre, particulièrement si
l'on déclare la circulation première hypothèque. Il est possible, néanmoins, qu'il devienne
nécessaira d'imposer quelque restriction pour empêcher qu'on ne force illégitimement les
billets dans la circulation.

Je pense qu'il ne doit y avoir, en pratique, %ucune restriction sur le montant des
dépôts, et qu'elle est erronée en théorie.

Une banque pourrait, peut-être, être obligée de garder des espèces jusqu'à un certain
montant pour couvrir sa circulation, mais je doute de la convenance d'imposer une règle
quant aux dïpôts. Comme matière de prudence, une banque devrait généralement avoir
une réserve en espèces, ou son équivalent en valeurs remboursables à demande dans
d'autres banques, égale à près du tiers de sa circulation et de ses dépôts remboursables à
demande ou à court avis. Je n'ai pas suffisamment étudié la question du montant des
billets particuliers pour en parler avec confiance. Le système actuel fonctionne bien dans
Ontario, et je serais opposé â ce qu'on le changeât.

Sans avoir aucune connaissance spéciale de la manière dont ce système fonctionne
dans la Nouvelle-Ecosse, je penserais qu'il est, primd facie, fort sujet à objeotions pour
des raisons générales, et je m'opposerais fortement bà son introduction dans les autres pro-
vinces de la Puissance.

M. Sr<ithy.-Je qe vois 4ucune nécessité de chaiger la loi actuelle en vertui de
laquelle les banques sont autorisées à émettre une cito lation égale à leur capital versé,
leurs espèces et Les effets publics qu'elles possèdent. -ne devrait pas y avoir de limite
au montant des dépôts, en gardant une proportion convenable d'espèces; la proportion
des espèces ne devrait pas être de moins de 35 pour cent de la cir.ulation, et de 25 pour
cent des dépôts. ( Voir réponse c la question 3). La dénomination des billets de circula-
tion peut être laissée à la discrétion des banques e1les-mêmes, car elles consulteront leur
intérêt en répondant aux besoins du public à cet égard. Je ne cosidère comme sain
aucun syatènie de circulatio4 de billet4, s'il n'est ba ur den esp.ces mtaliges.

M. Hague.-Je ne regarde pas l'imposition de limites à la-cireulation comme étant
d'une importance aussi essentielle que certains théoristes lui attribuenf. La circulation de
la Banque de France, une institution qui obtint la préférence sur la Banque d'Angleterre,
pour la sûreté, durant la crise de 1866, a dépassé cette année de six à sept fois le chiffre do
son capital. Cette circulation n'est pas couverte par des titres de la dette publique, et
bien que les gouverneurs de la Banque aient toujours conservé une immense réserve de
numéraire, je crois qu'ils ne sont pa' obligés par la loi ds le faire. Il pourrait cependant
être désirable de limiter la circulation, en Canada, au chiire du capital et des effets publics.
Quant aux restictiens sur les dépôts, je dois dire que, comme les dépôts faits aux banques
du Canada sont beaucoup moindres que ceux faits dans la plupart des autres colonies an.
glaises, et ne sont pas à comparer avec ceux faite aux banques des districts agricoles de
l'Angleterre et de l'Ecosse, la question de leur restriction n'est guère une question prati-
que. Elle pourra devenir pratique si jamais le Canada vient à posséder une énorme accu-
mulatiop de capitaýp saps emploi. Si nos depôts étaient de 8150,000,000, au lieu de la
très légere soinme qIuis atteignent maintenant, il pourrait elprs valoir la peine de s'enquérir
si le capital des banques est assez fort en proportion.

Quan à la réserva d, ufflérpire qu'il fau, psaprver en proportion de la circulation
Pt:4es 4épg ,jp ne .phe p4g e e opini qo p ' en fait généralement soient fondées
sur un principe quelconque. L habitude de banquiers aussi puissants et aussi solidement éta-
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blis les uns que les autres varie tellement qu'il est impossible de tirer une règle de leur exem-
ple. Toute l'expérience prouve qu'il est parfaitement illusoire de supposer que la garde
d'une réserve métallique contribue beaucoup à la force réelle d'une banque. Une institu-
tion insolvable peut montrer une bonne réserve métallique pendant plusieurs années avant
sa faillite ; et, ce qui est encore plus positif, elle peut avoir une très forte réserve d'espèces
ou son équivalent à la veille même de faillir. Ces deux faits se sont présentés en Canada
dans le cours de ces dernières années.

L'on ne peut trop répéter que la véritable force ou la faiblesse d'une banque se trouve
dans ses prêts et escomptes. Quant à sa réserve métallique, un banquier prudent aura
toujours le soin de garder au moins le double de ce qu'il peut probablement être appelé à
payer dans un tems donné et sous toutes circonstances. Si ses escomptes reposent sur des
opérations légitimes, rien ne peut, avec une pareille réserve, affaiblir sa sûreté.

A l'égard des billets de circulation, je ne suis pas certain si l'on ne devrait pas probi-
ber. l'émission de billets de moins de quatre piastres. L'invasion dos bureaux des banques,
qui ont causé tant d'excitation en Canada, à différentes époques, a pisqt:e complètement
été faite par les porteurs de billets de moins de $4, c'est-à-dire, par la partie pauvre et
ignorante de la population.

Je ne connais pas les conditions et circonstances sous lesquelles a lieu l'émission des
billets dont il s'agit dans la dernière partie de la question. L'excellence ou le danger de
cette émission dépendent entièrement de ces conditions et circenstances.

Chambre de Commerce c'Outaouais.-L'émission des tillets de l'Etat pourrait être du
triple du capital versé. Aucune restriction ne devrait être imposée aux dépôts. Un tiLrs
de lingots et espèces monnayées, en égales proportions. Il ne devrait pas être émis de
billets de moins d'une piastre. L'habitude d'émettre des billets de circulation, ou de battre
monnaie, par des particuliers irresponsables, est dangereuse et ne devrait pas être tolérée.

M. Jack.-Dans la Nouvelle-Ecosse, les banques peuvent émettre des billets jusqu'à
concurrence du double de leur capital. En pratique, il leur est impossible d'émettre ce
montant, même en approchant, Si elles étaient restreintes à un montant égal à leur capital
versé, cela serait suffisant pour répondre à toutes les demandes. Je ne pense pas que l'on
doive restreindre le chiffre des dépôts.

Si l'on juge convenable d'obliger les banques à posséder une certaine quantité d'or
pour couvrir leur circulation, je pense que le mininum ne devrait pas être moindre que ce
qui est gardé par le gouvernement pour couvrir les billets de l'Etat: vingt-cinq pour cent.
Mais, quoi qu'il en soit au sujet de la circulation, il ne me paraît pas être du devoir du
gouvernement de forcer les banques à donner des sûretés spéciales aux déposants, pas plus
qu'il ne l'est de faire donner aux marchands des sûretés à leurs créanciers. Personne n'est
obligé de prêter son argent aux banques. Il peut le faire ou ne le pas faire, comme bon
lui semble. Sur ce point, l'opinion de M. y. R. McCulloch mérite l'attention du comité.
Il dit :-"L'on n'a jamais prétendu qu'il fût du devoir. du gouvernement de s'enquérir
des sûretés données par les emprunteurs aux prêteurs d'argent, pas plus que des sûretés
données par les emprunteurs aux prêteurs de n,'importe quoi. Le gouvernement exige avec
raison que l'orfèvre étampe ses produits, parce que c'est une garantie pour le public qu'il
ne sera pas trompé en achetant des articles dont il ignore généralement la qualité; mais il
n'exige pas que la personne à qui l'orfèvre vend ou prête ses marchandises lui donne des
garanties de paiement. Ç'estlà une affaire que les individus peuvent parfaitement juger
par eux-mêmes ; et il n'y a ni ne peut ?/ avoir aucune raison pour laquelle un préteur ou
déposant d'une somme d'or, d'argent ou de billets, soit plusprotégé qu'un préteur ou déposant
de bois, de briques ou de charbon."

Il ne me semble pas utile de p.rmettre l'émission de billets d'une dénomination moin-
dre que $5; et je ne pense pas, non plus, qu'il devrait y avoir de distinction entre la Nou-
velle-Ecosse et les autres provinces au sujet de la dénomination des billets émis par les
banques. Aujourd'hui, les banques de la Nouvelle-Ecosse n'ont pas lafaculté d'émettre
de billets de moins de $20. Elles ont été soumises aux mêmes impôts que les banques des
autres provinces, et il ne semble que juste de leur accordr les mêmes priviléges. Cela ne
serait pas déranger ou enfreindre leurs chartes, qui ne peuvent être changées, je suppose,
avant qu'elles soient renouvelées, puisque cette restriction est imposée par une loi pro-
vinciale.
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M. Rowley.-La circulation proportionnée au capital est l'un des problèmes discuta-
bles du commerce de banque. La Banque d'Angleterre est obligée d'avoir des espèces et
lingots jusqu'à concurrence du tiers de sa circulation. Un rapport des banques d'émission
écessaises et irlandaises, publié il y a un an ou deux, indiquait que leurs espèces et métaux
précieux variaient de un septième à un douzième, un quinzième et plus de leur circulation.

(2) Lorsque les banques reçoivent des dépôts considérables, elles doivent de toute
nécessité garder une bonne réserve de numéraire pour faire face aux demandes subites qui
peuvent leur être faites, parce qu'elles courent plus de risques d'être embarrassées par leurs
déposants que par leurs porteurs de billets. Lorsque les dépôts ne s'élèvent pas à une
forte proportion des moyens d'opération d'une banque, la circulation devient moins une
cause de malaise, parce que, dans la plupart des cas, le remboursement des billets se fait au
moyen de lettres de change. (Voir réponse No. 3.)

(3) La question relative au montant des dépôts et des espèces métalliques pour leur
rembourserhent, devrait être laissée au bon sens et au jugement des diférents gérants et
bureaux de direction, parce que l'on ne pourrait établir de règle fixe et précise qui pât
s'appliquer équitablement dans tous les cas.

(4) Je suis décidément opposé à l'émission de billets de petite valeur, disons de moins
de quatre à cinq piastres; ils doivent tendre à chasser du pays l'argent monnayé nécessaire
au change, et un pays qui n'a pas de menue monnaie en circulation doit se trouver dans
une position très défavorable. Le numéraire est le représentant solide d'une valeur, et
dans les pays qui sont sujets aux troubles civils et sociaux fréquents, il est avidement
recherché. Nous voyons la même anxiété de l'obtenir régner dans toutes les classes de
la société, et surtout chez les classes ouvrières dans la Grande-Bretagne, chaque fois qu'il
y a perturbation et instabilité3 dans les àffaires.

(5) Les associations de banque particulières qui existent dans la Nouvelle-Ecosse
sont, je crois, composées d'hommes riches, qui régissent leurs .affaires conformément à
toutes les règles du commerce de banque, avec un capital social régulièrement versé.
Dans ces cas, une organisation de cette espèce est aussi sûre, avec une demi-douzaine
d'associés, que le sont 13s banques incorporées avec cent actionnaires. Je considère donc
que tant que l'on permettra l'émission de billets de banque sans la garantie de l'Etat, la
responsabilité d'une institution de banque d'une demi-douzaine d'hommes d'afaires riches
et connus, offre autant de garantie qu'une incorporation de cent petits actionnaires, dont
le nombre ne donne pas nécessairement de la force ou de la sûreté dans le commerce de
banque plus que dans toute autre chose. Je ne pense pas qu'il soit juste envers les banques
ou envers le public en générai que des institutions particulières réclament tous les privi-
léges accordés par la loi, et en même temps déclinent les devoirs et la responsabilité qu'elle
impose.

M. Killam.--Le public de la Nouvelle-Ecosse a toujours eu la plus grande confiance
dans ses institutions de banque, tant incorporées que particulières, et je crois les restric-
tions et précautions contenues dans les actes d'incorporation tout-à-fait suffisantes.

T. Wfilmo.--J'ai déjà exprimé l'opinion qu'aucuns billets ne :devraient.être émis
sans qu'il soit déposé de garantie, et alors la circulation dépendrait du chiffre des capitaux.
Il est du devoir du parlement de voir à ce que ce qui est censé être une monnaie soit
incontestablement sûr. Je ne vois aucune raison pour laquelle il devraity avoir la moindre
restriction à l'égard des dépôts, car chacun a le droit de juger où il doit déposer; son
argent. Sous nos lois monétaires actuelles, que j'ai depuis longtemps pensé avoir été
faites à l'avantage spécial des grands capitalistes et passesseurs d'argent, chaque déposant et
porteurdde billet peut exiger des espèces à demande, et toutes les transactions monétaires
sont censées être faites en espèces, ce qui est obligatoire par la loi. L'impossibilité com-
plète où l'on est d'obéir à la loi. rend nécessaire de trouver des substituts aux espèces,
autrement le commerce serait presque réduit au troc.-Lorsque deux déposants à la-Ban-
que d'Angleterre pouvaient, en 1866, retirer toutes -les espèces qu'elle avait dans. ses
caisses, il est difficile de dire quelle somme devrait être gardée en proportion de la: ircula-
tion et des dépôts.-Pendant la panique de 1857, qui fut causée par la réduction subite
de la circulation des billets dans la ville de New-York, par quelques grandes banques, ce
qui amena- une suspension générale des paiements en espèces dans tous.les Etats-Uns, et
réagit comme un choc électrique par tout le monde commercial, dans un temps où tous les
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principaux articles de commerce étaient à un. prix modéré, et que le commerce était dans
une bonne et saine condition, aucun centre commercial n'en souffrit autant que celui de
Hambourg, où les banques n'émettent de billets que sur le dépôt d'un égal montant d'es-
pèces.-Si l'on doit continuer le système actuel, il serait beaucoup plus sûr d'adopter le
système de la Nouvelle-Ecosse, où les banques ne peuvent émettre de billets que de vingt
piastres et plus. Je pense qu'il serait très dangereux de permettre à des sociétés particu-
lières ou à des individus d'émettre des billets, comme à la Nouvelle-Ecosse, car c'est un
système dont on peut facilement abuser.

M. Lewin.-Une banque ayant une circulation légitime égale à son capital devrait
faire des affaires profitables, et c'est une chose à considérer si l'on ne devrait pas la restrein7
dre à ce chiffre. Je ne vois aucune raison qui puisse engager à restreindre le montant
des dépôts que peut recevoir une banque. Les banquiers particuliers les reçoivent sans
restriction. Les déposants eux-mêmes sont les meilleurs juges du degré de confiance
qu'ils peuvent placer dans une banque.

Mon opinion, relativement à la quantité d'espèces· qu'il est prudent pour un banque
d'avoir, est donnée en réponse à la question 8.

A l'égard de la dénomination des billets de circulation, une banque devrait fournir et
émettre les billets que l'expérience lui démontre le mieux convenir au public avec lequel
elle fait des affaires. Je ne vois aucune raison qui s'applique à ce pays pour imposer des
limites par les chartes mêmes.

Comme principe général, je regarde comme inopportun et nuisible d'entraver le fone-
tionnement pratique d'une banque par des restrictions législatives inutiles, qui ne peuvent
remédier aux maux causés par une administration inhabile et imprudente.

Les associations particulières de la Nouvelle-Ecosse ont jusqu'ici été composées
d'hommes opulents et de haute respectabilité, et par conséquent elles ont fonctionné avec
succès; mais je regarde 'le principe comme dangereux, parce qu'un certain nombre de
spéculateurs pourraient s'associer ensemble, s'appeler " banque " et émettre des billets pour
le remboursement dsquels le publie n'aurait aucune,sûreté.

Question 18.-Trouvez-vous suffisantes les dispositions actuelles des chartes des banques
d'Ontario, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruswick, rela-
tivement à leur régie et administration et à l'échelle pour la votation des
actionnaires ? Si non, suggérez les amendements que, selon vous, il serait. à
propos d'adopter ?

Réponses de-

M. Paton.-L'échelle de votation pour l'élection des directeurs établie par les chartes
des banques d'Ontario et de Québec ne souffre, je crois, aucune objection; dans la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick, la meme échelle n'existe pas exactement, mais elle pourrait
être assimilée aux autres. Je verrais de très graves objections à ce que l'on exigeat que
les actionnaires possédassent un plus grand nombre d'actions qu'il n'y sont aujourd'hui
obligés par la loi, pour être éligibles comme directeurs. Si ce chiffre était considérable-
ment accru, il diminuerait nécessairement le nombre des personnes éligibles parmi lesquelles
il faut faire un choix.

M. Allan-Le système de la votation sur une échelle mobile et de rest.eindre l'influ-
ence légitime des grands actionnaires dans l'élection des directeirs a-dû nuire aubhaqques
en paralysant, et par conséquent en rendant apathiques, ceux qui avaientde-plus grand
intérêt à leur bonne administration. Cela remet le contrôle des affaires entre
ceux qui ne doivent que peu ou: point souffrir, quelque soit erésultatde a i
Même dansles faillites qui ont enlieu, ;l public (cat.-dii eoes. par-te io bWets),, o
rien perdu dans un cas, et probablement rien dans l'autre.

Chaque action devrait donner droit à un vote, .et les praenstions devraient #
renouvelées tous les ans.

10 '
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M. Stephens.-A l'égard de l'échelle de votation, et de la régie et administration des
banques d'Ontario et Québec, je ne vois aucune nécessité d'un changement ou d'amende-
ments. Je ne puis rien dire en ce qui touche la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruns-
wick, car je n'ai pas les renseignements qui pourraient me permettre de former une opinion.

M. Rae.-Je pense que l'échelle de votation devrait être en proportion de l'intérêt
de l'actionnaire, ou, en d'autres termes, d'un vote par part.

-M. &erenson.-Je considere que le cens d'éligibilit6 d'un directeur re'ativement à sa
possession d'actions versées, devrait avoir une ertâine relation avec le capital versé de la
banque, c'est-à-dire:-

Dans une banque dont le capital n'excède pas $1,000,000, -cens...... $4,000
1,500,000 . 5,000

" " " 2,000,000 " ...... 6,000
" 2,500,000 " . 7,000

" ""3,000,000 " . 8,000
Quant à l'échelle actuelle de votation, elle a généralement bien fonctionné.
Il scriait bon de permettre aux banques d'accepter des hypothèques sur propriétés

fonciè¯res pour des escomptes commerciaux bdn fide.

M. Vizina.-Je suis en faveur de l'échelle de votation établie à présent par les
chartes actuelles.

M. Woodide.-Je considère que les dispositions des chartes des banques d'Ontario
et de Québec sont susceptibles d'amendement. Je suggérerais respectueusement qu'au
lieu de l'échelle mobile de votation actuelle pour les directeurs, chaque actionnaire
détrait avoir un vote pour chaque part du fonds social qu'il possède sur laquelle tous les
vérsèmènts demandés ont été faits; qu'aucun actionnaire n'ait la faculté de donner
plus de cinq cents votes par procuration, en sus des votes auxquels ses propres actions lui
donnent droit; qu'un directeur devrait; se retirer annuellement du bureau, et que pour
être éligible il faudrait posséder pas moins de deux mille piastres de capital versé. Il
n'est pas désirable de fixer un montait trop élevé, car le choix pourrait devenir -trop
restreint.

M. Cartwright.-Je pense que l'ancien système de votàtion, qui consistait en une échelle
diminutive de votes en sens inverse du nombre de parts, souffrait de graves objections, et
j'ai raison de croire qu'il entravait l'action des -actionnaires d'une manière beaucuup plus
sérieuse qu'on ne le -pourrait-penser -au premier abord. Je recommanderais que chaque
action donnftt droit à un vote.

M. Strathy.-Je ne vois aucune nécessité de changer les chartes actuelles, au sujet
des directeurs, de l'administration ou de l'échelle de votation.

M. Hapire.-Â1'gard des directeurs, j'ai déjà dit qu'il était désirable d'accroître leur
cens daliibilité, et de limiter le maximum de leurs escomptes.

A l'egard de l'administration, il est évident que c'est là un sujet qui ne peut être réglé
par acte du parlement. Le meilleur système ne peut ni donner une bonne administration, ni
en empêcherune mauvaise. Tout ce que peut faire la législation, c'est de circonscrire
l'arène dam lei·ne bonne ou mauvaise administration peut agir, et de protéger les
intérêta publics, jusqu% un certain point, contre les conséquences de la fraude on de la
folie.

Quant aux actionnaires, le seul système équitable est de proportionner le nombre des
votes à celûi des 'tins. On ne peut y arriver qu'en attribuant un vote à chaque
actien.

Chambre de 'Commerce d'Outaouai.-Tout amendement dans les chartes des banques
devrait être dans le sens de l'accroissement du cens d'éligibilité des directeurs, qui
devraient posséder au moins un quart d'unité pour cent.du-capital représenté.

M. Jack.-Il y a une clause dans la charte de la Banque 'du Peuple d'Halifax qui
rencontre beaucoup: de: partisans, dont l'effet est de donner aux -actionnaires un con-
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rôle plus direct sur l'administration de la banque, savoir: "Que les votes des action-
naires seront toujours donnés en personne et non par procuration."

3. Rowley.-Je ne vois rien d'important qui exige d'être amendé.

3M. Killam.-Je ne sache pas que l'on ait fait aucune objection dans la Nouvelle-
Ecosse.

M. Lewin.-Je n'ai pas accès à. toutes les chartes dont il est question. A mon avis,
chaque action devrait donner droit à un vote.

Question 19.-Pense-vous que les rapportes que les banques des provinces d'Ontario et de
Québec sont aujourd'hui tenues de donner renferment tous les renseignements
que le publie a intérêt de connattre ? Si non, dites quelle modification vous avez
à suggérer sur ce point ?

Réponses de--

M. Paton.-Je suis d'opinion qu'en sus des renseignements aujourd'hui donnés dans
les " états " ou rapports des banques, il serait bon d'inclure le montant des " Escomptes en
souffrance," et des " Dettes dues par des corporations autres que des banques; " aussi
que des rapports supplémentaires fussent demandés par le gouvernement à des époques
indéterminées, disons deux ou trois fois par année, la date de ces rapports devant être
désignée, et être antérieure à la date à laquelle ils seraient demandés.

Je suggrérerais aussi que les rapports mensuels fussent uniformes. Aujourd'hui, quel-
ques-unes des banques fournissent des états indiquant la moyenne durant le mois, tandis
que d'autres donnent l'état de leurs affaires le dernier jour de chaque mois.

2. Allan.-Les rapports mensuels exigés des banques devraient contenir plus de
renseignements qu'ils n'en contiennent à présent. En sus de ceux qui sont fournis, les
suivants devraient être donnés:-

Autres créances de la banque.............................................
Dont en escomptes courants................................ .........
Partie due-bonnes sûretés............ .........
Douteuses ....................................... .........
M auvaises ........................................ .........

.. 
U. Stephens.-Je'ne vois pas comment les rapports des banques. des provinces d'Ontario

et de Québec pourraient être améliorés, autrement qu'en étant attestés sous serment par le
caissier. A part cela, l'on devrait obtenir une nouvelle garantie par l'intermédiaire de
Commissaires de Banque, qui seraient autorisés par la loi à faire une inspection périodique
de la position de toutes les banques de la Puissance.

M. Rac.-Je pense que les changements suivants seraient convenables:-
(1) Les espèces en caisse devraient être distinguées de toutes les autres valeurs.
(2) Les balances dues à et par des agents étrangers devraient être distinguées de celles

dues par les autres banques de la Puissance.
(3) Les prêts de chaque banque devraient figurer sous les trois titres suivants:-

"Billets escomptés courants."
"Second prêts."
l Créances douteuses."
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M. Stevenson.-Je considère qu'il devrait être fourni de plus amples renseignements
à l'égard des affaires de banquet et aulieu de la formule usitée aujourd'hui, je recommande-
rais la suivante -

Capital souscrit. Capital versé.
S.................. ................

PASSIF.
1.-Circulation.
,.-Dépôts privés remboursables à. demande.
3.-Dépôts du gouvernement remboursables à demande.
4.-Dépôts privés remboursables sur avis.
5.-Dépôts du gouvernement remboursables sur avis.
6.-Dû à d'autres banques en Canada.
7.-Dû à d'autres banques hors du Canada.

ACTIF.
1.-Espèces.
2.-Billets de l'Etat.
3.-Billets d'autres banques.
4.-Balances dues par d'autres banques canadiennes.
5.-Balances dues par d'autres banques hors du Canada.
6.-Bous de l'Etat.
7.-Efets et billets escomptés pour le public et courants.
8.-Effets et billets escomptés poui le publie et en souffrance.
9.-Prêts et avances sur compte courant ou escomptes au gouvernement.

10.-Prêts, escomptes ou avances sur compte courant à des compagnies de chemin
de fer.

1L-Prêts, escomptes et avances sur compte courant à d'autres corporations.
12.-Prêts et escomptes basés sur des actions.
13.-Créances en souffrance garanties par hypothèque ou autres titres de propriétés

foncières.
14.-Edifices de la banque.

M. Vézina.-Les états maintenant fournis par les banques pourraient être changés
avec avantage, mais ce changement pourrait être fait plus sagement dans un comité expres-
sément nommé pour cet objet.

M. oodside.-Je pense que les rapports mensuels fournis par les banques pourraient
être plus complets qu'ils ne le sont aujourd'hui. La formule recommandée par le comité
spécial du Sénat est excellente et devrait être adoptée. Les "ofres légales" devraient
être distinguées des espèces métalliques.

M. Cartwright.-Je ne puis dire qu'ils soient suffisants, mais je crains qu'il serait très
dificile d'élaborer un système qui permit au public de distinguer quelle proportion de
l'actif d'une banque, et principalement de ses effets escomptés, sont parfaitement satisfaisants
ou le contraire. Le résultat, dans la plupart des cas, serait de faire renouveler les billets
douteux plus souvent qu'ils ne le sont à présent, et par là de les tenir techniquement à
flot. Il y a aussi le danger d'exposer imprudemment les transactions d'une banque, si l'on
demande des renseignements trop précis.

Comme simples suggestions, je dirai qu'il pourrait être utile à l'avenir de diviser les
dépôts entre ceux qui sont remboursables à dix jours d'avis ou moins, et ceux à l'égard
desquels un plus long avis est exigé, au lieu de les diviser en dépôts portant ou ne portant
pas intérêt, comme à présent. Aussi, qu'une colonne soit ajoutée aux effets, de commerce
escomptés, eu donnant les montants des effets en souffrance et sous poursuite; et peut-être
chaque banque devrait-elle être requise de faire rapport une fois par mois du nombre et du
montant total des effets protestés dans cet intervalle.

. . Bope.-Je pense que les rapports que font aujourd'hui les banques pourraient être
améliorés en classifiant les effets escomptés en deux catégories, ceux à écheoir et ceux en
souffrance; mais quel que soit le système de rapports, les actionnaires et déposants doivent
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se fier à la réputation et à l'habileté des directeurs et des g4rants qu'ils emploient pour la
bonne administration des banques.

M. Strathy.-Les rapports devraient être plus complets et plus expliEcits à l'égard de
l'actif; en distinguant les effets i, écheoir de ceux en souffrance; l'état de l'actif devrait
être plus détaillé.

M. Hague.-Les rapports que les banques du Canada sont tenues de faire pourraient
être avantageusement amendés sous les rapports suivants :-

1. L'énoncé du capital devrait mentionner le inontant souscrit, ainsi que celui auto-
risé et versé:

2. L'énoncé du passif devrait faire une distinction entre les dépôts payables à
demande et ceux payables sur avis aux déposants ; entre les dépôts faits par le gouverne-
ment et ceux des particuliers, et entre lcs sommes dues aux banquiers du Canada et à ceux
de l'étranger. J'abolirais la elassification actuelle des dépôts portant ou ne portant pas
intérêt, car cela n'offre aucun intérêt publie.

3. L'énoncé de l'actif a besoin d'être amendé, surtout - l'égard dos prêts et escomptes.
1) serait de l'intérêt du publie que l'énoncé indiquât les sommes prêtées ou escomptées au
gouvernement, aux compagnies de chemins de fer, aux directeurs, et au public en générale
respectivement; et combien de ces prêts ou escomptes sont échus ou en souffrance.

Il devrait aussi être fait une distinction entre les prêts faits au gouvernement et les
effets ou bons publies. Si l'on continue à émettre des billets provinciaux, ce qui n'est
pas du tout à désirer, il serait important de faire une distinction entre eux et les
espèces métalliques.

Chambre de Commerce d' Outaouais.-Aueunement ; la nomination d'un inspecteur
ou auditeur officiel est devenue absolument nécessaire, et elle le serait davantage si l'on
établissait le système d'une banque d'émission ; un rapport complet et détaillé devrait
être fait par ce fonctionnaire au moins tous les trois mois.

Chambre de Commerce de Brantford.-Noua ne regardons pas les rapporta faits par les
banques comme suffisants, car l'actif est surfait, puisqu'il e t porté à sa pleine valeur, tandis
que, dans beaucoup de cas, certaines parties en sont considérablement dépréciées et que
beaucoup d'effets de commerce en souffrance se liquident par une perte totale.

M. Rodely.-Lies rapports mensuels, tels qu'il sont publiés, paraissent contenir tous
les renseignements désirables; la seule addition que l'on pourrait y faire serait d'ajouter
une colonne au tableau de l'actif pour y insérer les sommes dues sur les comptes de prêts,
au lieu de les inclure dans celle des effets de commerce escomptés, comme le font certaines
banques,ou mises eniblce sous le titre "autres "-crances de la banque « ou auitrrs valeurs."

M. Lewin.-La formule spécifiée dans l'acte concernant les rapporIs des banques, la
au Sénat en mai dernier, me paraît être une véritable amélioration sur celle aujourd'hui em-
ployée. Dans tout état ou rapport, la quantité des espéces possédées devrait être tout à
fait distincte de celle des billets provinciaux.

Question 20.-La concurrence en affaires de banque a-t-elle induit les banques à payer
un intérêt sur les dépôts qui peuvent être retirés à demande, ou sur les
balances quotidiennes, ou sur les dépôts remboursables à court avis? Si oui,
quelle est le maximum, le minimum et la moyenne du taux de cet intérêt ?
Les banques peuvent-elles faire en Canada des placements qui, tout en étant
rémanératifs, peuvent être retirés à demande ou sur court avis ? Elt pensez.
vous qu'il soit sûr de faire des opérations de banque sur de semblable dépôts ?

Réponses de-
M. Paton.--La concurrence qui existe dans le commerce de banque a induit plusieurs

banques, depuis quelque tems, à payer un intérêt sur les balances quotidiennes des dépôte
remboursables à demande, ce qui est une habitude repréhensible. L'intérot sur les dépôts
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retirables à court avis a toujours été payé depuis l'établissement de banques dans le pays.
A présent, le minimum d'intérêt payé sur ces dép6ta est de quatre pour cent, mais plusieurs
banques accordent cinq, je crois, sur les dépôts spéciaux faits pour un certain tems, et
sur les comptes courants, trois à quatre sont les taux ordinaires.

Les banques n'ont aucun moyen de faire, en Canada, des placements rémunératifs et
en même tems disponibles à volonté ou sur court avis, des sommes déposées et rembour-
sables à demande (la balance des comptes courants), que 'S peut regaxder comme le
fonds de réserve de leurs clients. Il est dangereux pour une banque en te pays d'accor-
der un intérét sur ces dépôts.

En transmettant ies réponses aux questions du Comité Spécial sur les Banques et
le Système Monétaire, je saisirai cette occasion d'exposer au Comité la position de la Bau-
que de l'Amérique Britannique du Nord, qui diffère sous certains rapports de celle des
autres banques du Canada, et dont la charte royale expire en 1870. La Banque fut
établie en 1836, au capital nominal de £1,000,000 st-., par des marchands et autres capi-
talistes de Londres, profondément intéressés dans le commerce et la prospérité des colo-
nies de l'Amérique du Nord, et désireux d'y introduire des capitaux anglais pour aider à
leur développenmant. Durant les annéea comprises entre 1836 et 1840, £690,000 stg.,
formant partie du capital, furent versés et employés aux opérations légitimes de banque
aux succursales qui furent alors établies dans les provinces du Haut et du Bas-Canada, du
Nouveau-Bruswiek, de la Nouvelle-Ecusse et de Terreneuve. Durant ces années, les
afaires de la Banque furent conduites en vertu d'un acte du parlement impérial, qui
l'autorisait à poursuivre et étre poursuivie au noui d'un de ses officiers en Angleterre, et
des actes semblables furent obtenus des législatures des différentes provinces dans lesquel-
les elle avait établi des succursales. Mais des difficultés pratiques considérables ayat.
été éprouvées dans l'administration des affaires de la Banque en vertu de tant de statuts
différents, qui, bien qu'identiques en substance, contenaient des conditions incompatibles
entre elles, les ilirecteurs demandèrent au gouvernement de Sa Majesté, en 1840, une
charte royale d'incorporation 'étendant sur le Royaume-Uni et tes colonies de l'Amérique
de Nord, laquelle fut accordée (parait-il) après communication avec les gouvernements
coloniaux. Pendant la discussion des conditions auxquelles une charte devait être accor-
dée à cette banque, il apparut que le gouvernement de Sa Majesté était, d'avis qu'un grand
capital versé offrait plus de sûreté au publie que la clause de double responsabilité intro-
duite dans les chartes des banques locales ou coloniales, et les directeurs furent requis de
demander le versement du résidu du capital de £1,000,00 stg., comme condition de l'octroi
d'une charte d'incorporation en vertu de laquelle les actionnaires sont dégagés de toute respon-
sabilité persounnelte après le versement du montant total de leurs actions. Cette charte fut
renouvelée en 1859, du consentement des différents gouvernements coloaaux, et elle doit
expirer au premier juin 1870. Les dividendes et bonifications réunis, reçus par les action-
naires de la banque, n'ont pas dépassé neuf pour cent en aucune année, et la moyenne des
trente-deux aunées n'a été que de £5. 13s Od. pour cent. Une grande partie des action-
naires actuels ayant acquis leurs parts dés l'octroi de la première clatte, ne. seraient pas
disposés à accrottre leur responsabilité pour l'amour d'un intérêt aussi. Minime sur leurs
capitaux que celui qu'ils ont reçu, lequel se trouve beaucoup inférieur à celui pay6ipar toute
banque de Londresabien administrée, et de beaucoup inrieur'aussi à e qu'ils étaient en droit
d'attendre de l'emploi de ces capitaux dans des colonies ou des pays étrangers éloignés ; et
il est en conséquence à peu près certain que les actionnaires, qui pour la plupart.résident
en Angleterre, préfèreront voir liquider les affaires de la; Banque, et se voir remettre leurs
capitaux, ou les employer ailleurs, plutôt que d'encourir une plus grande responsabilité.

Depuis l'établissement de la Banque, ses affaires ont été conduites conformément aux
vrais principes du commerce de banque, et ce n'est pas trop prétendre que:de dire qu'elle
a aidé à améliorer le système de banque en ce pays, et qu'elle a toujours entretenu les rela-
tions les plus amicales avec les autres banques de la province.

Un personunel considérable d'employés expérimentés a été, choisi et. recruté de tems à
autre des banques de la Grande-Bretagne, et beaucoup de banques locales ont manifesté
leur approbation de la manière dont les affaires de la Banque sont administrées, et leur
désir d'introduire son système d'affaires et d'administration. dans leurs propres institutions,
en choisissant pour leurs principaux employés ceux de la Banque de l'Amérique Britanni-
que du Nord. Aujour&hui, onze de eae premiers emplois sont remplis de cette manière
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dans ces banques. La Banque, depuis sa fondation, a toujours joui de la confiance publi-
que la plus entière, non-seulement dans la Puissance, mais encore à l'étranger. Elle a
introduit dans les provinces de l'Amérique du Nord une somme considérable de capitaux à
une époque où le capital de banque de ces provinces était comparativement restreint, et
elle n'a pas peu contribué au développement des ressources et au progrès général du pays. La
liquidation d'une institution qui a, pendant plus de trente ans, formé une aussi importante
partie du système de banque du pays, et le retrait inévitable des capitaux considérables de
la Banque sous un court délai, ce qui entraînerait la fermeture de ses succursales, dont
chacune a de grandes et importantes relations d'affaires dans les cités et villes où elles sont
situées, causerait beaucoup d'embarras et ne pourrait manquer d'être très préjudiciable
aux intérêts de la Puissance. Les directeurs de la Banque se sont toujours efforcés de se
conformer le plus strictement possible à toutes les exigences des législatures et gouverne-
iients coloniaux, et si on les met en mesure de continuer leurs affaires, ils seront prêts à se
soumettre volontiers à tous les règlements concernant la circulation, la garantie des dépôts,
les rapports à faire au gouvernement et autrement, qui pourront être décrétés par la légis-
lature fédérale, et à rendre tous les services possibles au gouvernement.

Comme les affaires de la Banque s'étendent au-delà des limites du Canada, une charte
royale qui aurait la même ampleur que la charte existante serait beaucoup plus commode,
tant pour la Banque que pour le public, que l'acte le plus favorable qui pourrait être passé
par la législature de la Puissance. L'on croit qu'une prolongation d'existence de la charte
royale serait accordée par le gouvernement de Sa Majesté, à la requête des directeurs, à
tels termes et conditions qui, pourraient être préalablement approuvés par le gouvernement
du Canada. Le comité ayant été nommé pour recueillir des renseignements sur les insti-
tutions de banque du pays, et étant chargé de faire un rapport, d'après les témoignages
qu'il aura regus, sur ce que, à son avis, devrait être la politique future du gouvernement à
l'égard du système de banque du pays, un rapport favorable à la requête formulée pour
obtenir la prolongation d'existence de la charte de cette Banque est respectueusement sol-
licité, car sans aucun doute le rapport du comité décidera en grande partie la question du
renouvellement ou de l'extinction de la charte royale de la Banque.

Al. la.-La concurrence en affaires de banque a donné lieu à l'habitude de payer
un intérêt sur les dépôts. Le taux accordé est de trois à cinq pour cent par année.

Jusqu'à présent, il n'a existé aucun moyen de placement avantageux pour ces deniers
en Canada, et quelques-unes des banques les emploient à New-York. Les opérations de
banque basées sur ces dépôts ne devraient être faites qu'à un montant limité.

M. Sephens.-Depuis quelques années, les banques ont pris l'habitude de payer un
intérêt sur les dépôts, tant à demande qu'à court avis. Le taux le plus élevé a été, à ma
connaissance, sur des dépôts remboursables à trente jours d'avis, de six pour cent, et le plus
bas, sur les comptes courants des dépôts remboursables à demande, de trois pour cent ; le
taux moyen serait probablement de quatre pour cent.

Les banques n'ont aucun moyen de placer ces dépôts en Canada à des taux rémunéra-
tifs, tout en pouvant en même tens les avoir à leur disposition à demande ou sur court avis.
Ces dépôts, je crois, sont prêtés sur des effets de commerce de différentes dates. Je ne
regarde pas comme sûr ni confornie aux vrais principes de banque de permettre le paie-
ment d'un intérêt sur les dépôts remboursables à demande, car, sous ces circonstances, nos
banques ne pourraient jamais se maintenir pendant longtems contre une demande générale
de remboursement, ou môme contre ces légères paniques qui s'élèvent de tems à autre
pour des causes insignifiantes.

Le plus sûr remède contre un pareil état de choses serait, à mon avis, de défendre
par la loi à toutes les banques de payer aucun intérêt sur les dépôts à moins qu'ils ne soient
remboursables que sur un avis de trente jours ou plus. Cela donnerait à nos banques,
lorsqu'elles seraient menacées d'une invasion de leurs bureaux pour remboursements, un
teme suflisant pour convertir leurs garanties et prendre les dispositions. nécessaires pour
faire honneur à leurs engagements.

M. Rae.-Le paiement, d'un intérêt sur les dépôts a été plus généralement pratiqué
depuis quelques.années qu'autrefois, et le% taux varient*de trois à cinq pour cent. Sur les
dépôts faits pour un tems fixe, de trois ou six mois, il a été payé quelquefois jusqu'à si*

76

à92 Victoria. Appendice (No. 1. A. 1869



pour cent. Je pense que les banques peuvent payer cet intérêt et faire un profit, sans
danger pour le public, pourvu que ces dépôts soient tenus dans des bornes raisonnables.

. Stevenson.-Le taux de l'intérêt sera réglé par les besoins qui déterminent la de-
mande, et par la mesure de l'offre d'argent. Il Dans les pays pauvres," dit M. John Stuart
Mills, " le capital du pays réclame les soins constants du législateur ; il lui faut bien prendre
garde de ne pas empiéter sur lui, et il devrait en favoriser autant que possible l'accumula-
tion et son introduction de l'extérieur." Une forte somme de capitaux provenant de là
circulation des billets de banque a été transportée au gouvernement. Des prêts considé-
rables ont été faits au gouvernement, dont quelques-uns ont été forcés, et d'autres volontaires.
Les caisses d'épargne du gouvernement ont absorbé des capitaux. Tout cela a entraîné le
retrait d'une somme considérable de capitaux actifs. Probablement que ni l'argent mon-
nayé, ni les billets de l'Etat, ni les emprunts sur des bons du trésor ne sont des maux
complètement sans mélange, qui expliquent la rareté des capitaux; mais les fortes impor-
tations, les grands fonds de commerce, la concurrence excessive des commerçants, l'accrois-
sement rapide des dépenses publiques et privées, réunis ensemble, pèsent fortement sur le
peu de richesses accumulées d'un pays agricole dont les ressources ne peuvent être que
graduellement développées.

J'ai cru de mon devoir, sans égard à aucun intérêt particulier quelconque, de cher-
cher à examiner les deux côtés de la question, et je suis forcé d'en venir à la conclusion
que, à l'égard des banques et du système monétaire du Canada, la seule chose à faire est
de diriger la tendance naturelle, qui est-en laissant aux banques les avantages du crédit
auquel elles ont droit-de suivre le système de banque de l'Ecosse; et, en le faisant, l'on
pourrait introduire ici les restrictions et conditions établies en Ecosse en 1845, avec un
avantage égal pour la sécurité du public.

M. Vézina.-La compétition en matière de banque a conduit à la pratique de payer
intérêt sur les dépôts à demande, ou sur les balances journalières, ou sur les dépôts paya-
bles sur court avis. Cet intérêt s'élève généralement à 5% par année. Je pense que les
banques peuvent facilement placer ces dépôts en Canada, d'une manière remunérative, et
à de courtes périodes ; mais je pense, en même temps, que les banques qui font ces place-
ments sur une grande échelle courent de grands risques de perdre d'un seul coup les pro-
fits antérieurs qu'elles peuvent avoir réalisés.

M. Wodside.-La concurrence en affaires de banque a induit les banques à payer un
intérêt sur les dépôts remboursables à demande. Le maximum en est de quatre pour cent,
le minimum de trois pour cent, et la moyenne de trois et demi pour cent. Les banques
peuvent err retirer un profit en escomptant des effets à courte échéance. Je regarde cela
comme plus sûr que d'escompter des effets de commerce à longue échéance. Le paiement
de cet intérêt a l'effet d'accroître ces dépôts.

M. Cartwright.-Je crois que la concurrence a produit ces résultats à un point consi-
dérable.

Cinq pour cent est le maximum, et quatre pour cent la moyenne de l'intérêt payé,
autant que je sache. Dans un ou deux cas, j'ai entendu dire que l'on avait. payé six pour
cent, mais je crois que cela ne s'est fait que très rarement.

Je ne pense pas que ces fonds puissent être sûrement placés en Canada, de manière
à être disponibles à volonté, excepté à un point très limité.

Je ne regarde pas comme sûr de faire des opérations de banque sur ces dépôts dans
un pays comme le Canada, et je pense que l'habitùde de payer un intérêt sur "des dépôts
remboursables a demande ou à très court avis est sujette . de graves objections, et que c'est
même l'une des plus grandes taches de. notre système de banque.

En même temns, je sais qu'il est imposible à une banque isolée de -lutter contre la
coutume établie, et qu'il serait d'uno utilité douteuse que la législature intervint; mais je
n'en suis pas moins convaincu que le commerce de banque se tiouverait Placé sur un bien
meilleur pied, et que les déposants n'en éprouveraient en réalité aucnÙinoùvériieütisi les
banques décidaient:

Premièrement.-De ne payer aucun intérêt quelconque sur les dépôts remboursables
à moins de sept jours d'avis, excepté peut-être aux corporations ayant des comptes avec la
banque.
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Scecondement.-De changer les conditions des dépôts portant intérêt de manière à
avoir trente jours d'avis avant que la masse des dépôts ne puisse être retirée.

Je suis fortement d'opinion que les déposants n'éprouveraient aucun inconvénient
d'une pareille règle, parce que même dans les cas rares où il leur faut avoir de l'argent sur-le-
cham. ils pourraient presque invariablement fàire escompter pour peu de chose leur récé-
pissé a dépôt, tandis que d'un autre côté la sûreté de la masse des déposants eux-mêmes
se trouverait de beaucoup plus zm pie.

Aujourd'hui, une panique sans cause quelconque parmi la minorité des déposants
peut ruiner la banque la plus solvable, simplement parce que l'avis de retrait est si court
qu'il ne donnerait pas le tems à la banque de réaliser ses ressources.

A. Bope.-Les banques ont les mêmes moyens de placement pour leurs dépôts que
pour leur capital, et je regarde comme parlitement sûr de faire des opérations de banque
sur ces dépôts, pourvu qu'ils soient garantis par un montant de billets de l'Etat en caisse
tel qu'énoncé plus haut.

Je me permettrai de dire ici un mot d'une erreur populaire qui existe à l'égard de la
Banque d'Emission, et c'est celle-ci: " que le gouvernement a le pouvoir d'émettre des
billets à volonté en paiement de ses dettes; " mais il n'existe aucune intention de
placer un pareil pouvoir entre les mains d'aucun gouvernement, qui ne serait seulement
que l'agent du public pour conduire l'émission de billets à des conditions qui seraient
strictement définies par la législature, et le profit qui proviendrait de l'usage des sommes
ou balances entre le montant des billets émis et la quantité d'or qui se trouverait dans la
caisse de la banque, appartiendrait au public.

M. S 1 traty.-1l n'est devenu d'habitude de payer un intérêt sur les balances quoti-
diennes que jusqu'à un point limité, le taux ordinaire étant de quatre pour cent. Les
banques ont des moyens de placer leurs fonds d'une manière rénumérative, comme le prou-
vent les dividendes qu'elles paient. Je regarde comme fort sûr de faire des opérations de
banque sur ces dépôts, lorsque l'on conserve des espèces métalliques suffisantes et que l'on
prend les autres précautions nécessaires.

M. Hague.-JIxhabitude de payer un intérêt sur les balances quoditiennes a existé en
Canada sous divers règlements er circonstances, et à un point plus ou moins étendu,
depuis nombre d'années. Le taux accordé a généralement été de trois pour cent. 'Dans les
teins de rareté monétaire, ou en vertu d'arrangements particuliers, il a parfois été convenu
d'un taux plus élevé.

Depuis que le gouvernement est entré en concurrence avec les banques, au moyen
des emprunts placés sur le marché canadien, et surtout au moyen des caisses d'épargne de
la poste, les banques ont en recours à des moyens très inusités de faire fAce au changement
de circonstances. Elles ont réduit la période pour laquelle les fonds pouvaient être
déposés à un taux d'intérêt plus élevé qu'à l'ordinaire. Elle ont aussi ouvert des comp-
toirs de banque d'épargne, d'oà les fonds peuvent être retirés à volonté, tout en portant
un taux d'intérêt plus élevé que la chose n'avait encore eu lieu. Ces mesures ont été im-
posées aux banques par l'inconvenante et nuisible concurrence à laquelle l'acte des caisses
d'épargne les ont soumises. Elles se plaignent surtout que ceçt acte ne fixe aucune limite à
la somme qu'un même individu peut déposer. L'imposition d'une limite est raisonnable
en elle-même, .ar par ce moyeu le bénéfice de Pacte est assuré à cette classe de
déposants à l'avantage desquels le système des caisses d'épargne a été inauguré, tout en
écartant le danger de paralyser la classe commerciale en détournant des banques des dépôts
qui peuvent être légitimement employés aux escomptes.

Quant àla sûreté des opérations de banque basées sur les dépôts remboursables à demande,
je ferai observer que des opérations de banque de cette nature out été faites en Canada,
plus ou moins, par toutes les institutions et en tout tems. si ces prêts ne sont pas sûrs,
alors toutes les banques.du Canada ont toujours fait des aflàires hasardeuses jusqu'à ce
point,-conclusion qui n'est certainement pas exacte.

Le fait est que chaque banquier, dans la gestion de ses affaires, parvient à connaître les
limites entre lesquelles ses dépôts peuvent fluctuer et la somme sur laquelle il peut comp-
ter comme devant rester dans sa caisse. C'est là-dcssus qu'il base ses opérations ,et
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escompte de jour en jour des effets de commerce à courte ou longue échéance, ou fait
des avances pour de plus ou moins longues périodes.

La longueur de tems des escomptes en Canada varie suivant les saisons, l'état du
marché monétaire, et d'autres causes; et un banqnier qui a de la prudence et du juge-
ment peut toujours tenir ses escomptes dans une position telle qu'il peut faire. rentrer ses
avances pour faire face à ses engagements.

Je termine ces courtes remarques en résumant succinctement mes opinions sur les
points les plus importants soulevés dans la série de qu2stions précédentes.

1° Je désapprouve le papier-monnaie d'Etat, parce que toute l'expérience, tant passée
qu'actuelle, démontre qu'un pareil système monétaire a une tendance irrésistible à la sura-
bondance et à la dépréciation. Il serait absurde d'espérer que le Canada pût se soustraire
à l'opération d'une loi qui a produit des résultats uniformes dans des pays aussi dissem-
blables sous le rapport des productions et des ressources que la France, la Russie, l'Autri-
che, la Turquie, l'Italie, le,Brésil etles Etats-Unis, et pendant une aussi longue période
que les soixante-dix dernières années.

Z° Je crois que la circulation des banques du Canada repose, dans ses principaux
points, sur une base solide, étant non-seulement immédiatemen t'convertible en or à demande,
mais réepltement convertie tous les jours aumoyen des échanges faites entre les banques. Je
suis aussiconvaincu que.si l'on exigeait que toutes les émissions fussent garanties par des
prêts faits au-gouvernement, ce serait gaspiller inutilement, nos ressources financières res-
treintes. Je crois encore que, tandis qu'une inauguration graduelle d'un pareil système,
répartie sur une période dc sept ou dix ans, pourrait prévenir une crise financière, rien ne
pourrait empêcher qu'il eût pour résultat de diminuer les moyensd'escompte des banques
à l'avenir.

30 Je crois que les chartes des banques pourraient être amendées de manière à rendre
la responsabilité des actionnaires complète, leurs rapports un moyen de prévenir toute
irrégularité, leurs directeurs un corps plus responsable, et leur stabilité aussi certaine que
celle que l'ont peut atteindre sous n'importe quel système connu; et cela, sans aucune
perturbaftion financière, sans diminuer leurs facultés d'escompte, ou sans empiéter dérai-
sonnablement sur les droits des actionnaires ou des directeurs. Et c'est dans cette direction
que je crois que l'on devrait inaugurer la législation, plutôt que de déranger tout notre sys-
tème de circulation monétaire.

Chambre de Commerce d'Outaouais.-Aucun intérêt sur les dépôts remboursables
à demande ou sur les balances quotidiennes n'est payé maintenant. Il devrait en être payé
sous le système de la Banque d'Eimission; ce serait là l'un des grands avantages que le
rublic en retirerait. Les banques n'ont aucun moyen de placement à part les effets pu-
blies, et il serait parfaitement sûr d'employer les dépôts de cette manière; ecst l'un des
moyens légitimes d'employer des capitaux.

L'organisation de la Banque d'Emission nécessiterait l'établissement d'un Bôtel de la
Monnaie. Ces deux institutions devraient être entièrement dégagées des opérations de
tout influence politique.

Comme la Banque ne pourrait escompter, aucune de ses transactions ne pourrait servir
aux intrigues politiques, et comme les émissions seraient réglées par le gouverneur en
conseil, par l'intermédiaire du receveur-général, un rapport mensuel de la quantité, de la,
valeur et des autres détails des billets en circulation serait un contrôle suffisant sur ses
affaires, ainsi que sur celles des autres banques, qui ne recevraient de billets qu'en pro-
portion de leur capital, et qui rembourseraient et remettraient tous ceux qui leur seraient
présentés, lesquels ne devraient pas être émis.de nouveau, mais qui, une ibis remboursés,
devraient être cancellés par la Banque d'Emission. Le publie perd aujourd'hui des sommes
considérables en conséquence de ce que les banques tiennent leurs billets en circulation
jusqu'à ce qu'il soient usés.

Il semblerait que l'on ne peut trouver aucun remède, excepté par des dispositions
législatives, contre l'invasion de l'argent étranger; le tort qu'il cause aux intérêts du pays est
accru par le fait qu'il ne possède aucun titre de valeur ou de cours positif, et en consé-
quence chaque pièce de monnaie.est prise au prix qu'elle est censée représenter, sans que
ceux parmi lesquels elle circule puissent en constater la valeur.
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Le Conseil de la Chambre de Commerce d'Outaouais est donc d'opinion que Pintérêt
du pays exige un remède immédiat et efficace à ce mal, ce qui peut se faire en Vachetant
aux prix courants et en le remplagant par une monnaie légale.

Chambre de Commerce de Bran tford.-La concurrence n'a pas encore produit ce
résultat.

M. Jac.-Dans la Nouvelle-Ecosse, l'on paie un intérêt sur les dépôts remboursables
après quinze jours d'avis. Ces dépôts sont employés aux escomptes sans difficultés, et
même avec sûreté. Le taux de l'intérêt depuis quatre ans a été de quatre pour cent ; au-
paravant il était de trois pour cent.

M. Eowley.-Je pense que l'on n'a pas l'habitude, dans la Nouvelle-Ecosse, de payer
un intérêt sur les dépôts retirables à volonté ou sur les balances quotidiennes.

Je ne connais aucun moyen de placement profitable pour des fonds que l'on voudrait
réaliser à court avis.

Je ne regarde pas comme sûr de faire des opérations de banque principalement sur
des dépôts remboursables à demande, tant que les banques émettront leurs propres billets
et que ces billets seront remboursables en espèces et à vue. Comme je l'ai déjà dit, je
regarde le compte des dépôts comme étant celui qui est le plus propre à jeter une banque
dans l'embarras dans un tems de gène. Et je ne crois pas qu'il soit judicieux depayer un
intérêt sur les dépôts remboursables à demande, ou à court avis, ou sur les bâlances quoti.
diennes. J'ai vu quelque part, il y a un au ou deux, que beaucoup de banques de New-
York avaient mis fin à cette pratique, après l'avoir trouvée incommode et peu satisfaisante.

if. Leicin.--Je ne ê4che pas qu'aucune banque du Nouveau-Brunswick repoive aucun
dépôt à intérêt remboursable à demande. L'habitude est et a toujours été de donner qua-
torze jours d'avis, ce qui donne le tems d'importer des espèces, s'il est nécessaire, de Boston
ou de New-York.

Le taux d'intérêt payé était de trois pour cent par année jusqu'en juillet 1867, époque
à laquelle ee taux fut porté à quatre pour cent.

Les banques escomptent sur leur circulation, sur les dépôts ne portant pas intérêt, et
sur les dépôts portant intérêt. Sur ces trois sources d'escompte, celle des dépôts portant
intérêt, quoique la moins profitable, est cependant la plus solide, et par conséquent la plus
sûre pour y asseoir des opérations de banque.

Réponses de W. A. TXompsoN, Eon., de Queenston (reçues trop tard pour être incorporees
dans les témoignagesprécédent.)

Réponses aux Questions.-
l° Faites de vos émissions le seul système monétaire du pays et déclarez-les offres

légales en quantité illimitée, excepté comme suit:-
2° N'émettez que sur le dépôt de bons de l'Etat, et à la pleine valeur marchande de

ces bons à l'époque de leur dépôt; cependant, s'ils sont alors au-dessous du pair, prenez-
les au pair.

3° Tous les bons déposés en échange de billets de lEtat esseront de porter. intérêt
depuis la date de la remise des billets de l'Etat,-le déposant ayant la faculté de remettre
ces billets en tout tems dans le cours de cinq années, et de retirer ses bons. L'intérêt
devant recommencer à courir depuis la date de cette remise des billets au gouvernement.
Tout le système dépend de cette condition, car elle est destinée à donner une valeur per-

manente et intrinsèque aux billets de P'Etat. Dans le cours de huit ou dix ans>
toute la dette actuelle de PEtat serait entre les mains du gouvernement, la néces-
sité d'imposer une taxe pour payer l'intérêt diminuerait chaque année, et au bout
de ce tems, le principal de la dette serait pratiquement remboursé par les besoins
d'une production améliorée et sans entraves-(ce qui veut dire. toutes les bran-
ches d'industrie de la population)-au moyen des billets de l'Etat émis par l'in-
termédiaire des banquiers. De cette. manière, l'Etat se trouverait déchargé du.
paiement du principal de la dette au moyen de la taxe, et augmenterait, par un
agent de circulation croissant, ses propres revenus, tout en enrichissant la nation.

80

A. 1869



32 Victoria. Appendice (No. 1). A. 1869

4° Si les banquiers paient la pleine valeur des billets de lEtat, et si cette valeur es
payée au gouvernement, qui dans cette affaire n'est que le gardien ou l'agent de l'ensemble
du peuple (production),-pourquoi alors le peuple rembourserait-il le peuple 9 Qui a
jamais entendu dire qu'un homme dût se rembourser lui-même ? Donc, si ces billets
constituent une offre légale, et s'ils sont payés au gardien du peuple, quelle nouvelle
valeur acquièreraient-ils du remboursement en espèces ? Il suffirait pour ceux qui auraient
déposé des bons qui leur auraient coûté de l'or (si vous aimez ce mot), et pour le peuple
en général, de savoir que la monnaie ainsi créée pourrait en tous tems être remboursée en
bons déposés en échange. De fait, cette monnaie ne serait jamais échangée contre des
bons, à moins qu'elle ne soit dépréciée, et l'émulation donnée à la production par une mon-
naie peu coûteuse et sûre en empêcherait la dépréciation. Les bons de l'Etat cesseraient
d'entrer, du moment qu'il n'y aurait plus besoin de plus de valeurs monétaires, et cela seul
empêcherait la dépréciation. La puissance d'absorbtion de monnaie de l'industrie nationale
est illimitée si elle n'est pas entravée-et c'est ce qui n'a pas eu lieu à l'égard de la pro-
duction du Haut-Canada depuis plus de trente ans queje la surveille. Dans cette question
d'une forte augmentation du cours monétaire, il faut se rappeler que si le système moné-
taire a de la vitalité, et s'il n'a plus besoin d'être endossé par quelque corporation pour en
assurer la valeur, il restera constammeut en circulation, d'abord pour les besoins d'une
plus forte production, et ensuite pour faire disparaître le crédit, qui est aujourd'hui le
cauchemare dispendieux et tyrannique qui pèse sur toute la vie nationale.

50 Permettez à la circulation actuelle des banques d'être remplacée, à, mesure qu'elle
rentrera, par des billets de l'Etat.

6° Décrétez une loi générale de banque, avec une limite aussi basse que $50,000,
afin que chaque localité, quelque modeste qu'elle soit, puisse avoir une circulation locale et
puisse l'augmenter à mesure que sa production l'exigera. Le capital de chaque banque
devrait être réel, avec faculté de l'accroître indéfiniment, mais à condition qu'elle se pro-
curera des billets de l'Etat pour cet accroissement chaque fois qu'il aura lieu.

REMARQUES.

Dans un pays grandissant comme celui-ci, où plus la prospérité est grande, plus grand
est le besoin de valeurs monétaires, le gouvernement devient un chiffre pour le peuple,
comparativement aux banques ; cependant, il n'a jamais existé de système de banque plus
étroit et plus destructeur-un système qui ne peut supporter qu'une misérable somme de
dix ou quinze millions de piastres pour un grand pays comme celui-ci, et dont les dividen-
des, les profits et la sureté des corporations individuelles leur permet-et les forée même,
à cause de la fausseté du système,-de dire à toute la population) à, l'égard de chaque
branche d'industrie: I Tu iras jusque là, mais pas plus loin."

Réfléchissez un instant à ce que deviendrait l'industrie nationale, et par conséquent la
vie nationale, si on la laissait à la merci d'un tas de corporations commerciales, même si elles
étaient dix fois ou cent fois plus nombreuses qu'elles ne le sont à présent ! Une pareille
position ne peut être occupée politiquement, avantageusement et philosophiquement que
par le gouvernement.

J'espère que, dans cette affaire de battre monnaie, vous ne regarderez le commerce
que comme une simple afaire individuelle, établissant sa propre circulation monétaire au
moyen d'échanges, courant ses propres risques et gardant ses propres profits ; et que vous
regarderez la production comme la seule base de la vie nationale, puisqu'elle comprend dans
ses ramifications le commerce et toutes les autres insdustries. Et alors, si vous travaillez
pour le principal, tout le reste en profitera. Au point où en sont aujourd'hui rendues les
choses, le Commerce est Roi; il gouverne, limite et appauvrit la production, son maître
légitime, et il frappe des coups mortels, mais aveugles, au cour même de la vie nationale.
Pourquoi toutes les propriétés foncières dans Oatario sont-elles à moitié ou au quart de
leur prix réel ? Parce que l'agent qui pourrait les faire produire n'existe pas.

Toutes les corporations de banque-car elles sont commerciales de naissance et'de
vie-seront contre vous oi vous adoptez des idées comme celles que je viens d'exprimer,
bien que la marche que je conseille de suivre doublerait toutes leurs opérations d'année
en année. ' Mais les derniers individus sur la terre-à part une exception accidentelle et
très rare-qui voient ou même consentent à examiner une idée sur les finances, sont les
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banquiers. Leur pouvoir arbitraire actuel ferme leur eervelle à toute innovation, aussi
fortement qu'une huitre ferme sa coquille.

Sous un système monétaire -comme celui dont je parle, la nation serait très prospère.
Le système de banque actuel, en limitant le progrès national, limite la perception du revenu
et fait que l'on ressent même le montant qui en est perçu; tandis-que sos un système équi,
table et libéral envers l'industrie, le peuple ne s'appercevrait pas d'une taxe mêmq de
beaucoup plus forte, et ne s'arreterait pas à y penser.

Si ce que je viens de dire soulève les questions de l'or et des balances étrangères, je
dirai tout simplement qu'elles sont une aussi grande absurdité, comme ou les entend géné-
lement, que l'idée de la pondération des pouvoirs l'était en Europe. Un cours monétaire
doit être simplement national, et doit aider à la croissance nationale, surtout dans ses
idustries productrices, taudis que le commerce étranger et les balances étrangères ne sont
que des affaires de commerce. Le commerce est une transaction individuelle et prend soin
de lui-même. Augmentez les produits généraux du pays, et de suite la production de l'or
se fait sur une bien plus grande échelle qu'aujourd'hui. Qui a jamais envoyé des billets
de banque du Canada en Angleterre ou aux Etats-Unis pour acheter ou payer quoi que ce
soit ? Et avec quoi le commerce étranger a-t-il été payé, si ce n'est avec les produits géné-
raux du pays? Nous ne produisons par d'or. Le commerce ne peut raisonnablement
s'opposer à aucun système qui augmenterait considérablement la force productive du pays,
car c'est là ce qui le fait vivre. Mais les banques de commerce, établies pour le commerce,
du moment qu'elles:deviennent des corporations possédant charte, ne voient rien qa'elles-
mêmes; elles ne s'occupent que de leurs institutions individuelles ;-et en dépit de tous
les efforts qu'elles font pour maintenir l'étroit système actuel, il contient un germe de
mort pour ces banques même, car dans l'état actuel des relations qui existent entre les
banques et la population, la vie d'un homme est beaucoup plus longue que celle d'ancune
banque d'Ontario aujourd'hui.
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TROISIÈME RAPPORT

DU

C0MITE-CONJOINT DES IMPRESSIONS.

CHAMBRE DE CoMIrt,
29 avril 1869.

Le comité conjoint des impressions du parlement prend la liberté de présenter son
Troùsième rapport, lequel est comme suit

Le comité recommande que les documents suivants soient imprimés, savoir:
Réponse à une adresse de la Chambre des Communes, demandant tout rapport fai;

par MM. Parent, Griin, Bouchette, Langton, Smith, Reynolds et Ross, les commissaires
nommés pour s'enquérir de l'état actuel et des exigences probables du service civil, etet

Etat indiquant les mandats de paiement sur la somme affectée aux dépenses imprévues,
depuis le 1er juillet 1868, jusqu'au 23 avril 1869 ;

Etat des mandats de paiement sur les dépôts spéciaux destinés au chemin de Fort
Garry ;

Ordres en conseil au sujet du chemin de Port Garry et des mandats de paiement y
relatifs, et

Copie des ordres en conseil relatifs à la réclamation d'un douaire, par Mme T. A.
Begley, veuve de Bugh Fraser.

Le comité prend la liberté de recommander en outre qu'à l'égard des documents qui
ne sont pas pour être publiés comme documents de la session, mais pour la distribution
seulement, l'endossement de ces documents fassent mention de ce fait, afin que les
membres intéressés en gardent en réserve un exemplaire, s'ils lé désirent.

Le comité recommande aussi qu'à l'avenir aucun message ou document ne soit publié
dans les Procès-Verbaux des séances du Sénat, ni dans les Votes et Délibérations de la
Chambre des Communes, mais que ces documents soient publiés dans la forme ordinaire
des autres documents mis devant la Chambre.

Le comité soumet ci-joint le rapport de son sous-comité, auquel ont été renvoyés les
comptes d'impression, et le rapport du greffier du comité sur le service des impressiôns de
l'année dernière, auquel rapport est annexé le bilan -annuel des comptes d'impression,
depuis le 30 juin 1867, jusqu'aux 30 juin 1868, et il reconannde-respectueusement'le
tout à la considérationudes deux Chambres.

Le tout respectueusement soumis,
J. SIMPSON,

Président;
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CHAMBRE DE COMITÉ,
28 avril 1869.

Le sous-comité nommé par le comité conjoint des impressions des deux Chambres du
parlement pour examiner les comptes d'impression, et auquel le rapport du greffier au
sujet des services de l'année dernière a été renvoyé, prend la liberté de faire rapport:
qu'il a examiné les comptes des entrepreneurs des différents services, et qu'ils les a trouvés
corrects.

Il a aussi examiné avec le plus grand soin les pièces justificatives sur lesquelles est
basé le compte des impressions, et il les a trouvées conformes au contrat.

Il a de plus vérifié le bilan des comptes d'impression, tel que présenté par le greffier du
comité, ainsi que les divers comptes déposés au bureau du comptable, et il les a certifiés
comme étant corrects sous le seing des membres du sous-comité.

Les entrepreneurs des impressions ont rempli leurs devoirs d'une manière très-satisfai-
sante, et le sous-comité saisit cette occasion pour exprimer sa satisfaction pour la prompti-
tude avec laquelle ces entrepreneurs ont consenti à travailler en dehors des heures ordi-
naires de travail et à garder leur atelier ouvert le soir pour faire face aux exigences du
service public. L'entrepreneur de la reliûre et de la fourniture du papier d'impression
a aussi rempli ses devoirs fidèlement.

Le sous-comité a en outre examiné l'appartement destiné, en vertu du 9o
rapport de la dernière session, à être un appartement conjoint des deux Chambres
pour la réception et la distribution de tous les papiers imprimés, sous le contrôle de votre
comité, et il l'a trouvé bien approprié à la classification de tous les documents et propre à
assurer la distribution prompte et correcte de ceux qui doivent être transmis par la malle,
et à assurer toute l'économie possible. Les arrangements pris pour garder en sûreté les
documents imprimés et pour pouvoir les consulter sans perte de temps sont des plus satis-
faisants, et promettent de réaliser les espérances qu'on en attendait.

Le sous-comiLé désire attirer l'attention du comité sur la Be clause de l'Acte de
la 31e Vie., chapitre 27, qui décrète ce qui suit :

"Il sera aussi annuellement préparé par un officier agissant à cette fin sous l'autorisa-
" tion du Sénat et de la Chambre des Communes un état estimatif des sommes que le parle-
" ment cera en toute probabilité appeler à voter pour les services d'impression de l'année
" commençant le premier juillet chaque année," et il prend la liberté de dire qu'en confor-
mité de cette clause, le greffier du comité a estimé le coût probable des impressions du
parlement pour l'année fiscale commençant le 1er juillet 1869 et finissant le S0 juin 1870,
à $40,000, laquelle estimation il soumet à l'approbation du comité (cette somme devant
faire face à toutes les dépenses se rattachant aux services d'impression du parlement, et
que le greffier du comité a maintenant instruction de payer); et, en conformité de la 6e
clause du dit acte qui décrète: " que les sommes votées par le parlement pour les impres-
" sions parlementaires seront versées entre les mains du ministre des finances et employées
"par lui à défrayer les services d'impression ; qu'un compte sera ouvert pour ces services
"dans l'une des banques du Canada, sous tel nom que prescriront le Sénat et la Chambre
"des Communes, et que les sommes jugées nécessaires seront payées ou transférées au
"nom de la personne choisie à cette fin, à mesure du progrès de l'ouvrage," le sous-comité
recommande que ce compte soit ouvert au nom du greffier du comité, et, ainsi que le prescrit
le dit acte, qu'il en soit tenu compte dans le bilan annuel des comptes d'impression.

Le sous-comité désire aussi attirer l'attention du comité sur le fait que les divers
contrats se rapportant aux impressions du parlement expirent en même temps que l'ou-
vrage de la présente session, et il recommande en conséquence qu'il soit pris des mesures
immédiatement pour obtenir des soumissions pour l'accomplissement futur des services
mentionnés dans les dits contrats.

Le sous-comité, en terminant, demande qu'il lui soit permis d'exprimer chaleureuse-
ment sa satisfaction pour la manière habile dont le greffier de votre comité, M. Hartney,
continue à remplir les importants devoirs que vous lui avez confiés.

Le tout respectueusement soumis.
J. SIMPSON,
A: MACKENZIE,
J. D. BaLOUSSEAU,
M. ]BOWELL,
J. S. SANBOEN.
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CHAMBRE DE COMITE, 15 AvR1r, 1869.
lu Président et aux membres du comité conjoint des impressions.
IlESSIEtURS.-Les divers comptes dimpressions pour le Parlement de la Puissance,

ainsi que les pièces à leur appui, sont maintenant prêts à être soumis au comité.
Je soumets aussi le Bilan des comptes d'impression depuis le 30 juin 1867 jusqu'au

30 juin 1868, lequel indique que le coût des dites impressions pour cette année fiscale a été de
$41,771.00; mais ce Bilan ne doit pas être comparé statistiquement avec ceux des années
précédentes, attendu que ces derniers représentaierit le coût total de l'ouvrage qui se ratta-
chait à chaque session, tandis que celui-ci indique le coût pour l'année fiscale se terminant
au 80 juin, date à laquelle tous les comptes doivent être clos.

Le Parlement ayant été prorogé le 22 mai, il restait encore une grande partie de l'ou-
vrage de la session à faire et à payer à la date du 30 juin.

La dépense, quoique plus forte que de coutume, n'indique point le coût tot.l des
impressions de la première session du- Parlement de la Puissance, ni la somme d'ouvrage
accompli par ceux qui sont concernés dans ces impressions.

Le nombre de volumes de matière imprimée publiés, a été de vingt-neuf durant l'an-
née, quelques uns de ces volumes contenant jusqu'à mille pages, qu'il a fallu préparer,
traduire et copier pour l'imprimeur, et dont il a fallu corriger les épreuves ensuite, sans
compter les impressions diverses.

Je dois attirer aussi l'attention du comité sur la promptitude avec laquelle les entre-
preneurs des impressions ont acquiescé à ma demande, chaque fois que l'occasion s'en est
présentée, de travailler le soir.

Les papiers de la session formaient dix-sept volumes, neuf dans la langue anglaise et
huit dans la langue française ; et sur ce nombre, six dans la langue anglaise, et cinq dans la
langue française ont été reliés et distribués.-Les six autres volumes se trouvaient dans un
état incomplet, et ont été détruits dans l'incendie qui a consumé l'édifice occupé par l'en-
trepreneur de la reliure, le 20 janvier dexnier.

Leur valeur était de $8,748.75, somme qui a été en partie payée par une assurance de
$4,000.

Conformément à la recommandation contenue dans le neuvième rapport du comité
des impressions de la dernière session, une chambre a été choisie pour la réception et la
distribution de tous les papiers imprimés des deux Chambres, et préparée de manière à
donner toutes les facilités possibles pour que les choses soient faites avec exactitude et
diligence, et que les documents imprimés soient gardés en sûreté.

Tous les services se rattachant aux impressions ont été parfaitement accomplis durant
l'année dernière, et les comptes des iniprimeurs, tout compliqués que ces comptes soient
généraleient,.ont été rendus par les entrepreneurs actuels, non seulement pour la présente
année, mais pour les neuf années dernières, d'une manière tellement conforme à leurs con-
trats que pas un item n'a été l'objet d'une difficulté. Il peut être arrivé qu'il se soit rencontré
des erreurs de calcul, mais on les a toujours découvertes et on y a toujours remédié avant
que les comptes aient été prouvés et clos.

Quand l'ouvrage de la présente 'session sera complété, les divers contrats pour les
impressions, la fourniture du papier.d'impression et la reliure seront expirés, et, conséquem-
ment, ii doit être pris des mesures dès maintenant pour assurer l'exécution future des
impressions et de la reliure et la fourniture du papier d'impression.

Le tout respectueusement soumis.
H1ENBY HARTNEY,

Greffier du comité conjoint des Impressions.

89. Victoria. A. 1869
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SIXIÈME RAPPORT

DU

COMITE-.CONJOINT DES IMPRESSIONS.

CHAMBRE DE COMITÉ,
31 mai 1869.

Le comité conjoint des impressions des deux Chambres du Parlement a l'honneur de
présenter son

SIXIEME RAPPORT.

Le comité a faitepublier des annonces dans plusieurs journaux des cités do London,
Hamilton, Toronto, Kingston, Otta*a, Montréal, Québec, St. Jean et Halifax, demandant
des soumissions pour les Impressions, la Reliure et le Papier d'impression requis pour la
service du Parlement de la Puissance.-Douze soumissions pour ces différents services
ont été reçues et ouvertes en présence du comité, puis déférées à un sous-comité chargé do
faire les calculs nécessaires sur les bases précédemment arrêtées, savoir l'ouvrage d'une
session antérieure, aux prix mentionnés dans les différentes soumissions, et d'examiner les
échantillons de papier.accompagnanties soumissions.

Le comité prie respectueusement les deux Chambres d'accorder leur attention au
rapport ci-joint du sous-comité, ainsi qu'à ;l'échelle des soumissions et aux balculs faits à
leur égard, de méme qu'au procès-verbal des délibérations du comité, aussi annexé.

Le tout respectueusement soumis.
A. MAoKENZIE.

Président.

32 Victoria. Appendice (No. 2). A. 1869
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RAPPORT DU SOUS-COMITÉ.

CHAMBRE DE COMITE,

29 Mai 1869.

Le sou-comité nommé par le comité conjoint des impressions des deux Chambres du
Parlement pour fiire les calculs nécessaires fondés sur les données préalablement arrétées,
savoir: l'ouvrage d'une session antérieure fait aux prix mentionnés dans les soumissions
respectives, et pour examiner les échantillons de papier qui accompagnent les soumissions,
prend la liberté de faire rapport comme suit:

1. Qu'il a examiné les divers échantillons de papier, et qu'il a décidé que deux seule-
ment étaient acceptables quant au prix età la qualité, savoir : ceux envoyés'par MM. Hunter,
Rose et Lemieux, et par M. James Barber, de Georgetown, Ontario.

La soumission de MM. Hunter, Rose et Lemieux, était:
Pour le papier grand raisin, de........................... $2.90
Pour le papier-ministre, de ............................. 1.22

se montant, d'après les calculs ci-joints, à................................. $10,380.04
La soumission de M. tarber était:

Pour le papier grand raisin, de.......................... 2.95
Pour le papier-ministre, de............................,. 1.13

se montant, d'après les mêmes calculs, à................................... $10,336.16
D'où il résulte que la soumission de M. Barber est de $43 88 au-dessous de celle de

MM. Hunter, Rose et Lemieux.
Mais le sous-comité, sur division, recommande l'acceptation de la soumission de MM.

Iunter, Rose et Lemieux, attendu qu'il considère leurs échantillons de papier de meilleure
qualité que ceux de M. Barber.

2. Qu'à l'égard des soumissions pour les impressions, deux
seulementont été prises en considération,, savoir :-

Celle de MM. Hunter, Rose et Lemioux, se montant,.d'après
les calculs ci-joints, à la somme de........................... $16,472 75

Et celle de M. Taylor, se montant, d'après les mêmes calculs,
4 à la somme de...... ............... 14,696 76

les autres soumissions étant toutes plus élevées que celles-ci de plusieurs milliers de
piastres.

La soumission de M. Taylor serait donc ainsi de............... $1,775 99
plus basse que celle -de MM. Hunter, Rose et Lemieux ; mais le sous-comité, sur la
division suivante, savoir

1our: Contre:
MM. McDonald, MM. Bowell et

Brousseau et Stephenson,
L'Hon. M. Locke.

recommande au comité général d'accepter la soumission. e MM. Hunter, Rose et Lemieux,
vu la manière irréprochable dont ils se sont acquittés jusqu'à présent de la tâche qui leur
était dévolue en vertu de leur contrat.

3. Qu'à Fégard de la reliure, la soumission de MM. Huater,
Rose et Lemieux, se montant) d'après les calculs ci-
joints, à ........................... ...... $1.......... .. $ 1,639 70

et étant la plus basse, le sous comité recommande qu'elle soit acceptée.
Le sous-comité annèxe ci-joints les calculs relatifs aux différentes soumissions.
Le tout respectueusement soumis.

A. MAOKENZiE,
.Président.
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Soumissions pour les Impressions du

IMPRESSIONS.

NOMS DES

SOUMISSIONNAIRES

ET DE LEURS CAUTIONS.

c

c

0v
(-a

cts.

1. JAMES COTTON, "ITimes" Co.... 26
Wm. Osgrave, D. T. Brown.

A. P.
2. A NNE LoVELL........................ 30 25

J. Taylor Frères, Buntin Frères Moyen. 271
P. o. T.

3. I. B. TAYLOR........................ 20 30 40
M. 8. Stevenson, J. A. Gouin. Moyen. 20

4. IIdNT]E, RosE et LEMIEUX..... 19
Ilenry Starnes, L. Beaudry.

5. RoERTSoN et 000K............ 27
Wm. Barber, John Robertson.

0.

7.

9.

10.

~1.

E. A. ',TAYLOR et Cie., Société 5 35
de Garantie de London.

JAMES HOPE..........................
A. Buntin, T. M. Bryson.

A. MonTIMErI.......................
G. J. Blyth, Wm. Poider.

A. BUNTi.................... .....
.John Lovell, A. Wilson.

A . D REDG E et Cie . ............. .....
Point de cautions.I

JAMES CAMPnELL..................
Sociét6 do Garantie.

12. JAMEs BARBER.......................
Bennetriranklin, Wm. McLeod.

............. ......

Il.......

.... I....i

............

............

........... ............

............ ............

............. .. .........
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Calculs relatifs aux Soumissions pour les Impressions.

C. 0 . TAYLor, OTAWA.

Composition, 54,604 mille emms, à 20 cts............ ...............
Tirage, 10,656 marques, . 15 ets....... ...,........................... ... S 25
Changements, par heure, 414 heures, à 12J ots............................... .5 .
Changements, en-t4tes, 879 feuilles, à 45 ets...... ............. 
Changements, Procès-.Verbaux, Sénat, 1,272J mio m,à1 t....
Pliage, par feuille, 502,832 feuilles, à un douzième de ct.................. .419 02g
Pliage et brochage, par feille, 1,079,970 feuilles, à un dixjèine de et.,. 1,979 9
Couverture des brochures, 31,250 copies, A à de et...... . .................. .104 le

Total...................................................... ..... ....... $14.696 70

JIUNTEn, Rosa & LErmEUx, OTTAWA. $ ts.

Composition, 54,604 mille emms, à 19 ...ts..................... ... i
Tirage, 10,655 marques, à 20 cts........................... ......
Changements, par heure, 414 heures, à 15 cts ................... ,........6l 10
Changements, en-tétes, 879 feuilles, à 40 ets.......................... .5. 60
Changements, Procès-Verbaux, Sénat, 1,2721 mille omns, à 2 ots... 25 45
Pliage, par fouille, 502,832 fouilles, à un quatorzième de et.............. .. 59 1
Pliage et brochage, par fouille, 1,079,970 fouilles, h j de et.................. 2,699 92à
Couverture des brocbures, 31,250 copies, D 14 ct................................ 46S ýb

Total ............. ........................................... $l,7 75

RoBzicTsoN& Cooa, TORONrO.$ cts.

Composition, 54,604 mille omnra, à 27 ets ......... 0......................... 14,743 0S
Tirage, 10,655 marques, à 18 ete ............. t........................... .. j 1,917 90
Changements, par heure, 414 heures, à 18 ets ..................... ........ 74 52
CIhangemnents, en-tétes, 8179 feuilles, h »I' ets ...................... .....1 31
Changements, Procès-Verbaux, Sénat, 1,2721 mille emnus, h 15 ets .... 290
Pliage, par feuille, 502,832 feuilles, à à do et ........................... j .. 023 M~
Pliage et brochage, par feuille, 1.079,M7 feuilles, à j do et .......... ... 2,699 921
Couverture des brochues,9 34,250 copicis, à 1 ct ... t.....................I - 312 50

Total ........ ... ............................. ~ . $21,013 coi

ÀmXu ]GovaLL TORLONTO. f $ ets.

Composition, 54,604 mille emms, Z 21J ets ........................ 011...... 1,0xo 1o
Tirage, 10,655 marques, il 20 ets ................................ o2,131
Changements, par heure, 414 heures, à 20 ets ..................... J 82 80
Changements, en-toton, 819 feuilles, à 50 ets ...................... 439 e0
Changements, Proche-Verbaux, Sénat, 1,272i raille emnus, ài 15ct.... 190 874
Pliage, par feuille, 502,832 feuilles, à un dixième de et .................... 502 37C
Pliage et brochage, par feuille, 1,079,970 fouilles, h 1 de et............ 2,99 921
Couverture do brochures, 31,250 copies, e 14cets ................ J ....... 468 7b

Total 5 . $21,531 rs"

JÂoMs Cerseog.t $

Comuposition# 54,604 =Me emmo, il 26 ets ..................... .....- 14,197 04
Tirage, 10,655 marques, h 15 cfs................................ ........... 1l,598 25
Changements, pir heure, 414 heures, h 20 cts...... ............ ...... 82 80
Changements, en-t8Les, 819 feuilles, h 25 ets ........ .................. . M19
Changements, Procès-Verbaux, Sénat, 1,2124 mille emms, h 20 ots ..... -54 50
Pliage, par feuille, 502p832 feuilles, à j do et ............... ... ..... 628 B4
Pliage et brochage, par feuille, 1,079,970 feuilles, A j et.,........ 5,399 85
Couverlure des brochures, 31,250 copies, à 1 et ......................... 2 5 1o127 2

To al.... .......à ....... ......... %..... .... ...... ..,... .. $24,696 76



32 Victoria. Appendice (No. 2).

Calculs relatifs aux Soumissions pour les Impressions.-,Suite.

E. A. TÂYLOn ET CIa., LONDos. $ tS.

Composition, 54,604 mille emms à 35 c lu............. 19,111 40
Tirage, 10,655 marques à 35 ete................... ..... 3,729 25
Changements, par heure, 414 houres-à 25 c . .................. 103 50
Changements, en-tUtes, 819 feuilles à 25 ets......................... 219 76
Changements, procès-verbaux, Sénat, 1,2721 mille emms à 16 ets.. 203 60
Pliage, par feuille, 502,832 feuilles à 25 ets............... . ... 125 71
Pliage et brochage, par fouille, 1,089,970 feuilles à $1 par 1,000 1,080 00
Couverture des brochure, 31,250 copies à 40 cts par 100.......... 125 00

Total ... ................ .................. ........ ............. $24, 21

Calculs des sounmissions pour les imnpressions.

Hur 4,Bosa 4; Laauu. $ ets.

Demi-reliure en basane, 3,115 vols. à 21 ets ................................... 654 15
Sections extra, 29,162 chacune à ................................ .......................... t............
Demi-reliure en veau, 4,285 vols. à 23 clu.......................... 985 55
Sections extra, 40,116, chacune à................................ .
Tableaux, 15,836, chacune à................. ... ,....,..............
Cartes, chacune à ............................... . .....................
Pour couper los feuilles et on insérer d'autres à la place, 1,232 fouilles à ...............

Total. .................... ........................... .......... $1,639 70

A. MoRnMER. $ cts.
Demi-reliure en basane, 3,115 vols. à 18 cIa............... .......... 5.0 70
Sections extra, 29,162, chacune à 2 trois-diiSmo millins................ 68 04
Demi-reliure en veau, 4,285 vols à 23 cts .................... 1,199 80
Sections extra, 40,116, chacune à 2 trois-dixièmf millins......... 93 60
Tableaux, 15,836, chacun à............. .....................
Cartes, chacune à t ................. ................... ... .........
Pour couper les feuilles et en insórer d'autres âla place, 1,232 feuilleuà c c 1 54

Total................. ............................... $1,923 68

E. A. T&non, LoanoN.

DeLni-reliure en basane, 3,115 vols. h 12 ets..,..... ......................
Sections extra, 29,162, chacune à 1 et.....,......... ... ,......
Demi-reliure en veau, 4,285 vols. à'20 ots..................................
Sections extra, 40,116, chacune à l et...... .....................................
Tableaux, 15,830, chacun à i et......................................................
Cartes, chacune à i et........ .. ...... , .....................................
Pour couper les feuilles et en insérer d'autres à la place, 1,232 feuilleol a

Total,.......................... .... . .

I. B. TATLOR, OrwA.

Demi-reliure en basane, 3,115 vols. à 19 ets....................
Sections extra, 29,162, chacune à j et................. ..............
Demi-reliurô en veau, 4,285 vols. à 30 oùs...................... .....
Seetions extra, 40,116, chacune à 1 0t...... ............ . ...........
Tableaux, 15,836, chacun à , et. et j et........ ........ ...
Cartes, chacune à î et.... ...........................
Pour couper les feuilles et en insérer d'autres P la place, 1,232 feuilles à à o..

Total .............. ................

. $ cts.

373 80
. 291 62

857 00
401 16

39 59

$ ets.

591 85
72 901

1,285 50
13372
41 24

1 54

ou 16 cents. par
vol, y compris
les extras.

$1,966 25

82,182 75è

A. 1869
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Calculs relatifs aux Soumissions pour la reliure.

JAMas Co'oN. $ .ets.

Demi-reliure en basane, 3,115 vols. à 20 cts................ ............. 623 00
eections extra, 29,162, chacune à l'et....................,....................... 72 90J
Demi-reliure en veau, 4,285, vols. à 35 cte.............,............. '1,490 75
Sections extra, 40,116, chacune à à et............................ . 200 58 I
Tableaux, 15,836, chacun à à et......... ........... . 39 59
Cartes, chacune à et ..... c .............................................................. .................
Pour couper les feuilles eteen ins6res'autres à laplace,1,232 feuilles àtj c 3 08

Total............ .......................... ......... ,.. ............. $2,438 90

Mun. Axia LovEtr. $ ets.

Demi-reliure en basane, 3,115 yols. à 20 ots.................................... . 623 00
Sections extra, 29,162, chacune à j et.............................. . 36 451
Demi-reliure en veau, 4,285 vols. à 40 ets ........ 1,714 0
Sections extra, 40,116, chacune à à et.................. ........ ........ 50 14M
'tableaux, 15,838, chacun à à et............................. ........ 39 59
Cartes, chacune à i et . .... . . ............ ........
Pour couper les feuilles et en insérer d'autres à la place, 1,232 feuilles à .c 1 54

Total................................ ............ ........ ............ 72

RoBu'rsox Y'T Coots.

Demi-reliure en basane, 3,115 vol. à 16 ots ...... ............................ 498 40
Sections extra, 29,162, chacune à - et....................,......... ........ 72 901
Demi-reliure en veau, 4,285 vol. à 40 a.s.................. ........ 1,714 00
Sections extra, 40,116, chacune ài et............................................... 200 58 ,
Tableaux, 15,836, chacun à................................ ........
Cartes, chacne à 1 et ... ............................................ ..................
Pour couper les feuilles et en ins6rer d'autres à laplaoe, 1,232 feuilles .. ............

, Total..... ............. ............................ ........................ $2,485 881

A. Dsnnen, $ ets.

Demi-reliuro en basane, 3,115 vol. à 18 ets.... ..................... 498 40
Sections extra 29,162, chacune 1 t ct.......... ................. 72 90i
Domi-reliure en veau, 4,285 vol. à 40 ots............................ 1,714 00
Sections extra, 40,115, chacune 1. et..... ..... ....................... 200 58
Tableaux, 15,836, chacun à................................. ...... ...... ......
Cartes, chacune à 1 et.................................... ................ ... ... ......
Pour couper les feuilles et en inarer d'autres à , la place, 1,232 feuilles à.. ..................

Total .. ...... ... ......... .................... $2j485 88J

J. RoP. $ ets.

Demi-reliure en basane, 3,115 vol. à 27 oa. ........... ........ 856 62 -
Sections extra 29,162; chacune à 3 milhin,........................................., 8 74
Demi-relieure en veau, 4,285 vol. à 421 .t........................ 1,821 12j
Sections extra, 40,116 chacune à 3 mulins........................................ 12 03
Tableaux, 15,836, chacun à i et........... .................................. 7 91
Cartes, ohaune à 1 mmin ......... ,.......................................... ... ......
Pour couper les feuilles et en insérer d'autres àla place, 1,232 feuilles à lm 23

Ou 30 ets. par vol-demi.rel en basab t
45 etu. "f dèeni-rel. on veau mprenant tous les er ras.

Total . , ...... ..... $2,707 66

A. 1869
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Calcu!s relatifs aux Soumissions pour le papier d'impression.

J. COTTON. $ ets

Papier grand raisin, No. 1, 26 Ibo., 2,735 rames à $2 75 ets.................. 7,521 25
Papier-ministre, No. 2, Il lbs., 2,007 rames à $1 15 cts....................... 2,308 os

Total.................................... ......... ............. ......... $9,829 30

J. Horm. $ ets.

Papier grand raisin, No. 1, 26 Ibo., 2,735 rames à $2 75 ets,................. 7,521 25
Papier-ministre, No. 2, Il bs., 2,007 rames à $1 15 ets...................... 2,308 05

Total ................................. $9,829 30

L 13. TALron. $ ets.

Papier grand raisin, No. 1, 26 lbs., 2,735 rames à $2 75 eta......... 7,521 25
Papier-ministre No. 2, Il Ibs.i 2,007 rames à $1 17 cts.................... 2,348 19

Total....................... ..... .................. ................. ...... $9,869 44

J. BARBER. $ cts.

Papier grand raisin, No. 1, 26 Ibs., 2,735 rames à $2 95 ets ............ 8,068 25
Papier-ministre, No. 2, Il lbs., 2,007 rames à $1 13 ets .................. 2,267 91

Total............................. . . .. 10,336 16

HIUmnTa, RoSE ET LEXrs1x. $ ots.

Papier grand raisin, No. 1, 26 Ibo., 2,735 rames à $2 90 ets............ 7,931 50
Papier-ministre, No. 2, Il lbs., 2,007 rames à $1 22 cts ..... ......... 2,44854

Total ..................................... ......... 8.. ... . ............... $10,380 04

RoEBRTSON ET CoOK. ts.

Papier grand raisin, No. 1, 26 Ibs., 2,735 rames à $3 08 eS............ 8,423 80
Papier-ministre, No. 2, 11 lbs., 2,007 rames à $1 26 ct............... 2,528 82

Total .............. ... . .. $10,952 40

B. A. TAvmon & Co. $ ets.

Papier grand raisin, No. 1, 26 Ibs., 2,735 rames a $3 64 ets 9,955 40
Papier-ministre, No. 2, Il Ibo., 2,007 rames à $2 00.................. 4,014 00

Total................................ $13,969 49

Nuis. Asun.l ova, am

Papier grand raisin, No: 1, 26 Ibs., 2,735 rames il $4 00..............I 10,940,00
Papier-ministre, No. 2, Il Ibo., 2,007 rames à $1 75 ets......... 3;512 25

Total4..,5 ............. .... ........ ............... - .... .14,452 25

.9

A. 1869
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Calculs relatifs aux Soumissions pour le papier d'impression.-Suite.

BUNrI et Cie. $ ets.

Papier grand raisin, No. 1, 26 lbs. 12,735 rames à $3.12.. .................. 8,533 20
Papier-ministro, No. 2, Il lbs., 2,007 rames à $1.32 ets...........,...... 2,649~24 1

$11,182 44
Papier grand raisin, No. 1, 26 lbs., 2,735 rames à $2.60 ets........ 7,111 00
Papier-ministre, No. 2, 111ib. 2,007 rames à $1.10 ets ............... 2,207 70

Total ...... ............. ........................... ................ $9,318 70

CAMPBELL à FILS.
Vuqu'il y différents prix et que le

Papier grand raisin, No. 1, 26 lbs., 2,735 rames à$2 80,$3 00,$312,$8 25 papier n'est pas jugé convenable, les
Papier-ministre, No. 2, Il lbs., 2,007 rames à $1 20, $1 27, $1 32, 31 37 sommes ne sont point calculées.

IIENRY HARTNEY.
Greffier dit comité-conjoint des impressions des deuz

Chambres du Parlement.

MINUTES DES DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ.

CHAMNBRE.DýE COMI2TE

Le comité se réunit.-
Présents:

Les Honorables MM. Anderson, Brousseau,
Burnham, Chamberlin,
Dumouchel, Feruson,
Locke, McDonald,
Odell, Mackenzie,
Olivier, Simard'

MM. Beaty, Stephenson et
Bellerose, Young.
BoweIl.

A. Mackenzie, Ecuyer, au fauteuil.

Le rapport du sous-comité nommé poýur faire les calculs , znécesaies. d'"iprès,.Iep~
mentionnés dans les soumissions respectives, est' présent aucmt fééa,'tetl is

Brouseaumt aetetl is

que lesM différents calculs.

Ordonné, Que chaque parag-raphe du dit rapport soit séparément mis aux voix.

Le premier parag relatif au papier d'impression, est de nouveau lu, et la question
étant mise aux voix, le comité se divise et les noms étant appelés, ils sont pris comme
suit :
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Pour: Contre:
Les Hon. MM. Anderson, mm. Beatet

Burnham,
IDumouchel,
Locke,
Odeil,
Olivier, et

MM. Bellerose,
Bowell,
Brousseaui,
Chamberlin,
Ferguson,
McDonald,
Simar iet
Young.-14.

Ainsi, elle est résolue affirmativenent.
Le deuxième paragraphe, relatif aux.soumissions pour les impressions, étant de nou-

veau lu;et la uestion étant -mise aux voix, M. Stephenson propose, secondé par M. Bowell,
que le paragraphe relatif aux impressions ne soit pas adopté, mais qu'il soit résolu: " Que
vu qu'il appert que la.soumission de I. B. Taylor est de $1,775.99 par année plus basse
que celle de Hunter, Rose etLemieux, ce:qui fait $8,879.95 de moins pour les cinq années de
la durée du contrat, ou $17,759.90 de moins si la durée du contrat était de dix années, ce
comité recommande l'acceptation de la soumission de M. Taylor, en par lui fournissant des
sûretés acceptables, conformément aux. conditions portées dans la formule de soumission
imprimée.

Et des débats s'ensuivant, M. Chamberlin propose, secondé par M. Ferguson, que le
comité s'ajourne jusqu'à demain à 10 heures, A. M.; et la question étant mise aux voix,
le comité se divise, et la question est résolue négativement.

Et l'amendement étant mis aux voix, le comité se divise; et les noms étant appelés,
ils sont pris comme suit:

Pour:
Les Hon. MM. Burnham et

Odell, et
MM. Beaty,

Bowell,
Chamberlin,
Ferguson et
Stephenson.-7.

Contre :
Les Hon. MM. Dumouchel,

Locke,
Olivier et

MM. Bellerose,
Brousseau,
McDonald,
Simard et
Youn -8

Ainsi, la question est résolue négativement.
Et le deuxième paragraphe étant lu de nouveau, et la question étant mise aux voix,

et des débats s'ensuivant, M. Stephenson propose, secondé par M. Bowell, que le comité
s'ajourne maintenant; et cette question étant mise aux voix, le comité se divise comme
suit:

Pour:
L'Ron. M. Burnham,

MM. Beaty,
Bowell,
Ferguson et
Stephenson.-5.

Ainsi, elle est réolue négativement.

Contre :
Les Hon. MM. Dumouchel,

Locke,
Odell,
Olivier, et

MM. Bellerose,
Brousseau,
Chamberlin,
McDonald,
Simard et
Younig.-10.

g1i.
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Et la question de l'adoption du deuxième paragraphe étant de nouveau mise aux voir,
le comité se divise comme suit:

Pour: Contre:
Les Hon. MM. Dumouchel, Les Hon. MM. Burnham et

Locke, Odell, et
Olivier, et MM. Beaty,

MM. Bellerose, Bowell,
Brousseau, Chamberlin,
McDonalò, Ferguson et
Simard et S henson.-7.
Young.-8.

Ainsi, la question est résolue affirmativement.

Et le troisième paragraphe, relatif aux soumissions pour la reliure, étant de nouveau
lu, est unanimement adopté.

Sur motion de M. Bowell, secondé par M. Stephenson, il est
Ordonné, que les soumissions pour les différents services, ainsi que les calculs à cet

égard, et les minutes des délibérations du comité, soient rapportés aux deux Chambres.
Ajourné.

(Attesté,)
HIZNIY lARtrn,

Greffier du Comité Conjoint des Impressions.

A. 1869
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HUITIEME RAPPORT

DU

(OMITE-CONJOINT DES IMPRESSIONS.

CHAMBRE DE COMITÉ,
10 Juin 1869.

Le comité conjoint des impressions des deux Chambres du Parlement a l'honneur de
soumettre son HUITIÈME RAPPORT, lequel est comme suit:

Le sixième rapport du comité conjoint des impressions ayant été renvoyé à ce comité
par la Chambre des Communes avec recommandation d'accepter la plus basse soumission,
et le Sénat ayant rayé de l'ordre du jour l'item ayant pour objet l'adoption du dit rapport
sans faire de recommandation au comité, ce comité considère comme étant dans l'intérêt
du public de faire rapport comme suit:

Le comité conjoint des impressions a été nommé pour administrer les affaires se rat-
tachant aux impressions du Parlement, et, dans l'accorplissement de ce devoir, il a recom-
mandé qu'il fût demandé des soumissions pour l'exécution des divers services, et cette
recommandation a été adoptée par la Chambre. Le comité, en conséquence, a demandé des
soumissions par la voie des journaux, en se réservant le droit de ne point accepter les plus
basses. Les deux plus basses soumissions étaient celle de M. L B. Taylor, d'Ottawa, et
celle de MM. BHunter, Rose et Lemieux, les entrepreneurs actuels. Celle de M. Taylor
était de $1,775.99 plus basse que celle.de MM. Hanter, Rose et Lemieux.

Le comité, après avoir examiné avec soin la soumission de M. Taylor, a trouvé qu'elle
était pour certains items, au-dessous de ce que l'on paie par jour aux compagnons impri-
meurs, et pour certains autres tellement audessous de ce qu'elle aurait dû être, que le sou-
missionnaire ne pourrait exécuter l'ouvrage sans subir une perte évidente, en est-venu à
la conclusion de la rejeter.

En examinant la soumission de MM. Runter, Rose et Lemieux, le comité a constaté
que les prix par eux demandés pour certains items étaient évidemment au-dessous de ce
qu'ils coûteraient, mais que pour certains autres ils étaient assez élevés pour contrebalancer
les pertes; de sorte qu'il pouvait raisonnablement s'attendre à ce que l'ouvrage pût être
fait par eux d'une manière satisfaisante pour le Parlement et pour eux-mêmes. Pour cette
raison, et parceque ces messieurs ont rempli leur devoir d'une manière irréprochable depuis
neuf ans qu'ils ont le contrat, et qu'ils ont pendant ce temps acquis une grande expérience,
laquelle est pour le Parlement une autre garantie, et la meilleure possible, attendu qu'ayant
une parfaite connaisiance de ce que l'on peut exiger d'eux, ils sont plus en état de bien
remplir leur contrat, le comité recommanda que leur soumission fut acceptée, la considérant
la plus sûre et en fin de compte la moins coûteuse. Et vû que, durant la session de 1859,
le comité conjoint d'alors des impressions du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législa-
tive de la ci-devant province du Canada rejeta la soumission la plus basse, qui était de
83,000 au-dessous de celle qu'il recommanda, et que son rapport lui fat renvoyé avec
instruction de soumettre les~ calculs sur lesquels était basée sa recommandation; vû que
sur ce le comité fit simplement rapport des calculs et des noms des divers soumissionnaires,

A. 1869
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laissant à la législature la responsabilité de faire son choix; que la Législature fit le choix
du plus bas soumissionnaire; que celui-ci tomba en déconfiture dans le cours de la même
année, et qu'il en résulta du trouble et une grande perte d'argent pour le Parlement, bien
que les cautions fournies par ce soumissionnaire fussent les meilleures possibles, le comité
prend maintenant respect ucusement la liberté de faire rapport des noms des soumission-
naires et des sommes totales des calculs relatifs à chacun d'eux, laissant au Parlement la
responsabilité du choix, c'est à savoir:-

I. B. Taylor ........................................................................... $14,696 76
Hunter, Rose et Lemieux.......................................................... 16,472 75
Robertson et Cooke................................................................. 21,018 64&
Anne.Lovell ....................................................................... . 21,531 75J
James Cotton.......................................... 22,693 23
E. A. Taylor et Cie...................................... 26,698 21

Le comité ayant reçu 'une lettre de MM. Uunter, Rose et Lemieux, demandant qu'il
leur soit permis de retirer leur soumission pour la fourniture du papier, recommande que
cette permission leur soit accordée, et que la soumission de M. James Barber soit acceptée
à la place.

Le tout respectueusement soumis.
A. MAOKENEIE.

Procès.verbal des délibérations du Comité.
CHAMBRE DE COMITÉ,

10 juin 1869.
Le comité se réunit.

PREsENTS.
Les honorables MM. Anderson, M.M. ]eaty,

Bureau, Bellerose,
Burnham, Bowell,
Dumouchel, Broussean,
Odell, Ferguson,
Olivier, Mackenzie,
Reesor, Stephenson,
Sanborn, Young.
Simpson,

L'honorable 31. Simpson au fauteuil.
Le greffier donne lecture de l'ordre de renvoi suivant de la Chambre des Communes.

Lund 7juin 1869.
Ordonné, Que le sixième rapport du comité conjoint des impressions des deux Cham-

bres soit renvoyé au dit comité avec instruetion de lamender en recommandant l'accep-
tation par cette Chambre de la soumission de i B. Taylor pour les impressions, cette
soumission étant, par année, de $1,775.99 la plus basse; pour les cinq années de la durée
du contrat, de $8,879.95 la plus basse; et si le contrat était continué pendant dix ans, de
$17,7T59.90 la plus basse; pourvu toutefois que le dit I. B. Tlaylor se procure des cau-
tions acceptables, conformément a~ux conditions énoncées dans la formule de soumissions
imprimée qui a été fournie par le comité conjoint des impressions.

Proposé par l'honorable 3M. >Sanborn, secondé par M. Bellerose, qu'il soit-
Résolu,- Que le sixième rapport du comité conjoint des impressions ayant été

renvoyé à ce comité par la Chambre des Communes avec recommandation d'accepter la
plus basse soumission, et que le Sénat ayant rayé de l'ordre* du jour l'item ayant pour
objet l'adoption du dit rapport sans faire de recommandation au comité, ce comité
considère comme étant dans l'intérét du public de faire rapport comme suit:-

Le comité conjoint des impressions a été nommé pour 'administrer les affaires ne
rattachant aux impressions du Parler -Jnt) et, dans l'accomplissement de ce devoir, il a
recommandé * qu'il f&t demandé des soumissions, pour l'exécution des divers services, et
cette recoipmandation a Wt adoptée par la Chambre. Lé ê 0mité) cn os eqq f 4.p
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des soumissions par la voie des journaux, en se réservant le droit-de ne point accepter les
plus basses. Les deux plus basses soumissions étaient celle de M. 1. B. Taylor, d'Ottawa,
et celle de MM. Bunter, Rose et Lemieux, les entrepreneurs actuels. Celle de M. Taylor
était de $1,775 99 plus basse que celle de MM. Bunter, Rose et Lemieux. Le comité,-
après avoir examiné avec soin la soumission de M. Taylor, et trouvé qu'elle était, pour
certains items, au-dessous de ce que l'on paie par jour aux compagnons imprimeurs, et
pour certains autres, tellement au-dessous de ce qu'elle aurait dâ être que le soumissionnaire
ne pourrait faire l'ouvrage sans subir une perte évidente,-en est venu à la conclusion de
la rejeter.

En examinant la soumission de M.M. Hunter, Rose et Lernieux, le comité a constaté
que les prix par eux demandés pour certains items étaient évidemment au-dessous de ce
qu'ils coûteraient, mais que pour certains autres ils étaient assez élevés pour contrebalancer
les pertes; de sorte qu'il pouvaitraisonnablement s'attendre à ce que l'ouvrage pût être fait
par eux d'une manière satisfaisante pour le Parlement et pour eux-méuies. Pour cette
raison, et parceque ces messieurs ont rempli leur devoir d'une manière irréprochable depuis
neuf ans qu'ils ont le contrat, et qu'ils ont pendant ce temps acquis une grande expérience,
laquelle est pour le Parlement une autre garantie, et la meilleure possible, attendu qu'ayant
une parfaite connaissance de ce que l'on peut exiger d'eux, its sont plus en état de bien
remplir leur contrat, le comité recommanda que leur soumission fût acceptée, la considérant
la plus sûre et en fin de compte la moins coûteuse. Et vû que, durant la session de
1859, le comité conjoint d'alors des impressions du Conseil Législatif et de l'Assemblée
Législative de la ci-devant province du Canada rejeta la soumission la plus basse, qui était de
$3,000 au-dessous de celle qu'il recommanda, et que son rapport lui fut renvoyé avec
instruction de soumettre les calculs sur lesquels était basée sa recommandation; vû que sur
ce le comité fit simplement rapport des calculs et des noms des divers soumissionnaires,
laissant à la Législature la responsabilité de faire son choix; que la Législature fit le
choix du plus bas soumissionnaire; que celui-ci tomba en déconfiture dans le cours de la
m6me année, et qu'il en résulta du trouble et une grande perte d'argent pour le Parlement,
bien que les cautions fournies par ce soumissionnaire fussent les meilleures possibles,
-le comité prend maintenant respectueusement la liberté de faire rapport des noms des
soumissionnaires et des sommes totales des calculs relatifs à chacun d'eux, laissant au
Parlement la responsabilité du choix.

I. B. Taylor................................................................... $14,696 76
Hunter, Rose et Lemieux...... ........... ............ 16,472 75
Robertson et Oooke........................................................... 21.018 641
Anne Lovell................................................................. 21,531 751
James Cotton.................................................................. 22,693 23
E. A. Taylor et Cie ......... ......... 26,698 21
Mr. Bowell propose, secondé par'M. Stephenson.
Que la recommandation, faite à ce comité par la Chambre des Communes, de substituer,

pour le contrat des impressions, le nom de M. 1. B. Taylor à la place de ceux de MM.
Hunter, Rose et Lemieux, dans le sixième rapport du comité conjoint des impressions, et
de faire rapport sur ce sujet au Parlement, soit adoptée.

Et cet amendement étant mis aux voix, le comité se divise comme suit:-

Pour: Contre:

Les honorables MM. Anderson, Lee honorables MM. Bureau,
Burnham, Dumouchel,

MM. Beaty, OdelI,
Bowell, Olivier
Ferguson, Reesor,
Stephenson.-6. DYougheO

MM. B3ellerose,.
Brousseau,
Mackenzie,

A.insi la question est résilueinégativement. Yug-O
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La motion principale étant mise aux voix, le comité se divise comme suit:-

Pour: Contre:

Les honorables MM. Bureau, MM. Anderson,
Dumouchel, Burnham,
Olivier, Odell,
teesor, Beaty,

Sanborn, Bowell,
MM. Bellerose, Ferguson,

Brousseau, Stephenson.-7.
Mackenzie,
Young.-9.

Ainsi, la question est résolue affirmativement.

Le greffier soumet la lettre suivante, avec son incluse, transmise par MM. Hunter,
Rose et Lemieux, et la lecture en est faite, savoir.

Ottawa, 9 Juin, 1869.

MONIEU,-Nous demandons respectueusement au comité conjoint des impres-
sions de nous permettre de retirer notre soumitssion pour la fourniture du papier. La
lettre ci-incluse que nous venons de recevoir de notre correspondant de Londres, refusant
de confirmer l'arrangement verbal que nous avions conclu avec M. Thompson, sera, nous
l'espérons, considérée comme nous justifiant de ne point accepter le contrat que le comité
nous a accordé à pou près à l'unanimité.

Nous sonmcs, Monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

1-JUNIEm i'tosp, ET LEàriEtix.
Henry lartney, Ecr.,

Greff. Com. Conj. des Imp.
42, UPPER TiAEs STREET

MAI. JIuntcr, Rose ei Lemieux, Londres, 20 mai 1869.

MESSIEURs,-Votre lettre du 7 du courant, à moi adressée à Aberdeen, a été trans-
mise ici, et après d'autres entrevues avec la compagnie (tJuter Mill Conmpany,) au sujet
du contrat, j'ai reçu instruction de vous transmettre le télégramme suivant, ce que j'ai fait
samedi, le 22 du courant, savoir

"Consentons à un contrat pour une année.
"Escompte, 5 .our cent."

Comme je vous l'ai appris par ma lettre du 19 du courant, M. Johnson, le gérant, est
tout-à-fait opposé -à un contrat pour cinq ans, par la crainte d'une hausse dans le prix du
papier; et bien que je l'aie fortement engagé à accepter un contrat pour cinq ans, dans le
cas où votre soumission serait bien accueillie, je n'ai pu le décider à .le faire.

Comme je vous l'ai dit dans ma lettre 'précédente, je regrette sincèrement ce résul-
tat-s'il eut été question d'une affaire en rapport avec, ma manufacture à moi, j'aurais
probablement agi autrement.

Je suppose que c'est seulement pour le papier d'impression que le gouvernement
d'Ontario veut un contrat d'une si longue durée.

Qand vous m'écrirez, veuillez m'informer de ce que l'on a fait dans l'affaire de M.
Desbarats. Je n'ai rien appris à. ce sujet depuis que j'ai laissé le pays.

Je suis, avec beaucoup de considération, votre dévoué,
JAs. Tuoms8on.
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Proposé par M. .Mackenzie, secondé par M. Stephenmon, que M.M. Ruater, Rose et
Lemieux ayant, par leur lettre du 9 du courant, demandé qu'il leur fût perniis de retirer
leur soumission pour la fourniture du papier d'impression, pour les raisons qui y sont
alléguées, il soit recommandé que cette ermission leur soit accordée, et que la soumission
de M. James Barber soit acceptée à la place.-Adopté à l'unanimité.

Sur motion de M. Bellerose, la leitre de M. J. B. Taylor accompagnant sa soumis-
sion pour les impressions, etc., est lue comme suit -

BUREAU DE L'Ottawa CiLizen,
Ottawa, 27 mai 1869

Ucenry llariney, 6cr.,
Département des impressions du Parlement.

MONsIEU,-Je vous transmets, avec la présente, ma soumission pour les impressions
du Parlement.

Je soumets les noms de Messieurs M . Stevenson et J. A. Gouin comme cautions en
ma faveur. S'il en est besoin d'autres, je m'engage à les fournir à la satisfaction du
comité des impressions.

Je suis, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

I. B. TAYoLO.

Sur motion de M. Bowell, secondé par M. Stephenson, il est
Ordonné, Que le3 délibérations du comité soiet rapportées au Parlement en détail.
Ajourné.

Certifié,
HENRY HARTNEY.

Greff. C. C. I. du P.
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DIXIÈME RAPPORT

DU

C0MIT]E-CONJOINT DES IMPRESSIONS.

SALLE DE COMITÉ, 17 Juinl869.
Le Comité-Conjoint des Impressions des deux Chambres du Parlement a l'honneur

de soumettre, comme son DIXIÈME RAPPORT.

Le rapport du Sous-Comité chargé de répartir de nouveau la distribution des docu-
ments publics imprimés,-lequel, avec les listes qui y sont annexées, numérotées de un à
neuf inclusivement, il recommande respectueusement a la considération des deux
Chambres.

Le tout respectueusement soumis. JOHN SIMPSON,

Présidet.

SALLE DU COMITÉ, Juin 1869.
Le Sous-Comité du Comité-Conjoint des Impressions des deux Chambres du Parle-

ment, chargé de répartir de nouveau la distribution des documents publics imprimés, a
l'honneur de faire rapport :-

Qu'il a soigneusement revisé les anciennes listes de distribution, et qu'il en a préparé,
en y apportant quelques modifcations, les listes ci-annexées, numérotées comme suit

1.-Angleterre et Etranger.
2.-Son Excellence le Gouverneur-Général, et Départements au siége du Gouverne-

ment.
3.-La Province d'Ontario.
4.-La Province de Québec.
5.-La Province de la Nouvelle-Ecosse.
6.-La Province du Nouveau-Brunswick.

La distribution recommandée dans ces provinces comprend Leurs Honneurs les
Lieutenants-Gouverneurs, les Conseils Exécutifs, les Départements Publics,
les Membres des Législatures, leurs Greffiers, les Bibliothèques Législatives,
les Juges, les Colléges, les Bureaux de l'Instruction Publique, et les autres
Institutions Publiques qui possèdent des Bibliothèques ; et aussi, dans les
Provinces d'Ontario et Québec, les Ex-Conseillers Législatifs de la ci-devant
Province du Canada.

7.-Les différentes Colonies, comprenant les Lieutenants-Gouverneurs et leurs biblio-
thèques législatives.
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8.-Sommaire de la distribution.
9.-Le nombre total des documents imprimés, et l'édition des volumes reliés et leur

distribution aux eMbréEs du Pa~leniëätetc., d'après les listes ci-dessus.
Le Sous-Comité, en recommandant d'envoyer toutes les délibérations, etc., du Parle-

ment, tous les jours, ainsi que les volumes des journaux et des documents de la session,
lorsqu'il sont publiés, aux membres des législatures locales, aux bibliothèques des légis-
latures, à leurs officiers et départements publics, espère qu'en retour les délibérations,
journaux et documents de ces législatures seront envoyés à chaque membre de la Puis-
sance, à ses officiers et départements publics, ainsi qu'à la bibliothèque du parlement.

Le Sous-Comité recommande aussi que, dans le cas où d'autres provinces seraient
admises dans la Puissance, la distribution des documents publics tel que ci-dessus leur
soit appliquée.

Le Sous-Comité, en recommandant l'envoi des documents parlementaires et volumes
reliés aux différents fonctionnaires et aux juges portés sur les listes ci-jointes, désire que
cette distribution s'applique aussi à leurs successeurs.

Le Sous-Comité recommande aussi que tous les volumes des journaux et documen:s
soient uniformément reliés en demi-reliure.

A. MACKENZIE,
Président.
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LISTE No. 1.

ANGLETERRE ET ETRANGER.

Chambre .es Lords......................................
Chambre des Communes..................................
Ministère des Colonies.........................
Chambre de Commerce....................................
Le Musée Britainique....... ...............
Ministère des Affaires Etrangères......................
Ministère de la Guerre................................

Son Excellence le Ministre de l'Intérieur, Bruxelles,
Belgique....................................................

Son Excellence le Ministre de l'Intérieur, Paris,
France......................................................

Son Excellence le Ministre de l'Intérieur, Berlin,
P russe .....................................................

Les .Etats-Unis d'Amérique.

Le Président des Etats-Unis, Washington............
Le Ministre Anglais.......................................
La Bibliothèque du Congrès.............................
La Bibliothèque d'Etat, New York, Albany.......

de la Louisiane, Baton Rouge......
"e du Massachusetts, Boston, Mass...
" du Vermont, Montpelier, Vt.
di 1du Maine, Augusta, Me...............

du Connecticut, Hartford, Ct......
(de Pennsylvanie, Harrisburg, 13a...
(101io, Columbus....................
de la Virginie, Lansing, Mich.
de New Hampshire, Concord.......
d'Indiana, Indianapolis............
du Minnesota, St. Paul, Min........

"C du Wisco
de l'Insti

ington,
La Bibliothèque du Sénat,

" de Michigý

nsin, Madison, Wis........

I.

VoLs. REmLáis.

A.

1.. . . .........

1 I.........
• J 2 ....

i I...

1 .....I .. .
. j.... 1
. '..... i

1

i

1
1l
1
t
1
1

1

tut Smithsonian, WTashî
D . C ......................... ...
Washington, D. ..... ...

Total ................ 4 27
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LISTE No. 2

DJIPARTEMENTS, 51agE DU GOUVERNEMENT. VoTEB ET DUorS. VOLS. RZELIB.

i Doc. de la Session.

1 A.

Son Excellence le Gouverneur-Général..........
Bureau du Conseil Privé.................................
Le Ministre de la Justice ......................

Député du do .................................
Le Ministre de la Milice.................................. 2

Député du do ................................... 2
Le Secrétaire d'Etat pour le Canada...................

Sous-Secrétaire du do .................. .1
Do do do .................. 2

Le Ministre des Finances ............................ 2
Le Député-Inspecteur-Général . a.......... ..

Le Maître-Général des Postes........................... 2
Député du do ............................ .

Le Ministre de l'Agriculture.............................. 2
Député du do ............................ 2

Le Ministre du Revenu do l'Intérieur................ 2
Le Commissaire du do ............... 1

Le Receveur-Général....................................... 2
Député du do ..................................... .

Le Commissaire des Travaux Publics..................
Sous-Commissaire do ..................
Ingénieur en Chef ....................................

Le Ministre des Douanes................................. 2
Le Commissaire du do..... ....................

Le Secrétaire d'Etat pour les Provinces............... 2
Le Ministre de la Marine et des Pêcheries....... ... 2

Député du do do ............
Le Député-Adjudant-Général de Milice............... 1
Le Secrétaire du Gouverneur-Général........... .. .
L'Auditeur.................................................... 1

Sous-Auditeur...................................... 
Le Député Régistrateur................................... 1
L'Orateur du Sénat..................................... 2
L'Orateur de la Chambre des Communes............. 2
Le Secrétaire des Provinces..................
Bibliothèque de renvoi....................................

Total.....................166

........ 2 - 1
3 3

................... ........ ......... .................. 1 1
........ .. ....... .........

2 1

..... ..............

1 ... ...... .. ...

........ ......... .........

.... ï ... I ..

........ ......... .........

........ 1 1

........ ......... .........

2 1i1

1 ......... .........
.................. ........ .....

........ . ...................................

......... ...1

1 .......

19 j20 I 17
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LISTE No. 3.

PROVINCE D'O.NTARIO. VOTES ET-9>OCTS.

A. F.

Son Honneur le Lieut.-Gouverneur.................... 1 *......
Le Bureau du Conseil Exécutif, Toronto........... 7 .........
Le Département les Terres de la Couronne.......... ......... .........

"c du Procureur Général.............. ......... .......
" du Secrétaire Provincial....... ......... .........
" du Trésorier Provincial ....... .........
"i du Bureau des Travaux ..... .........

L'Hon. Thomas Burnett, Ex-Conseiller Législatif.... 1 ..........
L'Hon. Eb. Perry, " .. ..........
L'Hon. H. B. Bull, ...
L'iHon. Geo. J. Goodlmue, i .........
Là'HElohn. Alex. Vidal, ... 1 .........
UH'on. Geo. Alexander, 1 .........
Les Membres de l'Assemblée Législative, 82, uni 1

exemplaire chacun............ ....................... 82 .........
Le Cireflier (e l'Assemblée Législative................. 2 .........
La Bibliotheque Législative. ............................ .........
L'iHon. Juge en Chef Draper, Toronto.................. 1 .........

Richards, " ................. ........

L'Hon. Juge Hagarty, Toronto...................... 1 ......
Morrison, . .......................... 1 ......... .
Wilson, John, Toronto...................| 1 .........
Wilson, Adam, " ................... 1 .........
J. W. Gwynne, " ................... 1 .......

Chancelier Vankouginet, ................... 1 .....
Vice dIo Spraggeû, " .................... 1 .........
Vic do Mo-wat, ................... | 1 .........
Bureau de l'Instruction, ................... 1 .........

1 "

VOLS. RELIS.

)oc. de la Session.

1..........

.. .. . .........

.. 1.. .........
82 F

1i
12
:1
i
1.
1
1i
1i
1
1i
1
1i
i
1

Collège de i Université, ................... ......... .........
Knox College, " ............. ..... .
Collége Sb. Bazile, C ................... ......... .........
Trinity College, " ................... i......... .........
Congregational College " ............................ ......... 1
Quecen's College, Kingston............. ......... .........
Collège Régiopolis, ...................................... .........
Collége Victoria, Cobourg ................................. ......... .........
Albert.University, Belleville............................. ......... .........
Institut Littéraire Canadien, Woodstock............... ......... -........
1elmuth College, ou London Coll. Institute, London . ......... .
Ontario College, Picton.................................... ......... .........

A eprtr...........j109.....125

I.....

I...
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LISTE No. 3-Pin.

VOLS. BrELfs.
PRovn<cE~ D'OiRuo.- a. VoTzs zr DocTs.

Doc. de la Session.

A. '. A. F.

Report........................ 109 . 125

Le Collège d'Ottawa, Ottawa..................... ... ......... ...... 1
Société d'Hommes de Loi, Osgoode Hall, Toronto . ... . 1.........
Institut des Artisans................................... 1 ......... ......... ........

Total......... .......... 110 ...... 1126 1

A. 1869



LISTE No. 4.

PuoviNCE DE QUEMc. VoTs ET Doos.

- - - A .
Son*Honneur le Lient.-Gouverneur..................... 1
Le Bureau du Conseil Exécutif .................. 7
Département des Terres de la Couronne.......

" tdu Trésorier Provincial.................. .........
" (tdu Secrétaire Provincial................. .........

lu Procureur-Général ................ .........
dui bureau des Travaux...................

L'Hon. P. Il. Moore, Ex-Conseiller Legislatif j
L'Hon. Mr. Archaibault, ".

Les Membres du Conseil Législatif, 8 anglais, j
français, un exemplaire chacun.................. .

Les Membres de l'Assemblée Législative, 18 anglais,
47 français, un exemplaire chacun ............... 18

Le Greffier du Conseil Législatif....................... 2
Le Greffier de l'Assemblée Législative.................
La Bibliotlheque Législative................ .....
W le Consul Général de France, Québec.............
Le Lieut.-Général Commandant, Montréal
Le Consul Général des Etats-Unis, Montréal......... 1
Le Consul Général d'Espagne............................1
L'Ion. Juge en Chef Duval, Québec................... .........

Meredith, Québec................ 1
L'Hon. Jue Badgley, Montréal........., 1

" Monk, ". ...... 1
" Drummond, . 1

Mondelet,C, J.
Berthelot,
Lorwnger,
Caron,
Taschereau, J.

Henry Black,
Jnge Stuart,

Mackay,
Torrance,
Johnston,
Short,
Magiro.,
Sicotte,
Bossé,
Roy,
Lafontaine,
Polette,

athier,

A uotr

"...............

"...............

Québec ................
T.,9 " ...............

Moitréal ...............

....
... .. .
... .. .
... .. .

Sherbrooke ............ 1
New Carlisle ......... 1
St. Hyacinthoe ... ........
Québec................
Malbaie ................. .........
A yliner..................
Trois-IRivières ......... .........
Klamouraska. ........

................

8

.

7

1

16

47
2
3

.. . .. .

.. . .. .
.. . .. .
.. . .. .
.. . .. .

1i

... .. .
.. . .. .
... .. .
.. . .. .

i
1i

89

VOLS. RELiDcs.

Doc. de la Session.

19

If

"i

" C

de

L'Hon.
UHilon.

'"

"

g'

A.
1i
1i
1

1

.. . .. .

--- .-..

8l

18
1i
1i

.

.. . .. .
1i

.. . .. .

.. . -- .

.. - -. .
i
1
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LISTE No. 4-Fin.

Doc. RELdliS.
PROVINCE DE QUÉBEC.--Fin. VOTS ET DOCTS. oc. doLiSs.

Doe. de la Session.

A. F. A. F.

.Report........................ 53 89 53 91

Bureau de l'Instruction, Québec................. 1 1 ......... 1
Collége Morrin, Québec.................................... ......... ...... 1 .........
L'Université McGill, Montréal..................... ......... 1 .........
Collége de Lennoxville ............... .............. . .........
Collége de St. François ............................. i...... ....... ... 1
Collége Presbytérien, Montréal......................... ......... ......... 1 .........
L'Université Laval. ........................ ......... i......... ........
Le Collége de St. llyacinthe, St. Hyacinthe......... ... :..... ......... ......... 1

S le Nicolet, Nicolet.................. ......... ......... ......... I
de Lévis, Pointe Lévis............ ......... ......... ......... t
de Trois-Rivières, Trois-Rivières ......... ......... .........
de Ste. Marie, Montréal ............... .................. ......... 1
de Ste. Marie de Rouville, Montréal.... ............

"i de Rimouski, Québec.................. ......... ......... .........
<le Ste. Anne, " .................. ......... 1......... .........

"c de Ste. Thérèse, " .................. ......... i......... .........
Le Séminaire de St. Sulpice, Montréal ................ ......... ......... .........
Le Collége de l'Assomption .............................. .......... .. .

" de Rigaud ..................................... ......... .........
c de Masson, Terrebonne..................... ......... .........

Bibliothèque de Loi, Québec................................... 1 .... . . . . .
.Montréal........................... 1 ....... 1 .........

L'Hon. L. J. Papineau, Montebello.................... ......... 1 ......
Bibliothèque de l'Association des Avocats, Montréal. 1 ......... ......... .........
Bourse des Marchands, Montréal........................ 1 ......... ......... .........
Institut Canadien, "c ................ 1 ......... ......... .........
Bibliothèque de l'Association Commerciale,Montréal 1 ......... ......... .........
Institut des Artisans, Montréal...................... 1 ......... ......... .........
Bourse de Québec, Québec........................... 1 ......... ..................
Société Historique, " ........................... ......... ......... 1 .........
Institut Canadien, " .................................... ......... .........
Ecole Normale, Montréal .................... ......... . 1 .........
Ecole Normale Jacques-Cartier, Montréal ............ ......... 1
Ecole Normale Laval, Québec ....... ......... ......... ......... 1

Total..................... 62 9 62 109



LISTE No. 5.

IPRoviNcE DE LA NOUVELLE-EcossE.

Son Honneur le Lieut.-Gouverneur.....................
Le Bureau du Conseil Exécutif .........................
Le Département du Procureur-Général.......

du Secrétaire Provincial............
du Trésorier Provincial..............
des Travaux et Mines...............

Les Membres du Conseil Législatif, 21, un exem-
plaire chacun..........................................

Les Membres de l'Assemblée Législative, 38, un
exemplaire chacun....................................

Le Greffier du Conseil Législatif... .........
Le Greffier de l'Assemblée Législative.................
La Bibliothèque Législative..............................
L'Hon. Juge-en-Chef Young, Halifax..................
L'Hon. Juge J. W. Johnston, "..................

"c W B. Bliss, ...........
"e E M. Dood, Sidney, C. Breton...
"c . W. F. DesBarres, " ......
"c L. M. Wilkins, " ..... ,

L'Amiral à la Station.............................. .......
Collége Dalhousie, Halifax...............................
Collége de St. François Xavier, Antigonish...........
Collége d'Acadie, Wolfeville..............................
Collége de Ste. Marie, Halifax.......................
King's College, Windsor...................................
Bureau de l'Instruction, Windsor.......................
Société d'Hommes de Loi, " ....................... 
La Bibliothèque d'Halifax................................
Département des Finances du Canada, Bureau

d'Audition.............................................
Bourse des Marchands, Halifax..........................

Total.................................

VOTES ET DOCTS.
VOLS. RILI9C.

Doc. de la Sesaioi.

A.A. F.

17 .... .........
7.. .. ......... -.......

.. ............. ... ... ... .1 . .........

. . .. . ......... 2 1 ... . ...
...... ......... 18 .........21 ......... 21 . .

38 ......... ........

2.. ........... 1 .........

............. 10....21 1 .........
...... .. .....

82 ........ 9 . .

I ....... 1 '......
*1 ......j ........
...........9 1 .....

.....8 ..... 12....

10 u
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LISTE -No. 6.

PROVINCE DU NOUVEAU-BEUNSWICK. Voirs E' DoCTs. VOLE. lS.
Doc. de la Session.

A. F A.

Son Honneur le Lieut.-Gouverneur................. 
Le Bureau du Conseil Exécutif......................... 7 ....... -1
Le Département du Procureur-Général ...............

du Secrétaire Provincial....... ...
du Trésorier Provincial ......... ....... 1
des Terres de la Couronne............
des Travaux Publics ..................

Les Membres du Conseil Législatif, 14, un exem--
plaire chacun........................... 1 ........ 14 .

Les Membres de l'Assemblée Législative, 41, un
exemplaire chacun..................................4t.........39 2

Le Greffier du Conseil Législatif........................ 2 ........ 1
Le Greffier de l'Assemblée Législative.................3 ......... i
La Bibliothèque Législative..................2...
L'Hon. Juge-en-Chef Ritchie, St. Jean................... I
L'Hon. Juge Parker, Frédéricton.................... 1 .......

Welden, St. Jean...........................1.......... 1
Allen, Frédéricton.......................1 ......... 1
Fisher, "c .....................

Bureau de l'Instruction, " .................... 1.........1
Chambre de Lecture de la Bourse, Frédéricton...... 1 ...
L'Université du Nouveau-Brunswick, " ......
Séminaire Baptiste, " .....
Académie Méthodiste, Sackville...................... .............
Collége Presbytérien, Woodstock.......................... .
Collége Memramcook, Memramcook ........... .. .........
Collége Catholique Romain, Chatham ................. 1
Société d'Hommes de Loi, Frédéricton................ ........... 1
Institut des Artisans, St. Jean.................

Total.. .................1 ........ 84 5

a I

7 .....



LISTE No. 7.

LES COLONIES DE Vorzs zT DocTs.

Terreneuve :-Son Honneur le Lieut.-Gouverneur.1 ......... .........
La Bibliothèque Législative........ ......... .......

Isle du _Prince-Edouard :-Son Honneur le Lieut.-
Gouverneur......................................... .........

La Bibliothèque Législative....................... ......... .........
Melbourne, Australie :-Son Excellence le Gouver-

neur-Général....................................... ......... .........
La Bibliothèque Législative........................ ......... .........

Sydney, Nouvelle Galles du Sud, Australie :-Son
Excellence le Gouverneur-Général............ ......... .........

La Bibliothèque Législative.......................
Adélaide, Australie du Sud :-Son Excellence le

Gouverneur-Général.............................. .........
La Bibliothèque Législative........................ .........

Hfobart Town, Tasmanie, Australie :-Son Excel-
lence le Gouverneur-en-Chef..............

La Bibliothèque Législative...................
Auckland, Nouvelle Zélande, Austraie:-Son Ex-i

cellence le Gouverneur-en-Chef............
La Bibliothèque Législative...................... ....: ...

Queensland, Australie :-Son Excellence le Gou-
verneur.............................................. ......... .........

La Bibliothèque Législative................................ .........
Cap de Bonne Espérance :- Son Excellence loi

Gouverneur-Général.............................. ......... .........
La Bibliothèque Législative........................ ......... .........

Colombie Anglaise :-Son Excellence le Gouverneuri ...... .....
La Bibliothèque Législative........................ ......... .........

Bermudes : - Son Excellence le Lieut.-Gouver-
neur.................................................. .......

La Bibliothèque Législative ........................ .......
Barbades -Son Excellence le Gouverneur-en-

Chef...........................................
La Bibliothèque Législative....................... ......... ........

Jamaique:-Son Excellence le Gouv.-en-Chef...... ......... .........
La-Bibliothèque Législative....'............... ......... .........

Indes :-Son Excellence le Gouverneur-Général ..................
Le Conseil d'Etat.................................... ..........

T otal............................ ......... .........

VOLS. RELfis.

Doc. de la Session.

A.

1i

'I

1
1

28

......................

I.....
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LISTE No. 8.

SOMMAIRE DE LA DISTRIBUTION.

VOTES ET DoCTs.

LISTE No. 1-Angleterre et à 'Etranger............. 4
2-Son Excellenta le Gouverneur-Gé-

néral, et DépaNrtements au Siégel
du Gouvernement..................... 66

3-La Province d'Ontario.................. 110
4-La Province de Québee................. 62
5-La Province de la Nouvelle-Ecosse.. 82
6-La Province du Nouveau-Brunswick. 77
7-Les diverses Colonies...............

Les papiers-nouvelles dans la Puis-
sance.................................. 330

Ditribution totale......... 731

19

92

75

186

RÉCAPITULATION.

Membres des Législatures Locales...................... 222 63
Départements et à l'Extérieur................. 179 48
Papiers-nouvelles......................... 330 75

Total, comme ci-dessus......... 731 186

VOLS. RELiS.

Doc. de la Session.

27

20
126

62
91

28

.. ....

2

17
1

109
2
5

438 136

222 63
216 73

......... .........

438 136
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LISTE No. 9.

SYSTEME DE DISTRIBUTION.

MINUTES DU SÉNAT.

Le Sénat.- 50( Membres, Anglais, 8 exemplaires chacun.
16 " Français, 1 exemplaire anglaisi

et 1 exemplaire français chacun........
Les Connunes.-130 Membres, Anglais, 2 exemplaires chacun.

51 " Français, 1 exemplaire anglais
et 7 exemplaires français chacun......

Les Membres des Législatures Locales......
Départements et à l'Extérieur ............... i
Papiers-nouvelles................................
Pour reliure ....................... ...............
R este................................................

Total, Minutes.......................

VOTES, CHAMBRE DES COMMUNES.

Le Sénat.- 56 Membres, Anglais, 2 exemplaires chacun.
16 " Français, 1 exemplaire anglais,

et 1 exemplaire français chacun........I
Les Communes.-130 Membres, Anglais, 8 exemplaires chacun.

51 " Français, 1 exemplaire anglais
et 7 exemplaires français chacun.......

Les Membres des Législatures Locales......
Départements et à l'Extérieur................
Pour reliure........................................
Papiers-nouvelles.................................
R este................................................

Total, Votes et Délibérations......

ORDRES DU JOUR,-C. DES C.

Le Sénat.- 56 Membres, Anglais, 1 exemplaire chacun.
16 " Français, 1 exemplaire anglais

et 1 exemplaire français chacun.........
Les Communes.-130 Membres, Anglais, 1 exemplaire chacun.|

51 " Français, " ...
Officiers, etc., etc...................................

ANG. FR.

448 ...........

16 112
260 ............

51
222
179
330

66
178

1,750

112

16
1,049

51
222
179
150
330
266

2,375

16
130

51
147

Total, Ordres du Jour...... 400

51
63
48
75
25

126

500

357
63
48
60
75

181

800

16
............

81

150
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LISTE No. 9.-Suite.

SYSTÈME DE DISTRIBJTION.-Suite.

BILLS PUBLICS ET DOCUMENTS. ANG.

Le Bénat.-- 56 Membres, Anglais, 3 exemplaires chacun. 168
16 " Français, 1 exemplaire anglais

et 2 exemplaires français chacun...... 16
Les. Communes.-130 Membres, Anglais, 3 exemplaires chacun. 390

51 " Français, 1 exemplaire anglais
et 2 exemplaires français chacun....... 51

Départements et à l'Extérieur............... 179
Les Membres des Législatures Locales...... 222
Papiers-nouvelles......................... ... 330
R este................................................ 244

Total, Bills'Publics et Documents... 1,600

BILLs PRivùs.

Le Sénat.-

Les Communes.-]

TaoisifmE

Le Stnat.-Pour]

Les Communes.-]

FR.

............

32
............

102

03
75

180

500

56 Membres, Anglais, lexemplaire chacun. 56 ............
16 " Français, 1 exemplaire anglais'

et , 1 exemplaire français chacun........ 10
0 Membres, Anglais,1 exemplaire chacun. 1o0 ...........

51 " Français, 1 exemplaire anglais
et 1 exemplaire français chacun....... 51 51

Reste................................................ 247 133

Total, Bills Privés.................. 500 200

Iiimu i E BIuLs.-LE SEinr.

iasses.............................................. 60 30

30 Membres, Anglais, 1 exemplaire chacun. 130 ...........
51 "e Français, l exemplaim anglais

et 1 exemplaire français chacun......... 51 51
Reste............................. 84 j 44

TotaJ, Troisième Lecture des Bills, tSénat... 325 125
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LISTE No. 9.--Suite.

SYSTÈME DE DISTRIBUTION.-Suite.

TRoIsIÈiE LECTURE DES J3ILL.--CHAMBRE DES COMMUNES.

Le Sénat.- 56 Membres, Anglais, 1 exemplaire chacun.
16 " Français, 1 exemplaire anglais

et 1 exemplaire français chacun........
Pouir ase. ........................................

Les Communes.-Reste.................................................

Total, Troisième Lecture des Bills, Communes...

RAPPORTS DES DÉPARTEMENTS.

Le Bénat.- 56 Membres, Anglais, 4 exemplaires chacun.
16 " Français, 1 exemplaire anglais

et 3 exemplaires français chacun......
Les Comnvmunes.-130 Membres, Anglais, 4 exemplaires chacun.

51 " Français, 1 exemplaire anglais
et 3 exemplaires français chacun.......

Les Membres des Législatures Locales......
Bibliothèques (échanges de)..................
Départements et à l'Extérieur................
Papiers-nouvelles................................
R este................................................

Total, Rapports des Départements...

Et des Comptes Publics 30 exemplaires
anglais et 5 exemplaires français,
additionnels, pour l'usage du Comité..

ANG.

5

60
84A

216

224

16 48
520 ............

51 153
29,2 640 ............
179 48
330 75
288 183

1,870 570
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LISTE No. 9.-Fin.

SYSTÈME DE DISTRIBUTION.-in.

LEs VoLmEs REi8ts.
Journaux du &énat.-56 Membres, Sénat, Anglais, 2 exem-

plaires chacun .....................
16 Membres, Sénat, Français, 2

exemplaires chacun................
130 Membres, Communes, Anglais, 1

exemplaire chacun.................
51 Membres, Communes, Français,

1 exemplaire chacun...............
Les Membres des Législat. Locales.
Distrib. à l'extérieur, suiv. la liste.
R este.....................................

ANG. Fi.

112 î............

130

222
216
70

32

51
63
73
41

Total, Journaux du Sénat......... 750 260

Journaux des Communes.- 56 Membres, Sénat, Anglais, 1
exemplaire chacun.......... 56 ............

16 Membres, Sénat, Français, 1
exemplaire chacun.... ....... 16

130 Membres, Communes, Anglais,1
2 exemplaires chacun...... 260 ............

51 Membres, Communes, Fran-
çais, 2 exemplaires chacun............... 102

Les Membres des Législatures'
Locales....................... 222 63

Distribution à rextérieur, sui-
vant la liste................... 216 73

Reste ............................... 96 71
Total des Journaux, Communes. 850 325

Documents de la BSes. - 56 Membres, Sénat, Anglais, 2
exemplaires chacun... ....... 112 ............

16 MembresSénat,Français, 2 exem-
plaires chacun...................... ............ 23

130 Membres, Communes, Anglais, 2
exemplaires chacun......... 260 ............

51 Membres, Communes, Français, 2
exemplaires chacun............... ....... 102

Les Membres des Législatures I
Locales.............................. 222 63

Distrib. à l'extérieur, suiv. la liste., 216 73
Reste... ................................ 166 112

Total, Documents de la Session.1 976 373
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ONZIÈME RAPPORT

DU

COMITÉ-CONJOINT DES IMPRESSIONS.

SALLE DE COMITÉ, 17 Juin 1869.
Le Comité-Conjoint des Impressions des deux Chambres du Parlement, a l'honneur

de soumettre son

O.NZIBME RAPPORT.

Le rapport officiel de la distribution des statuts ayant été renvoyé au Comité pour
être revisé, un sous-comité fut nommé à cet effet ;-et le comité attire respectueusement
l'attention des deux Chambres sur le rapport du sous-comité, annexé au présent, ainsi que
sur les listes revisées de distribution, numérotées de un à cinq, inclusivement.

Le tout respectueusement soumis.

Président.

SALLE DE CoMITÉ, 16 Juin 1869.
Le Sous-Comité du Comité-Conjoint des Impressions des deux Chambres du Parle

ment, chargé d'examiner et reviser le rapport de la distribution. des lois, a l'honneu r de
faire rapport :-

Qu'il a soigneusement examiné ce rapport, et que sur les renseignements qu'ils con
tient, ainsi que ceux qu'il a pu obtenir de toute source à sa p ortée, il a préparé les listes
ci-annexées, numérotées comme suit :-

1. Les Départements au siége du Gouvernement, y compris Son' Excellence le
Gouverneur-Général.

2. La Province d'Ontario.
3. La Province de Québec.
4. La Province de la Nouvelle-Ecosse.
5. La Province du Nouveau-Brunswick.

A. 1869
==2
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Ces listes portent à 12,034 exemplaires anglais, et 1,966 exemplaires français, le
nombre des statuts distribués ; mais comme ces chiffres sont fournis en grande partie de
la liste des magistrats, le sous-comité croit que, par les recommandations qu'il fait plus
bas, le nombre des magistrats qui ont besoin et qui se servent des statuts sera considéra-
blement réduit, et en conséquence que l'édition pourra en être réduite dans la même
proportion.

En recommandant d'envoyer les statuts aux juges et aux différents fonctionnaires
énumérés dans la liste ci-jointe, il est entendu que ceux qui sont envoyés officiellement
devront continuer de l'être aux successeurs des titulaires actuels.

. Le Sous-Comité recommande aussi que les Membres du Parlement Fédéral reçoivent
chacun cinq exemplaires des statuts comme à présent, et qu'une circulaire soit envoyée
à chaque membre pour lui demander dans quelle langue il désire les recevoir.

Le Sous-Comité, en recommandant d'envoyer les statuts aux membres de la législature
locale de chacune des provinces de la Puissance, à leurs bibliothèques législatives, aux
départements publics et à leurs fonctionnaires, espère que les statuts des différentes légis-
latures locales seront envoyées en retour à chaque membre du parlement fédéral, à la
bibliothèque du parlement, aux départements publics et aux fonctionnaires.

Le Sous-Comité recommande aussi qu'à l'avenir les statuts ne soient plus fournis aux
magristratp, sauf sur paiement d'une somme ne devant pas excéder cinquante centins par
volume, et que des arrangements soient aussi faits pour permettre à tous les éditeurs de
journaux et revues périodiques, ainsi qu'à tous les fonctionnaires inscrits sur la liste, de
les acheter aux mêmes conditions ; et que les libraires puissent les acheter au prix coû-
tant, pour les vendre au publie, à un profit de pas plus de 20 pour cent sur le prix coûtant.

Le Sous-Comité recommande aussi que des exemplaires des statuts soient envoyés
aux greffiers de la paix de chaque comté pour les distribuer en vertu de l'arrangement
ci-dessus, en leur écrivant d'abord pour savoir le nombre probable de magistrats et de
fonctionnaires qui en auraient besoitdans chaque comté.

Le tout respectueusement soumis.
A. MACKENZIE,

Président.
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LISTE No. 1.

DÉPARTEMENTS, SIgGE DU GOUVERNEMENT. ANG. FB.

Son Excellence le Gouverneur-Général............................. .4 .....
Les Conseillers Privés................................................... 13 4
Département du Ministère de la Justice........................... 10 2

Milice............................. 8 6
Douanes..........................6 2
Finances......................... 5 2
Travaux Publics............... 4 2
Revenu de rlIntérieur ..... ... 2

<C Marine et P5cheries....
diIaître-Général des Postes ... 3

<C Agriculture..................... 3
Receveur-Général................3

Secrétaire-'Etat, Provinces.....................
Secrétaire .d'Etat, Canada........................ 6
Conseil Privé........................................ 20 5
Secrétaire du Gouverneur........................

te Greffier de la Cour en Chancellerie............ 1 i
Sénat....................................... 18 ý9

Chabrede.C....ne ....................... 7 30
et Département de la. Bibliothèque.............. 2 2

Grefferen Loi, Sénat ..................... 1 i1
" Greofir giloi, Commnunes .................. i 1

Bibliothèque du Pa2lçment.................... 25
'ratýeur du ...................................... 2 2

......ep de la...... Chambre... 1e .C.nu .......................

TQtal j 25 21



LISTE No. 2.

PROVINCE D'ONTARIO.

Son Honneur le Lieut.-Gouverneur.................................
Le Bureau du Conseil Exécutif, Toronto.............
Le Département des Terres de la Couronne, " .............

"c du Trésorier Provincial, " .
du Secrétaire Provincial, ..............
du Procureur-Général, .............

c des Travaux Publics, .............
Les Membres de l'Assemblée Législative, un exemp. chacun...
Le Greffier de l'Assemblée Législative..............................
La Bibliothèque Législative ..........................................
L'on. Juge-en-Chef Draper, Toronto.................. ......

"c Richards, " .........................
L'Hon. Juge Hagarty,

" Morrison, c
" Thos. Galt, c
"c Wilson Adam,
"e J. W. Gwynm e,

Chancelier Vankoughnet,
Vice do Spragge, .
Vice do Mowat, .
Bureau de l'Instruction Publiqne, .
Collége de l'Université, " ........................
Collége de Knox, " ......................
Collége St. Bazile, " .........................
Collége de la Trinité, " .........................
Collége Congrégationnel " ...................
Queen's College, Kingston..........................................
Collége de Régiopolis, " ..........................................
Collége Victoria, Cobourg.............................................
Université d'Albert, Belleville........................................
Collége Hellmuth, ou Institution Collégiale de London....
Collége d'Ontario, Picton..............................
Collége d'Ottawa, Ottawa.............................................
Institut Littéraire Canadien, Woodstock.............................
Société des Hommes de Loi, Osgoode Hall, Toronto.............|
Chambre des Arts et Manufactures, " .............
Institut des Artisans, " .............
Greffiers de la Paix.....................................................
Procureurs de Comté, (n'étant pas Greffiers de la Paix).......
Magistrats de Police et Stipendiaire.................................
Shérifs.....................................................................
Juges, Cours de Comté.................................................
M agistrats.................................................................
Bibliothèque des Avocats, Osgoode Hall...........................
Conseils de Comté, chacun un exemplaire........................
Conseils de Township, " • ......................... i
Conseils de Cité, Ville et Village, chacun un exemplaire........

Total..................................
4

ANG. FR.

1 1 ............

7 ............
1............
1.........,...
1........................

82 ............
3............

10 2
1............
1............
1............

1............
1............
1............
1............
1............
1............
1.............

1............
1............
1............
1............
1............
1............
1............

1 ............
1 ............
1 .............

1............
1............
1............
1............
1............

s7 ............
13 ............
13 ............

37 ............
36 ............

6,52 ............

466 ............
107 ...........

7,398 ,4
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LISTE No. 3.

PROVINCE DE QUÉBEC. •NG. FR.

Son Honneur le Lieut.-Gouverneur................................. 1
Le Bureau du Conseil Exécutif, Québec............................ 7 7
Le Département du Procureur-Général............................. 1 1

"c du Secrétaire Provincial....................... 1 1
"c ' du Trésorier Provincial......................... .

des Travaux......................................... i
des Terres de la Couronne........................ 1

Les Membres du Conseil Législatif, 8 Anglais et 16 Français. 8 16
Les Membres de l'Assemblée Législative, 18 Anglais et 47

Français............................................................. 18 47
Le Greffier du Conseil Législatif... ........................ 2 2
Le Greffier de l'Assemblée Législative........................... 3 3
La Bibliothèque Législative........................................... 6 6
Le Lieut.-Général commandant, Montréal......................... . ..
Le Consul Général de France, Québec............................
Le Consul Général d'Espagne.........................................
Le Consul Général des Etats-Unis, Montréal....................... 1 .......
L'Hon. Juge-en-Chef Duval, Québec........................... 1

"c Meredith, " .............................

L'Hon. Joseph Badgley. " ...........................
S M onk, " ...........................
" Drummond, ..............................
" Mondelet, C. J. C., d...........il.......
" Berthelot,... ......................................

de Loranger, c............ .................. ............ i
et Caron,..... .................. ........ ............ i

L'Hon. Juge Taschereau, J. T., Québec ...................... ............ 1
Stuart, .............. 1 ......
Mackay, Montréal....................I ......
Torrance,

CC Johnston,................ .. a.........I i. 1 ......
Short,* Sherbrooke ................... ............
Maguire, New Carlisle .......... **1............
Sicotte, St. iHyacinthe ........... .......
Bossé, Québec ..................... i
Roy, Maibaie................*....I 1 ........

<C Lafontaine, Ayhner ....................... i
Polétte, Trois-Rivières............... -@....... .
Gauthier, Kamouraska ................. ............ 1

L'on. Hlenry Black, Québec........................... ......
Bureau de l'Instruction, ............... 1
LUUnlversité MeGill, Montréal............... -........ if ...
Collège_ Morrin, Québec ...................... I i......
Collège de Lennoxville, Lennoxville ...............
L'Université Laval, Québec ................ .... .

Report.................1 17

15
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LISTE No. 3.-Suite.

PROVINCE DE QTÉBEC.-Suite. ANG. rit.

R eport...........*........................

Le Collége de St. Hyacinthe, St. Hyacinthe.......................
"c de Nicolet, Nicolet ...............................
" de Lévis, Pointe Lévis............
" de Trois-Rivières, Trois-Rivières.......................
c . de Ste. Marie, Montréal.............................
" de Ste. Marie de Rouville, Montréal .........
" de Rimouski, Québec.............

Collége de St. François, c
Collége Presbytérien, Montréal ...............
Le Collége de Ste. Ane, Québec ................

de Ste. Thérèse, c.
de l'Assomption, Montréal ...............

" de IRigaud,de a , ec ..............................
" de Masson, Terrebonne ...........................

Le Séminaire de St. Sulpice, Montréal.............................
Bibliothèque des Avocats, Québec...............................

Montréal..............................
Trois-Rivières.......................
St. François.........................

Bibliothèque de l'Association des Avocats, Montréal............
Bourse des Marchands, Montréal....................
Institut Canadien, " .............................
Bibliothèque de l'Association Commerciale, Montréal..........
Institut des Artisans, Montréal.............................
Bourse de Québec, - Québec................. ....
Société Historique, " ...............................
Institut Canadien, ................................
Ecole Normale, Montréal...........................
Ecole Normale Jacques-Cartier, " ..............................
Ecole Normale Laval, Québec...............................
Recorders....,.......................

Greffiers de la Paix.................................
Greffiers de la Couronne (n'étant.pas Greffiers de la Paix......
Greffier, Cour de Vice-Amirauté.................................
Protonotaires, Cour Supérieure........................................
Greffiers de la Cour de Circuit........ . ................
Magistrats de Police et Stipendiaire..................................
Shérifs......................................................................
Municipalités de Comté, (1 exemplaire anglais ou français,)

tel que désiré...................................................
Municipalités Locales, ( " " (555)
Magistrats..................................
Corporation de la Fabrique de Québec............,............

71 94

1
1
1

..............................

.........1

.........1

2
2
2
2
1
1

1
1i

2

2
61

21

20
1 5 0

Total ............................... 1,125
.6

1
2
2
2
2

............

............

............

............

............

1
2
4
2

..500
1,059

11,859
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LISTE No. 4.

PROVNCE DE LA NouvELLE-ECOSSE. NlE

Son Honneur le Lieut.-Gouverneur .................................
L'Amiral de la Station..........................
Le Bureau du Conseil Exécutif....... .............
Département du Procureur-Général..................

du Secrétaire Trésorier.......................
" du Trésorier Provincial............................... 1

des Terres de la Couronne........................ 1
Les Membres du Conseil Législatif, 21...............................21
Les Membres de l'Assemblée Législative, 38....................... 38 ............
Le Greffier du Conseil Législatif...................................... 2 ...
Le Greffier de 'Assemblée Législative.............................. 3
La Bibliothèque Législative.. ........... .................. 10 2
L'Hon. Juge-en-Chef Young, Halifax.............................. 1 ......
L'on. Juge J. W. Johnston, " .......................... ....

W B. Bliss, ............
E. M. Dood, Sidney, C. Breton................... 1 .....
W. F. DesBarres, "...................
L. M. Wilkins, .................. il......

Les Protonotaires, un exemplaire chacun...........................19 ...
Grands Shérifs ........ . ............ . .......... 19 
Greffiers de la Paix....................................................... 19 ......
Gardiens..............................................19 ....
R ecorder...................................................................
Magistrats de Police et Stipendiaires, un exemplaire chacun.. 4
Collège de Dalhousie, Windsor....................................... 1 .........
Collége de St. François Xavier, Antigonish....................... 1 ....
Collége d'Acadie, Wolfeville........... .....................
Collége de Ste. Marie, Halifax................................. . ......
Bureau de l'Instruction..... .................................
Bibliothèque d'Hommes de Loi..............................
La-Bibliothèque......................................................... ..
Département des Finances du Canada, Bureau d'Audition.... . .
Bourse des Marchands, Halifax......................................
Bureaux d'Enregistrement, un exemplaire chacun.............27
Municipalités (organisées) Bureau du Maire, Halifax.......... .....
BibliothèquQe des Avocats, Halifax.................................. . ..
Magistrats (suivant l'ancienne liste).................................1'915
J. B. Aiken, Commissaire de Records................................ 1 ......

Tot.......... 2

Appendice (Nb. 2).82 Victoria. A.1869-



82 Victoria. Appendice (No. 2). A. 1869

LISTE No. 5.

PEOVINCE DU NouvAu-BEuNswIcK. ANG. FR.

Son Honneur le Lieut.-Gouverneur .......................................
Le Bureau du Conseil Exécutif................................... 7 1
Département du Procureur-Général............................... 1 ..........

"c du Secrétaire Provincial.............................. 1 ......
"C du Trésorier Provincial..................... 1 ............

des Terres de la Couronne.................. .1 ............
" des Travaux Publics et Mines....................... 1 ............

Les Membres du Conseil Législatif, 21 .............................. 14 i.....
Les Membres de l'Assemblée Législative, 41.................... 41 ............
Le Greffier du Conseil Législatif............................ 2
Le Greflier de rAssemblée Législative................ 3
La Bibliothèque Législative........................................... 10 2
L'Hon. Juge-en-Chef Ritchie, St. Jean................ ............
L'Hon. Juge Parker, Trédéricton.................................... ......

"g Welden, St. Jean..................... ............
"c Allen, Frédéricton.............. ................ ..........
"C Fisher, "C ................................. ............

Bibliothèque des Avocats............................................. 3 5
Juges des Cours de Comtés, un exemplaire chacun......... 5 I.........
Juge de l'Amirauté...................................................... 1 ............
Juges des Cours de Surrogate, un exemplaire chacun.......... .14 ........
Greffiers de la Paix..................................................... 14 ............
Greffier de la Couronne................................................. 1 ............
Greffiers des Cours de Comté......................................... 14 ............
Greffier de la Cour de Vice-Amirauté.......................... ............
Magistrat de Police, St. Jean.................................... ............
Avocat Général..................................................... .......
Recorder, St. Jean............................. 1 .. .......
Shérifs..................................................................... 14 .
Greffier, Cour Supérieure.............................................. ...
Municipalités, (Cité,) St. Jean ....... ............. .

Frédéricton Le Bureau du Maire...... 1 ....
Woodstoock Greffier de la Cité .......... 1 ..........

Municipalités, (Comté), York ...................... 1 ............
Carleton Le Préfe.".......... ......
Sunbury Secrétaire-Trésorier.... 1 ... ....

Greffier de la Cour Supérieure...................... 1 ............
Magistrats (suivant l'ancienne liste)........ ................... 981 I...........
L'Université du Nouveau-Brunswick..................... 1 ...........
Séminaire Baptiste................................................... 1 ...........
Académie Méthodiste................................................... i ...........
Collége Presbytérien ................................................... 1 .

1 ...........
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LISTE No. 5-Fin.

PROVINCE Du NoUVEA-UBRUNSWICK.-Fin. A. F.

Report.........................................

Collége Catholique Romain....................................... ....
Bureau de l'Instruction........................................... .....

SOMMAIRE.

1152

1154

4

4

Départements ..................................................... I 225 118
Ontario..........................................................I 7398 4
Québec..................................................................... 1125 1836
Nouvelle-Ecosse....................................................... 2132 4
Nouveau-Brunswick.......................................................... 1154 j 4

Total................................................ 12034 1966
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CINQUIEME RAPPORT
DU

COMITÉ SPEOIAL
DES

PECIIERIES, DE LA NAVIGATION, ETc.

CHAMBRE DE COMITÉ,
31 Mai 1869.

Le comité spécial des pêcheries maritimes et fluviales, de la navigation sur mer et à
l'intérieur et de l'inspection du poisson, prend la liberté de soumettre son cinquième
rapport, lequel est comme suit .

Votre comité a l'honoeur de soumettre à la considération de votre honorable Chambre
les témoignages qu'il a reçus de différentes personnes à qui des copies des questions
adoptées durant la dernière session du parlement avaient été déférées. Votre comité a
annexé au présent rapport celui du consul général provisoire de Sa Majesté, à Christiania,
sur les pêches de la morue et du hareng de la Norvège, pour l'année 1866, lequel rapport
contient, suivant votre comité, des renseignements précieux sous le rapport des intérêts des
pêcheries de la Puissance.

Le tout respectueusement soumis.
P. FORTIN,

Président.

TÉMOIGNAGES.

Le comité a soumis les questions suivantes aux pêcheurs, patrons de navires, percep-
teurs de la douane et autres, dans les différents ports du pays :

Questions relatives aux pécheries maritimes.

1. Indiquez le lieu de votre résidence et dites quelle est votre profession ou occupa-
tion, et si vous avez quelque connaissance pratique en fait de pêcheries, et en fait de
quelles pêcheries en particulier ?

2. Y a-t-il des pêcheries maritimes avoisinant le comté de-
8. Quelle est leur étendue, leur valeur, et quelle sorte de poisson y prend-on, de

quelle qualité est-il, et en quelle quantité le prend-on ?
4. Quelles sont les différentes manières dont on sale et prépare le poisson, et pourrait-

on, suivant vous, améliorer la manière de le saler et le préparer, et comment ?
5. L'inspectiqu du poisson est-elle nécessaire, et devrait-elle être obligatoire ou

autrement ?
6. Quelle quantité de poisson consomme-t-on dans le voisinage des pêcheries, et quelle

quantité en est vendue à l'état frais ?-Quelle quantité en est consommée en Canada ?

A. 1869
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7. Quelle quantité de poisson séché ou mariné, provenant de vos pêcheries, se
cc>nsomme en Canada, et quelle quantité et sorte de poisson exporte-t-on dans les pays
étrangers, et en quels pays ?

b. Di:es quels sont les prix des différentes sortes et qualités de poisson aux pêcheries
et dans le voisinage des pêcheries; les prix, lorsqu'il est préparé pour l'exportation, et
lorsqu'il est vendu sur les murchés où on l'expédie, respectivemeot ?

9. Quelques.unes de ces pêcheries sont-elles dans un état arriéré, et dans ce cas quels
obstacles s'opposent à leur développement, et quels moyens faudrait-il employer pour les
développer ?

10. Quelles espèces et quel nombre de bateaux et de bâtiments partent des ports de
votre comté pour aller faire la pêcbe, et quel est leur tonnage ; quelles espèces et quel
nombre de bâtiments faudrait-il employer pour transporter au marché le póisson qu'ils
prennent ?

11. Combien d'hormes de votre comté sont engagés dans les pêcheries, et sont-ils
experts, industrieux et hardis ?-Dans quelles branches des pêcheries sont-ils engagé3, et
quelle espèce de pêche connaissent-ils le mieux?

12. Les seines, rets et engins de pêche en usage sont-ils des meilleures espèces, et les
bateaux et goëlettes de pêche sont-ils construits sur de bons modèles ? Si l'on faisait
circuler d'un port à l'autre des bâtiments ccnstruits d'après les meilleurs modèles ne
serait-ce pas là le meilleur moyen à prendre pour arriver à l'amélioration de nos bâtiments
de pêche ?

13. Les pêcheurs font-ils de bons matelots, et leur enseigne-t.on ou ne devrait-on pas
leur enseigner l'art de la navigation ?

14. Jusqu'à quels points les arrangements actuels avec les Etats-Tnis peuvent être
regardés comme justes et équitables pour nos pêcheurs, et quels sont les meilleurs moyens
de protéger nos pêcheurs contre les empiétements des Américains ?

15. Jusqu'à quel point la pêche au veau-marin peut-elle réussir dans le golfe St.
Laurent et sur les côtes de la Nouvelle-Ecosse ?

16. Devrait on accorder des primes pour encourager les pêcheurs, et dans ce cas, quel
serait le meilleur plan à adopter pour étendre ces primes aux bateaux et bâtiments et aux
différentes sortes de poisson ?

17. L'amélioration des havres de refuge ne berait-elle pas plus avantageuse aux
pêcheurs et aux bâtiments de pêche que les primes au même montant qu'on pourrait leur
accorder Y

18. Quelles sont les différentes manières de prendre le poisson, et la pêche avec des
lignes traînantks (bulow) devrait-elle être défendue, et pourquoi ?-Dites aussi s'il devrait
être défendu de jeter des débris de poisson à l'eau, et les mesures qui devraient être prises
pour reméciier à ce mal, si mal il y a ?

19. Fait-on la pêche aux huîtres, ou prend-on d'autres poissons à coquille dans le
voisinage de votre com:é, et dans ce cas, quelle est l'étendue de ces pêcheries; sont-elles
productives, et quelle qualité de poisson y prend-on ?

'10. Les bancs d'huîtres sont ils aussi productifs, et les autres espèces de poisson à
coquiile sont-elles en ausi grande abondance qu'auparavant ? Si non, quels moyens
des rait on adopter pour remédier à l'épuisement de ces pêcheries ?

21. Dites quelle est la quantité approximative de poisson à coquille que l'on exporte
des pêcheries avoisinant votre comté, les marchés où il est exporté, et le prix qu'on le paie
aux pêcheries et aux dits marchés iespectivement.

Questions relatives aux pêclteries de ri*vière.

22. Dites quel est le lien do votre résidence, votre profession ou occupation, et si
vous avez quelque connaissance pratique en fait de pêcheries, et en fait de quelles pêcheries
en particulier ?

23. Indiquez les noms de toutes les rivières et cours d'eau que fréquentent le saumon
et les autres esrèees de poisson pour y frayer, les différentes espèces de poisson qu'on y
rencontre, et à quelle époque de l'année ce poisson remonte ces cours d'eau.

24, Les lois relatives à la fermeture de la pêche, et contre l'usage illégal des rets et
des dards, sout-elles observées
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25. Les digues sur les cours d'eau fréquentés par le poisson sont-elles pourvues de
passes-migrafoires coniorménient à la loi ? Si non, indiquez les localités contrevenantes
et les noms des propriétaires de moulin qui ont désobéi à la loi, et sugérez si vous le
pouvez, les améliorations que l'on pourrait f'aire aux pas-es-migratoires.

20 Connaissez vous quelque rivière particulière dans laquelle monte le poisson et où
il a été détruit par suite de contraventions aux lois des pêcheries, et pouvez vous recom-
mander quelque amendement à ces lois ou quelque mesure administrative relativement à
ce sujet ?

27. Connaissez-vous quelque district important où une inspection plus régulière
serait nécessaire pour prévenir les contraventions aux lois des pêcheries qui ont lieu
aujourd'hui ? Dites quelles sont les conséquences de ces contraventions quant aux pêche-
ries en général.

28. Quelle quantité de poisson consom:.e-t-on dans le voisinage des pêcheries, et
quelle quantité en est vendue à l'état frais ?

29. Quelle quantité de saumon et d'autre poisson pris dans les rivières de votre comté
exporte-t-on; quelle quantité exporte-t-on de ce poisson à l'état frais, paqué dans de
la glace ou de la neige, ou dans des boites hermétiquement fermées, et à quels marchés,
respectivement, l'exporte-t-on ?

30. Quelle quantité de poisson séché ou mariné de vos rivières consomme-t-on en
Canada, et quelle quantité et quelle espèce de poisson exporte-t-on à des pays étrangers,
et à quels pays ?

31. Ind;quez les prix des différentes espèces et quantités de poisson dans vos pêche-
ries ou dans leur voisinage lorEqu'il est préparé pour l'exportation et lorsqu'il est rendu
sur le marché, respectivement ?

32. Les officiers locaux en charge des pêcherits connaissent-ils bien leurs devoirs, et
connaissent-ils les lois des pêchcries et les habitudes du poisson ?

38. Ces officiers devraient-ils être nommés par les autorités municipales ou par le
gouvernement, et devraient-ils avoir ou non de meilleurs salaires qu'à présent pour les
encourager à mieux remplir leurs devoirs ?

34. Ne serait-ce pas mieux de nommer comme officiers des personnes non-domiciliées
dans les districts de pêche, et non-intéressées personnellement dans les pêchories dont elles
doivent avoir la surint"rdance ?

Questions relatives à la navigation.

35. Dites quel est le lieu de votre résidence et votre profession ou occupation, et si
vous avez quelque connaissance pratique en fait de navigation, et si vous en connaissez les
besoins.

36. Quel genre de navigation se fait-il dans ,votre comté, quelle en est l'importance,
et quelle sorte de bâtiments y emploie-t-on ?

37. Vos côtes et vos rivières sont-elles dangereuses, et quels moyens a-t-on de les
signaler ? Où sont placés les phares, canons, cloches et bifflets d'alarme, et où, suivant
vous, faudrait-il en placer d'autres ?

38. Indiquez le nombre, les noms et les espèces de havres dans votre comté, faisant la
distinction entre les ports et havres de refuge, et suggérez les meilleurs moyens à prendre
pour les améliorer.

39. Quel est le nombre et le tonnage des navires possédés par des armateurs du comté,
quelle espèce de trafic font-ils et comment sont-ils manoeuvrés ?

40. Quelle instruction reçoivent les capitaines et autres officiers, et y a-t-il des règlc-
ments pour l'instruction des jeunes marins à bord des navires?

41. Indiquez le nombre de capitaines ayant des certificats de capacité comme tels, le
nombre des pilotes, les limites de la juridiction de chacun et les taux de pilotage.

42. Les pilotes sont-ils instruits dans l'art de la navigation, et cet art leur est-il
nécessaire ?

43. Comment l'instruction devrait-elle être donnée aux capitaines, aux pilotes et aux
marins : au moyen d'écoles ? Dans ce cas, quelles sortes d'éoiep, et où devraient:elles être
établies ? Une connaissance plus étendue et plus générale de l'art de la navigation ne
seraitelle pas un moyen puissant d'encourager ceux qui en ont les moyens à devenir pro-
priétaires de navires ?
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44. Quelle classe de na.vires construit-on dans votre comté, annuellement. et quel est
leur tonnage ; et, de ces navires, combien sont vendus à l'étranger et combien sont
possédés par des personnes du comté ?

45. A quel prix peuvcnt être construits et gréés pour la mer des bâtiments de 5, 6 ou
7 ans de durée, non-compris les déboursés pour le voyage ? Par qui sont classés vos
navires, et quels sont les prix exigés pour faire cette classification, y compris le coût de
l'inspection quand ils sont en voie de construction ?

46. Serait-il à propos de faire élargir et approfondir les canaux de la Puissance, dans
les endroits où ces travaux auraient l'effet de faire éviter le déchargement voulu pour
permettre aux navires de passer dans ces endroits ?

Les personnes suivantes répondirent à ces questions

olTARIO.

J. Cartwood, garde-pêche, Southampton.
J. G. Hicks, " Port Milford, South Bay, Prince-Edouard.
Peter Kiel, c Ile Wolf, Frontenac.
H. Crowley, pêcheur,
Philander Myers, " Farrowsmith, 4

Benj. Reaume, " Sandwich Ouest, Essex.
Geo. MoDonald, " Belleville.
John W. Kerr, garde-pêche, Hamilton.
James Chalmers, fermier, Adolphustown, Lennox et Addington.
C. W. Lamirandière, commerçant, Algoma.
R. Patterson, inspecteur de la marine, Kingston.
D. Thompson, M. P., Haldimand.
R. Bell, inspecteur des canaux, Carleton Place, Lanark.
A. A. Davis, Maire du township de Sénéca, York, Haldimand.
F. H. Haycock, percepteur de la douane, Paris,
James King, "" Kingsville.
Fred. Farncomb, l " Newcastle.
Chas. Fraser, "" Wallaceburg.
E. A. Dunham, e " Port Burwell.
W. I. Van Ingen," " Woodstock.
W. Simpson, " " Penetanguishene.
J. W. Taylor, " " Niagara.
F. C. Scott, " " 'Toronto.
M. F. Whitehead, " " Port Hope.
E. Anderson, " " Amherstburg,
G. Coventry, C. H. Broker, Hamilton.
O. Gaskin, constructeur et propriétaire de navire, Kingston.
L. Middleton, "

John F. Elliott, percepteur de la douane, Windsor.
John Ferrier, jr., cultivateur et pêcheur, Dummer, Peterboro'.
L. Fairbanks, Whitby.
C. E. Anderson

QUÉBEO.

G. Dumaresq, marchand, Bassin de Gaspé.
P. Enright, -pêcheur, Baie de Gaspé. (Signée par Jacques Dumas, Jéan Dmas, AubiL

Enright, Aubin Tapp, Thomas Tapp, George Prevel, John Buokley etEdmund
P. Enright, du même lieu).

E. De la Perelle, marchand, l'Anse-du-Cap, Gaspé.
S. Baudià, pêcheur, Grande-Rivière, GaèÉé.
J. Stors, marchand, Gaspé.
R. Price, pêcheur et cultivateur, Petit.Gaspé.
J. Vigneau, " et matelot, Amherst, les de la Madeleine.
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Dominique Chiasson, pêcheur et matelot, Iles de la Mad.
Richard Malouin, Anse-aux-Griffons, Gaspé.
X. Bailey, Baie-St.-Paul, Chaleurs.
Alex. Cormier, commerçant et cultivateur, Aiherst, Iles de la Mad.
Bart. Bertrand, fermier, St. Julien, Montcalm.
David Nutt, maître de poste et cultivateur, Bedford, Missisquoi.
Grégoire Grenier, conseiller municipal, Newport, Gaspé.
Charles O. Fox, percepteur de la douane, Bassin de Gaspé.
J. Henderson, " " Philipsburg, Missisquoi.
F. J. Parker, " " Freligsburg,
Walter Gibb, patron de la barque John .Bunyan, Québec.
G. Poirier, patron de la goèlette Marceline, New Carlisle.
P. McGonagle, patron du navire Mohongo, Québec.
M. Doyle, patron du navire Golden .Age, Liverpool.
Alex. Clark, patron du navire Sunbeam, Québec.
Peter Morgan, patron du navire Renry Cook, Liverpool.
David L. Leslie, patron du navire Agamemnon, Liverpool.
J. Jamieson, patron de la barque Medina, Newcastle.
C. Cole, patron du navire Gloriana, Newcastle.
John Cook, patron du navire Charles Ward, Newcastle.
Jas. Harris, patron de la barque John Bull, Londres.
F. Le Gressley, patron du brick Richard, Jersey.
John Richards, lieutenant du steamer de Sa Majesté Constance.
P. Sutherland, patron de la barque Margaret, Liverpool.
John Pallot, patron de la goëlette Why Not, Jersey.
W. Wright, patron du navire Margaret, Liverpool.
John Francis La Forger, patron du brick Chance, Jersey.
N. Wheaton, patron du brick Psyche, Brixham, Angleterre.
J. R. Lobb, patron de la barque George Arkle, Fowey, Angleterre.
Richard Delaney, patron du Two Brothers,)
F. Arseneau, patron du Mary,
N. Arseneau, patron de l'Amelia,
F. Verriaux, patron du Greenock,
D. Verriaux, patron du Temperance,
L. Jonphre, patron de l'Archangel, Ces personnes ont répondu collecti-
J. Bourque, patron du Flirt, vement.
W. Verriaux, patron de l'Annie,
P. Turby, patron du Jenny Lind,
Abel Arseneau, patron du Mary Ann,
D. Richard, patron du Do7phin,
M. Richard, patron de l'Onésime. J
J. W. I. Fox, percepteur de la douane et régistrateur de la Marine, les de la Madeleine.
E. M. Bourque, J. P., marchand, Grindstone Island, Etang du Nord, 1
John Fontana, J. P., Inspecteur de l'huile et du poisson, Amherst, Iles

de la Madeleine, Réponses
J. D. Tuzo, sous.shérif, Amherst, Iles de la 1Mad., t collectives.
Edward Borne, greffier de la cour, Amherst, Iles de la Mad.,
Damase V. Bourque, sec.-trés. du conseil municipal des Iles de la lad. JA. Riverin, pécheur, Malbaie, Charlevoix.
Philias Sirois, marchand, Notre-Dame-de-Bonsecours, L'Islet.
Joseph Eden, gardien du havre, Bassin de Gaspé.
J. B. F. Painchaud, commerçant, notaire et maire des Iles de la Mad., Aniheist.
Achille Soney, architecte, Percé.
Gweorge V. Piper, patron du Roqyal Aclade, Fowey, Angleterre.
Philip.Le Boutillier, patron du Tegri, Jersey.
John Le.Gressly, patron du Cornucopia, Jersey.
Philip Joste, patron de l'Alice Jane, Jersey.
AbrahaurVautier, patron de lagoëlette Clara, Bassin de Gaspé.
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Edward Fluelin, patron du brigantin Lad Maxwell, Gaspé.
Peter Whalen, pêcheur, Cap-Rosier, Gaspé.
Ralph W. H. Dimock, cultivateur, Maria, Bonaventure.
J. Mowat, garde-pêche, Métapedia, Bonaventure.
Alfred Valléee, Julien Boudreau,
Placide Doylc, Nathael Boudreau, Poi'tedes Esquimaux, Saguenay.
P. Le Marchand, Hyppolite Boudreau, C
Amédée Vigneau, Etienne Landry, Cetpement
Vital Vigneau, Gabriel Cormier, l
Frank Cummings, Samuel Doyle. J
Michael Lespérance, pêcheur, Grand Etang, Gaspé.
IRobert Macfie, cultivateur et pêcheur, Aird, Missisquoi.
P. G. Labbé, constructeur de navire, Québec.
T. H. Grant, marchand, assureur et secrétaire de la Chambre de Commerce, Québec.
Cyprien Langlois, pilote, Québec.
Chambre de Commerce, Montréal.
T. W. Tyrrell, patron de navire, Québec.
Zéphirin Ouellet, "
Zéphirin Charron, "
Jos. Julien, constructeur de navire,
Chambre de Commerce,
A. M. Rudolf, gardien du havre, Montréal.

(Les réponses de X. Rudolf ont trait d, la Nouvelle-Ecosse et sont classées parmi celles
reçues de cette province.)

P. E. Cotté, surintendant des pilotes, Québec.

NOUVEAT-BRUNSWICK.

L'hon. J. Ferguson, sénateur, Bathurst.
Enoch Matthews, pêcheur, L'Etete, comté de Charlotte.
Hugh Harrison, garde-pêche, Woodstock.
George Stickney " Brighton.
J. A. Heney, J. P., pêcheur, Ile-au-Daim, Charlotte.
J. et S. Leonard,
H. Edgett, Alma, A. C.
D. W. Stewart, percepteur de la douane, Dalhousie,
Jas. Robertson, " " Moncton,
John Hickman, " " Dorchester,
Ch. Cormier, cultivateur et pêcheur, Cocagne,
Amand Bourgeois " " "
Rufus Cole, percepteur de la douane, North Joggins.
W. B. McLaughlin, officier de pêche et gardien de phare,

Charlotte.
Adam Ferguson, marchand, Addington, Restigouche.
E. S. Wetmore, cultivateur, Bloomfield, comté de King.
Narcisse Poirier, Pierre Godin,
Sylvain Cormier, Jean B. Dugas,
J. L. Légère, Narcisse Thériau,
Lue Thériau, Eucariste Thérian,
Odilon Thériau, Lue Pinet,
Elie Dugas, Aimée Dugas,
Isaïe Dugas, Hippolite Dugas,
Jean B. Thériault, Jean L. Landry,
Frédérie Dugas, Anthime Pinet,
Germain Dugas, Isaïe Boudreau,
Hubert Poirier, Dosité Thériau,
Nazaire Godin, Joseph Thériau,

Grand Manan, comté de
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Régis Landry, Placide Godin,
Fabien Godin, Augustin Thériau,
Marc Godin, Ansias Gauvin,
Lazare Landry, Michel Dugas,
Eugène Cormier, Uharles Cormier, I
Fidèle Godin, Charles Landry,
Louis Haché, Fabien Dugas,
Louis Pinet, Honoré Dugas,
Augustin Thériau, Charles Thériau,
Placide Thériau, Luc Boudreau, à
Arsène Godin, Amos Thériau,
F. D. Assize Cormier, Romaine Légère, 2 Z

Joseph Boudreau, Jean Ls. Godin,
Jean L. Boudreau, Honoré Thériau, I g
Lazare M. Landry, Sévère Godin,
Pascal Landry, Sylvain Cormier,
Augustin Dugas, William Boudreau,
John R. Snell, gardien du phare, Campo Bello. J

NouvELLE-EcoSSE.

James A. Tory, pêtheur, Guysborough.
J. Challoner, " Aspy Bay, Sydney.
Jas. Hemlon, i Liscomb, Guysborough.
Wm. Pride, " St. Mary's River.
Donald McQuarin, fermier, Middle River, Victoria.
Angus McDonald, percepteur de la douane, Port Richmond.
John Harley, " La Have.
E. D. Tremain, " Port Hood.
B. H. Ruggles, "" Westport.
S. Donavan, " " Arichat.
B. Biets, g" Digby.
J. V. Stewart, "" Anse-Bellevue.
R. Perry, "" Rivière du Castor.
E. Dewolf. "" Horton.
Abraham Lent, c Tusket.
Isaiah Thurber, " Freeport.
Edwd. Corbet, " Havre-auz-Bouches.
T. E. Amberley, c Yarmouth.
Malcolm Macdonald, " Port Hawkesbury.
G. F. Ditmars, c Clementsport.
Jas. Ross, i Port Margaree.
F. F. Hatfield, j Rivière Ratchford.
Nicol Nicolson, Wallace.
Daniel Sargent, " Barrington.
C. H. Rigby, " Glace Bay, C. B.
James Mine, c Shelburne.
Wm. Campbell, c Tataragouche.
Robt. Farnsworth. " " French Cross.
John" MeNeilH, Anse-Kelly.
Alex. Bell, patron de navire, La Have.
J. Rudolph, grLunenburg.
Ster"s Joues, percepteur de la douane, Weymouth.
IBenj. Smith, iuspecteur des pêcheries, avocat, etc., Oornwaliis.
S. T. N. Sellon, officier de pêche, L~iverpool.
J. Ratchf"rd, percepteur de la douane, Parrsboro.
Chas. D. Cook, patron de navire et pilote, Pictou.
John . Starr, pé"eur et cultivateur, CornwAll.,

7
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L. Kavanaglh, percepteur de la douane, Louisburg.
Wm. Kidston, jr., " " IBaddeck.
Irish, Kidston et Cie., marchands, I
W. Ross, marchand et fournisseur des pêcheurs, St. Anne, Victoria.
John McAulay, percepteur de la douane, c "
A. Gordon, surintendant des commissaires des rues, Pictou.
Wm. H. Wylde, marchand, Port Mulgrave, Guysborough.
A. M. Rudolf, (Voir la liste de Québec).

RÉSUMÉ DES RÉPONSES.

Question 1.-Indiquez le lieu de votre résidence et dites quelle est votre professiou
ou occupation, et si vous avez quelque connaissance pratique en fait de pêcheries et en fait
de quelles pêcheries en particulier ?
Réponses de--

F. Dumares.-Je fais la pêche à la morue depuis plus de 23 ans.
Enright et autres.-Je suis parfaitement au fait de tout ce qui concerne les pêcheries

de la morue, car, sans interruption depuis 41 ans, j'ai pris, salé, préparé et séché ce poisson.
LaPerrelle.-Je connais par une expérience de 38 ans le commerce de cette côte, et

pendant cette période j'ai occupé plusieurs stations de pêche sur cette rive (Nouveau-
Brunswick) et sur la rive nord du St. Laurent. Les places de pêche de ce voisinage
s'étendent de la rive au banc Miscou, distance de 8 lieues environ. Le banc Orphan est
aussi dans le voisinage, -1 environ 8 lieues de la terre ferme.

Baudin-J'ai une connaissance pratique des pêcheries, surtout celles de la morue et
du saumon.

Stors.-J'habite Gaspé depuis 13 ans, et me suis occupé de pêcheries pendant ce
temps.

Rice.-Je suis pêcheur et cultivateur ; nos places de pêche sont dans la baie et le
gol fe.

Vigneau.-J'ai une connaissance pratique des pêcheries. Je me suis occupé de pêche
depuis l'âge de 8 ans, et j'arrive maintenant à la soixantaine. J'ai fait pendant 40 ans la
chasse au veau-marin ; mais, précédemment, j'étais occupé à la pêche de la morue.

Chiasson.-Je suis âgé de 44 ans, et depuis l'âge de 10 ans j'ai toujours fait la pêche
de la morue.

.Malouin.-Je ne suis pas en mesure de répondre d'une manière satisfaisante aux
questions sur les pêcheries.

A. Cormier.-Depuis mon enfance j'ai navigué et fait la pêche, particulièrement celle
du veau-marin.

Grenier.-J'ai une connaissance pratique de la pêche à la morue, que j'ai d'abord
faite moi-même, et je la fais maintenant faire par des pêcheurs à mon service.

C. C. Fox.-J'ai habité 4 ans les lies de la Magdeleine et la cête pendant 7 ans.
Pendant ce temps j'ai vu beaucoup de pêcheurs français, des Etats-Unis et de l'Amérique
Britannique, et j'ai profité de leurs connaissances et opinions touchant les pêcheries.

Pourier.-Marin, 20 ans, Baie-des-Chaleurs.
Delany et autres.-Nous faisons de la pêche notre occupation à peu près exclusive,

surtout la pêche du veau-marin, du hareng, de la morue et du maquereau.
J. W. I. Fox.-J'ai une connaissance pratique des pêcheries autour des Ies de la

Madeleine et du Golfe St. Laurent.
Riverin.-Je suis pêcheur par état. J'ai une goëlette que j'emploie dans les mois

de mars et avril, d'abord à la pêche du hareng, ensuite à celle de la morue, du saumon, de
la truite, et de nouveau à celle du hareng, du marsouin et du maquereau.

Sirois.-Mon expérience pratique des pêcheries date des dix dernières années.
Painc1audý-Je connais les pêcheries depuis 1850, pour tous les poissons pris autour

des lies, tels que la morue, le maquereau, le hareng, le veau-marin, etc.
Dimock.-Je connais un peu la pêche qui se fait dans ce comté.
Vallée et autres.-Nous habitons la Pointe-des-Esquimaux, comté de Saguenay, et

avons une connaissance pratique des pêcheries. Parmi nous il en est qui font la pêche
depuis plus de 40 ans.
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Lespérance.-Je suis commerçant et je possède deux bateaux pêuheurs. Je porte ma
morue sur les marchés d'Italie,-Civita Vecchia, Naples, Ancône-et d'Espagne.

L'IHon. J. Ferguson.-J'ai peu de connaissances pratiques en fait de pêCheries, mais
je tiens a. ce sujet des renseignements puisés à une source authentique. J'ai rédigé des
réponses avec beaucoup de soin.

iNIatthews.-J'ai fait la pêche depuis 40 ans, partout dans la Baie-de-Fuady en bateau
et en navire.

Beney.-Je connais assez bien les pêcheries du comté de Charlotte, N. B.
J. et S. Leonard.-Je fais la péche depuis 2 ans dans la Baie de Fundy, à Terre-

neuve et au Labrador.
Edgett.-J'ai fait 20 ans la pgche,-état que j'ai commencé à. cxreer dans inon jeune

tige.
D. W. Siewart.-Je n'ai que peu de connaissances pratiques en c-tte matière.
Robertson.-Aucune connaissance pratique.

iheman.-Mes seules connaissances en cette matière sont lc fait do l'observation.
Ch. Cormier et Bourgeois.--A l'exception de celle du saumon nous avons fait toutes

les autres pêches.
R. Cole.-Je possède quelques connaissances.
A. Ferguson.-Entre autres négoces, j'ai fait faire la péche du saumon pendant plu-

sieurs années. Je le faisais préparer pour les marchés provinciaux et étrangers.
Wetmore.-Mes connaissances sont très-restreintes.
Snel.-J'ai une connaissance pratique des pêcheries dans les baies de Passamaquoddy

et de Fundy.
Tory.-J'ai une connaissance pratique "des pêcheries sur les rives du comté de

Guysboro.
Challoner.-S'occupe de pêche depuis 20 ans.
ffemlon.-A quelque connaissance pratique. La place de pêche est dains le havre de

Liscomb et aux environs, Guysboro.
Pride.-Connatt un peu les pêcheries de Guysboro et du Golfe St. Laurent.
A. Maconald.-Oui, dans ce district.
Tremain.-Oui, Inverness.
Ruggles.-Aucune connaissance pratique.
Donovan.-N'a aucune connaissance pratique, mais il a pris la peine do se renseigner.
Dewolf.-Peu de connaissance pratique.

iurber.--A une connaissance pratique des pêcheries dans les baies de Fundy et Ste.
Marie.

Corbet.-Peu de connaissance pratique. Répond pour le township Clements.
M. fAacdonald.-A fait pendant 16 ans la pêche sur la côte de la Nouvelle-Ecosse.
Ditmars.-Aucune connaissance pratique.
J. Ross.-A fait autrefois la pêche.
Sargent.-Sait un peu comment préparer le poisson.
Mine.-Connait un peu les pêcheries ea vue de la côte de la Nouvelle-Ecosse, entre

les Caps de Sable et Cause.
Campbell.-Ses connaissances bornées à la localité.
Farnsworth.-Quelques connaissances-Baie-de-Fundy.
McNeil.-Connaissances restreintes.
Bell.--Oui; a fait la pêche pendant 50 ans-Labrador et autres lieux.
Sellon.-Je suis garde-pêche du comté de la Reine.
Ratchford.-N'a aucune connaissance pratique.
Starr.-A quelque connaissance pratique des pêcheries en pleine mer.
Kavanagh.-Oui; dans le voisinage de ce port.
Irish, Kidston et Cie.-Dix années d'expérience acquise sur les rives de la Nouvelle-

Ecosse, du Golfe St. Laurent et du Labrador.
W. Ross.-Je fais le commerce du poisson et j'approvisionne les pêcheurs.
MceAulay.--Fait la pêche depuis 20 ans et a une connaissance pratique des places de

pêche depuis Ste. Anne jusqu'au Cap-Nord.
Gordon.-Dans mon pays natal j'ai fait mon apprentissage de tonnelier dans la ville

de Buckie, Banffshire, Ecosse, et jeune encore j'ai travaillé à la préparation du poisson
2 9
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salé et sec, morue fumée, etc. Pendant 20 ans j'ai été maître-tonnelier à la Nouvelle-
Ecosse, où j'ai paqué du poisson pour les marchés éloignés, et j'ai été premier inspecteu
du port et du comté de Pictou de 1833 à 1838, année où cette charge a été abolie.

Wyle.-A une connaissance pratique de la pêche sur la côte de la Nouvelle-Ecosse,
du Golfe St. Laurent et de la Baie-des-Chaleurs.

A. .31. Rudolf.-Oui; sur la côte de la Nouvelle-Ecosse.

Questirn 2.-Y a-t-il des pêcheries maritimes avoisinant le comté de -?

Réponses de-
Dumaresq, Enright et autres.-Il y a des pêcheries maritimes dans le voisinage du

comté de Gaspé.
La Perrelle.-Le comté de Bonaventure avoisine cette place, à l'Est de laquelle se

fait la pêche à la morue; mais, pour ce poisson, elle n'est pas aussi avantageuse que dans
le comté de Gaspé, bien qu'elle soit préférable pour le hareng et-le maquereau. Ces deux
dernières espèces ne sont jamais bien abondantes dans cette partie du comté.

Bandi.-Il y a des pêcheries maritimes dans les comtés voisins.
Price.-Oui.
A. Cormier.-Oui. Notre population se compose presque exclusivement de pêcheurs.
Grenier.-Comté de Gaspé; oui.
Poiricr.-Bonaveuture; oui:
Delany et autres.-Iles de la Magdeleine ; oui.
J. W. . Fox.-Oui; il y a des pêcheries maritimes dans le Golfe et de rive sur les Iles

de la Madeleine, qui forment partie du district électoral de Gaspé, mais elles sont d'une
si grande importance pour les pêcheries et la navigation du pays que dans mes réponses
il n'en sera parlé que comme si elles composaient un district à elles seules.

Bourque et autres.-Il n'y a que des pêcheries maritimes dans le voisinage des Iles de
la Madeleine.

Riverin.-Au printemps, il n'y a pas de pêche à la Pointe-des-Esquimaux autre que
celle du veau-marin.

Sirois.-Les seules pêches qui se fassent dans les environs de l'Islet sont celles de
l'anguille et du hareng que l'on prend dans des fascines, mêlés quelquefois à du saumon;
nais il ne se prend de ces deux poissons qu'une très, petite quantité.

E.en.-En vue de la côte il y a plusieurs bancs où l'on prend de la morue.
Painchaud.--Nous sommes au milieu de toutes les pêcheries maritimes du comté de

Gaspé et du Golfe.
Whalen.-Aucune.
Dimoc.-Elles sont dans le comté voisin, à Gaspé.
L'hon. J. Ferguson-Gloucester est sur le bard de la mer, et les pêcheries de la Baie-

des-Chaleurs et du Golfe St. Laurent, entre la Rivière Belle-Dune, dans la Baie, et le
Goulet Sud de Tracadie, dans le Golfe, sont voisines.

leney.-Il y a de grandes pêcheries maritimes dans les environs du comté de Char-
lotte.

Edgett.-Les pêcheries maritimes voisines du comté Albert ne donnent que l'alose et
le saumon.

D. W. Stewart.-La Baie-des-Chaleurs abonde en poissons de diverses espèces quand
vient leur saison.

Robertson.-Il y a des places de pêche dans ce comté (Westmoreland) et dans- les
comtés voisins de Cumberland et Albert.

Cis. Cormier et Bourgeois.-On exploitedes. pêcheries dans les parties voisines du
comté de Kent, y compris le détroit de Northuniberland.

R. Cole.-Il n'y a pas de pêcheries maritimes.
MlcLaughlin et Snell.-Les pêcheries de mer sa trovent presque toutes près de la

côte de Charlotte.
Tory.-Oui ; voisines de Guysborough .
Challoner, Remlon et Pride.-Toute la côte de G uysborough.
A. Macdonald.-Le comté de Richmond a une ri.ve de 60 milles, et sur tout e ·cette

étendue il y a des pêcheries.
Tremain.-Oui ; Inverness.



Ruggles.-Le comté de Digby est borné à l'ouest et au nord par la Baie-de-Fundy,
où il y a abondance et une grande variété de poissons.

Donovan.-Il y a des pêcheries maritimes tout autour du comté de Richmond.
J. V. Stewart.-Oui ; peu considérables.
Thurber.-Il y en a près de Digby.
Corbert.-Oui ; Inverness.
M. Macdonald.-Elles sont voisines de Richmond et Inverness.
Ditmars.-Pêcheries maritimes voisines d'Annapolis.
J. Ross.-Pécheries maritimes voisines d'Inverness.
Hatfield.-Elles sont à Grenville, le port voisin.
Nicholson.-Il se prend plusieurs sortes de poissons à cette place et dans le comté.
Sargent.-Il y a des places de pêche le long de la côte, près de la rive, et eu pleine

mer sur les bancs.
Mine.-Elles sont voisines de Shelburne.
Campbell. -Colchester ; oui.
Farnzworth.-Il y en a dans le comté du Roi.
MVcNeil.-Victoria ; oui.
Sellon.-Comté de la Reine; oui.
Ratcford.-Il n'y a pas de pêcheries excepté près de la rive, à Parrsboro.
Starr.-L'alose et le hareng sont la principale pêche du comté ; l'alose y est de qua-

lité supérieure. Je pense qne sa valeur annuelle doit être d'au moins $10,000.
Kavanagh.-Cap Breton ; oui.
Irish, Kidston & Cie.-Les meilleures places de pèche qu'il y ait autour de l'Ile du

Cap-Breton sont sur la côte de ce comté, soit en pleine mer, soit sur la rive.
W. Ross.-Toute la côte de Victoria, de la Pointe-Aconi à la Baie-St.-Laurent, dis-

tancc d'environ 100 milles, est bonne pour la pêche.
XcAulay.-Toute la côte est avantageuse à la pêche.
Gordon.-Pictou, oui.
Wylde.-Oui ; Cap-Breton à l'est, Halifax à l'ouest, Antigonish au nord.
D. M. Rudolph.-Toute la côte de la Nouvelle-Ecosse.

Question 3.-Quelle est leur étendue et valeur, et quelles espèces de poisson, qualité
et quantité y prend-on ?

Réponses de-
Dumaresq.-L'étendue est considérable, mais le rendement varie. De 1865 à 1867 le

produit des pêcheries maritimes du comté de Gaspé a été au moins de $500.736 par année.
Les espèces se composent principalement de la morue, du haddock, de la lingue, du
flétan, du saumon, du maquereau, du hareng, de l'éperlan, du carrelet, de l'anguille, du
gaspareau, de la sardine, du thon (en petite quantité), du caplan, de l'épinoche, de la
baleine, du marsouin blanc, brun ou noir, du veau-marin et de l'éturgeon (en petite
quantité). La morue y est de très belle qualité, grosse et moyenne, et pesant rarement
moins d'une livre une fois sèahe, et souvent plus de 14 livres. Le maquereau y est de
même de qualité supérieure. Dans les mois d'août et de septembre, il s'en prend beaucoup
de 17 pouces de long, et qui obtiennent le plus haut prix sur tous les marchés. Les autres
espèces sont de qualité ordinaire. Il y a quatre sortes de baleine, la baleine noire, la
baleine à bosses, la baleine souffre et celle dite Finner. La noire est supposée donner la
meilleure huile et des fanons de qualité supérieure; la baleine souffre, la plus grande quan-
tité d'huile. Quant à la quantité de poisson qui se prend, je me bornerai à indiquer celle
de la morue, qui est, en prenant la moyenne de six années, de 123,637 quintaux.

Enright et autres.-L'étendue de ces pêcheries est très-considérable, car elles s'éten-
dent jusqu'au sud-ouest dans la direction de la Baie-des-Chaleurs, c'est-à-dire sur plus de
100 milles le long de la côte ; ensuite au sud, de l'autre côté du banc Miscou, et traversent
en partie le Golfe St. Laurent jusqu'aux Iles de la Madeleine et du Prince-Edouard, ce
qui, en droite ligne de cette localité, embrasse plus de 150 milles, et d'avantage encore si
l'on met en compte la circonféïence ; vers l'ouest et le nord, en aval du fleuve, elles em-
brassent une distance de 120 à 140 milles; vers le nord-est, et traversant le courant du
golfe elles s'étcndent jusqu'à l'Ile d'Anticosti, environ 60 milles, et de là jusqu'à la rive
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nord, elles se continuent le long de cette côte jusqu'au Labrador et traversent les détroits
de Belle-lIe jusqu'à Terreneuve. Dans ce rayon nous tuons des baleines, et dans leur
saison particulière il se prend de la morue, du flétan, de la lingue, du haddock, du ma-
quereau, du hareng, du saumon, de l'alose, de la truite, de l'anguille et du capelan, à cer-
taines périodes de la saison de pêche l'on prend de l'éperlan et de l'encornet, que l'on
emploie comme appât pour pecher la morue. Dans quelques localités l'on pêche aussi de
très grandes quantités d'huîtres, et dans d'autres l'on tue le veau-marin sur la glace ou il
se prend dans des filets. Toutes ces espèces de poisson sout de la meilleure qualité.
Quant à la valeur du produit de ces différentes pêches, nous renvoyons le comité à 1'.
Fortin, écuyer, député de ce comté.

La Perrll.-Dans ce voisignage, les places de pêche. s'étendent dépuis la rive
jusqu'au banc Miscou, distance de 8 lieues environ; le banc Orphan est aussi dans le
voisinage, à environ S lieues de la terre forme.

Pric.-Les espèces de poisson que l'on prend sont la morue, le hareng, mêlés à
quelques maquereaux et saumons.

Vigneau.-L'on prend ici du hareng, de la morue, du veau-marin, etc.
Chtiasson.-Les poissons pris ici sont le maquereau, le printemps, et en très grande

quantité, le hareng maigre; le maquereau est maigre le printemps; l'été il est en meilleure
condition et gras l'automne.

A. Cormier.-Leur valeur est considérable, mais ce sont les Américains qui les
exploitent avec le plus de profit. Le hareng abonde en mai; le maquereau fraie en juin
en nombre considérable, malgré les nombreux filets tendus à l'entrée de la baie. La morue
se tient près des îles tout l'été ; le maquereau d'été, depuis le 1er juillet et jusqu'à ce que
les tempêtes le jette en pleine mer. Les Américains prenneut de 500 à 1,500 bls. de ce
poisson par chaque navire de 50 à 100 tonnes, avec les lignes de surface qu'ils manient
avec beaucoup d'habileté. Ils attirent le poisson au moyen d'appât qu'ils jettent à l'eau.

Grenicr.-Les poissons pris ici sont la morue, le maquereau, le saumon et le hareng,
tous de bonne qualité.

J'ourier.-Morue, maquereau, hareng.
J. W. i Fox.-Les pêcheries s'étendant sur le golfe St. Laurent et les rives des les

de la Madeleine peuvent être divisées en deux branches : celles de la pleine mer, pour le
veau-marin, la morne et le maquereau, et celles à la seine et aux rets sur les rives des Iles
de la Madeleine, pour le hareng et le maquereau. Les premières sont fréquentées par les
pêcheurs anglais, français et américains, qui prennent chaque année d'immenses quantités
de morue et de maquercau, soit en ancrant leurs navires sur les bancs et battures, soit en
se laissant aller à la dérive.

Il serait impossible de préciser la valeur du produit de la pêche, ignorant le nombre
de navires pêcheurs qui viennent là chaque année; mais j'ai vu jusqu'à 300 voiles amé-.
ricaines et 8 ou 9 navires français, et tous, sans compter les navires anglais, pêchaient
ensemble et en vue des Iles de la Madeleine.

La chasse du veau-marin se fait principalement par les habitants des Iles de la Ma-
deleine, et commence en mars sur la rive et sur les glaces en dérive. Après ce temps,
les navires sont armés et partent pour le golfe. Le nombre venant des îles l'année dernière
était de 18 ; tonnage, 764 ; hommes, 176. La réussite est très incertaine, le voyage
souvent dangereux, selon que les vents et la position de glaces sont favorables.

La péche à la seine et aux filets se fait sur les rives des Iles de la Madeleine, princi-
palement dans la Baie-Plaisante, où j'ai vu jusqu'à 60 seines et 3,000 filets en une saison,
et au soin desquels un grand nombre de pêcheurs de la Magdeleine, de la Nouvelle-Ecosse
et des Etats-Unis étaient employés. La pêche du hareng commence dès le départ de la
glace des rives le printemps, et j'ai vu ici jusqu'à 200 voiles occupées à cette pêche dans
le mois de mai. En 1859, il y eut plus de 200 voiles. De ce nombre, 67 étaient amé-
ricaines, dont le tonnage s'élevait à 4,671 tonnes. La quantité de hareng exportée durant
l'année est de 101,380 barils. De ce nombre, 28,782 sont allés directement aux Etats-
Uunis. La valeur de ces derniers était estimée ici à $84,000.

La pêche du maquereau aux filets commence en juin et dure ordinairement deux
semaines. Elle est principalement faite par des néo-Ecossais. De 20 à 25 navires sont
ordinairement occupés à cette pêche, et chacun d'eux est muni de 2 à 4 canots. La
quantité prise chaque été varie, mais la moyenne est d'environ 1,500 barils. La pêche à
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l'hameçon pour la truite, la morue et le maquereau succède à la pêche aux filets et se
continue tard l'automne, jusqu'à la formation des glaces ou jusqu'à ce que la mer soit
devenue trop orageuse.

La valeur totale du poisson et de l'huile exportés de ces îles en 1859 est de $265,343,
sans compter la consommation de la province, que l'on estime à au moins $8,000, et qui se
décompose comme suit : morue sèche, 12,429 qtx.; poisson salé, 101,380 barils ; huile,
27,971 gallons.

Pour cette année (1868) elle est comme suit: hareng, 27,372 barils; maquereau,
2,606 barils; morue sèche, 10,000 qtx.; morue verte, 1,100 barils; huile, 11,110 gallons;-
valeur locale, $102,609. La pêche de cette année n'est pas une des moyennes.

Bourque et autres.-830,000. Veau-marin, maquereau, morue, flétan, homards, etc.;
de qualité quasi inférieure; veau-marin, 2,000 barils ; hareng, 30,000 barils ; maquereau,
2,500 barils; moruý, 12,000 qtx. ; flétan, 100 barils; homards, 50 barils.

Sîrois.-Les fascines et haies tendus pour l'anguille peuvent valoir $600. La quantité
ordinaire de poisson pris peut être évaluée à $6,000, à part l'éperlan, du poisson blanc et
autre menu fretin.

Eden.-Il y a de nombreuses places de pêche sur les bancs.
Painchaud.-L'étendue est immense et embrasse tout le golfe; sa valeur est incal-

culable. L'on prend de la morue, du hareng, du maquereau et du veau-marin en quantités
énormes, qui paraîtraient même fabuleuses s'il en était tenu compte. Le poisson est
nal préparé, surtout la morue sèche et le maquereau, et cela parce que les pécheurs ne
savent pas mieux.

iPhalen.-Morue, hareng et maquereau.
Jim-ock.-Ne saurait dire au juste la valeur du poisson pris dans Gaspé. Les espèces

sont la baleine, la morue, le maquereau et le hareng; mais dans ce comté c'est surtout de
la morne que l'on prend. Il en est pris et préparé chaque année pour le marché; de
morue, 7,900 qtx.; de haddock, 300 qtx.; de maquereau, 200 barils ; de hareng, 5,000
barils; de saumon, 155 barils, et de truite 50 barils. L'on prend aussi chaque année,
pour les employer comme engrais, 3,000 barils de hareng, 4,000 barils de capelan et
d'éperlan.

Vallée et autres.-La pêche au veau-marin, que nous faisons dans le golfe depuis le
milieu de mars jusqu'au 1er mai; ensuite, celle de la morue, sur les côtes du Labrador, du
1er juin à la fin d'août, et la dernière, celle du hareng, sur la côte du Labrador, du com-
mencement de septembre à la fia d'octobre, époque où nous portons notre hareng à Québec.

Hon. J. Ferquson.-Leur étendue est de 120 milles et leur valeur est considérable,
car l'on y prend d'immenses quantités de morue, de saumon, de maquereau, de flétan, de
hareng, de gaspare.ux, etc., d'excellente quantité.

lfathews.-De St. André à St. Jean, distance de 60 milles environ, et elles peuvent
être avantageusement comparées, sous le rapport du rendement, à toutes les places de pêche
de même étendue dans aucune des provinces. Les différentes espèces de poissons pris à
la ligne sont la morue, le maquereau, le merlan, la merluche et le haddock. De grandes
quantités de hareng sont prises dans des filets, etc. J'estime à environ 100,000 quintaux
par année les différentes sortes de poisson pris à la ligne, à 1,000,000 boites le poisson
fumé et à 30,000 barils le hareng salé.

Heney.-En moyenne, la valeur de la pêche peut être portée à 845,000 par année.
Les espèces de poisson que l'on prend sont la morue, le merlan, la merluche, le haddock et
le hareng. Tout ce poisson est pris dans de petites embarcations, et sa quantité peut se
répartir comme suit:

Merlan, 3,000 quintaux.
Morue, 200
Merluche, 1,000 C
Haddock, 1,000 barils et plus.
Morue verte, 800 '< "
Hareng, 200 t "
Hareng frais, 600 barils.
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Poisson pris par les navires l'an dernier:

Merlan (environ) 3,000 quintaux.
Morue 4 3,000 "
Merluche . 2,000 «
Hareng salé, 400 barils.

" vendu frais 2,000 "

En sus de ces chiffres il a été pris dans des filets, etc., du hareng que l'on a fumé, et
dont la quantité peut être évaluée à 2,500 barils, ou à 26,000 boîtes environ.

J. et S. Leonard.-Leur étendue est considérable. Morue, merlan, haddock, merlu-
che, flétan, maquereau et hareng; ce dernier en abondance.

Edgett.--De peu d'étendue et de peu de valeur. De l'alose de qualité inférieure se
prend dans des rets de fer pour la consommation intérieure; mais il n'en est pas exporté.
L'on prend d'excellentes aloses à la tête de la Baie-de-Fundy, dans les comtés de Westmor-
land et Cumberland, mais presque seulement pour l'usage des habitants.

D. TV. Stewart.-L'étendue est immense et leur valeur est encore inconnue. Prenant
chaque espèce de poisson·à tour de rôle, c'est-à-dire selon sa saison, je commencerai par
l'éperlan, le hareng du printemps, le caplan, le 3aumon, le homard, la truite de mer, la
morue, le haddock, la merluche, le maquereau et le hareng, d'été et d'automne, y compris
une bonne variété d'autres poissons, que l'on ne marine pas d'ordinaire ou dont on fait peu de
cas. Les trois ou quatre dernières années, des bancs de marsouins ont aussi visité ces
eaux, mais on n'a pu en prendre que quelques uns, faute de connaître la méthode de cette
pêche.

Robertson.-Les places de pêche ordinaires embrassent de 10 à 20 milles. Ne saurait
indiquer au juste leur valeur ; mais je crois qu'elles rapportent beaucoup. Les poissons
qui s'y prennent sont l'alose, la morue, le haddock et le merlan, lesquels viennent en abon-
dance dans leur saison ; de bonne qualité. Quantité d'alose, environ 2,000 barils par
année.

Eichman.-Dix à 20 milles; je les considère d'un très bon rapport. Alose, morue,
saumon et hareng de bonne qualité. Quantité d'alose, environ 2,000 barils.

Chi. Cormier et Bourgeois.-Quelques unes sont de grande valeur. Nous prenons du
saumon, de la morue, du maquereau, du gaspareau, du hareng, de la truite de printemps et
d'automne, de l'anguille, du bar, etc. Impossible de préciser la quantité, qui cst très con-
sidérable.

Snell.-De 25 milles de l'est à l'ouest et de 50 milles du nord au sud. Les espèces
sont la morue, le merlan, le haddock, la merluche, le thon, le hareng, le maquereau et le
gaspareau, de bonne qualité, et dans quelques saisons l'on en prend de grandes quantités,
de hareng surtout.

Tory.-A l'est, le comté est borné par le Détroit de Canso, et au sud par l'Atlantique.
Sur toute la côte, y compris les baies, havres et rivières, il y a des places de pêche d'un
rapport considérable, bien que je n'en puisse désigner le chiffre. Truite saumonée, gaspa-
reau, alose, morue, haddock, flétan, merlan, maquereau, hareng, perchaude, éperlan, anguille,
merluche, etc., de bonne qualité dans leur saison. Quant à la quantité qui se prend je ne
puis la donner sans m'informer de nouveau.

Challoner.-Valeur incalculable. Toutes les espèces particulières à cette latitude.
De la meilleure qualité. Environ 200 quintaux de morue, 500 barils do maquereau, 150
barils de hareng No. 1.

Rlemlo.-La longueur du comté, c'est-à-dire environ 90 milles. On y prend de la
morue, du haddock, de la merluche, du merlan, du flétan, du hareng et du maquereau, de
bonne qualité ; mais leur quantité varie beaucoup.

Pride.-Environ 90 milles de long sur 3 lieues de large, Il s'y prend une grande
variété de poissoùs, tel que la morue, le haddock, le merlan, le flétan, le maquereau et le
hareng. Ces deux derniers se prennent aux filets; les autres sont pris à la ligne volante et
traînante. Tous sont de bonne qualité, mais leur quantité varie beaucoup.

A. Mlacdonald.-Le produit de la pêche de ce district sera cet été de $36,500 envie
ron. L'étendue du district est d'à peu près 20 milles. 6,000 barils de maquereau, haren-
et gaspareau, et 3,000 quintau, de morue ont été déjà pris (1868) cette saison.
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Tremain.-Très-considérable. Do $500,000 à $800,000 par année. Hareng, maque-
reau, morue, haddock, merluche, flétan, veau-marin, etc.

Ruggles.-Valeur, $60,000, pour le poisson seché et marin6-le premier comprenant
la morue, le merlan, le haddock, la merluche et le flétan; le second l'alose, le maquereau,
le hareng et quelques saumons. On prend plusieurs autres espèces de poissons, mais elles
ne sont pas faites pour le commerce.

Donovan.-Sar toute l'étendue du comté de Richmond, le bord de la mer offre les
meilleures places de pêche de la Nouvelle-Ecosse. Il s'y prend d'immenses quantités de
poissons, mais je ne saurais dire qu'elle peut en être la valeur, n'ayant aucun moyen de la
constater. De nombreux navires de différentes parties de la Nouvelle-Ecosse achètent et
prennent leurs chargements aux places de pêche et s'en retournent immédiatement. Los
poissons que l'on y prend sont le saumon, le maquereau, le hareng, le gaspareau, la morue,
lo haddock, le merlan, la merluche, l'anguille et des poissons à coquille ide différente
sorte.

J. V Stewart.-La morue, le merlan, le haddock et le hareng sont ceux qui se
prennent d'ordinaire dans ce district. Ils sont de bonne qualité.

Perry.-Les pêcheries de la rive dans ce district embrassent une distance de 15 à 20
milles le long de la côte. Elles sont bien [productives. Les principales espèces que s'y
prennent sont le flétan, la morue, le haddock, etc. L'année dernière, la pêche du flétan a
été d'environ 75,000 livres, et cette saison l'on pense qu'elle sera de 125,000 lbs. Les
autres sortes, une fois séchées pour le marché, sont d'environ 600,000 lbs. (6,000 qtx.)

Devolf.-Il se prend un peu de morue et de haddock pour l'usage de la localité, et
beaucoup d'alose parfois. La pêche varie de 100 à 500 barils.

Thurber.-Les pêcheries sont considérables et productives. Les poissons qu'on y
prend sont le flétan, la morue, le merlan, le haddock, le maquereau et le hareng. De
qualité excellente et en grande quantité.

Corbet.-Quantité prise en 1867 : maquereau, environ 3,000 barils ; morue, 700
quintaux ; haddock, 800 qtx.; merluche, 600 qtx.; hareng, 3,000 barils. La valeur
moyenne du maquereau est d'environ $8.50 ; morue, $3.50 par quintal ; merluche, $2 par
quintal ; hareng, $3.50 par baril.

M. Macdonald.-Le comté d'Inverness a environ 100 milles de côte, le long de
laquelle il y a partout de bonnes pêches à faire.

Ditmars.-Limitée, valeur inconnue. Les principales espèces. sont la morue, le
merlan, le hareng et le flétan.

J. Ross.-Limitée ; espèces: morue, maquereau, hareng, haddock, gaspareau et
saumon de bonne quantité. Quantité, moyenne.

Ratfeld.-Morue, merlan, merluche, haddock, flétan, hareng, alose.
Nicolson.-Il y a de la morue,: de la lingue, du hareng, du maquereau et du gaspa-

reau.
Sargent.-Les pêcheries embrassent toute la côte du comté de Shelburne, c'est-à-

dire environ 30 milles de long et 15 de large. Les havres ou places de pêche en pleine
mer sont à 20 et 30 milles de la côte. Les principaux poissons sont la morue, le merlan, le
haddock, le maquereau et le hareng. Sur la rive, il se prend chaque année environ 50,000
quintaux de morue et 12 à 14,000 barils de maquereau et de hareng.

XMne.-Il s'y prend de la morue, du veau-marin, du maquereau et du hareng.
Campbell.-Inconnue. Morue, hareng, saumon. Inconnue.
Farnswort.-Elles embrassent toute la baie et sont très productives, espèces: morue,

merlan, hareng Nos. 2 et 3. La pêche à ce port est de 200 à 300 quintaux.
McNeil-Considérables et très productives. Espèces : morne, maquereau, hareng,

haddock, saumon et flétan,
ellon.-Sur tout le littoral de la province. Espèces : morue, merluche, merlan,

hareng, maquereau, gaspareau et saumon pour l'exportation, et pour la consommation
ntérieure le:flétan, l'anguille et la truite.

Ratchford.-De peu d'étendue et exploitées seulement par les habitants de la rive,
qui ne font la pêche que pour leur propre consommation. Morue, merlan, merluche,
flétan et hareng.

Kavanag.-D'une grande étendue et très productives. Morue, haddock, maquereau
et hareng.
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l-sk, Xidston & Oe.-Les pêcheries de la rive embrassent une étendue d'environ
80 milles, et le Cap-Nord et autres bancs le long de la côte sont les places de pêche les
plus productives du Golfe St. Laurent. Morue, maquereau, saumon ct hareng. La pêche
sur les bancs se fait par des Américains et Haut-Canadiens. Quant à la quantité de pois-
sons qu'ils prennent, on ne peut le dire, tant elle varie. Le printemps, le nombre ordi-
naire de navires est de 50 ou plus, selon que le poisson est en demande, et la moyenne de
leur pêche est d'environ 400 quintaux chacun. Sur la rive, il se prend de 6,000 à 10,000
quintaux de morue, 3 à 2,000 barils de maquereau, saumon, de 500 à 1,000 barils, hareng
de 1,000 à 1500 barils.

W. Ross.-Il y a de bonnes places de pêche sur toute la côte et qui s'étendent à une
distance considérable en pleine mer. Le poisson que l'on commence par prendre est le
hareng du printemps, ensuite la morue, le haddock, le maquereau du printemps, le caplan,
l'éperlan, le -aumon, le hareng d'été et le hareng et le maquereau d'automne. Sur la rive,
les pêcheurs prennent environ 6,000 quintaux de morue, 1,200 barils de maquereau et
1,400 barils de hareng, selon la saison.

McAulay.-Les pêcheurs de la rive prennent environ 10,000 quintaux de morue,
1,300 barils de maquereau, 1,400 barils de hareng, 200,barils de saumon.

Gordon.-Les places de pêche les plus productives ne sont qu'à quelques heures du
havre de Pictou, et l'on y prend toutes les espèces de poissons communes aux eaux de la
côte de la Nouvelle-Ecosse et du Golfe St.-Laurent.

Wylde.-Elles s'étendent depuis Marie-Joseph, sur la côte ouest, en suivant les rives,
baies et havres, jusqu'au Cap du Porc-Epic, dans le détroit de Canso. Il s'y prend de la
morue, du haddock, du merlan, du maquereau, du hareng, du gaspareau et du saumon.

A. M. Rudo/f-Tout le long de la côte. Ne saurait dire jusqu'à quel point elles
sont productives. Le poisson y est de bonne qualité et des mêmes espèces que celui que
l'on prend sur le bord de la mer des autres provinces anglaises.

Question 4.-Quelles sont les différentes manières dont ont sale et prépare le poisson,
et pourrait-on, suivant vous, améliorer la manière de le saler et préparer, et comment ?

Réponses de-

Dunaresq.-La morue est généralement séchée. On cn sale en en pile ou en arrime
et d'autre en barils ou cuves; l'où fait ainsi une économie de 20 pour cent sur le sel, mais
le poisson ainsi préparé ne sèche pas aussi bien et n'est pas non plus aussi bon que lorsqu'il
est salé en arrime. A venir jusqu'à ces.quelques dernières années, le poisson mariné à
Gaspé était réputé le meilleur sur tous les marchés. Le poisson qui s'exporte aujourd'hui
doit, je le crois fermement, son infériorité a qu'il a été préparé en cuve. Si les marchands
de poisson exigeaient qu'il soit salé en pile comme autrefois, on cesserait de remarquer
cette infériorité.

Nos habitants ne se donnent pas la peine de préparer le maquereau comme il faut;
ils ne l'ouvrent pas non plus de la bonne manière. Cela est dû à ce que la pêche est peu
abondante et à l'apathie de nos pêcheurs. Aussitôt pris, le maquereau demande à être
ouvert et salé ensuite dans des cuves, mais la peau en dessus, afin que les grains de sel ne
touchent à sa chair. Il faut employer beaucoup de sel et que le poisson reste dans la sau-
mure trois jours ou une semaine avant de le paquer pour le marché. Il faut que les barils
soient parfaitement étanches.

Enright et autres.-Nous croyons avoir la seule et bonne manière de préparer et
mariner le poisson. Dès qu'il peut être porté à terre, on l'ouvre et nettoie. On le sale
ensuite en pile ou dans des vaissaaux, selon que cela convient le mieux à chaque pêcheur.
Nous n'avons aucune meilleure méthode à offrir.

La Perrelle.-La principale préparation de la morue est de la faire bien sécher, et la
méthode suivie à Gaspé pour cette salaison est reconnue la meilleure en ce qu'elle réussit
mieux à conserver le poisson sur les marchés du Brésil et d'autres pays chauds. Elle est
aussi expédiée à Québec salée, verte et marinée. Je ne connais pas d'autre méthode de
préparation. De cette partie du comté il est peu exporté d'autre poisson.

Baudin.-La méthode actuelle est la meilleure que je connaisse.
Price.--Je ne vois pas qu'il soit possible de faire mieux qu'à présent.
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Vigneau.-Ne connaît pas d'autre méthode que la salaison.
Chiasson.-Idem.
A. Cormier.-Il est généralement salé. Le hareng et le maquereau sont salés en

baril et la morne est séchée, sauf quelques centaines de barils que l'on envoie à Québec
simplement salée. On ne fume que très peu de hareng ici.

Grenier.-Voici quelle est la meilleure méthode de préparer le poisson : le vider, laver
et saler,-la morne en pile (arrime), et le saumon, le maquereau et le hareng en baril.
Après être ainsi restée 5 jours, la morue est lavée et séchée ensuite en l'étendant sur de
chafauds.

Delaney et autres.-Nous salons notre poisson en pile et on le fait ensuite sécher sur
des chafauds. Nous ne connaissons pas de meilleure méthode.

J. W. 1 Fox--Le poisson est généralement salé, séché ou fumé. A mon avis, il
serait nécessaire de faire ici de grandes améliorations pour conserver au poisson sa bonne
qualité. Ce résultat pourrait s'obtenir si les marchands voulaient mieux encourager les
pêcheurs, si le gouvernement donnait chaqua année une prime à l'embarcation ou navire
apportant le plus de poisson de la meilleure qualité, si l'on érigeait des bâtiments exprès
pour la salaison et des chafauds pour le séchage et si l'on apportait plus d'attention à la
préparation et salaison de la morue, du maquereau et du hareng.

Sirois -Tout poisson que l'on veut conserver doit être salé et rester dans la sau-
mure. Pour les marchés étrangers, le meilleur moyen est de le saler en arrime, (en pile),
et ensuite de l'égoutter et sécher.

Eden.-Je ne vois pas que l'on puisse améliorer la méthode de préparer la morne.
Painchaud.-La morue est salée en arrime ou pile et ensuite séchée au soleil. Elle est

vendue sèche à Halifax et de 1h exportée aux Barbades, à Ponce et autres lieux. Le
maquereau et le hareng sont salés en barils, vendus aux mêmes places et dans le pays. Les
Américains préparent mieux que nous le maquereau. Ils ont de meilleurs barils. Ils le
lavent et le laissent tremper plus longteaips que nous, afin que le sang s'en détache, et il est
ensuite salé. Nous le salons, nous, sans soin, dès qu'il est pris, et le sang reste dans sa
chair, qui la conserve rouge, tandis que la chair de leur maquereau est blanche. Il est
difficile de faire disparaître l'ancienne coutume. La préparation serait soignée si l'ins-
pection était obligatoire avant l'envoi du poisson sur les marchés.

Whalen. -Ce qu'il y a de mieux à faire pour le poisson c'est de le saler et de le faire
sécher ensuite.

Dimock.-La morue prise le printemps ou l'été est salée et séchée sur des chafauds.
Ce que l'on désigne sous le nom de pêche d'automne, il en est séché une partie et le reste
est salé en barils. Je ne sais aucune autre meilleure méthode de préparer le poisson que
celle adoptée var la maison Chas. Robin et Cie., de Paspébiae.

L'hon. . Ferguson.-La morue est généralement salée et séchée; le maquereau, le
flétan, le hareng et le gaspareau marinés. Pour le marché, le saumon est préparé et mis
en boîtes hermétiquement fermées; on le fait aussi geler. Oa n'en sale que peu, compa-
rativement. On ne saurait améliorer la méthode actuelle de préparer la morue, mais les
pêcheurs devraient être invités à saler le hareng au sortir des filets. Aujourd'hui on
porte ce poisson à terre, où il reste de dix à 24 heures avant d'être salé, ce qui le rend de
qualité inferieure.

Matthews.-La morue, le merlan, la merluche et le haddock sont préparés comme
suit:-Après les avoir vidés et lavés, ih sont salés (en barils s'ils sont pris dans des
chaloupes et en arrim3 si c'est sur des navires), et l'on emploie de trois quarts à un bois.
seau de sel par quintal de poisson. Il reste ainsi dans le sel de 10 à 12 jours; il est
ensuite lavé, mis en pile, pressé et séché au soleil. Si le temps est beau, six ou sept jours
suffisent pour qu'il soit prêt pour le marché.

Le maquereau et le h:reng sont salés en barils et chaque baril prend environ un
demi-boisseau de sel. Qeatre ou cinq jours après cette salaison, ils sont paqués dans des
barils étanches, et sur chaque rang l'on saupoudre du sel, en quantité à.peu-près égale à
la première salaison, et le baril est ensuite rempli d'une fori.e saumure.

Le hareng est ausi fumé et mis en boîtes. Pour lui faire subir ce procédé, on le sale
légèrement-environ un quart de boisseau de sel par baril. Il reste daus cet état à-peu-
près 24 heures, après quoi on lui passe par les ouies un bois rond de 4 pieds de longueur
et on le suspend au-dessus d'un feu et à la fumée où il reste de 14 à 21 jours. Ce temps
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écoulé, il est prêt à être mis en boîte et pour le marché. Je ne:saurais suggérer d'amélio-
rations à ces méthodes, 'qui sont les meilleures connues.

Beney.-Manière de préparer le poisson :-Tout ce qui se prend dansles embarcations
est fendu, vidé et salé dans des cuves remplies de saumure. Au bout de 4 jours, il est
lavé et mis en pile, où il reste jusqu'à la disparition complète de la saumure, ce qui prend
quatre jours au plus. On le met ensuite sécher sur des chafauds, après quoi on l'expédie
au marché. Préparé de cette manière, le poisson est bon pour la consommation intérieure

Ceux qui font la pêche sur des navires le prépare tout différemment. On le sale en
arrime sur le navire. La pêche finie, il est porté à terre, où on le lave. Cela fait, on le remet
en pile sous un abri en le salant de nouveau. C'est ce qui s'appelle saler i sec. Environ
un quart de boisseau de sel est employé par quintal. Il reste ainsi jusqu'à tard dans
l'automne. La saison de pêche terminée, il est lavé de nouveau, après quoi ou l'expose
environ trois jours au soleil, et au bout de ce temps il est prêt pour le marché. Le poisson
ainsi préparé pèse beaucoup. Une fois en magasin, la saumure en sort constamment, ce
qui occasionne une perte pour l'acquéreur, car son poids diminue beaucoup.

Il serait possible de mieux préparer le poisson pris sur les navires. Une fois la
pêche faite et que le navire est de retour, le poisson devrait être lavé et séché immédiate-
ment après. Lorsqu'il est bien sec, son poids ne peut diminusr, et il peut être expédié
sur tous les marchés.

Tout le hareng est salé dans des vaisseaux, soit pour le mettre en baril soit pour le
fumer.

J. et S. Leonard.-Saler, fumer et sécher sont les mcthodes les plus praticables. En
hiver, de grandes quantités de poisson fiais sont vendues aux commerçants.

D. W. Stewart.-Saler, faire bouillir en boîtes hermatiquement fermées, fumer et faire
sécher au soleil sont les préparations qu'il subit, excepté lorsqu'il est envoyé frais au
marché dans des caisses où il est mêlé à la glace ou à la neige. A Bathurst on le fait geler,
et il parait que ce procédé est avantageux.

Roberton.-La manière ordinaire de le préparer est de le fendre près de la grosse
arête, de le vider, de le laisser ensuite environ deux heures dans l'eau froide ; après cela
on le laisse égoutter quelque temps et on le sale ensuite.

Biccman.-On prépare l'alose en la fendant près de la grosse arête, en la vidant et
en la laissant ensuite une ou deux heures dans l'eau- froide. Après cela, on la laisse
égoutt'er quelque temps avant de la saler. Il serait bon d'enlever la grosse arête.

Ch. Cormier et Bourgeois.-C'est le procédé de salaison ordinaire qui est employé, et
nous ne connaissons aucun moyen de l'améliorer.

R. Cole.-Depuis quelques années, l'alose est mise dans des demi-barils très.
bien faits.

.NcLaughlin.-Le saler et le fumer, c'est la manière de préparer le poisson. On
pourrait le mieux fumer en établissant de grands fumoirs et le mieux saler en suivant la
manière hollandaise.

Snell.-On le prépare en le salant, le séchant et en le fumant. On pourrait améliorer
ces procédés en lavant mieux et en faisant plus sécher le poisson qu'on ne le fait ordinaire-
ment, et en le faisant fumer sur un leu de bon bois dur.

Tory.---On en sale en baril, etc. ; d'autres sont salés sans saumure et séchés
au soleil. Ces procédés pourraient être améliorés s'ils étaient suivis avec plus de
soin et s'il était obligatoire de faire inspecter le pçisson ; celui qui serait alors mal préparé
ne trouverait pas d'acheteurs, et les pêcheurs seraient ainsi forcés à plus de soin.

Challoner.--Morue, séchée; saumon, maquereau et hareng en barils.
Blenlo;n.--La morue cst salée dans des cuves, où elle reste trois ou quatre jours; on la

met ensuite sécher sur des chafauds. Ainsi pour le haddock, le merlan et la meriuche.
Le flétan se vend salé et séché; le maquereau et le hareng sont salés en barils de 200
livres. N'a aucune amélioration à suggérer. Le poisson doit être préparé selon les
marchés où il doit être expédié.

Pride.---La morue, le haddock et le merlan sont salés en barls, où ils restent trois ou
quatre jours ; ils sont ensuite lavés et séchés au soleil sur des chafduds. Le hareng, le
maquereau et le flétan sont salés en barils, dont le poids, une fois pleins, est de 200 livres.
N'a aucune amélioration à suggérer.
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A. Macdonald.-Le maquereau, le hareng et le gaspareau sont salés en barils; la morue
et le haddock, salés et séchés ensuite au soleil sur des chafauds. Ne connaît aucune
autre méthode.

T7remain.-Salé et ensuite séché. N'a aucune amélioration à suggérer, si se n'est
que plus de soin pourrait être apporté à sa préparation.

Ruggles.-.-La manière ordinaire est de le fendre, d'enlever la grosse arete, de le
laisser dans le sel 48 heures, de le laver et de le laisser ensuite 24 heures en presse, après
quoi il faut l'étcndre sur des chafauds élevés d'environ 3 pieds de terre. Une fois sec, on
le laisse quelques jours en balles dans les magasins, et il est ensuite prêt pour le marché.
L'alose et le maquereau, fendus et salés. Le hareng doit être ouvert avec un couteau et
rempli ensuite de sel,-il ne serait pas bien préparé autrement.

Donovan.-Le poisson que l'on destine au séchage est meilleur lorsqu'il est salé
en arrime.

J. V. Stewart.-On le sale en cuve, mais salé en arrime, il se conserve mieux dans
les pays chauds.

Dewolf.-On ouvre l'alose par le dos, et on enlève la tête et la grosse arête.
Thurber.-Notre manière de préparer le poisson est de le saler, sécher et fumer.
Corbet.-La morue, le haddock et la merluche sont séchés; le maquereau et le hareng

simplement salés. N'a aucune amélioration à suggérer.
Ditmars.-Le poisson pris à la ligne est fendu, salé et séché au soleil. Le hareng

est salé en baril après avoir été éventré, mais la plus grande partie est salée à l'état naturel,
fumée et mise en boîtes pour le marché. Ne connaît aucune meilleure manière de le
préparer.

J. Ross.-La morue et le haddock sont séchés ; toutes les autres espèces sont simple.
ment salées.

Batfield.-Le poisson pris à la ligve est séché, celui prit aux filets, etc., seule.
ment salé.

Sargent.-La morue, etc., pris dans des embarcations sont ordinairement salés en
cuve et en baril et ensuite sé,bés; ceux pris sur des navires sont salés en arrime et restent
ainsi de trois à quatre semaines ; après ce temps, on les lave et fait sécher. Cette dernière
manière est sans aucun doute la meilleure, car le poisson peut ainsi s'égoutter et une lois
sec il ne laisse. pas voir le sel. Le maquereau et le hareng sont salés en barils, dont le
poids est de 200 livres chacun.

Mine.-Nous faisons sécher la morue et nous marinons le hareng et le maquereau.
Campbell.-On le sale et fait sécher. N'a aueune amélioration à suggérer.
Farnswor.-La morue et le haddock sont salés et séchés. La hareng, le saumon -et

le fléten salés en baril de 200 livres. N'a aucune amélioration à suggérer, si ce n'est qu'il
faudrait apporter plus de soin b leur préparation.

Ze.Neil.-Morue et haddock, salés et séchés; hareng, saumon et flétan salés et
marinés dans des barils de 200 livres. .Je n'ai aucune amélioration à suggérer, si ce n'est
qu'il faudrait apporter plus de soin à leur préparation.

Bel.-N'a aucune amélioration à suggérer pour la préparation du poisson.
,Sllon.-La morue, la merluche et le merlan sont ouverts, salés et séchés. Le

maquereau, le hareng. le gaspareau et le saumon sont salés dans la saumure.
Ratchford.-Il n'y a pas de mtthode an étée pour préparer le poisson.
Starr.-On fend le poisson au dos., après quoi on le sale. Ne croit pas qu'une

nouvelle manière de la préparer serait profitable pour le présent.
Kavanagh -En pile ou en arrime et non en tonne.
Irish, Eidston et Cie.-calé et s6ché.
W. Ross.-La morue et le haddock sont salés et séchés, et le maquereau, le hareng et

le saumcn salés en baril. Si la morue était salée en arrime plutôt qu'en tonne, bien lavée
et bien nettoyée, elle serait meilleure.

.McAulay.-La morue et le haddock sont salés et séchés ; le maquereau, le saumon
et le hareng salés en baril.

Gordo.-Il est certain que le poisson doit perdre de sa valeur en proportion du
temps qu'il reste sans être salé. Ce qui fait la supériorité de la manière hollandaise de
le préparer, c'est qu'il est salé au sortir du l'eau. . Lorsque le gouvernement britannique
accorda une prime pour le hareng bien préparé, l'on fit venir des tonneliers d'Ecosse pour
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apprendre d'eux comment se font les salaisons, etc., dans leur pays. J'ai appris moi-même
à préparer le poisson d'après la méthode approuvée, mais au lieu de l'expliquer ici, je
transmets un exemplaire des instructions répandues par le ministère des pêcheries. (Pas
ïmprim ee.)

Je me bornerai à faire connaître le seul détail suivant que je dois à mon expérience
d'avoir découvert et qui a trait à la bonne manière de préparer le hareng, dans les mois de
juillet et août, sur les côtes de la Nouvelle-Ecosse. Faisant pour mon compte le commerce
de la morue sèche et verte dans différentes localités de la Nouvelle-Ecosse et du Cap-Bre-
ton, et ayant une provision de sel et de barils, j'ai préféré d'abord acheter le hareng sor-
tant d'être pêché et d'en préparer quelques barils à la manière écossaise. Ayant examiné
le poisson après sa capture, je découvris qu'il commençait à avoir des taches le long de la
grosse arête, taches qui devaient augmenter avec le temps de manière à le rendre impropre
aux marchés lointains des pays chauds. J'en suis venu à la conclusion que cette teinte
était due à ce que la température est plus élevée ici que sur la côte, et en juillet et août,
le hareng est plus gros et plus gras que sur la côte d'Ecosse.

Je fends le ventre du poisson avec un couteau bien aiguisé, je le vide, et je gratte la
grosse arête avec le couteau, après quoi je remplis le ventre de sel, et je mets immédiate-
ment en barils, dans chacun desquels il entre en sus un demi boisseau de sel de Liverpool.
Les barils doivent être à l'abri du soleil et de la pluie.

Les pêcheurs de la N.-E. ont l'habitude de laisser tremper le poisson quelques heures
dans l'cau avant de le saler, et de le laisser ainsi exposé au soleil dans les temps les plus
chauds et jusqu'à ce que l'eau devienne tiède, croyant que cela a pour effet d'enlever le
sang de la chair. Par ce procédé, le hareng perd ses écailles et la saveur qui lui est par-
ticulière quand il est bien préparé. Ainsi saturé d'eau, il finit par n'avoir aucun goût, par
perdre sa consistance, et un long voyage en mer achève de le rendre mauvais. Les pêcheurs
écossais ont la précaution de préserver le hareng du contact de l'eau et dusoleil avant et après
la salaison. Le sel seul suffit pour enlever le sang au poisson. Un tiers ou même un quart
de boisseau de sel de Turk Island facilite grandement la salaison, s'il est bien mêlé au sel
fin, et que l'on emploie die ce mélange un boisseau par quintal de poisson. La force du
sel fin varie, et pour n'importe quelle salaiFon, il devrait être éprouvé.

Quelque parfaite que soit la manière de préparer le poisson salé, il suffit que les barils
qui le recèlent soient faits de matériaux impropres pour lui faire perdre sa qualité. Le
Hollandais emploie le chêne pour les barils du haren~g, et quand on peut se le prccurer, il
est préférable à toute autre espèce de bois, surtout pour le poisson destiné à l'exportation.
Le bois dur ne permet pas le coulage et ne rend pas la saumure rance. Le frêne blanc,
l'orme, l'érable et le bouleau jaune sains sont employés par les saleurs écossais. Les douves
et fonçures des barils doivent être de bois bien sec, et si le poisson doit être exporté, les
barils doivent être cerclés en plein, c'est-à-dire sur -un tiers de leur longueur à chaque
bout. Quoique faits par des tonneliers et avec les meilleurs matériaux, les barils doivent
être roulés et posé avec soin lors de l'embarqiuement, si non ils peuvent éprouver des dom-
mages irréparables ensuite.

Par les règleir ents du bureau des pêcheries de l'Ecosse, on peut voir que le plus grand
soin est recommandé quant à l'expédition du poisson, etc.

Pour arriver à une amélioration dans la manière de préparer et paquer le poisson,
des personnes habiles sous ce rapport,-c'est-à-dire des tonneliers des pêcheries de l'Ecosse,
que l'on placerait dans les districts de pêche les plus populeux,-uraient bientôt fait part
de leurs connaissances à nos pêcheurs. -Pour arriver à ce r(sultat, il faudrait que, comme
en Ecosse, l'état de saleur fut distinct de celui de pêcheur.

A l'automne, celui qui fait profession de préparer le poisson, engage le nombre d'hom-
mes et d'embarcations proportionné à, la quantité de barils qu'il compte préparer, à un
certain prix par baril de poisson, et à cet effet, il entre en arrangement avec un maitre ton-
nelier, pour lui fournir les barils et généralement pour surveiller la préparation du poisson
et la mise en baril. 11 est ainsi sûr que son poisson portera la marque de la première
qualité. Ou bien il engage des ouvriers tonneliers et un contre-maître, auxquels il donne
les matériaux pour la confection des barils, et le contre-maître surveille la préparation et
la mise en baril.

Quand le pêcheur prépare lui-même son poisson, il fait ce travail en aussi peu de
temps et à aussi peu de frais que possible; il ne s'occupe pas de la qualité du poisson qu'il
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vend au marchand ou au commerçant; mais il n'en est pas ainsi pour celui qui fait métier
de préparer cet article, car son capital et son crédit sont en jeu ; il sait qu'il sera le per-
dant si son poirson n'est pas bien préparé, et l'intérêt le porte à offrir au marché un article
de bonne qualité.

La grande variété et l'abondance du poisson qui se prend dans le pays peuvent nous
permettre de faire une concurrence avantageuse sur tous les grands marchés, si on le pré-
pare bien, et comme on se propose d'attirer ici une émigration, je crois que nous y gagne-
rions beaucoup si l'on pouvait faire venir quelques bons tonneliers-pêcheurs. En novembre
dernier, pour les premiers deux mois de la pêche du hareng, des pécheurs de Buckie ont
été engagés à raison d'un louis chacun, plus, £40 de prime et 20 chelins par baril de pois-
son livré sur les embarcations,-(Baffslire Journal) et c'est un indice certain que le
hareng préparé à l'écossaise est recherché sur le continent Européen, où il se vend un haut
prix, vu les frais de transport par eau et par voie ferrée, les frais de commission et les
droits, qui varient de 3s. à 9s. ou 10s.

W~yde.-Salé et séché.
A. M. Rudolf.-Ceux qui font la pêche à 10 ou 20 milles de la rive partent générale-

ment pour une semaine ou dix jours, et ils reviennent avec le poisson qu'ils ont pris et salé
dans des boucauts. R-endus à terre, ils le lavent et l'étendent ensuite pour le faire sécher
sur la grève ou ailleurs, et c'est ce que je considère la meilleure manière de préparer le
poisson. Le poisson pris plus près de la rive est plus petit et moins bon.

Question 5.-L'inspection du poisson est-elle nécessaire, et devrait-elle être obligatoire
ou autrement?
Réponses de-

Thompson.-Elle est très nécessaire, mais je ne vois pas qu'il serait à propos de nom-
mer pour cela d'autres officiers inutiles. L'inspection pourrait se faire par quelques uns
des nombreux officiers actuels.

C. E. Andrrson.-Dans la partie ouest de la province-je parle surtout de Toronto-
le système actuel d'inspection est regardé comme étant de peu d'utilité, attendu qu'elle ne
garantit pas la quantité. Je cite le fait suivant à l'appui de mon dire: Il y a environ un
mois, j'avais à vendre à Toronto 200 bbls. de hareng No. 1 venant de Québec, et dont le
prix, sur le marché de cette dernière place, était de 86 à $7. J'offris aux commerçants de
Toronto de leur en vendre, mais aucun d'eux n'en voulut, pour la raison qu'il n'y avait
aucune garantie de la manière dont il était préparé, et qu'il y aurait dix chances pour une
de le voir se gâter, comme cela s'est vu à Toronto presque à chaque saison.

Si l'inspection était obligatoire, il en résulterait de grands avantages pour cette indus-
trie importante, surtout dans Ontario.

DumaresY.-Je suis d'avis qu'il est nécessaire que toutes les sortes de poisson soient
inspectées, plus particulièrement le poisson salé. Tout poisson arrivant sur un marché sans
avoir été inspecté devrait l'être aux frais du propriétaire. Cela -empêcherait que l'on eut
autant de mauvais poigson d'acheminé des ports du golfe sur les marchés canadiens;-son
poids serait aussi celui convenu. J'ai vu expédier à Québec du poisson qui n'était bon
que comme engrais, et s'il avait été inspecté avant son expédition, on l'eut certainement
confisqué. En rtndant l'inspection obligatoire pour l'expéditeur ou le propriétaire, soit
avant l'expédition, soit à l'arrivée à sa destination, ce serait mettre fin au poisson de qua-
lité inférieure. Des hommes pratiques seulement devraient être employés <omme inspec-
teurs.

Enright et autres.-L'inspection du poizson serait nécessaire et avantageuse aux
pêcheurs, à la condition qu'elle fut faite aux frais du gouvernement, sinon, ce serait les
appauvrir encore.

La Perrelle.-Je suis d'avis qu'à Québec l'inspection devrait être obligatoire, surtout
pour le poisson salé, qui est préparé, par bien des habitants de la côte, avec assez de négli-
gence pour ôter toute confiance aux acquéreurs, faire diminuer la consommation et ruiner,
enfin de compte, cette industrie.

Baudiù.-Elle est nécessaire et devrait être obligatoire. L'inspection devrait sur-
veiller même la préparation du poisson.

Stors.-Elle est nécessaire pour le poisson salé et devrait être obligatoire.
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Price.-Nécessaire. -Obligatoire.
Vigneau.-Ne la croit pas nécessaire. L'acquéreur devrait être lui-môme l'inspec-

teur ; s'il en est incapable, il ne devrait pas entreprendre ce commerce.
Chrasson.-Eide est peut être nécessaire mais elle ne devrait pas être obligatoire.
A. Cormier.-L'inspection pourrait être nécessaire mais non obligatoire, car cela

pourrait donner lieu à des abus. Les inspecteurs pourraient agir partialement et faire
eux-mêmes le commerce de poisson.

Grcnier.-L'inspection du poisson est absolument nécessaire et elle devrait être obli-
gatoire. Il en résulterait de grands avantages pour le pêcheur, car le poisson se vendrait
à un prix plus élevé.

C. C. Fox.-Une inspection obligatoire pour tout le poisson salé est absolument
ment nécessaire, si le gouvernement désire développer cette branche importante de notre
commerce à l'étranger. Pour l'avantage des consommateurs, la même mesure est néces-
saire pour nos marchés intérieurs.

J'ai vu le poisson salé des Provinces Maritimes, des Etats-Unis, ainsi que celui pré-
paré à Wick, en Ecosse, et je n'hésite pas à dire que celui préparé dans la Province de
Québec est le pire de tous, car il est très-mal salé, très-mal lavé, très-mal paqué et n'a,
presque invariablement, jamais le poids voulu. Aux Ies de la Magdeleine, où il se prend
chaque ann(e de 100,000 à 200,000 barils de hareng et une grande quantité de maque-
reau, j'ai vu du hareng pris de la même seine par des pêcheurs de l'Ile de la Magdeleine
et de la Nouvelle-Ecosse, et quelques mois plus tard, j'ai vu le même poisson se vendre à
Halifax, et celui préparé à l'11e de la Magdeleine rapporter 50 p. c. de moins que celui
des néo-Ecossais, et cela seulement par la différence entre les deux manières de le pré-
parer. Le hareng et le maquereau de la Nouvelle-Ecosse se vendent à Québec et à On-
tario à un plus haut prix que ceux préparé par les pêcheurs de Québec, et cependant, le
maquereau est pris dans le Golfe et le hareng au Labrador. Pourquoi cela ? Parce que,
pendant quelque temps, l'inspection du poisson a été obligatoire dans la Nouvelle-Ecosse,
et quoique cette loi ait été révoquée depuis plusieurs années, les habitants n'en ont pas
moins conservé l'habitude de bien préparer leur poisson.

A mon avis, il ne serait pas nécessaire que le poisson sec fut inspecté, d'abord paree
que chacun peut en connaître la qualité quand il l'achète, et ensuite, parce que, étant
l'article de choix du commerce de la côte, il est préparé sous la surveillance directe du
marchand, qui en fait le partage, pour les différents marchés, selon sa-q-ialité. Rais tout
le poisson salé est préparé par les pêcheurs ; on ne peut voir ce que le baril contient ; et
le système des grandes avances, qui est en vogue dans les districts de pêche, induit le
marchand à actepter avec empre-semient tout ce qu'on lui offre pour liquider en partie sa
créance, et cela sans se montrer partículier sous le rapport de la qualité.

L'inspection devrait être obligatoire, parce que, comme classe, les pêcheurs sont indo-
lents, sans ambition. Leur intérêt perscnnel n'est pour en; qu'un faible mobile, et bien
qu'ils sachent que le poisson de bonne qualité doive rapporter un pr:x supérieur, 90 sur
100 préfèrent ne faire.qu'un minime profit, pourvu que cela leur évite un peu plus de
peine et de soin. D'un autre côté, pour que l'inspection ait un bon effet, le traitement
affecté à la cbarge d'inspecteur devrait être assez élevé pour que des hommes compétents
et indépendants veuillent la remplir. Par la loi des pêcheries de l'ancienne province du
Canada, tout. le poisson pris sur des navires licenciés était inspecté, mais, comment ? Aux
Iles, de la Magieleine, chaque baril était bien examiné et pesé par l'inspec eur, mais cela
eut pour effet qu'un grand nombre refusa de faire inspecter son poisson par lui ; ils préfé-
raient le rendre à Québec, où, disaient ils, on n'ouvrirait, une fois l'honoraire payé, que
trois ou quatre barils, apirès quoi l'inspecteur leur donnerait un certificat pour le tout. Je
sais. un autre inspecteur de ce district qu'aucun marchand ne croirait capable de. préparer
son propre poisson, et qui, n'ayant jamais vu que le mauvais poisson salé sur la côt6 de sa
localité-et pourtant c'était un inspecteur assermenté--donnait des certificats attestant de la
quantité et qualité de. poisson gu'il n'avait jamais vu ou gui se trouvait C 12 milles de
distante.

Pourier.--Non.
Delany et autres.-Elle ne l'est pas. Si elle était établie, elle devrait être option.
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J. W 1. Foz.-Je ne crois pas à la nécessité de l'inspection aux .erdroi4s où le
poisson est pris et préparé, à moins qu'il ne soit destiné à l'étranger, mais elle est très
nécessaire e: elle devrait être obligatoire dans nos ports, soit ppur la consommation à l'inté-
rieure soit pour l'exportation à l'étranger.

Bourque et autres.-Elle est nécessaire et devrait être obligatoire.
Rieerin.-L'inspection du poisson est nécessaire, mais si elle était rendue obligatoire,

elle ferait tort pendant quelque temps.
BSirois.-L'inspection du poisson est on ne peut plus nécessaire et elle devrait être

obligatoire ; mais l'inspecteur devrait être une personne tout à fait compétente.
Eden.-Au moins un inspecteur devrait être nommé dans chaque localité pour exa-

miner tout le poisson qui doit être exporté ; il en devrait être de même pour l'huile de
morue et de baleine, et l'inspection devrait être obligatoire.

Painchaud.-L'inspection devrait être obligatoire, mais la questian est de savoir où
elle devrait se faire. Je suis d'avis que ce doit être là où le poisson est pris et vendu.
Que les inspecteurs aient le pouvoir de nommer des adjoints à chaque place.

Whalen.-Elle est nécessaire et devrait être obligatoire.
Diroch.--Si l'on veut que le hareng de la Baie-des-Chaleurs acquière la réputation

d'être de bonne qualité, une inspection obligatoire est de toute nécessité.
Vallée et autres.-Elle n'est pas nécessaire, le poisson étant ordinairement inspecté en

arrivant à Québec.
Chambre de commerce de Québec.-Elle est fermement d'avis que l'inspection obli-

gatoire du poissons et de l'huile est nécessaire, et elle a fréqucmmest demandé au gouver-
nement une loi à cet effet.

L'ion. J. Ferguson.-Absolument nécessaire et elle devrait Atre obligatoire.
Mahews.-Je crois qu'ePe est nécessaire et qu'elle devrait être obligatoire, car elle

empêcherait la vente d'une grande quantité de poisson mal préparé, ce qui ne peut que
nuire à ceux qui n'apportent pas la même négligence dans la préparation de cet artiole.

Beney.-Elle est nécessaire pour toute espècé de poisson et elle ievrit Atre obli-
gatoire. Tous ceux qui préparent n'importe quelle espèce de poisson devraient mettre le
nom du propriétaire sur le coli, et lors de l'examen, l'inspecteur devrait y apposer l'étampe
indiquant la qualité et portant son nom. Il se commet beaucoup de fraudes dans l'em-
barillage du poisson. Le hareng fumé devrait également être examiné et porter la marque
de l'inspection, car il y a fraude aussi bien pour le poisson fumé que pour le salé. Les deux
se vendent souvent comme étant de bonne qualité, tandis qu'en réalité ils ne sont propres
à aucun usage.

J. et S. Leonard.-Nécessaire. Obligatoire.
D. W. Stewart.-L'inspection pourrait avoir l'effet de faire améliorer la qualité du

poisson ; mais si elle doit occasionner des frais, elle sera aussi une nuisancs pour le
commerce.

Robertson, RHickman, Chs. Cormier et Bourgeois.-Nécessaire et elle devrait être
obligatoire.

Mcbaug7lin.-L'inspection du poisson est nécessaire ; mais comme le marché amé-
ricain est ouvert sans inspection préalable aux qualités bonnes et mauvaises de cet article,
elle deviendrait pour nous inutile.

Suell. Tory,- Challoner, enL.>n et Pride -Nécessaire et elle devrait être obligatoire.
A. ilacdonal .- Les 'expéditeurs de poisson font toujours inspecter cet article avant

de l'exporter. Je suis d'avis qu'un inspecteur-en.chef devrait être nommé pour chaque
distrie.

Tremain.-ITutile. Un système d'inspection obligatoire là où les places de pêche
sont si éloignées les unes des autres occasionnerait trop de frais a.x pêcheurs, et ne pro-
duiraitje pense, qu- peu de bien.

JZuygles. - La cour des sessions générales de la paix nomme les insp'et.urs On a vu
que l'inspection obligatoire ne marchait pas bien. h.,pendiat, je suis d'avis que ".ute
personne qui embarjile du poisson salé devrait être tenu de mettre son nom sur 1: baril.

Donovan.-Ele serait inutile. Aujourd'hui pour acheter ou se fic au nom du vendeur
et gék éralement on examine quelques barils. Lorsque la loi de l'inspection était en force
elle n'était d'aucun avantage, car personne ne se fimi à la marque pour acheter. Malgré
insp ection, la fraude se pratiquait sur une graade échelle.

28

A. 18:9



32 Victoria. Appendice (No. 3).

J. Y. Stewart.-L'inspection n'est pas nécessaire dans ce district. La cour des
sessions de la paix nomme chaque année des inspecteurs, mais ils sont rarement appelés à
remplir leurs fonctions.

.Perry.-Pense que l'inspection du poisson salé est nécessaire et qu'elle devrait être
obligatoire, vu que nos inspecteurs locaux agissent rarement comme tels.

Dewolf.-Doute que le poisson exporté se vendrait mieux s'il était inspecté.
Thurber.-Nécessaire, mais elle ne devrait pas être obligatoire.
Gordon.-L'inspection devrait être obligatoire aussi bien pour la consommation inté-

rieure que pour l'exportation. En Ecosse, les tonneliers sont invariablement inspecteurs,
subordonnés aux inspecteurs-en-chef.

Wylde.-Le poisson devrait être classé et inspecté. Inspection obligatoire.
A. M. Rudolph.-Nécessaire et elle devrait être obligatoire.
Corbet.-Non.
M. Nacdonald.-L'inspection du maquereau, du hareng et du gaspareau est nécessaire

et elle devrait être obligatoire.
Ditmars.--Il n'est pas obsolument nécessaire que le poisson soit inspecté; il suit de là

que l'inspeciton ne devrait pas être obligatoire. Que chaque individu mette son nom
sur ses barils.

J. Ross.-Nécessaire. Obligatoire.
argent.-Je pense l'inspection du maquereau et du hareng nécessaire. Obligatoire

Mine, Campbell et Farnsworth.-Elle n'est pas nécessaire.
McNeil et Bell.-Obligatoire.
Sellon.-IL'inspection est nécessaire pour inspirer la confiance aux marchés étrangers,

et elle devrait être obligatoire.
Ratchford.-Elle n'est pas nécessaire à présent, la quantité qui se prend étant petite.
Starr.-Je la considère très à propos. Si le droit sur notre poisson est aboli sur les

marchés américains, l'inspection sera absolument nécessaire et elle devrait être obligatoire,
afin d'empêcher qu'un article inférieur nuise à l'écoulement de notre poisson.

Kananagh.-Compulsoire.
W. Ross.-Pour être généralement utile l'inspection devrait être obligatoire et

semblable à celle des Etats-Unis quant à la grosseur et à la qualité du poisson salé,
particulièrement du saumon et du maquereau.

McAulay.-L'inspection est généralement utile, car elle engage les pêcheurs à mieux
préparer leur poisson.

Question 6.-Quelle quantité de poisson consomme-t-on dans le voisinage des pêcheries,
et quelle quantité en est vendue -à l'état frais ?-Quelle quantité en est consommée én Canada?
Réponses de-

Dumares.-Je pense qu'environ 3j p. c. sont consommés par les habitants du voisi-
nage.

Enright et autres.-Une grande quantité, les pêcheurs pauvres vivant surtout de cela.
Il s'en vend peu ou point à l'état frais, excepté par ceux qui font la pêche pour les
marchands.

La Perrelle.-La quantité est considérable, les habitants étant presque tous pêcheurs.
Il se vend peu de poisson frais.

Baudi.-Une grande quantité. Il s'en vend peu à l'état frais.
Price.-Environ 300 qtx. de morue et 500 bbis. de hareng sont consommés dans le

township de Cap-Rosier. Il ne s'en vend pas à l'état frais.
Tignean.-A l'exception du hareng et d'un peu de maquereau, il n'en est que peu

consommé dans le voisinage des pêcheries de cette localité. A part de ces deux poissons,
il s'en vend très peu à l'état frais. Je n'ai nulle idée de la quantité conbommée en
Canada.

Chrasson.-Il s'en fait ici une assez grande consommation. A l'exception du hareng
et du maquereau, il s'en vend peu a l'état frais.

A. Cormier.-De 1,500 à 2,000 barils Le hareng est consommé ici. 2,000 bble. de
maquereau et de morue verte et sèche. Il se vend peu de poissons frais autre que le hareng,
dont le prix est d'un ehelin par 200 livres.

Grenier.--Elle est très grande dans le voisinage de ces pêcheries, car c'est le p.in.
cipal aliment des pécheurs. 1
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Delany et autres.-Il se consomme ici environ 2000 qts. de poisson. Nous n'en ven-
dons pas à, l'état frais. Nous en envoyons de 3,000 à 4,000 quintaux au Canada.

J. W. I. Fox.-Il est difficile de dire quelle est la quantité de poisson que consomment
les habitants du voisinage des places de pêche ; elle est sans doute considérable, car c'est
le principal aliment des pêcheurs et de leurs familles pendant les saisons de pêche, sans
compter qu'il en est salé beaucoup pour la consommation de l'hiver. Le chiffre peut bien
être porté à 1,500 bbls. pour le hareng, à 500 qts. pour la morue et à deux cents bbls.
pour le maquereau, en sus des crustacés et molusques, etc.

Bourque et autres.-Poisson consommé, 3,000 bbls.
Eden.-Près des places de pêche il se consomme peu de poisson par les hab'itants.
Paincluru.-La quantité consommée ici est très considérable. Les pêcheurs vivent

en grande partie de poisson frais. Le hareng se vend frais le printemps aux étrangers,
et les Américains l'exportent aux Etats-Unis pour le faire fumer. Le Canada n'offre pas
de marché pour ce poisson.

Whelan.-Très-pau.
Dimoc.-Il est difficile de répondre à la première partie de cette question. Les

pêcheurs et les habitants en consomment une grande quantité. A peu près la moitié de
la poche est vendue à l'état frais. J'ignore qu'elle quantité se vend en Canada.

Bon. J. Ferguson.-Il se consomme beaucoup de poisson dans le voisinage des places
de pêche, mais la quantité est inconnue. A peu près la moitié de la pêche du hareng est
vendue à l'état frais, et les 7.8 mes du poisson salé sont probablement vendus en Canada.

Beney.-Dans notre paroisse, il se consomme par année environ 300 qts. de poisson
sec, beaucoup de poisson mariné et de hareng fumé. Environ 2,500 barils sont vendus à
l'état frais.

J. et 8. Leonard.-On ne saurait estimer au juste la quantité consommée ici. Il s'eu
vend de grandes quantités à l'état frais, surtout aux commerçants des Etats-Unis.

D. W. Stewar.-Le poisson est le principal aliment de ceux qui habitent près des
stations de pêche. L-a quantité vendue à l'état frais est restreinte, à l'exception du
saumon, qui se vend à ceux qui le conservent, soit cuit et mis en boîte, soit en le congelant,
Ce commerce augmentera sans doute avec la facilité de pouvoir le rendre au marché,

Robertson et Riclkman.-Pensent qu'environ 250 bbls. sont consommés et vendus à
l'état frais dans le voisinage.

Ch. Cormier et Bourgeois-.-Nous croyons que 10,000 bbls. de poisson salé et 2,000
bbis. de frais sont consommés dans le comté, et qu'environ 15,000 bbls. sont vendus à
l'état frais.

R. Cole.-Ne saurait dire quelle quantité est consommée, mais la plus grande partie
est expédiée aux Etats-Unis et autres pays étrangers.

ilcLaughlin.-Le poisson est le principal article de notre consommation, et nons en
vendons de grandes quantités à l'état frais.

Torg?.-Ne peut y répondre que d'une manière générale. Les habitants en consom-
ment dne grande quantité. Il s'en vend peu à l'état frais. Une grande partie est con-
sommée dans le pays.

Challoner.-La consommation principale est le poisson.
emlon et Pride.-Environ un vingtième est 'consommé dans la province. Il s'en

vend très peu à l'état frais. N'ont aucune idée de la quantité vendue en Canada.
A. XMacdonald.-Environ 800 bbls. de poisson salé et 600 qts. de morue et de had-

dock sont consommés dans le voisinage de ce district. A peu près la même quantité est
vendue à l'état trais. Ne saurait dire qu'elle est la consommation en Canada.

Tremain.-1,000 bbls., principalement de hareng, 500 qtx. de poisson sec sont con-
sommés dans ce voisinage. Il s'en vend très-peu à l'état frais. La plus grande partie
est expédiée aux Etats-Unis ; 5,000 bbls. sont consommés en Canada,

Ruggles.-Le poisson est la nourriture constate des habitants du voisinage des pêche-
ries. Il ne s'en vend pas à l'état frais. Il ignore quelle quantité se consomme en Canada.

Donovan.--Les habitants en consomment beaucoup. Il s'en vend très-peu à l'état
frais, et la plus grande partie est expédiée à l'Ile du Prince-Edouard et au Canada.

J. V. Stewart.-La plus graude partie est gardée ici pour la consommation ; le reste
est exporté aux Antilles et aux Etats-Unis. Il ne s'en vend pas à l'état frais.
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Perry.-Pense qu'un dixième environ est consommé dans le voisignage. Le flétan
est paqué dans de la glace et exporté à Bostou par la voie d'Yarmouth.

Dewo/f-Il est probable que les 7.8mes sont consommés ici, et qu'environ 10 p. c.
le sont à l'état frais.

Thurber -Une petite partie se vend à l'état frais. Près de la moitie se vend sur
les marchés canadiens. La consommation locale est petite.

Corbet.-Environ 800 bbls. sont consommés par ceux qui habitent près des places de
pèche. Il ne s'en vend pas à l'é at frais.

J. Ross.-Peu ou point. Il ne s'en vend pas à l'état frais, mais il est exporté à
Halifax.

Baffeld.-Presque tout consommé en Canada.
Sargent -Une très petite quantité se vend à l'état frais.
Furnsworth.-Tout ce qui se prend.
McNeil.-Ne saurait dire. Les pêcheurs et cultivateurs en consomment à l'état frais.

Beaucoup de pêcheurs vendent leur poisson frais aux marchands.
Bell.-Beaucoup. Ports de mer et à l'intérieur.
Sedon.-Il s'en vend très peu à l'état frais dans ce comté, et une très petite quantité

va au Canada.
Ratchford.-La quantité qu'il faut à ceux qui font la pêche.
Starr.-Une grande partie de l'alose prise dans le comté y est consommée; un quart,

environ, est vendu à l'état frais, le reste est envoyé à St. Jean, Nouveau-Brunswick, et aux
Etats-Unis.

Kavanagh.-Une grande quantité. Il ne s'en vend pas à l'état frais. Une quantité
considérable.

Irish, Kidsion et Cie.-500 barils de hareng et 50 qtx. de morue. Il ne s'en vend
pas à l'état frais.

W. Ross et McAulay.-Les habitants consomment beaucoup de hareng et un peu de
morue. Il se vend peu de poissun d'aucune sorte à l'état frais.

Wylde.-Presque tout le hareng et la morue sont consommés par les habitants, le
reste est envoyé au Canada, aux Etais-Unis et aux Antilles.

A. M. Rudalph.-De grandes quantités. Pas beaucoup à l'état frais, sauf dans les
villes et villages. La quantité consommée en Canada doit être très grande.

Question 7.-Quelle quantité de poisson séché ou mariné, provenant de vos pêcheries, se
consomme en Canada, et quelle quantité et sorte de poisson exporte-t-on dans les pays
étrangers, et en quels pays ?

Réponses de-

Dumaresg.-La morue sèche mise en cuve, etc., est exportée au Brésil et aux
Antilles ; la morue en paquets en Italie, en Espagne, au Portugal, et de petites quantités
aux ports de l'Adriatique ; le hareng aux Etats-Unis et aux Antilles.

La Perrelle.-Je ne suis pas en mesure de donner des statistiques sur la quantité de
poisson salé et sec consommée en Canada. Cependant, cette quantité est comparativement
restreinte ; il se vend rarement à un .prix rémunératif, et cela est peut être dû, ainsi
que j'ai eu occasion de le dire déjà, à la nég;igence avec laquelle notre poisson est pré-
paré, etc. Le poisson sec est exporté en Espagne, au Portugal, en Italie, au Brésil et aux
Antilles.

Price.-Environ 1,500 barils de poisson salé et 300 qtx. de morue sèche venant du
township de Cap-Rosier sont consommés en Canada, et à peu près 12,000 qtx. de morue
sèche sont exportés sur les côtes de la Méditeranée.

Vigneau.-Du hareng salé, un peu de maquereau, de la grosse morue sèche et de la
grosse et petite morue verte sont vendus sur les marchés de Québec et Montréal et con-
sommés en Canada. De la morue sèche et des peaux de veau-marin sont exportées à
Halifax, N. E. Chtque année, des navires emportent de la Baie de Fundy aux Etats-Unis
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de grandes quantités de hareng, mais les localités où se fait cette pêche n'en retirent
aucun profit.

Chrasson.-Il ne se consomme en Canada que quelques chargements de hareng, de
maquereau et de morue verte. La morue sèche et de grandes quantités de maquereau
sont exportés à Halifax.

.Baudin -La morue sèche est en grande partie exportée en Europe et au Brésil.
A. Cormier.-Environ 7,000 qtx. sont expédiés à Halifax, d'où ils sont exportés

aux Antilles.
C. (. Fox.-Ce qui suit est un tableau de la quantité et de l'espèee de poisson pro-

venant des pêcheries maritimes et exporté du comté de Gaspé (les îles de la Magdeleine
non comprises) durant Les deux années expirées le 30 juin 1867 et le 30 juin 1868.

ANNÉE EXPIRÉE LE 30 JUIN 1867.

Où exporté.
Morue
sèche.

cwt.
Portugal.. ................... 12,889......
Antilles Anglaises..... .......... 782..
Italie......................... ....... 7,156......
Etats de l'Eglise ........................ 3,750......
Espagne .................................. 2,2590......
Brésil....... ............................. 9,667......
Grande-Bretagne........................ 10,191......

Total pour les pays étrangers......... 67,025
AUX DIFFERENTS MARCHÉS]

Haddock Lingue
sec. sèche.

cwt. cwt.
...... 307......

217...... 338......

...... ......

497...... ......
67......

781 645
)U CANADA.

Huile de
Poisson baleine, de Hareng. Saumon Morue

see. veau-marin mariné. verte.
et de morne.

cwt. gals. bbls. bble. paquets.
18,128...... 47,000...... S,112...... 301...... 2,010......

ANEIE EXPIRÉE LE 30 JUJIN 1868.

Morue
sèche.Où exporté.

Morne
salée.

bble.
1,994.....

Huile de
baleine, de
veau-marin
et de morue.

gals.

1,105

1,105

Autre
valeur.

82,200

Huile de
Haddook Lingue baleine, de

sec. sèche. veau-marin
et de morne

ewt. ewt. evt. gals.
Brésil...... . .................. 9,229...... 73......
Grande-Bretagne..................... . 5,175..... 9,780
Antilles Anglaises...................... 2.878... 163......
Italie....................... 17,898..... ,..
Etats de l'Eglise.............. 3,755...... ......
Espagne ............ .......... ........ 10,202 ...... ......

Total pour les pays étrangers................ 52,229...... 233...... 9,780
EXPORTÉ AUX DIFFÉRENTS MARCHÉS DU CANADA.

Huile de
Poisson baleine. de Hareng. Saumon Morue Morue Autre

see. veau marin mariné. verte. salée. valeur.
et de morue.

ewt. gale. bble. bbls. paquets. bbls.
16,152...... 22,300...... 2,527...... 931...... 4,943...... 608...... 61,800
La pêche et la chasse à la baleine ayant manqué, la diminution dans les quantités

d'huile et de morue se trouve expliquée. Partie du poisson see et de l'huile est exportée
de nouveau d'lUalifax.

Delany et autres.-De 2,000 à 3,000 qtx. de poisson sec sont consommés en Canada.
Environ 1,000 qtx. de ce poisson et de 3,000 à 4,000 barils de maquereau sont envoyês à
Halifax.
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J. W. 1. Fox.-Je ne saurais dire la quantité de chaque espèce qui se consomme au
Canada. Des quantités mentionnées dans ma réponse 3, comme ayant été exportées cette
année (1868), 14,450 barils de hareng ont été envoyés aux Etats-Unis, 5,000 à l'île du
Prince-Edouard, et le reste, morue, maquereau et huile, aux ports du Canada.

Riverin.-La quantité de poisson sec consommée en Canada est de 500 quintaux;
Celle exportée en Italie et au Brésil, d'environ 9,500 quintaux. Je n'ai aucune idée de
la quantité de saumon, de truite, de maquereau et de hareng, vu qu'elle va aux Etats-Unis.

Sirois.-Très-peu de notre morne salée est consommée en Canada ; elle est générale-
ment exportée en Espagne, en Italie et dans l'Amérique du Sud.

Eden.-Les acquits de douane aux différents ports, ou le rapport du Dr. Fortin,
seraient les meilleurs pièces à consulter.

Painchaud.-La morue sèche est exportée aux Antilles, aux Barbades, à Pouco, etc.,
ainsi que le hareng salé à sec à cause de ces climats.

Whdan.-La morue sèche est envoyée sur nos marchés.
Dimock.-Ne saurait dire qu'elle quantité, mais quant à la morue sèche, il en est

très-peu consommée en Canada, ce poisson étant l'espèce exportée à l'étranger, c'est-à-dire
aux Antilles et dans l'Amérique du Sud.

Vallée et autres.-Le poisson sec est généralement exporté sur la côte de la iMiédi-
téranée, et aux Antilles. Quant au poisson salé et à l'huile, nous l'expédions nous-mêmes
à Québec, où les prix varient beaucoup : le hareng, de S4 à 5 le bauîl, et l'huile de 2s. à
2s. 6d. le gallon.

Bon. J. Ferguson.-L'exportation du poisson sec et salé ne se faisant, dans le comté,
que sur la rive Est, j'ignore quelle est la quantité expédiée de là pour la consommation
en Canada. La morue sèche est exportée en Italie et au Brésil.

Matthews.-Je ne suis pas en mesure de connaître le chiffre de la consommatiou en
Canada. La plus grande partie de tout le poisson qui se prend est exportée aux Etats-
Unis. Quelques cargaisons de morue, de haddock, de merluche, de maquereau et de
hareng sont expédiées aux Antilles.

Ieney.-Ne saurait dire si directement de notre province il est exporté du poisson
provenant de nos pêcheries au Canada. La plus grande partie se vend sur les marchés
des Etats-Unis, et là il s'un revend à des marchands de Montréal et du Haut-Canada.

J. et S. Lecnar)d.-Pre!que tout sur les marchés américains.
D. W. Stewart.-La ruantité consommée en Canada doit être considérable. Les

espèces ordinairement expnes sont le hareng, le saumon, le maquereau et la morue, et
elles le sont en Angleterre et aux Etats-Unis.

Robertson.-Environ un quart du poisson est consommé en Canada, le reste est
exporté aux Etats-Unis.

lficknan.-Environ un 20me est consommé en Canada, le reste va aux Etats-Unis.
Ch. Cormier et Bourgeois.-La quantité exportée aux Etats-Unis, à la Nouvel le-

Ecosse et en Angleterre s'élève à 10,000 barils.
R. Cole.-Très-peu de poisson sec est exporté du comté de Westnmorland. A l'excep-

tion de ce qu'il en faut pour la consommation intérienre, le poisson salé est exporté aux
Etats-Unis.

JicLaughlin.-Au moins les trois quarts de notre poisson sont exportés aux EIats-
Unis.

Snell.-La plus grande partie aux Etats-Uuis, aux Antilles et dans l'Amérique du
Sud, une petite partie est envoyée en Europe.

Toiy.-Ne peut répondre avant de se renseigner dans les archives publiques.
Challoer.-Il est tout envoyé à Halifax.
Remlon.-Peu de poisson sec envoyé au Canada ; environ un quart du hareng gras

et pas du tout de la qualité inférieure de ce dernier, ni de maquereau. Un peu de maque-
reau gras et tout l'autre poisson des pêcheries du comté est vendu à Halifax ou au Cap-
Canso, d'où il est exporté, la grosse morue aux Etats-Unis, le maquereau gras et maigre,
et le merlan aux Antilles, la petite morue et le haddock au Brésil.et à Malaga.

Pride.-Très-peu de poisson sec ; environ un quart du hareng gras est exporté au
Canada. Le maquereau est vendu à flalifax, d'où il est exporté aux Etats-Unis et aux
Antilles. Il en est -de même pour le hareng maigre, la morne et le haddock, mais ils sont
aussi exportés au Brésil, à Malaga et autres pays.
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A. .acdonald.-J'ignore qu'elle quantité se vend au Canada. Pas d'exportation de
ce port pour les pays étrangers.

Tremain.-Environ 5,000 barils de poisson mariné, et 3,000 qtx. de poisson sec sont
consommés en Canada, le reste va à l'étranger, surtout aux Etats-Unis.

Ruggles.- Le poisson pris ici est exporté aux Etats-Unis et aux Antilles, principa-
ment aux Etats-Unis.

Donovan.-Ne saurait dire la quantité vendue en Canada, vu que beaucoup de car-
gaisons partent directement des places de pêche. Le poisson sec est exporté en Italie, en
Espagne, en Portugal et à Jersey.

J. V. Stewart.-Il ne se vend pas de poisson ici.
Perry.-La grosse morue (sèche) est exportée à Boston-environ 1,500 quintaux.

Les autres espèces sont principalement exportées aux Antilles, via Yarmouth.
Dewo7f.-Une fois tous les deux ou trois ans, de 50 à 80 barils sont exportés aux

Etats-Unis.
Thurber.-La moitié de la péche de chaque année est exportée aux Etats-Unis et

aux Antilles.
M. Macdonald.-De ce port au Canada il a été expédié environ 4,000 barils de

hareng et de maquereau, et à peu près 8,000 barils de maquereau aux Etats-Unis.
Ditmars.-Le poisson salé, séché et fumé est exporté aux Etats-Unis et aux An-

tilles.
J. Ross.-Un peu de hareng mariné est consommé en Canada, la morue, le haddock

et le gaspareau sont exportés d'Halifax aux Antilles et autres pays.
RHaffeld.-Presque tout est consommé dans le pays.
Sargent.-Exporté directement aux Etats-Unis en paquets et en barils, et aux Antilles

via Halifax, en boîtes, barillets et barils.
JMiine.-On exporte environ 800 qtx. de poisson sec et 2,000 barils de hareng.
Campbell.-Inconnue.
Farnsworth.-De ce port il n'en est pas exporté à l'étranger.
McNeil.-Beaucoup de notre poisson est consommé dans la province. La morue et

le haddock (secs,) sont exportés aux Antilles, le maquereau aux Etats-Unis.
Sellon.-La morue, la merluche, le merlan secs et un peu de hareng sont envoyés

aux Antillzs ; le maquereau, le hareng et la morue aux Etats-Unis.
Ratchford.-Il n'en est pas exporté à l'étranger.
Kavanagh.-N'en connaît pas la quantité. La morue et le haddock sont envoyés au

Brésil et aux Antilles.
Irish, Kidston et Cie.-On n'en expédie pas au Canada. Vendu à Halifax et aux

Etats-Unis,
W. Ross.-La plupart du poisson pris sur cette côte est acleté par les marchands

d'Halifax, et généralement il est ensuite expédié sur les marchés des Etats-Unis, des An-
tilles et de l'Amérique du Sud. Les Etats seraient le meilleur marché pour notre saumon,
le maquereau gras et la grosse morue, si nous avions le libre échange avec ce pays.

Mc.Alay.-Tout notre poisson va à Halifax, d'où il est exporté dans l'Amérique du
Sud, aux Antilles et aux Etats-Unis. Ce dernier pays était, il y a quelque temps, notre
marché le plus avantageux, et il le serait encore si nous avions avec lui un libre com-
merce.

A. M. Rudolphb.-Il s'en consomme en Canada de grandes quantités, mariné et séché.
Il n'en est pas exporté à l'étranger, sauf une petite quantité expédiée de temps en temps
aux Etats de l'Ouest.

Question 8.-Dites quels sont les prix des différentes sortes et qualités de poisson aux
pêcheries et dans le voisinage des pècheries; les prix, lorsqu'il est préparé pour l'expor-
tation, et lorsqu'il est vendu sur les marchés où on l'expédie, respectivement ?

Réponses de-
Dunares.-Par le fait de la concurrence, le prix des différentes espèces de poisson

a beaucoup varié ces dernières années. Celui de la morue préparée pour le marché a été
de 16s. à 22s. par quintail; le baqdock, de 10s. à 12s.; la lingue, de ls. à 13s.; le flétan,29
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15s. par baril ; le maquereau (non inspecté), de 25s. à 40s. ; le hareng, de 10s. à 12s.; le
saumon, S12 le baril, et lrais de 3ýd. à àd. la livre. Prix sur le marché morue, de 18s.
à 23s. sterling ; haddock, de 13s. à 14s. courant ; lingue, de 14s. à 15s. ; flétan, de 15s.
à 20s.; maquereau, de 2Cs. à 45s. ; hareng!, de 7s. 6d. à 20s.; saumon, $14 à $15, et
frais, de 10 ets. à 30 ets. la livre ; le prix du fret à déduire.

Enright et autres.-Les prix varient, ils ne sont jamais stationnaires. L'année der-
nière, nous avons eu 18s. par quintal, et il est rumeur que cette année nous obtiendrons
beaucoup moins.

La Perrelle.-Le poisson sec étant le principal produit du comté, les prix varient
beaucoup, selon les qualités que nous tenons pour les différents marchés. Pour la pre-
mière quaité, le prix moyen obtenu les deux aertières saisons a été de 84 à $5 25, le plus
élevé, de 85.25; et le plus bas, de $3, pour la qualité inférieure ; mais ces prix ne
pourront plus se soutenir pour les raisons que je vais donner plus loin. Les exportateurs
ont subi de fortes pertes ; les Norvègiens. qui font aujourd'hui concurrence à nos mar-
chés, ont fait baisser les prix à un point ruineux en encombrant les marchés, de sorte que
plusieurs milliers de quintaux de la pêche de la dernière saison restent à vendre sur
chaque marché européen, et de cette quantité il devra nécessairement s'en perdre. Nous
en avons nous-mêmues qui ne nous rapportera pas un tiers du prix de revient. Il est
devenu impossible aux exportateurs de ce pays de soutenir la concurrence avec les Norvè-
giens, qui peuvent vendre leur poisson moins cher que nous, vu les dépenses extraordi-
naires que ce commerce entraîne ici, tandis qu'en Norvège il peuvent le faire à peu ou
point de frais.

Price.-Nous obtenons 14s. par quintail pour la morue sèche, 15s. par baril de hareng,
et 28s. pour le maquereau.

Vignea.-Le hareng vaut quelques fois $1.20 par 200 lbs.; le maquereau, $4 ; la
morue, 14s. par quintail. Le hareng pour l'exportation, $2 par baril ; le maquereau,
$5.50 ; la morue, 15s. Les prix sont incertains. Le hareng vendu, de 7s. 6d. à 10s.; le
maquereau, S1.50 par baril.

Chrasson.-Les prix varient sur les marchés des Antilles et des provinces. La morue
vaut généralement de 14s. à 15s. ; le hareng, 10s.

A. Cormier.-La morue pour l'exportation vaut de 12s. à 15s.; à Halifax, son prix
est de 12s. à 17s. Gd., mais on le dit moindre cette année.

Grenier.-La morue sèche de Ire qualité, 84; de seconde qualité, $3 ; de 3me, 82
par quintal. Le saumon se vend $12, le maquereau86 ; le hareng de 1er qualité, $3; de
2de, 82 par bbl.

Delany et autres.-Ici, le prix de la morue est de $2.40 à $2.80; à Halifax, de $3.20
à 53.60, le maquereauf,7, 8 et 10 piastres, pour les numéros 3, 2 et 1.

J. V. 1. Fox.-La morue rapporte généralement de 83 à 3.50 par cwt. en échange
des effets, et peut-être 25 p. c. de moins quand elle est prête pour l'exportation. Le
hareng, environ 82 par baril; le maquereau, de $6 à $10 ; la morue verte, $2.50
par coli de 200 livres ; l'huile de morue et de veau-marin, 50 ets. par gallon. Le
marché àu port de livraison varie ; il arrive fréquemment que le poisson ne rapporte pas
plus qu'au port de l'expédition, l'expéditeur ne faisant d'autre profit que celui provenant
de ces effets donnés en échange, mais ce bénéfice est quelquefois considérables.

Riiveri.-La morue sèche rapporte de 15s. à 20s. par quintal ; le flétan, de 15s. à
20s. ; le saumon, de $12 à $18 par baril; la truite, de 25s. à 35s.; le maquereau, de 30s.
à 40s., et le hareng de 15s. à 20.

Sirois.-Le saumon expédié frais à Québec· se vend ici 5 ets. la livre. Le prix de la
morue varie beaucoup plus. Pour les 4 dernières années, il a été de 20s. par quintal, pour
celle non inspectée.

Eden.--Le prix varie avec les saisons ; ou se guide généralement sur celui payé aux
aux ports étraogers.

Painchaud.-Le hareng en baril vaut ici $2 ; la morue, de 14s. à 15s. les 112 lbs.,-
J'entends la petite, car la grosse vaut au-delà de $4 ; le maquereau, 85 par baril; l'huile,
2s. 6d. par gallon. Aux Etats-Unis, le maquereau No. 1 se vend de $20 à $25 par baüil.

Whalen.-Sur la côte, son prix est de 15s. à 18s.
Diinock.-La morue vaut de $1.60 à $3.10, selon sa qualité ; le saumon frais, de 5 à

6 ets. la livre ; le hareng, $2 par baril ; le maquereau, 85 près des places de pêche.
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Ron. J. Ferguson.-Les prix varient selon que la pêche est ou non abondante.
Mattlhews.-Les prix varient. Actuellement (juin), ils sont comme suit : morue, de

$3 à $3.50 ; merlan, de $1.50 à $1.75 ; merluche, de $1.25 à $1.40 ; haddock, même
prix ; maquereau, de $6 à $14, selon la qualité.

Beney.-Voici à peu près quels étaient les prix du poisson l'année dernière : Sur
notre marché, morue sèche, de $3.50 à $4 le quintal ; merlan, de 81.75 à $2; haddock,
$1.25 ; merluche. $1.50 , hareng Quoddy, de 2.50 à $3 par demi baril ; autre hareng
salé, de $3 à 83.50 par baril.

Sur le marché des Etats-Unis : morue sèche, $6 par quintail; merlan, 82.75 ; mer-
luche, $2; hareng du fleuve, 86 par baril,-en demi baril, 83.50; morue verte, en grenier
(loose), 82.75 par baril; haddocs vert, en grenier, $1.50 par hbl.; hareng fumé, par
boîte, 35 ets., No. 1, 20 ets.

J. et S. Leonard.-Les prix varient grandement. Dans quelques saisons, ils sont
très-bas, dans d'autres, les pêcheurs sont bien rénumérés.

D. W. Stewart.-Le prix du poisson frais varie avec les saisons selon que la pêche a
été ou non fructueuse. Le hareug du printemps, de 50 à 70 ets. par bbl.; d'automne, de
$1 à $1.20 ; le saumon, de 6 à 7 ets. la livre toute la saison; le maquereau, 50 ets. la
douzaine, et la morue, de $1 à $2 par paquet. Préparé et paqué pour l'exportation, le
hareng du printemps peut-être coté à $2 par bbl. Le hareng d'été ou d'automne, $4 ; le
saumon paqué dans la glace, 10 à 12 ets la livre ; en boîte, 20 cts., et salé, de $10 à $16
le bbl.; fumé, 25 ets. par livre ; morue, de $3 à 3.50 par quintal. Lorsqu'il est expedié
au marché par spéculation, le prix est en rapport avec la demande, et il arrive souvent
qu'il ne rapporte pas ce qu'il a coûté.

Robertson.--L'alose, environ 5 cts. chacune sur les lieux, et salée, à peu près $8 par
bbl. Morne sèche, 3 ets par lb. ; haddock, merlan, etc., 3 ets. la livre.

Hickcman.--L'alose, environ 5 ets. chacune sur les lieux ; salée, $8 par bbl.
C. Cormier et Bourgeois.-Le saumon frais se vend de 60 à 70 ets. chacun ; la

morue, $3 le quintal ; le maquereau, de 82 à $4 le baril, et les autres poissons dans la
même proportion.

R. Cole.-L'alose rapporte ordinairement de $4 à $5 nettes par demi baril.
JcLaughlin.-Le hareng frais pris dans les filets se vend en moyenne 60 ets. par

cent, et le salé, environ $2.50 le baril; fumé, en boîte, environ 121 ets. par boîte ; poisson
sec, $2.50 le quintal.

Snell.-Près des places de pêehe, la morne vaut $5 ; le merlan, $2 ; le haddock, $1;
la merluche, $2.25 par quintal de 112 livres. Le flétan, $4 par 100 lbs.; le hareng ma-
riné,,04 par baril ; fumé, 25 ets. par boîte pour la Ire qualité et 15 ets. pour la seconde.
Le homard, 3 cts. chaque à, New-York ; la morue sèche, $150 ; la merluche, $2.75; le
merlan, $2 ; et le haddock sec, $3 par quintal ; le hareng mariné, $8 par baril; fumé, 40
ets. et 25 ets. par boite pour les première et deuxième qualité. (Les prix de New-York
sont au cours amérimains.)

Tory.-Les prix varient: le saumon, de $8 à $20 ; la traite, de $4 à $8 ; le gaspa-
reau, de $2 à $4 ; l'alose, de $3 à $5 ; le flétan, de $3 à $4 ; le maquereau, de $4 à $20 ;
le hareng, de 83 à $5 ; la perchaude et l'éperlan, de $2 à.83 ; l'anguille, de $3 à $5 par
baril ; la morue, de $3 à $5 ; le haddock, de $2 à 63 ; le merlan, de $1.50 à $2.50 ; la
merluche, de $2 à $2.50 par quintal. La perche noire et le chien de mer sont pris pour
leur huile ; on extrait aussi l'huile du foie de la morue, du merlan et de la merluche, et
elle vaut de 40 à 70 ets. le gallon. En général, les prix sont aussi élevés sur les places de
pêche qu'au marché, le marchand ou commerçant ne fait de bénéfices que sur les effets
qu'il donne en échange. Dans les ventes au comptant, il est fait une déduction de 20
p. c. environ.

Challener.-Morue fraîche, $2.50 le quintal ; saumon, prix moyen, $4 ; maquereau
No. 1, de 9 à $10 ; Nos. 2 et 3, de $5 à $fS par 200 lbs.

Bemlon.-Grosse morue, $3.50; petite, $3 ; baddock, $1.40 - merlan, $1 ; maque-
reau No. 1, $10 ; No. 2, $6; No. 3, $5.25 ; hareng maigre, W8.25 ; gras, de 83 à $4
lorsqu'il est préparé pour l'exportation, mais vendu à Halifax, pesé et marqué aux établis-
sements de pêche par les inspecteurs du comté. 200 lbs. par baril.

Pride.-Grosse morue, de $3.50 à. $4 le quintal ; petite, $3 ; haddock, 81.50;
merlan, $1 ; flétan, $3 par baril ; maquereau No. 1, de $8 à $10 ; No. 2, 90 ; No. 3, 85;
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hareng maigne, $5.50 ; gras, de $5 1 $6 par baril. Ces prix sont ceux pour le poisson
preparé sur les places de pêche pour le marché d'Halifax.

A. Macdonald.-Maquereau du printemps, No. 1, $6 ; d'automne, No. 1, $10
hareng No. 1, $4 ; gaspareau No. 1, $3 ; morue, $3 ; haddock, $2 ; ce sont là les prix
ordinaires de notre marché.

Tremain.-Hareng du printemps, 50 ets., d'été, $2 ; maquereau No. 1, $10 ; No. 2,
$8 ; No. 3, $5 ; morue, petite, $2.50 le quintal ; grosse, $3.50 ; haddock, $2; merluche,
$1.80; flétan, 5 cts. la livre; huile de veau-marin, 60 ets. le gallon; huile de perche noire,

50 ets.; peau de veau-marin, $1. Préparé pour l'exportation : hareng du printemps,
$2 ; d'été, $4.50 ; maquereau No. 1, $15 ; No. 2, $12 ; No. 3, $8 ; morue, petite, $3 le
quintal; grosse, de $4 à $5 ; haddock, $2.50 ; merluche, $2.25 ; flétan, 10 ets. la livre ;
huile de veau-marin, 70 ets. le gallon ; huile de perche noire, 60 ets. Les prix sont à peu
près les mêmes qu'au marché, quelquefois moins et souvent plus élevés.

Ruggles.-Le poisson varie de $4.25 à $2 par quintal; le hareng mariné, de $4 à
$2.50 ; le maquereau et l'alose, de $10 à $18 au lieu exporté. Envoyé au marché, il
rapporte rarement plus que le fret,-qui est de 15 ets pour le premier et de 30 ets. par
baril pour l'autre,-quand il est expédié aux Etats-Unis,-quand c'est aux Antilles, 30 ets.
pour le premier et $1 pour l'autre.

Donovan.-Maquereau No. 1, par 200 lbs., $12 ; No. 2, $8; No. 3, $6 ; morue,
grosse, $4 le quintal; petite, $3 ; haddock, $2.50 ; inférieur, $2; saumon No. 1, par
200 lbs., $18 ; No. 2, $14 ; No. 3, $10 ; hareng, (fendu) par baril, $4; entier, $3.

J. V. Stewart.-Morue, de $2.50 à $3 ; haddock, de $1.50 à $2; merlan, de $1.50
à $2, lorsqu'ils sont préparés pour l'exportation.

Perr.-Le flétan frais se vend ici environ 3 ets. la livre ; le poisson sec, à peu près
$2,50 par 100 livres.

Dewof.--L'alose exportée aux Etats-Unis rapporte de $9 à $11 en or par baril. Ici,
elle se vend, fraîche, 84 le cent, salée, $9 par baril.

qvurber.-Les prix du marché varient tellement qu'il est impossible de donner une
réponse précise.

Corbet.-Aux places de pêche et dans leurs environs, le prix moyen du maquereau,
Nos. 1, 2 et 3, $8 ; morue, $3 ; haddock, $2.50 ; merluche, $1.75 ; hareng, $3. Sur le
marché : maquereau, $8.50 ; morue, $3,50 le quintal ; haddock, $2.75 ; merluche, $2;
hareng, $3.50.

M. XNacdonald.-Comme sur les marchés, le prix du poisson aux places de pêche
est ou non abondante.

Ditmars.-Le poisson pris à la ligne, de $1 à $1.50 par 100 livres ; préparé, $2, $3
et $3.50 ; livré, de $4 à $5, selon que la pêche a été ou non fructueuse ; hareng frais, $1
à $1.25 par baril, salé, $3.50, $4 et $5; fumé, de 60 ets. à 70 ets. ; sur le marché, de 75
ets. à 90 ets. la boite.

J. Ross.--Morue, $2 le quintal ; préparée, $4; haddock, $1.50; préparé, $3; gaspa-
reau, $1 le baril ; préparé, $3 ; maquereau, préparé, $10 ; hareng, $2 ; préparée, 3;
saumon, préparé, $18.

Batfield.--Morue, $4; merlau, $3; haddock, $2 par 100 lbs.; alose, $8, et le hareng
$4 par baril.

Nicholson.-Gaspareau, $4 par baril; hareng, $4; morue, $4 le quintal; maquereau,
selon les qualités Nos. 1, 2 et 3.

,Sarent.-Il se vend rarement frais. Salé, il vaut de $3 à $3.50 pour la morue ; le
merlan, $2.50 ; haddock $2 le quintal ; maquereau No. 3, de $5 à $6 le baril ; hareng
No. ], fendu, $4.

Mine.-Sur le marché, la morue, $3.50 ; le hareng, $3.
Campbell.-Ne fournissent que les marchés de la localité.
Farnsworth.-morue, $4 ; merlan, $2.75 ; hareng, $3.50.
McNeil.-Prix général, lorsqu'il est préparé pour l'exportation : morne sèche, par

qt., de 3 à 3.50; haddock, sde $1.50 à 82 ; maquereau No. 3, par baril, de $4 à $5;
No. 2, environ $6; No. 1, de $8 à $9; flétan, environ $2.

A. Bell.-Morue, $3; hareng, $3; maquereau de $6 à $10 ; inférieur, $2; flétan, $4.
8ellon.-Les prix varient ici et à l'étranger selon l'abondance et la rareté du poisson.
Ratclford.-Prix changeants. Il ne s'en prépare pas pour l'éxportation.
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Starr.-Alose fraîche, de $4 à 85 par 100 lbs.; salée et prête pour l'exportation, de
$7 à $10 le baril, et environ $14 à Boston.

Eavanagh.-Morue, $3 ; haddock, de $1.80 à 82.
Irish, Kidston et Cie.-Les prix varient selon la demande à l'étranger.
W. Ross.-Aux stations de péche, le hareng vaut ordinairement $4 ; le maquereau

du printemps, enviion 65 ; le saumon, de $12 à $14, et la morne environ 63 le quintal.
Quant aux prix qu'il obtient sur les marchés étrangers, c'est le secret du commerce, et
dans leur intérêt les exportateurs se donnent garde de la divulguer.

3lcAulay.-Le prix général du hareng est de $4, du maquereau du printemps, $5,
mais lorsque notre commerce avec les Etats-Unis était libre, le maqueaeau du printemps
valait $7 ; celui d'automne, $8 ; le saumon, $12, et la morue, $3 le quintal. Le pauvre
pêcheur perd aujourd'hui $2 par baril sur le poisson salé qu'il expédie aux Etats-Unis.

Wvydle.--Sur les places da pêche, les prix sont fixés par les marchés étrangers.
A. M. R1?do/f-La morue, de $2.50 à $3.50 le quintal ; le hareng, de $3 à $4 le

baril; le maquereau, de $5 à $7, généralement, et sur les marchés étrangers, 50 p. c. de
plus.

Question 9.-Quelques-unes de ces pêcheries sont-elles dans un état arriéré, et dans
ce cas, quels obstacles s'opposent à leur développement, et quels moyens faudrait-il em-
ployer pour les développer ?
Réponses de-

Dumaresy.-Les pêcheries du maquereau sont dans un état arriéré sur toutes nos
côtes, et, cependant, ce précieux poisson abonde dans toutes nos places de pêche, mais il
s'en prend très pen. Pour faire cette pêche, il faut des capitaux que n'ont pas les pècheurs,
et par un faux calcul et des craintes mal fondés, nos capitalistes ne veulent pas en risquer
l'entreprise. Puisque les capitalistes américains viennent sur nos rives faire de grandes
fortunes avec cette pêche, il est certain que les nôtres réussiraient également. Si une
prime d'encouragement était offerte en accordant certaine somme par baril en sus d'un
nombre fixe de barils, je crois que plusieurs entreprendaient cette pêche. Il en est de même
du flétan qui, lui aussi, abonde. Il en est peu capturé. Il n'y a pas de-commerce d'ouvert
ici pour ce poisson, et la petite quantité que l'on exporte est tellement mal pr<parée que
c'est à peine si elle peut se vendre. Cela est dâ à ce qu'il n'est pas inspecté avant l'expé-
dition.

Enriqht et autres.-En général, les pêcheries sont dans un état arriéré et elles dimi-
nuent rapidement. Depuis les 25 dernières années, elles ont diminué de 200 pour cent.
Cause ; le grand nombre de pêcheurs américains qui exploitent le Golfe-1,500 à 1,600
gëlettes de 40 à 120 tonnes, et d'un équipage de 10 à 20 hommes. Ces navires font la
pêche à la morue et au maquereau, et se servent de lignes tratnantes,-dont chacune est
munie de 600 à 1000 hameçons,-qui détruisent le poisson en voie de frayer. Si le gou-
vernement ne défend pas l'emploi de cet engin de pèche, avant 10 ans les pêcheries seront
épuisées.

La Perrelle.-A mon avis les pêcheries (de la morue surtout) ont été exploitées sur
une trop grande échelle pour que la pêche soit aujourd'hui une industrie rénumérative.
C'est un fait certain que les pêcheurs actuels sont constamment réduits à la mendicité. La
pêche décline d'année en année. Dans cette partie du comté, la moyenne de la pêche par
chaque embarcation (montée par deux hommes) peut être portée à 70 cwt. de poisson ee,
ce qui fait 35 cwt. par homme, et ave3 cela il lui faut faire vivre une famille, subvenir aux
dépenses de'l'embarcation et de son grément, qui coûte au moins $80, sans compter les
filets, seines, vêtements chauds, etc. La manière de développer les pêcheries sera indiquée
dans quelqu'une des réponses suivantes.

Baudi.-Les pê ,heries sont assez bien exploitées. La manière de les développer
davantage serait de donner de l'encouragement aux pêcheurs.

Frice.-Elles sont peu productives, le poisson étant détruit par les lignes tratnantes.
Vigneau.-Les pêcheries sont généraiement peu productives, et cela est dû au manque

de moyen chez les pêcheurs et chez leurs pourvoyeurs. Une prime, pour la quantité et
qualité de poisson est nécessaire.
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Chrasson.-Il faudrait accorder une forte prime pour aider à l'équipement de bons
navires.

.alouin.-Les Américains qui viennent pêcher dans nos eaux nous font beaucoup de
tort. Ils dépassent les limites établies par le traité ; ils entrent même dans nos baies ou
viennent jusqu'à 6 aipents de la rive. Là, ils prennent le maquereau à la ligne et à la
seine. Ils sont la cause de pertes incalculables pour les pêcheries de Gaspé. Nos pêcheurs
se trouvent ainsi empêchés de prendre du maquereau. Depuis peu, les pêcheurs améri-
cains font usage de lignes traînantes lorsqu'ils font la pêche à la morue dans les eaux du
St. Laurent, près de Gaspé, ce qui fait un tort considérable aux habitants de cet endroit,
qui n'ont pour moyen d'existence que le produit des pêcheries. Les Américains préparent
leur poisson sur leurs navires et ils jettent les débris à la mer, ce qui est la cause que le
poisson se tient à une plus grande distance de la côte. Dans l'intérêt. de nos pêcheurs
canadiens, l'usage de ces lignes devrait être prohibé, sinon, les pêcheries devront néces-
sairement décliner.

Avec la plupart des pêcheurs de Gaspé, je suis d'avis que la pêche à la morue ne
devrait commencer qu'avec le mois de juin.

A. Cormier.-Nos pêcheries sont généralement dans un état arriéré. Le manque de
capitaux chez les commerçants, le haut prix des matériaux et du sel, qui n'est jamais
acheté directement des manufactures en sont la cause. Une prime serait le seul moyen
de rémunérer les pêc:.eurs.

Grenier.-Partie de nos pêcheries sont dans une très-mauvaise condition depuis que
des commerçants étrangers ont formé chez nous des établissements de pêche. Leur ma-
nière d'acheter et de payer en est la première cause. Ils ont, ce qui n'est que juste,
l'avantage de fixer le prix de leurs denrées, mais ce qui me paraît injuste, c'est qu'ils
fixent aussi le prix du poisson, de sorte que ceux qui font affaire avec eux se trouvent à
leur merci.

C. C. Fox.-On ne fait plus la pêche du maquereau, et comme les pêcheurs et autres
ne veulent pas faire les frais qu'elle exige, le gouvernement ne pourrait rien faire d'efficace
à cet égard. Les pêcheurs de maquereau pourraient obtenir une prime en vertu de l'Acte
des Pêcheries de la ci-devant province du Canada, mais je n'ai jamais entendu parler que
l'on ait songé à profiter de cette prime en équipant un navire pour cette pêche.

Pourier.-Oui.
J. W. L. Fox.-Les pêcheries de maquereau et de hareng sort très-mal exploitées.

Ce qui s'oppose à leur développement, c'est le manque de navires et d'embarcations bien
équipés que nos habitants n'ont pas le moyen d'avoir. Il n'y a pas ici de marchands assez
entreprenants pour en équiper, et cela tandis que les Américains et autres viennent sur
nos rives prendre le poicson en quantité. Nos habitants les regardent faire tranquillement,
bien que pas un d'eux n'ait une embarcation occupée par ce;te pêche. Leurs seines ne
sont pas même suffisamment grandes, et sans les Américains et autres étrangers qui vien-
nent de bonne heure au printemps, plusieurs d'entre eux n'auraient pas un baril de hareng
salé pour l'hiver.

Je pense que si le gouvernement voulait donner une prime par baril de maquereau
pris sur des navires et embarcations équipés expressément pour cette pêche, un plus grand
nombre tenterait l'entreprise.

Bourque et autres.-Nos pêcheries sont mal exploitées faute d'encouragement.
Riverin.-Les trois quarts de nos pêcheurs vivent dans la gêne. Le gouvernement

devrait payer les dettes de ceux qui ne peuvent plus fa re cette pêche et leur accorder un
quart de hur dépense annuelle. Je ne veux pas parler des grandes maisons de commerce
qui exportent leur poisson à l'étranger, mais seulement des particuliers qui n'emploient
que 10, 20 ou 30 hommes, et qui vendent tout le poisson qu'ils prennent. Ce sont ceux-
là qui devraient être encouragés.

Sirois -La pêche de la morue a beaucoup diminué dans les trois ou quatre dernières
annes, par la rareté de ...e poisson, et si elle coutinue, il faudra renoncer à cette pêche, si
le gouvernement ne vient en aide aux pêcheurs.

Painchaud.--Toutes les pêcheries de ces Iles sont mal exploitées. Je ne connais pas
de meilleurs moyens d'encou.agement que les primes pour. le poisson reconnu de première
qualité après 1l'unpection, si ce n'est une prime pour une certaine quantit&-disons pour
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une berge et deux hommes-de tant pour cent sur toute quantité en sus des premiers 50
qtx. (Voir 16.)

Dimock.-Je ne puis dire que les pêcheries soient mal exploitées, celle du saumon
exceptée, et cette dernière même se développe rapidement sous la protection de la loi
actuelle. Que l'usage du dard soit défendu, et dans peu d'années cette pêche sera aussi
fructueuse qu'elle l'était autrefois. Ce qui manque aujourd'hui à nos pêcheries pour
qu'elles deviennent les plus avantageuses du continent, c'est l'encouragement que l'état
pourrait donner sous forme de primes.

Vallée et autres.-Selon nous, une prime est absolument nécessaire comme moyen de
développement ; plusieurs personnes n'attendent que cela pour se procurer des navires. Il
en est aussi beaucoup d'autres qui sont sans moyen d'existence faute de navires ; mais que
des primes soient accordées et ces personnes se décideront à acheter des navires. A
l'heure qu'il est, la constructior de trois goèlettes a été arrêtée.

Hon. J. Ferguson.-Les pêcheries de ce voisinage ne sont pas considérées mal
exploitées.

leney.-La pêche diminue chaque année. La plupart des pêcheurs attribuent cette
diminution à l'usage des lignes traînantes, qui, lorsqu'elles sont tendues, les empêchent de
prendre du poisson à un mille de distance avec les lignes ordinaires. .Elles détruisent
aussi le poisson en voie de frayer.

J. et S. Leonard.-Toutes les pêcheries sont mal exploitées. Il faut des capitaux et
le libre échange pour que les affaires reprennent. Les rets en fil de fer font nu grand
dommage, car ils détruisent le petit poisson.

D. W. Stewart..-Aucune des pêcheries d'ici n'est aussi bien exploitée qu'elle devrait
l'être, exceptées celles du saumon, qui sont épuisées. J'attribue cela au manque de
moyens, de marché et de capitalistes entreprenants.

Robertson et Bicman.-Les pêcheries sont mal exploitées faute de capitaux.
C. Cormier et Bourgeois.-Pour favoriser le développement des pêcheries du comté

de Kent, il faudrait construire un quai à la Pointe.au-Sapin,-il faciliterait le commerce-
et un phare à l'extrémité de ce quai.

McLaughln.-A North-Head, Grand Manan, la pêche diminue ; les filets tendus
contrairement à la loi en sont peut être la principale cause. Le rappel de la loi de 1831
pourrait peut être avoir pour effet d'améliorer cette pêcherie.

Snell.-Le merlan ne parait pas être aussi abondant qu'autrefois, et je pense que
cela provient de ce que l'on prend à la seine-le petit merlan pour ca faire de l'huile. Il
arrive souvent que ce petit poisson est rejeté à la aner après qu'on lui a enlevé le foie.

Tory.-Aucune n'est aussi productive qu'autrefois. Le maquereau diminue, parce
qu'on le détruit dans la saison du frai, et parce que dans le Golfe les navires l'attirent à
l'aide d'appâts dont la substance est salée. La moine est détruite par les lignes traînantes,
qui accrochent le poisson en voie de frayer. Partout où l'on se sert de ces lignes, la pêche
à la ligne ordinaire doit cesser. On empêche le saumon d'entrer dans les rivières en
barrant leur embouchure avec des filets, etc. Les digues l'empêchent aussi de se
rendre à ses frayères. Le gaspareau est aussi pris à la seine et autrement durant
la saison du frai. Si des règlements étaient établis et observés, je n'ai aucun doute que
l'on ne tarderait pas à en ressentir le bon effet.

Hemlon et Pride. -Oui. La pêche du hareng, qui est d'ordinaire notre plus grande
source de revenus, a presque complètement manqué depuis deux ans, et cela, je pense,
faute de règlements empêchant de tendre des filets. Les filets restent tendus jusqu'au fond
d'une semaine à l'autre ; ils ne sont levés que pour en ôter le poisson et retendus ensuite,
ce qui empêche le poisson d'entrer dans le havre. Cela se fait par les navires pêcheurs du
comté d'Haliifax et autres.: ils tendent leurs filets à l'entrée de manière à le barrer com-
plètement. Ils se mettent aussi à l'ancre et jettent les dCbris par-dessus bord, c- qui
finit par rendre l'eau mauvaise et par éloigner le poisson. Il faudrait une loi imposaut de
sévères pénalités pour empêcher que les filets restent tendus le dimanche et pour con-
traindre les navires àjeter'les débris de poisson au-delà de la marque des hautes eaux. Il
en est qui pensent qu'un navire armé en guerre serait nécessaire pour faire observer une
pareille loi si elle était édictée.

A. Macdonald.-Toutes nos pêcheries sont plus ou moins improductives pât'le fait
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qu'on laisse tendus tout le jour des filets en dedans et en dehors de l'entrée de nos baies
et bassins. Les lignes traînantes ruinent nos pêcheries de morue.

Tremain.-Elles sont mal exploitées. Il nous faudrait de meilleure! embarcations,
de meilleurs engins de pêche et plus d'hommes entreprenants. En défendant l'usage des
lignes traîuantes (bultow Unes), en prescrivant les saisons de la pêche du hareng, en nom-
mant un bon garde-peche, qui veillerait à ce que les règlements fussent observés pour tout
ce qui concerne les pêcheries et qui, muni de pouvoirs à cette fin, se rendrait sur les lieux
pour régler tout différend et empêcher toute injustice entre pêcheurs.

Ruggles.-Oui. En accordant des primes, le gouvernement contribuerait à leur déve-
loppement.

Donovan.-Les pêcheries sont très-mal exploitées. Faute de moyens, les pêcheurs
ne peuvent se procurer les embarcations, engins, etc., nécessaires. Le système d'échange
joint à de trop longs crédits entre le marchand et le pêcheur, est ruineux poar lcs deux.

J. V. Stewar.-Les pêcheries sont ital exploitées. Il devrait être pourvu à leur
développement au moyen de pria.es.

Perry.-Le plus grand obstale au développement de nos pêcheries est le manque
de meilleurs havres de refuge et d'aide pour réparer et améliorer nos brise-lawe.

Thurber.-es pêcheries de ce comté sont généralement bien exploitées.
Corlbet.-Il faut donner de l'encouragement aux pêcheurs sous forme de primes, pré-

venir les empiétements des navires étrangers sur les places de pêche, ou obtenir un traité
en vertu duquel notre poisson serait admis en franchise sur les marchés américains ou en
payant un léger droit ad voloren.

M. iuc'aoatd.-Les pêcheries de la côte d'Inverness sont mal exploitées, surtout
faute de bons havres et parce quo les Américains savent attirer à eux nos jeunes pêcheurs
les plus babiles en rémunérant bien leurs services.

J. Ross.-Oui. Sauron et gaspareau. L'usage illégale du harpon de filets, et
l'absence d'un bon inspecteur.

Batfeld.-Les pêcheurs sont pauvres et par conséquent incapables de se construire
des navires propres aux pêcheries.

.Nicolson.-Tiès-mal exploitées. Pour favoriser leur développement, il est absolu-
ment nécessaire d'accorder des primes.

Sargent.-Depuis un an, toutes nos pêcheries sont peu productives. Cela est d'abord
dû à la rareté du poisson, mais la cause principale est l'abrogation du traité de réciprocité
avec les Etats-Unis.

Mine.-Toutes sont peu productives, et je crois qu'une prime aiderait à leur dévelop.
pement;-particulièremeut les pêcheries maiitimes.

Farnsworth.-Oui. Les pêcheurs sont généralement beaucoup occupé à d'autres
travaux.

McNeil.-Les pêcheries sont mal exploitées. J'ignore quel est l'obstacle à leur déve-
loppement.

Sellon.-Peu productives durant les trois dernières saisons. Sur les bancs et dans
les baies, un grand nombre de pêcheurs américains prend beaucoup de poisson.

Kavanah.-Primes.
Irish, Eidston et Cie.-Le manque d'un marché plus avantageux et de navires et em-

barcations plus grands tient nos pêcheurs dans la pauvreté. Une communication par
steamer avec l'ouest est très à désirer pour le transport de notre poisson frais sur le
marché.

W. Ross et ilcAulay.-De petits bateaux pêcheurs bien équipés et le libre échange
développeraient certainement les pêcheries de cette côte.

W/yde.-La pêche du maquereau a presque complètement manqué.
A. M. Rudolf.-Les pêcheries sont parfois improductives et j'en ignore la cause.

Question 9.-Quelques.unes de ces pêcheries sont.elles dans un état arriéré, et dans
ce cas quels obstacles s'opposent à leur développement, et quels moyens faudrait-il employer
pour les développer ?

Réponses de-
Dumaresq.-Les embarcations servant à la pêche sont bordées en cèdre, et leurs
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membres sont en bouleau. La longueur de leur quille est de 20 à 23 pieds, leurs baux de
7 à 8 pieds ; elles n'ont pas de pont, et elles sont de même forme, ou à peu près, aux
deux bouts. Elles sont reconnues comme très sûres en mer ainsi que dans les gros vents.
1,674 chaloupes et environ 1,559 flettes servent à la pêche. Les Iles de la Magdeleine
non comprises, 23 goélettes font aussi la pêche. Les navires transportant le poisson au
marché sont de 70 à 300 tonnes. Ceux de 70 à 130 tonnes sont considérés comme ayant
les dimensions les plus avantageuses.

Enright et autres.-A ma connaissance, le nombre de goèlettes faisant la pêche dans
ce comté est de 18 à 20. Leurs dimensions varient de 15 à 75 tonnes. Les autres embar-
cations sont des chaloupes ; j'ignore leur nombre, mais il doit bien s'élever à quelques
milles. Les goèlettes ou navires les mieux adaptés au transport du poisson au marché
sont ceux faits sur le gabarit américain et d'environ 130 tonnes ou moins. Dans les bonnes
années, il aurait fallu de 20 à 25 de ces navires, mais il n'en faudrait pas tant aujourd'hui.

La Perrella.-Les bateaux pêcheurs ont de 22 à 25 pieds de quille, et sont bien faits
pour la pêche sur les rives. Elles soat sans pont, mais comme elle vont maintenant à 7
ou 8 lieues des terres, de plus grands navires c)nviendraient mieux ; cependent, à défaut
de havres, on doit se contenter de ceux-là. Dans la plupart des anses de ce comté, l'atter-
rage est difficile, et souvent on est obligé de faire bâler sur la berge, surtout lorsque le
vent vient de la mer. Il n'y a pas de bateaux pontés qui font la pêche ici, ou s'il y eu a,
ils fréquentent la rive nord. Les navires de ce comté qui transportent le poisson en Europe
sont au nombre de 25 environ et de 70 à 140 tonnes.

Price.-Six goëlettes, dont la jauge moyenne est d'environ 45 tonnes, et 118 bateaux.
Il faudrait au5township six brigantins pour transporter le poisson au marché.

Vigneau.-Vingt-deux navires partent chaque année des tIes de la Magdeleine vers
le commencement d': vril pour faire la chasse au phoque,-qui ne laisse pas que d'être
dangereuse,-et reprennent la pèche à la morue en juin, qu'ils continuent jusqu'à la fin de
septembre. La dimension de ces navires est de 20 àt0 tonnes. Le poisson étant en
grande partie acheté ici par les commerçants, il n'en faut qu'un petit nombre pour porter
le reste au marché.

Chiasson.-De 20 à 22 navires quittent nos ports chaque année pour la chasse au
phoque et les'pêcheries maritimes. leur tonnage varie de 20 à 52 tonnes.

A. Ceràer.-De 20 à 25 navires de 20 à 50 tonnes font la pêche dans le Golfe. Ils
portent leur poisson au marché l'cutomne, pour leur propre compte ou celui des commer-
çants. C'est là une source de profit à laquelle un système de prime ne saurait nuire.

Delany et autres.-Vingt-cinq goèlettes de 40 à 50 tonnes et environ 300 bateaux.
Environ 40 goélettes de cette dimension serait nécessaires pour porter le poisson au
marché.

J. W. 1. Fox.-Les bateaux pêcheurs ont de 18 à 25 pieds de quille. Les navires
sont de petites goèlattes de 20 à 50 tonnes ; l3ur nombre est de 22, et leur jauge totale
est d'environ 800 tonnes. Ils portent le poisson aux marchés d'Halifax, de Québec, de
Montréal et de l'Ile du Prince-Edouard à la fin de la saison de pêche.

Eourque et autres.-Bateaux pêcheurs, 230 ; navires, 22.
Riverin.-Une goëlette de 35 tonnes, une de 22 ; deux de 19 et de 25 le printemps,

et à la fin de l'été, environ 5 autres de 50 à 80 tonnes. Les propriétaires exportent toute
leur rêche, à l'exception de celle faite par les barges.

Sirois.-L'Islet n'a que quelques goëlettes servant à la pêche. Leur tonnage ordi-
naire est de 30 à 50 tonnes. Le poisson est généralement vendu à Gaspé.

Eden.-Les navires qui partent d'ordinaire pour les places de pêche sont des goëlettes
de 20 à 70 tonnes. Ceux qui portent le poisson à pétranger sont de 70 à 200 tonnes.

Painchaud.-Les navires employés sont des barges pour la rive et des goëlettes là
où il y a un havre. Le nombre des barges est de 150 à 200 ; ces goëlettes, de dix. Ces
dernières sont mal gréées,-faute de moyens-depuis qu'on ne donne plus de primes. Il leur
faut des câbles de 150 à 200 brasses qui coûtent, à Halifax, de $100 à $150. Leur ton-
nage est de 30 à 40 tonnes. Pour exporter le produit de nos pêcheries à l'étranger, il
faudrait des goëlettes de 150 à 200 tonnes.

Whalen.-A. présent, les nôtrcs sont très bons.
Dimoc.-Je ne connais pas exactement le nombre de navires (ni non plus leur'ton-

nage) qui partent du port de New-Carlisle, mais au moins vingt, jaugeant 8,900 tonnes,
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scnt expédiés tout les ans avec du roisson par les maisons 0. Robin et Cie et LeBoutillier
et Frères, qui sont les plus riches marchands de poisson du district de Gaspé.

Vallée et autres.-Cette localité compte'12 navires de 30 à 40 tonnes chacun.
Bon. J. Ferguson.-Plus de 650 embarcations sans pont, d'unrre moyenne de six

tonnes chacune, sont employées aux pêcheries, mais elles ne s'aquittent pas en douane.
Des navires de 40 à 200 tonnes portent le poisson au marché.

.Matthews.-De bons bateaux de 13 à 22 pieds de quille et au nombre d'environ 500,
et des navires de 10 à 130 tonnes chacun-80 environ-servent à la pêche. Des navires
et embarcations semblables, quoique de plus grandes dimensions, portent le poisson au
marché.

Beney.-Des bateaux sans pont de 12 à 20 pieds de quille et manoeuvrés par 2 ou 3
hommes. Leur nombre est d'environ 120 pour les pêcheries maritimes de notre paroisse ;
celui des navires est d'environ 22, d'une jauge collective d'environ 550 tonnes. L'équi-
page de chacun de ces navires est de 10 à 4 hommes. Il y a aussi 2 navires de 75
tonnes chacun appartenant à notre paroisse, mais ils servent pour des Américains, à East-
port. Cetta année, trois navires de 75 tonnes ont fait la pêche du hareng aux Iles-de-la-
Magdeleine. Le même navire porte son poisson au marché. Il y a aussi environ 30
bateaux desservant les filets en fer, et chacun est monté par deux hommes.

J. et S. Leonard.-Beaucoup de petits bateaux servent à la pêche. Les navires sont
de classe inférieure, à peu d'exceptions près.

D. W. Stewart.-Des goëlettes dent le bordage est maintenu par des carvelles, et des
bateaux de 10 à 24 tonnes, sont employés ici pour la pêche sur les rives. De 12 à 15
des premiers sont équipés ici tous les ans. Les plus grands portent le poisson le long de
la côte et d'autres navires le portent à l'étranger, mais aucun jusqu'ici n'a été employé à
cela spécialement.

Robertson.-On emphie des bateaux sans pont de 3 à 8 tonnes pour la pêche de
l'alose, et une goëlette d'environ 22 tonnes pour celle de la morue. Quand le poisson est
exporté, on l'expédie avec d'autres colis.

Hickman.-On emploie des bateaux de 3 à 8 tonnes pour la poche de l'alose. Nous
n'avons pas de navires construits spécialement pour la pêche. Le poisson est exporté avec
d'autres colis.

C. Cormier et Bourgeois.-Les navires qui partent des ports de ce com.té pour les
places de pêche sont des barges et goëlettes, et ils sont au nombre d'environ 200.

R. Cole.-Les bateaux ont de .18 à 20 pieds de longueur, et peuvent porter de 4 à 5
tonnes pesant. Le poisson est porté au marché par des gcëlettes et brigantins.

.McLaughlin.-Du Grand-Manan, le poisson est porté au marché dans des navires
variant de 10 à 50 tonnes.

lory.-Des chaloupes et goëlettes baleinières de 25 à 100 tonnes sont employées, et
les plus grandes portent le poisson au marché.ý Quant à leur nombre, je ne puis le dire au
juste, mais je pense qu'il peut être porté à 4,000 pour les ubaloupes et à 100 pour les goë-
lettes.

Challoner.-Toutes les embarcations de la Baie-Aspy, au nombre de 40 environ ;-
elles portent, en moyenne, environ 5 qtx. de poisson frais.

Remlon et Pride.-Des bateaux sans pont, de 18 à 25 pieds de quille, et des goëlettes
de 20 à 60 tonnes. Le nombre nous est inconnu. Ils portent généralement leur pêche à
Halifax,-quelques-uns la rortent aux Etats-Unis.

.A. Macdonald.-De ce port, 5 navires de 150 tonnes sont sortis cette saison, ainsi
que 150 bateaux de 1 à 4 tonnes. Ce-s navires portent parfois leur poisson au marché et
les commerçants de même. Les marchands l'expédient par d'autres caboteurs,-des goë-
lettes.

7'remain.-Il n'en est pas tenu registre, mais de 2 à ; cents partent chaque année
pour places de pêche, principalement pour les pêcheries de la morue, du maquereau et la
chasse au phoque. De petirs navires portent le poisson au marché.

Ruggles -Leurs dimensions varient depuis la goëlette de 50 tonnes jusqu'au petit
bateau de 12 pieds de quille. Le nombre des premiers est de 30 environ, et leur jauge
collective de 60 tonnes.

Donovan.-Les navires servant aux pêcheries sont de 20 à 50 tonnes ; généralement
ils sont de classe inférieure.
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J. V. Stewart.-Tn seul navire (de 41 tonnes) est parti de ce district pour les péche-
ries maritimes. Il porte son poisson au marché.

Ferry.-Des bateaux et navires 'de 2 à 20 tonnes, au nombre de 45 à 50. Moyenne
de leur jauge, environ 250 tonnes.

Dewolf.-On ne se sert que de bateaux da 16 pieds de quille, et leur nombre est de
15 environ.

Thurber.-On se sert de toute sorte d'embarcations, et les navires sont de 12 à 40
tonnes. Leur nombre est con8idérable. Des navires de 20 à 100 tonnes transportent le
poisson, mais je ne suis pas prêt à en indiquer le nombre.

Corbet.-Navires de 20 à 100 tonnes ; baleinières à deux voiles et autres embarca-
tions plus petites. Environ 7 navires et 25 bateaux partent de ce port pour aller faire la
pêche. Ce sont d'ordinaire les mêmes navires qui portent le poisson au marché.

M. Macdonald-Douze navires partent de ce port le printemps. Tonnage total, 420.
Total de l'équipage, 96 hommes ; aussi, environ 25 bateaux montés chacun par quatre
hommes.

Ditmars.-Bateaux à voile et à rames, environ 40. Le poisson est généralement
expédié par petits lots. Navires, de 90 à 130 tonnes.

Ross,-Golettes et baleinières. Port de Margarce et Oheticamp-20 goëlettes, 600
tonnes ; bateaux, 80 tonnes. Les mêmes navires font la pêche.

Baffield.-Petits bateaux sans pont-environ 50.
Nicolson.-O'est-à peine ýsi quelques navires sont sortis de ce port pour aller faire la

pêche cette année.
Sargent.-Bateaux sans pont et à deux ou trois voiles, 800 ; navires enregistrés, de.

25 à 50 tonnes, environ 140. Des goèlettes de 50 à 70 tonnes sont ce qu'il y a de mieux,
pour porter le poisson au marché. La plus grande partie des navires enregistrés n'exploi-
tent pas nos places de pêche riveraines ; ils vont en pleine mer, près des bancs.

Mine.-Des bateaux d'environ 5 tonnes et de plus petits, des navires de 50 à 70
tonnes, et ceux qui portent le poisson au marché sont de 100 tonnes environ.

Campbe/l-Aucun.
Farnsworth.-Des bateaux sans pont,-ils ne font la pèche que dans le voisinage

immédiat.
McNeil.-Les pêcheurs de ce comté se servent généralement de petits bateaux.

J'ignore si des navires ou goèlettes sont employés à la pêche.. Nos pécheurs sont généra-
lement pauvres et leurs embarcations s'en ressentent sous le rapport de l'équipement. Ils:
font la pêche sur une petite échelle.

A. Bell.-Ils partent ordinairement d'Halifax.
,Sellon.-Dans dus goèlettes de 50 à 65 tonnes, qui partent pour les bancs, le La-

brador, etc. Les bater.ux à voile sont sans pont et les baleinières font la pêche sur les
rives.

Ratchford.-Aucun.
Kavanagh.-Il ne part pas de navire de ce comté pour les pêcheries.
W. Ross et McAulay.-Des bateaux de 15 à 22 pieds de quille et de petits navires.

Des caboteurs portent le poisson au marché d'Halifax.
Gordon.-Bateaux de première classe de 33 pieds de quille, de 13J pieds de bau,

pontés dans leur moitié, munis d'une large quille, de 8 rames et montés- par 9 homines.
Wylde.-Les pêcheries riveraines de la Nouvelle-Ecosse et du Cap-Breton sont

exploitées au moyen de bateaux de différentes dimensions. Le poisson. est porté, au
marché par des navires de 50 à 150 tonnes.

A. M. Rudolph.-Bateaux de 18 à 2V pieds de long, montés par deuX hommes-
quelquefois par trois et quatre. Navires de 10 à 80 tonnes, construits presque:entièrement
en bois d'épinette rouge et blanche, et dont l'équipage est de 6, à 12 homnies, Les navires
de la Nouvelle-Ecosse qui portent le poisson au. marché sont déaéralement de- 70 à 150
tonnes ; ceux de Terreneuve sont plus grands.



Question l.-Combien d'hoir mes de votre comté sont engagés dans les pêcheries,
et sont-ils experts, industrieux et hardis ?-Dans quelles branches des p cries sont-ils
engagé3, et quelle espèce de pêche connaissent-ils le mieux ?

Réponses de-

Dumares.-Non egmprises les îles de la Magdeleine, 5,439 hommes sont employés à
l'exploitation des pêcheries. Ils sont experts et courageux ; c'est la pêche à la morue
qu'ils savent le mieux faire ;-ils font aussi la chasse à la baleine.

Enright et autres.-Le nombre d'hommes employés à l'exploitation des pêcheries de
ce comté est de 9 à 10,000. Ils sont très experts, industrieux et courageux. Une partie
d'entre eux va à la chasse à la baleine, l'autre fait la pêche à la morue. Ils connaissent
tous bien leur métier.

La Perrelle.-Je ne saurais dire quel est le nombre d'hommes de ce comté qui font
la pêche, mais je puis sans crainte affirmer que toute la population est occupée, plus ou
moins, soit à la pêche, soit à la préparation du poisson. Chaque bateau est monté par
deux hommes experts, et courageux dans le besoin ; mais quant à être industrieux, cette
qualité leur fait généralement défaut ; habitués de père en fils à ne dépendre que de la
pêche, ils n'ont nul goût pour aucune l.utre branche d'industrie, et maintenant que la
pêche de la morue ne donne plus depuis quelques années, la plupart d'entre eux ne peu-
vent vivre de leur état. La pauvreté est par ccnséquent venue fondre sur eux à un point
alarmant, et n'ayant pas l'énergie nécessaire, ils sont impropres à la condition de colons
qu'il leur a fallu embrasser. Il y a beaucoup d'apparence que beaucoup d'entre eux devien-
dront un fardeau pour le comté. Comme serviteurs, ils ne sauraient être recommandés.
Il en est peu qui se trouvent dans de meilleures circoustances, et ceux-là sont des colons
d'origine britannique nés dans le pays ; mais les plus industrieux sont des colons nouvel-
lement arrivés.

Baudin.-Ils ne. font génér.lement que la pêche à la morue. Ils sont experts et
courageux.

Price.-'à54 hommes sont occupés à la pêche de la morue dans ce comté. C'est cette
pêche qu'ils entendent le mieux.

Vneau.-Environ 200 hommes manouvrent les navires, et le reste, à l'exceDtion
peut-être de 5 ou 6, qui b'occupent exclusivement de culture, fait la pêche en bateaux.
Les pêcheurs sont experts, industrieux et courageux. Ils sont habiles à la pêche de la
morue et à la chasse au phoque sur les glaces. Depuis quelques années, ils ont tendu des
filets pour le maquereau avec quelque succès, surtout l'année dernière.

Chiasson.-Environ 200 hommes composent l'équipage des navires, les autres font
la pêche en bateau monté par deux hommes.

Cormier.-200 hommes maneuvrent les navires ; le reste, à l'exception de 5 ou 6,
qui s'occupent de culture, fait la pêche en bateau. Ils sont experts, industrieun et coura-
geux lorsqu'ils sont stimulés par quelque encouragement. Ils excellent à la pêche de la
morue et à la chasse au phoque. Depuis quelques années, ils ont fait la pêche du maque-
reau avec succès, particulièrement l'année dernière. Cette saison, cette pêche n'a pas du
tout donné.

Grenier.-La plupart des hommes du comté font la pêche. Ils sont généralement
experts, industrieux et courageux. C'est la pêche à la morue qu'ils entendent le mieux.

Pourier.-600 hommes.
Delany et autres.-Au moins 350 hommes. Ils sont généralement experts, indus-

trieux et courageux. Ils excellent dans la chasse au phoque et la pêche du hareng, de la
morue et du maquereau.

J. W. 1. Fox.-Environ 800 hommes de ces îles sont employés aux pêcheries. Ils
sont experts, industrieux et courageux, mais peu entreprenants ; ils ont besoin d'exemple
sous ce rapport. Ce sont d'excellents pêcheurs, mais ils sont médiocres comnme patrons
de navire. Ils savent faire la pêche en pleine mer et la chasse du phoque sur la glace,
mais n'ayant aucune connaissance de la navigation, ils ne s'éloignent pas des eaux de leur
localité.

Bourque et autres.- 2 ,000 hommes. Ils le sont. Toutes sortes de pêche.
Riverin.-Environ 50 hommes du comté font de la pêche leur occupation. Ils sont

courageux et plus habitués à la pêche de la morue qu'à toute autre.
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Sirois.--Environ 6 ou 700 hommes partent tous les ans pour aller faire la p8che,
surtout celle de la morue, soit en vue de Gaspé ou du Labrador. Ils sont pour la plupart
courageux et insdustrieux.

Eden.-Ignore le nombre. Pour cela, veuillez consulter le rapport du garde-pêche de
cette baie, envoyé tout récemment au ministère de la marine et des pêcheries.

Painchlud.-Toute la population de ces îles est occupée aux pêcheries. Les pêcheurs
sont experts, industrieux et courageux. Lorsqu'ils peuvent obtenir leurs services, les
Américains leur donnent de bons gages-jusqu'à $25 en or par mois,--mais ile ne les em-
ploient que pendant un mois ou deux, c'est-à-dire pour la saison de la pêche.

Whalen.-Plus de 5,000. Ce sont des hommes courageux. Morue, hareng et
maquereau.

Dirnock.-Environ 200 hommes de ce comté sont pêcheurs, ou s'ils n'habitent pas
tous le comté, ils sont employés par des marchands de poisson du comté. Ils sont pour la
plupart experts et courageux, et plus habitués à la pêche de la morue qu'à aucune autre.

Vallée et autres.-De 140 à 150 vont à la pêche, mais il en est d'autres qui restent
sans emploi. Il sont habiles à la chasse aux phoque, qui se fait le printemps.

Hon. J. Ferguson.-Plus de 3,000 hommes vont aux pêcheries, et généralement
parlant, ils sont habiles, industrieux et courageux. Ils sont employés à la pêche de la
morue, du hareng et des huîtres, et ils savent bien la faire.

.Matthews.-Environ 2,500 sont pêcheurs, et pour ce qui est de l'industrie, de l'habi-
leté et du courage dans la fatigue et le danger, ils peuvent être égalés mais non surpassés.
Ils font également bien la pêche au filet et à la ligne.

Eeney.-Environ 475 hommes et enfants de notre paroisse. Tous sont industrieux
et courageux. La plupart d'entre eux sont employés aux pêaheries en pleine mer et à la
pêche du hareng. Ils savent bien faire l'une et l'autre de ces pêches.

J. et S. Leonard.-Ils ignorent quel en est le nombre. Il en part beaucaup pour les
Etats-Unis'à la recherche d'emploi. Ils entendent également bien toutes sortes de pêche,
et ils sont industrieux et courageux.

D. W. Stewart.-Chaque bateau emploie de 3 à 4 hommes, qui sont nécessairement
habiles et courageux, mais non aussi industrieux qu'ils pourraient l'être. Les pêche sur
la rive n'emploie qu'un homme par filet, et pour le desservir, il faut qu'il soit industrieux
et nc s'occupe de rien autre chose pendant la saison de pêche.

Robertson.-Environ 100 hommes. Oui. La pêche de l'alose et de la morue.
Rickman.-100 hommes. Oui. Pêche de l'alose.
O. Cormier et Bourgeois.--Environ 1,000 hommes. Ils sont habiles, industrieux et

courageux. Ils font surtout la pêche du saumon, de la morue, du maquereau, du hareng
et du gaspareau, et des fois celle de la truite, de l'anguille, etc.

R. Cole.-De 300 à 400 hommes et enfants, lesquels sont généralement courageux
et industrieux.

.McLaughlin.-Environ 350 hommes du Grand-Manan sont des pêcheurs habiles,
industrieux et courageux.

Snell.-Lls sont habiles, etc., et savent faire la pêche en pleine mer et sur les rives.
Tory.-6,000 hommes et enfants, la plupart d'entre eux sont habiles, industrieux et

courageux. Le grand nombre fait la pêche des différentes saisons. La pêche à la seine,
aux filets et à la ligne est celle qu'ils entendent le mieux.

Challner.-80 hommes.
Remlon.--Environ 2,000. Ils sant habiles et courageux. Quelques-uns sont très

industrieux, d'autres tout le contraire. Morue, haddock, maquereau et hareng. La pêche
de la morue et du hareng est celle qu'ils savent le mieux faire.

Pride.-De 2,500 à 3,000 hommes, autant que j'en puis juger. Ils sont pour la
plupart habiles, industrieux et généralement courageux. Ils savent faire la pêche de la
morue, du maquereau et du hareng.

-A. Macdonald.-Environ 300 hommes de ce district. Oui. Ils font principalement
la pêche aux filets, et un peu à la ligne traînante.

Tremain.-Environ 5,000 hommes, habiles, industrieux et généralement courageux.
Ils sont occupés dans toutes les pêcheries que j'ai énumérées dans ma Sme réponse, et
habiles dans chacune.
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Ruggles.-600 ; ils sont habiles et industrieux. Font la pêche en pleine mer et celle
du hareng.

Donovan.-.Je porte à 5,000 le nombre des pêcheurs du comté. Ils le sont et font
de bons marins. Ils font la pêche sur les bancs de North.Bay et à la côte.

J. V. Stewart.-Seulement il constamment. D'autres font aussi de temps en temps
la pêche dans des bateaux sans pont.

Perry.-Environ 150 hommes. Ils le sont. Principalement la pêche de la morue
et du flétan.

Dewol.-De 50 à 60 personnes,-cultivateurs, artisans, etc. Courageux et indus-
trieux.

Thurber.-De 12 cents à 1,500 hommes. Ils sont généralement habiles, industrieux
et courageux. La plupart font la pêche à la ligne.

Corbet.-Environ 200 hommes de cette localité, mais une grande partie d'entre eux
fait la pêche sur des navires étrangers. Ils le sont, en général. Il en est qui s'occupent
d'une seule branche, d'autres de plusieurs. C'est la pêche au maquereau qu'ils entendent
le mieux.

M. Uacdonald.-300 hommes ; de ce port. Courageux et habiles. Ils savent bien
faire la pêche du hareng, du maquereau et de la morue.

Ditmars.-Environ 75; industrieux, courageux. La ligne et les rets de fer.
J. Ross.-Entre quatre et 500 hommes de Magaree et Cheticamp. Industrieux, cou-

rageux. Font la pêche de la morue, haddock, etc.; mais ils entendent mieux celle de
la morue.

Ratfeld.-Environ 100 hommes. Très industrieux et courageux. La ligne et la
seine.

Nicolson.-Les jeunes gens sont très habiles et courageux. Ce sont de bons
pêcheurs.

Sergent.-Environ 2,000 hommes. Pour l'habileté, l'industrie et l courage, ils
peuvent être avantageusement comparés aux meilleurs pêcheurs de l'Amérique.

Min.-Les trois quarts des habitants du comté font leur occupation de la pêche.
Ils sont industrieux et courageux, mais rarement bien payés de leur labeur, souvent ils
gagnent à peine de quoi vivre ; il en est même qui ne gagnent pas assez pour cela.

Campbell.-Quelques-uns seulement sont employés à la pêche de temps en temps.
Parnsworth.-Environ 18 de ce port. La ligne et les filets. Les rets de fer n'ont

pas réussi ces dernières aunées.
McNeil.-Ne peut en indiquer le nombre. Selon que la pêche a été ou non abon-

dante, et selon les besoins de la population. Beaucoup de nos pêcheurs sont en même
temps cultivateurs. Tous ceux qui font la pêche préparent eux-mêmes les différentes
espèces de poisson mentionnées dans ma 3me réponse.

C. Bell.-Il n'en existe pas de meilleurs. Tous.
Sellon.-Ne connaît pas leur nombre, mais ils sont habiles, courageux et industrieux

à. n'importe quelle pêche.
Aavanagh.-N'en connait pas le nombre. Pêche à la morue.
W. Ross.-Pour le chiffre des pêcheurs employés dans le comté, voir le recensement.

Nos pêcheurs savent également faire la pêche aux filets et à la ligne. La majorité est
industrieuse.

McAulay.-Nos pêcheurs savent également faire la pêche aux filets et à la ligne, et
ils sont habiles, industrieux et courageux.

Wylde.-Presque tous les hommes de la côte et un grand nombre de la campagne-
font de la pêche leur occupation. Ils sont habiles et beaucoup sont industrieux et coura-
geux. Ils font principalement la pêche de la morue, du maquereau, du haddock, du
hareng et du gaspareau, et ils savent bien la faire.

A. M. Rudolf.-Un grand nombre. Ils connaissent mieux la pêche de la morue et
du hareng.
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Question. 12.-Les seines, rets et engins de pêche en usage sont-ils des meilleures
espèces, et les bateaux et goèlettes de pêche sont-ils construits sur de bons modèles ?
Si l'on faisait circuler d'un port à l'autre des bêtiments construits d'après les meilleurs
modèles, ne serait-ce pas là le meilleur moyen à prendre pour arriver à l'amélioration de
nos bitiments de pêche ?

Réponses de--
.Dumares.-Les engins de pêche ordinairement employés sont aussi bons qu'ils peu-

vent l'être ; les bateaux pêeheurs aussi, mais les goélettes sent très-inférieures et faites
sur de mauvais gabarits. Faire répandre de meilleurs modèles serait certainement le
meilleur moyen d'arriver à une amélioration.

Enright et autres.-Les lignes, filets et autres engins de pêche dont on se sert aujour-
d'hui sont loin d'être de la meilleure qualité, mais nous les payons le prix de cette qua-
lité. Les bateaux-pêcheurs sont faits sur de bons modèles et font très-bien l'affaire. Les
goèlettes pourraient être construites de manière à offrir plus de commodité, surtout pour
la pêche du maquereau.

La Perrelle.-Les engins de pêche employés sont de la meilleure sorte et je ne vois
pas qu'il puissent être améliorés.

Baudin.-Les engins de pêche sont de bonne qualité; et les bateaux construits sur de
bons modèles.

Vigneau.-Pour que nous ayons de bons équipements, de bons filets, etc., et de bons
navires, il faudrait qu'une forte prime fut accordée, et que de bons marchés, comme ceux
des Etats-Unis, nous fussent ouverts sans payer de droits.

Price.-Les seines, filets et engins de pêche ne sont pas de la meilleure espèce, mais
ce sont les seuls que les pécheurs peuvent se procurer chez les marchands d'ici, et ils les
font payer très cher. Les pêcheurs construisent ordinairement eux-mêmes leurs bateaux.

Chiasson.-Ils ont très-peu de seines ou de filets. Les navires sont mal construits.
Pendant qu'on accordait des primes, les choses allaient s'améliorant, mais depuis une
couple d'années, elles vont en sens contraire. Cette année, la gêne a été grande. Le
mieux serait d'accorder une prime suffisante, nous aurions alors de bons navires.

A. Cormier.-Le mieux serait d'accorder une bonne prime et d'obtenir l'accès de
bons marchés, comme ceux des Etats-Unis, par un traité de réciprocité.

Grenier.-Les seines et filets que nous employons sont ceux qui conviennent le mieux
à nos pêcheries, et les bateaux et goèlettes sont construits d'après les meilleures
modèles.

0. C. Fox.-Les engins de pêche sont les meilleures que l'on puisse se procurer, et
les bateaux-pêcheurs de Gaspé sont ceux qui conviennent le mieux à la pêche du golfe,
mais les geèlettes sont très-inférieures, étant construites par les pêcheurs eux-mêmes, qui
n'ont pas d'occasion de voir de nouveaux genres de navires. On pourrait remédier à cela
en répandant parmi eux de bons modèles.

Pourier.-Oui.
.Delany et autres.-Les seines, etc., employés, sont d'une bonne tspèce. Les bateaux

sont construits sur de bons modèles, mais non les goélettes. Faire circuler de bons mo-
dèles et accorder desprimes de construction produiraient de bons résultats.

J. W. 1. Fox.-On a très-peu de seines, filets ou autres engins de pêche de la meil-
leure espèce. Les bateaux et navires sont construits sur d'assez bons modèles pour la
pèche et la chasse au phoque ; mais je pense que ce serait un bon moyen d'avoir mieux
en faisant circuler de meilleurs modèles.

Bourque et autres.-Nous n'en avons pas qui soient de la meilleure espèce.
Riverin.-Les seines, filets et autres engins sont bons, ainsi que les bateaux et goè-

lettes, à l'exception de ceux servant à la pêche du maquereau. i en faudrait de meil-
leurs que ces derniers. Les voyages qu'ils font aux autres ports pourraient avoir pour
effet de faire améliorer les modèles de leur construction.

&rois.-Les filets et seines sont bons. Depuis quelques années, nos bateaux-pêcheurs
se sont beaucoup améliorés.

Eden.-Les seines, filets, etc., sont de la meilleure espèee, et les bateaux faits
d'après les meilleurs modèles pour la navigation de cette côte. Les modèles des goélettes
faisant la pêche de la baleine, etc., ont besoin de beaucoup d'amélioration, si on les com-
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pare aux navires américains. La circulation de modèles serait d'une grande utilité à
ceux qui veulent construire.

Painchaud.-Les seines et filets sont tous de bonne qualité. Les goèlettes sont
construites sur des modèles propres à la pêche de la morue, mais non à celle du maquereau,
et pas suffisamment munies de cables pour la pêche, et sans lesquels elles ne peuvent con-
server leur position sur les bancs, comme les goèlettes françaises, qui en ont un ou deux
à bord.-Ces cables sont moins chers en France. L'envoi d'une goélette construite sur un
bon modèle serait inutile pour les pêcheurs, qui n'auraient pas les moyens d'imiter le
modèle.

Wlialen.-Les engins sont bons.
Dimnoc.-Les seines, filets, engins de pêche et bateaux-pêcheurs sonit tous de la meil-

leure espèce, mais les goèlettes ne sont pas d'après les meilleure modèles. Faire circuler
de bons modèles, cela aurait un rééultat avantageux, et ce serait aussi le meilleur moyen
d'améliorer les navires.

Bon. J. Ferguson.-Les bateaux et engins de pêche sont de la meilleure espèce. Les
b,ateaux et goèlettes sont solidement construits sur des modèles appropriés au service
auquel ils servent.

.Aatthews.-Les engins de pêche sont généralement de la bonne espèce, et nos bateaux
et goélettes sont considérés comme étant d'après les meilleurs modèles. Je doute qu'il
soit possible de les améliorer.

Beney.-Tous les filets et engins de pêche sont de la meilleure espèce, ainsi que les
bateaux, car ils sont propres à toute sorte de pêche. Quelques-uns des navires sont de
forme ancienne, mais ils sont propres à toute sorte de pêche. D'autres, et ce sont de fins
voiliers, sont faits sur de bons modèles. La plupart de ces navires sont construits aux
Etats-Unis et enregistrés ici comme anglais.

J. et S. Leonard.-Les seines, filets et engins de pêche sont de la meilleure descrip-
tion, ainsi que les bateaux, mais les navires sont inférieurs.

D. W. Stewart.-N'a pas les connaissances, ni l'expérience voulues pour suggérer des
améliorations à l'égard des engins de pêche ou des modèles de navire ; seulement, ceux qui
les possèdent les trouvent bons.

Robertson et Eick:an.-Filets et engins de pêche de la meilleure description ;
bateaux, d'après les meilleurs modèles.

C. Cormier et Bourgeois.-Ils sont de bonne qualité.
R. Cole.-Les filets, etc., sont faits avec les meilleures matériaux importés d'Europe.

Noas n'avons pas de goélettes. Je pense que les bateaux pourraient être améliorés.
McLaughlin.-Tous bons, excepté les navires, qui ne sauraient être considérés tels.
Snell.-Ils sont de la meilleure espèce et les bateaux et goèlettes faits d'après les

meilleurs modèles. Les dernières sont partagées en cinq classes : Ire, 22 pieds de quille ;
2me, 20 pieds ; Sme, 18 pieds ; 4me, 16 pieds ; et 5me, 14 pieds. La plupart équipés
comme des embarcations de luxe.

Try.-Les seines, filets et engins de pêche sont bons, mais ils pourraient être amé-
liorés. Les goèlettes ;et bateaux sont faits sur de bons modèles, que l'on modifie à me-
sure qu'on trouve à les améliorer.

Challoner.-Les engins de pêche sont d'une bonne espèce ; pas de seines. Ils sont sus-
ceptibles d'amélioration. L'exposition de bons modèles finirait par avoir de bons résultats.

Hemlon.-Bons. Bateaux, de même. Les goèlettes sont bonnes aussi, mais pas
autant que celle des comtés de l'ouest-de Lunenburg, Queens et Shelburn,-qui sont
faites d'après des modèles américains, et beaucoup d'hommes de leur équipage s'engagent
sur les navires de Gloucester, lesquels sont réputés les meilleurs du monde sous le rapport
de la pêche. Je ne pense pas que la circulation de modèles pourrait faire améliorer ces
navires, mais je pourrais me tromper.

Pride.-Filets, etc., assez bons, généralement, mais leurs matérieux pourraient être
meilleurs. Les bateaux et navires sont considérés comme étant faits d'après d'assez bons
modèles, mnàis ils sont inférieurs à ceux des comtés à l'ouest d'Halifax. Ils pourraient
être améliorés.

A. Aacdonald.-La pêche ayant si peu donné depuis quelques années, les pêcheurs
sont devenus assez pauvres pour ne pouvoir se procurer les engins qu'il lelg faudraie,
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Leurs filets et seines sont très défectueux. Les bateaux et goélettes sont d'après de bons
modèles, mais ils sont encore susceptibles d'amélioration.

Tremain.-D'assez bonne espèce, mais non de la meilleure. Les bateaux et goélettes
sont faits d'après de bons modèles, mais la circulation de modèles supérieurs est à désirer,
car je pense que ce serait un excellent moyen d'arriver à de nouvelles améliorations.

Ruggles.-Seines, filets, cte., de la meilleure espèce. Il est évident que cela aura
pour effet d'engager les gens à construire leurs navires d'après de bqns modèles. Il est à
désirer que le gouvernement contribue à cette amélioration.

Donovan.-Répondu à cela dans sa 9me répense. Le besoin de bons modèles de
bateau se fait beaucoup sentir.

J. V. Stewart.-Il n'y a pas de seines dans ce district. On n'emploie que de petits
filets.

Perry.-Les filets et engins de pèche sont généralement de la meilleure espèce. Les
bateaux et navires sont faits d'après de bons modèles, mais il est reconnu que la circulation
de bons modèles pourrait encore les améliorer.

Thurber.-Seines, filets, etc. Oui. Bateaux et navires faits d'après de bons modèles.
Il pense que l'on obtiendrait de l'amélioration en faisant circuler de meilleurs modèles.

Corbet.-Oui, généralement. Les bateaux et navires sont faits d'après les meilleurs
modèles qu'il y ait dans le pays.

M. Macdonald.-On se sert de seines et de filets de la meilleure espèce, et on ne
saurait trouver dans toute la Nouvelle-Ecosse de meilleures navires que ceux de ce port.

Ditmars.-On se sert peu de seines et de filets autrement que pour déblayer les rets'
de fer. Les bateaux sont bons. Faire circuler de bons modèles pourrait produire de bons
résultats.

. Ross.-Les engins de pèche ne sont pas des meilleurs. Les modèles de goélette
sont inférieurs. Bateaux, passables. Obtenir une amélioration dans les bateaux et navires
seraient un grand bienfait. .

Blafelcd.-Les bateaux sont faits d'après de bons modèles et bien appropriés à la
pèche.

Nicolson.-Il faudrait un inspecteur chargé de surveiller les engins de péche en.
usage. Les gcèlettes et bateaux sont faits sur d'assez bons modèles, bien qu'il serait
nécessaire de les améliorer.

Sargent.-Assez bons.
Nine.-Les seines, filets, etc., de la meilleure espèce, ainsi que les bateaux, etc.;

mais ils sont encore susceptibles d'amélioration.
Campbell. -Peu de filets. De petits bateaux seulement sont nécessaires.

cNeil.-Les seines, filets, etc., sont, en somme, insuffisants, et il en est de même
pour les bateaux, etc. Pense que la circulation de modèles perfectionnés serait à la fois
un bienfait et une amélioration.

A. Bell.-Oui. Les navires de La Have sont sans supérieurs en Amérique.
Sellon.-Les engins de pêche sont très.bons. Nos navires pécheurs sont faits sur.

de bons modèles et sont de rapides voiliors. Ils peuvent être avantageusement comparés
aux goèlettes américaines sous le rapport de l'élégance, de la sûreté et de la vitesse.

Kavanagh.-Pas de seines ; de bons filets. Les bateaux sont construits sur de bons
modèles.

Irish, Kiston et Cie.-Les bateaux sont supérieurs. L'envoi de modèles serait sans
résultat. Ce ne sont pas les modèles qui manquent, ce sont les moyens.

W. Ross.-Les seines et filets sont bons, mais les bateaux et navires sont susceptibles
de beaucoup d'amélioration. Pour rendre nos p8cheries prospères, il ne nous faut que
des petits navires bien équipés.

.McAuay.-Les seines et filets sont bons. De petits navires bien équipés, c'est ce
qui manque à nos pêcheurs.

Wylde.-On se sert rarement de seines; on pèche principalement aux filets et à lign.
Les bateaux et navires sont bien mieux qu'autrefois, mais ils sont encore susceptibles de
beaucoup d'amélioration. ,

A. M. Rudolf.-Seines et filets de la meilleure- espèce. On a d'aussi bons modèles
de navires que partout ailleurs.



Questirn 1.-Les pêcheurs font-ils de bons matelot@, et leur enseigne-t-on ou ne
devrait-on pas leur enseigner l'art de la navigation?

Réponses de-

Dumares.-Les pécheurs font de bons marins, mais ils n'ont aucune connaissance
en fait de navigation,. et les moyens leur manquent pour acquérir ici ces connaissances.. On
devrait leur fournir les moyens d'étudier cette branche durant les longs mois d'hiver.

Enright et autres.-Nos pêcheurs feraient les meilleurs marins du monde. ls ne
sont pas instruits dans l'art de la navigation, mais ils devraient l'être ; cela améliorerait le
sort de cette classe, qui vit pauvrement.

La Perrelle.--Les pêcheurs font généralement les meilleurs matelots ; il en est qui
possèdent quelque connaissance de la navigation. Ils sont aussi remarqués pour la patience
et le courage avec lesquels ils endurent les fatigues en pleine mer. Je ne doute nullement
que si l'art de la navigation était enseigné parmi eux, cela leur donnerait plus de goût
pour l'état de marin.

Baudin et Starr.-Ils feraient d'excellent marins. L'art de la navigation devrait
leur être enseigné.

Price.-Ils font généralement de bons matelots. Ne voit pas l'utilité de leurensei-
gner la navigation.

Vigneau.-Ils feraient de bons et intrépides matelots. La fréquence du danger
augmente leur courage. Un peu d'instruction en ferait des marins accomplis.

Chiasson.-Les pêcheries font de bons matelots. Après un ou deuxvoyages en navire,
l'équipage d'un bateau devient aussi habile que les autres. Une école de navigation sur
chaque lie ou localité pourrait donner au pays d'habiles navigateurs.

A. Cormier.-Oui. Un peu d'instruction en ferait d'habiles, marins.
Grenier.-Font de bons matelots. Ils ne connaissent pas h navigation, mais on

devrait la leur enseigner ; on en ferait ainsi de bien meilleurs marins.
C. C. Fox.-Les pêcheurs de la côte possèdent tous les éléments qui constituent le

matelot, et en leur enseignant la navigation,-ce qu'ils ignorent complètement-non seule-
ment ce serait à leur avantage, mais nous jetterions ainsi les fondements d'une marine
pour le Canada.

Pourier.-De bons matelots. On devrait leur enseigner la navigation.
Ddany et autres.-Oui. lis deviendrait d'habiles marins si l'on établissait des écoles

de navigation.
J. W I. Fox.-Généralement ils font de bons matelots. Ils ne savent pas tous navi-

guer, mais cet enseignement devrait leur être donné,-ainsi que celui de la navigation
sur mer.

Bourque et autres.-A la fois bons pêcheurs et bons matelots. Des écoles de navi-
gation sont nécessaires.

Riverin.-Oui, ils font généralement de bons matelots. Ils sont sans moyen de
s'instruire durant la saison de navigation.

Sirois.-La moitié de nos pécheurs ferait d'excellents matelots s'ils connaissaient la
navigation.

Eden.-Ils font de bons matelots, mais il faudrait leur enseigner la navigation.
Painchaud.-Les pêcheurs font les meilleurs matelots. Ce serait un acte méritoire

que de leur enseigner la navigation. L'établissement. de trois écoles, à Québec, à Halifax
et à St. Jean, N. B., ne pourrait manquer de produire de bons résultats, et c'est là. une
question d'intérêt national pour le Canada.

Whalen.-De très-bons matelots. Il devrait y avoir pour eux ,une école. de naviga-
tion.

Dimock.-Oui; mais il leur faudrait de l'instruction pour en. faire d'excellents
marins.

Vallée et autres.-Oui. La meilleure manière tpour eux d'apprendre c'est la pra-
tique.

Hon. J. Ferguson.-Ils font généralement de bons matelots mais sans connaître la
navigation. Si on veut en faire des marins, il faut les instruire, mais il est douteux
qu'une éducation plus qu'ordinaire leur soit utile comme pêcheurs.
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Matthews.-C'est un fait admis que nos -pêcheurs font les meilleurs marins. Ils sont
employés dans tous les pays du monde et obtiennent les gages les plus élevés. Si la con-
naissance de la navigation était plus générale, un plus grand nombre d'entre eux pourrait
s'élever au-dessus de la position qu'ils occupent déjà.

Beny.-Les pêcheurs de notre comté font d'excellents matelots et obtiennent de plus
forts gages qu'aucune autre classe de marins. La navigation devrait leur être enseignée.
Un.certain nombre la connaît déjà, ce sont des patrons de navires, ëtc.

J. et S. Leonard.-Les meilleuas matelots. Très-peu savent naviguer.
D. W. Stewart.-Les pêcheurs font généralement de bons matelots, et il est reconnu

que dans les grosses mers ou les mauvais temps, leur expérience leur vaut dans ces occa-
sions d'être les meilleurs timoniers. Connaissant la navigation, ils pourraient piloter tout
navire en route pour l'étranger, etc.

Robinson et Hickma.-Les pêcheurs font généralement de bons matelots.
C. Cormier et Bourgeois.-Les pêcheurs feraient de bons matelots, mais il faudrait

leur enseigner la navigation.
R. Cole.-Les pêcheries sont une école de marins, mais l'enseignement de la navi-

gation n'est pas nécessaire.
cLaughlin et Snell.-Comme marins, nos pêcheurs sont sans rivaux. L'enseigne-

ment de la navigation leur serait très-avantageux.
Tory.-Il font de bons matelots. Ils ne connaissent pas la navigation, mais elle

devrait leur être enseignée.
Challoner.-Ils font de bons matelots. Ils n'ont que faire de la théoriè nautique.
Bemlon et Pride.-Ils font généralement les meilleurs matelots. Ils ne savent pas

naviguer, mais l'enseignement de cet art leur serait d'un grand avantage.
A. kacdonald.-Font d'excellents matelots. La navigation devrait leur être

enseignée.
Prenain.-Exellents. Très-peu savent naviguer, mais il va sans dire que cet art

devrait leur être enseigné.
Ruggles.-Les meilleurs matelots. La navigation devrait leur être enseignée.
Donovan.-De bons matelots. S'ils avaient de l'instruction et que la navigation leur

fut enseignée, ils en retireraient de grands avantages.
J. V. Stewart.-Ils font de bons matelot; la navigation devrait leur être enseignée.

Pour 'l'hiver, des écoles du soir devraient être établies à cet effet.
Perry.-Ils sont presque tous bons matelots. Quelques-uns connaissent la navigation,

qui devrait être enseignée à. tous.
Dewolf.-Jn petit nombre finit par faire d'excellents marius, et il est certain qu'ils

seraient encore plus habiles s'ils connaissaient la navigation.
Thurber.-Beaucoup de nos pêcheurs peuvent prendre rang parmi les premiers marins

du monde, et un grand nombre d'entre eux sont regardés comme de bons navigateurs.
Corbet.-Les pêcheurs font généralement de bons matelots, et la connaissance de la

navigation serait pour eux un grand avantage.
. ilacdonald.-Invariablement de bons matelots. Peu savent naviguer, mais la

possession de cette connaissance ajouterait certainement à leur habileté.
Ditmars.-Quelques-uns. N'ont nulle. instruction; l'enseigaement leur serait utile.
J. Ross.-De bons marins, mais faudrait leiir 'enseigner la navigation.

atfield.-Oui. Ils ne sont pas -navigateurs, mais' cette capacité leur serait avan-
tageuse.

Nicolson.-Is font en général de bons matelots et désireraient apprendre à naviguer
s'il y avait une école pour le leur enseigner.

Sargent et -Mie.-Oui. La navigation devrait leur être enseignée.
Campbell.-Personne n'est constamment employé aux pêcheries.
Parn'nzwortk.-Oui, 'généralement. Ils'ne 'savent pas naviguer.
McNeil.-Beaucoup sont intrépides. Pense que s'ils avaient l'instruction requise ils

seraient aussi bons marins que bons navigateurs. Beaucoup d'entre eux obtiennent le
commandement de goèlettes de pêche américaines après quelques années d'absence de leur
province natale.

A. Bell et Sel&on.-Oui4
Kavanagh.-Font d'excellents matelots. Je le pense.
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TW. Ross et McAulay.-Les meilleurs matelots ont passé le temps de leur jeunesse à
la pêche, et les pêcheurs font les plus habiles et les plus hardis marins. L'enseignement
de la navigation n'est pas nécessaire pour les pêcheries de notre côte, mais les marins qui
veulent s'élever en condition devrait avoir une bonne éducation anglaise et bien connaître
la navigation.

Gordon.-Ceux qui ont fait quelque temps la péche sur des navires finissent sans
doute par devenir be bons matelots. Seuls, les rudiments de la navigation pourraient leur
donner plus d'assurance lorsqu'ils sont assez loin en mer pour perdre la terre de vue.

Wylle.-Ils font les meilleurs matelots, mais la navigation devrait leur être enseignée.
A. JI. Rudolf.-De bons matelots, généralement. Ils seraient encore plus habiles s'ils

savaient naviguer.

Questiou 14. Jusqu'à quels points les arrangements actuels avec les Etats-Unis peuvent
être regardés comme justes et équitables pour nos pêcheurs, et quels sont les meilleurs
moyens de protéger nos pêcheurs contre les empiétements des Américains ?

Réponse de-

Dumaresq.-On permet aux pécheurs américains de pêcher trop près de nos rives,
et ce n'est pas avec une seule goélette (ou navire à voiles) qu'il cst possible d'empêcher les
américains d'empiéter sur nos places de pêche. Le meilleur moyen de protéger nos
pêcheurs, ce serait d'avoir deux petits steamers assez rapides pour aller promptement d'une
place à l'autre, au lieu d'être absent d'un havre pendant trois ou quatre semaines, comme
cela se fait aujourd'hui.

.Enright et autres.-Nous ne connaissons pas les conditions du traité entre les Etats-
Unis et le Canada ou le gouvernement impérial; nous ignorons même si ce traité existe;
mais, ce que nous savons, c'est que les Américains devraient être tenus éloignés, si possible
Ou bien, si le traité leur donne le droit d'exploiter nos pêcheries maritimes, l'usage des
lignes traînantes devrait être complétement défendu; sinon, les pêcheries sont ruinées à
jamais. Il n'existe pas d'autres moyens de protéger les pêcheries ou les pêcheurs contre
les empiétements des Américains ; et à tout pêcheur, soit canadien ou étranger, cette
manière de pêcher devrait aussi être défendue. Une loi devrait être édictée à cet effet et
mise rigoureusemert à exécution, et alors nous verrions nos pêcheries devenir non pas cent
fois, mais mille fois plus productives.

La Perrelle.-Nous aurions mauvaisu grâce de blâmer les Américains par le fait
qu'ils profitent des avantages que la loi leur accorde; cependant, il est avéré qu'ils travaillent
rapidement à détruire toute la morue de notre golfe. Cela leur est parfaitement indifférent
qu'ils soient empêchés de faire la pêche à moins de trois milles de la rive, quand rien ne
les attire à cette distance. Presque partout le poisson se tient plus loin. L'usage des
lignes traînantes avec lesqu'elles ils couvrent nos bancs et suivent le poisson jusqu'à >es
frayères fait certainement tort, et il était impossible de trouver de moyen plus efficace pour
détruire totalement le poisson. Secondé par d'autres, je me suis constamment récrié
contre cette lâche manière de faire la pêche, et qui, malgré cela, est devenue générale.
Les Américains-j'entends les pêcheurs-admettent franchement qu'il n'y a pas de
meilleur moyen pour détruire tout le poisson d'une pêche, et disent que s'ils l'emploient
c'est parce que cela leur est permis. le poisson qui se prend ainsi est le plus gros, c'est-
à-dire celui qui convient à leurs marchés, où ils reçoivent de l'encouragement sous forme
de primes, et cela sans compter qu'ils sont toujours sûrs d'obtenir un bon prix pour leur
poisson. Loin de recevoire et encouragement, nous avons à payer de forts droits où nous
exportons, sauf à Québec, mais c'est à peine si cette place peut prendre le nom de marché.
A Québec, le prix du poisson peut baisser d'un jour à l'autre de $4 à $1.50, si deux ou
trois chargements arrivent ensemble. J'ai vu aussi des pêcheurs français fréquenter nos
rives sans être molestés.

Baud-in.-La mère-patrie a ruiné nos pêcheries et nos pêcheurs par son premier traité
avec les Américains en leur permettant la pêche dans notre golfe. L'absolue exclusion
des Américains étant impossible, les arrangements qui existent actuellement avec les Etats-
Unis me paraissent assez justes.

A. IS1t9
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Price.-Mon avis est que les Américains ne sont pas.tenus assez loin de la rive.
TVignea.-Avec les mêmes moyens d'équiper nos navires, etc., nous pourrions faire

avec succès concurrence à nos voisins américains. Pour arriver à cela, il faudrait accorder
une forte. prime, ce -qui, dans tous les cas, serait une garantie pour ceux qui font des
avances aux pêcheurs.

Chiasson.-Un traité de réciprocité avec les Etats-Unis serait avantageux, ainsi qu'un
système de permis de pêche, si toute fois les honoraires de ces derniers pouvaient être
perçus sans trop de frais. Les .fonds en provenant devraient être affectés à nos navires
de pèche.

A. Cormier.-Avec les iêmes moyens d'équiper nos: navires, nous pourrions faire
conpurrence aux Américains. Pour cela, il faudrait accorder uoe .forte prime, laquelle
seraitde:fait une indemnité.pour les armateurs.

Grenier.-Pour; protéger nos pécheriescontre les, empiotemaats des Américains, il
faudrait les empêcher de- faire la pêche sur les bancs, car de-là il3 empêchent la morne
d'approcher de.nos rives.

.Delany et autres.-Nous considérons les arrangements injustes. Les Américains
prennent maintenant le poisson dans nos baies et près de.nos rives. L'emploi d'une force
suffisante serait un des meilleurs moyens.de protection.

J. W. I. Fox.-Les arrangements actuels avec les Etats-Unis peuvent être trouvés
injustes; cependant, pour ce qui est de ces îles, on a souffert peu d'injustice jusqu'iai,
car, sans les Américains, beaucoup de nos pêcheurs auraient à souffrir, vu que par eux ils
sont employés de bonne heure le printemps à la pêche, du hareng, époque où les provisions
sont rares et la main-d'ouvre en grande demande. Très-peu de .personnes faisant ici la-
pêche du maquereau, les habitants n'ont guère à souffrir à cet égard; elle leur procure, au
contraire, de la boitte, des hameçons et des lignes pou- la pêche en bateiu, ce qu'ils ne
pourraient obtenir autrement. Le traité de 1818 leur donne le droit de pêcher librement
autour des Il:s de La Madeleine.

Riverin.-Les arrangements actuels avec les Etats-Unis me paraissent justes et
équitables pour les parties contractantes; mais, pour la proteetion-de nos pêcheries, il nous
faudrait un steamer d'une assez grande force pour empêcher les empiétements des
Américains.

Sirois.-Quant aux arrangements avec les Etats-Unis, je suis d'opinion que le gouver-
nement ne devrait pas permettre aux Américains de pécher dans nos eaux. Cela fait, je
suis convaincu que l'on verrait revenir la morue et le maquereau vers nos cbtes.-Voici
mes raisons à l'appui. Les Américains qui pêchent dans le golfe se servent presque tous
de très longues lignes appelées par les pêcheurs lignes trainantes, et ils prennent ainsi tout
le poisson en voie de frayer. Ils jettent aussi par-dessus bord tous les débris, qui four-
nissent au maquereau une nourriture abondante et l'empêche, par conséquent, d'approcher
de la rive, où nos bateaux pêcheurs se trouvent n'avoir rien à prendre.

Painchaud.-Leà traités avec les Etats-Unis nous sont préjudiciables ainsi qu'à ceux
qui font la pêche dans de petites embarcations, et cela pour la raison que les bancs sont
situés jnte à trois milles de la rive, là où la morue se tient. L, les Américains ont le droit
de venir, et de faire la pêche, et ils usent de eo droit. Je parle pour d'autres places de
pêche, car aux îles de la Magdeleine, ils ont droit d'exploiter les pêcheries en vertu d'un
traité ruineux pour nous. Aussi, de quelle ignorance ont fait preuve les diplomates d'An
gleterre qui nous l'ont imposé, car elle est grande l'injustice qu'il nous fait chaque jour
éprouver. Je ne vois aucun moyen de remédier à cet état de choses, et je pense que nous
devrons nous considérer encore heureux si notre gouvernement n'accorde pas d'autres pri-
viléges aux Américains, ici ou ailleurs. Que le droit de $2 par tonne qui leur est imposé
soit maintenu, mais qu'on le leur fasse payer-jusqu'ici les deux tiers s'enfuient sans le
payer--ou qu'ils cons:ntent à un traité de réciprocité avantageux, lequel est absolument
nécessaire pour Halifax et pour l'avantage de tous nos pêcheurs du golfé.

Whalen.-I ne devrait pas leur être permis de pêcher dans nos eaux.
Dimocl.-Je ne vois pas pourquoi nos pêcheurs auraient à se plaindre des arrange-

ments actuels avec les Etats-Unis, pourvu que notre gouvernement empêche les empiéte-
ments. Je. pense qu'un steamer rapide serait -nécessaire pour rendre la protection
complète.
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Vallée et autres.-Pour la raison qu'ils nous nuisent, nous pensons qu'il ne devrait pas
être permis aux Américains de faire la pêche dans le golfe.

lBon. J. Ferguson.-Les arrangements actuels avec les Etats-Unis opèrent au détriment
de nos pêcheurs. Il faudrait les protéger contre les empiétements des étrangers au moyen
de navires armés en guerre.

Reney.--Les arrangements actuels avec les Etats-Unis ne paraissent pas justes depuis
l'abolition du traité de réciprocité. Tous les pêcheurs américains qui exploitent les pêche-
ries britanniques ne paient aucun droit pour l'entrée de leur poisson, tandis que le nôtre
en paie un si nous le passons en contrebande sur les marchés des Etats-Unis. Pour empê-
cher les empiétements des Américains dans le comté de Charlotte, il faudrait un bon officier
de pêcbe qui ne craignît pas de faire observer toutes les lois et réglements de pêche et qui
connût les navires et bateaux pêcheurs des Etats-Unis. L'officier de pêche devrait avoir
une canonnière ou petit navire monté par deux ou trois hommes pour visiter les places de
pêche et s'opposer aux empiétements. Les garde-pêche de chaque paroisse devrait veiller
aussi à ce que les lois et réglements de pêche soient observés par les pêcheurs.

il devrait y avoir un inspecteur ou garde à l'extrémité sud du Grand-Manan, où il
devrait se tenir pendant toute la saison du frai.

J. et B. Leonard.-Rien n'est juste dans ces arrangements, puisque l'Américain a le
privilége d'exploiter nos pêcheries et que nous ne recevons rien en échange. Le besoin
d'un traité de réciprocité se fait sentir.

D. W. Stewart.-N'a pas d'avis à donner sur ce point.
Robertson et lickman.-La réciprocité serait un encouragement pour nos pêcheurs et

empêcherait aussi les empiétements.
C. Cormier et Bourgeois.-Le meilleur moyen de protéger nos pêcheurs contre les

empiétements des Américains serait d'obliger ces derniers à payer un fort honoraire pour
obtenir un permis de pêche dans les eaux canadiennes.

R. Cole.-Les Américains n'empiètent pas sur nos places de pêche, mais un traité de
réciprocité serait très avantageux à l'industrie de la pêche.

.cLaughln.-Les arrangements actuels avec les Etats-Unis sont loin d'être justes à
notre égard. L'imposition d'un droit de $4 par tonne sur les navires do pêche américains
'serait ce qu'il y a de mieux à faire pour empêcher les empiétements.

Snell.-Ils ne.me paraissent pas justes. Il y a deux bateaux pêcheurs américains sur
nos places de pêche contre un des nôtres. De petits steamers croisant entre les places de
pêche et tenant les Américains à la distance des trois milles serait le meilleur moyen d'em-
pêcher les empiétements.

Tory.-Les arrangements avec les Etats-Unis sont considérés très injustes. On per-
met aux Américains de pêcher dans nos eaux, de porter leur poisson sur nos marchés, tan-
dis que pour faire la même chose chez eux, nous avons à payer des droits élevés au point
de nous faire renoncer, dans quelque cas, à l'exportation. Les engins de pêche, etc., sont
importés en ce pays francs de droits pour l'avantage de nos pêcheurs, et dans bien des cas,
ces articles sont achetés par les Américains-ils les ont à meilleur marché, vu leur entrée
en franchise-et notre population paie davantage pour se les procurer ensuite.

Pour remédier à cela, je suggère deux moyens: 1° l'équipement de petits mais rapides
steamers pour garder les places de pêche; 2° si l'on accorde une prime, que ce soit à
l'une des conditions que chaque navire tiendra registre de tous les empiètements qu'à sa
connaissance se permettront les navires étrangers, et qu'il en informera le plus tôt possible
le cutter chargé de la protection des places de pêche.

Challoner.-Les pécheurs américains ou français devaient être tenus en dehors de la
ligne de démarcation.

Jernlon.-Il ne nous plaît guère d'avoir à payer un droit si élevé pour notre poisson
et de recevoir si peu en retour. Dans ce comté, les Américains n'empiètent pas sur nos
places de pêche, car ils pêchent sur les bancs à 60 miles au-delà. On a le désavantage sur
eux dans la pêcherie de maquereau de la Baie-Nord, car leurs navires sont tellement supé-
rieurs et tellement bien équipés comparativement à ceux de la Nouvelle-Ecosse, qu'ils ne
peuvent leur faire concurrence. Beaucoup d'Américains viennent de la Nouvelle-Ecosse,
et sont bien encouragés par le gouvernement des Etats-Unis.

Pride.-Les arrangements actuels ne me paraissent pas justes à l'(gard de nos pêcheurs.
Le maquereau vient si tard dans la baie. Lorsqu'il revient l'automne, la mer se trouve

50



32 Victoria. Appendice (No. S). A. 1869

alors trop mauvaise pour qu'on puisse le prendre à la seine ou aux filets. Nousne pouvons
pas, à cause du droit, qui est trop élevé, exporter notre poisson sur le marché des Etats-Unis.
Environ la moitié des pécheurs américains ne paie rien pour le droit de pêche.

A. Macdonald.-Les Américains sont en voie de ruiner nos pêcheries à la seine et
aux filets. Je suis d'avis qu'on devrait leur donner libre accès à notre baie, ou de les en
éloigner tout à fait.

Trenain.-Tres-injustes. En payant un minime honoraire, le pêcheur américain
peut aller près des rives prendre notre poisson et le porter au marché presque franc de
droit. Il est vrai que nos pêcheurs n'ont pas de permis à payer, mais s'ils ont pris du pois-
son, ils cherchent, généralement, à l'exporter aux Etas-Unis, et sur ce marché il leur faut
payer un droit de $2 par baril et à peu près autant pour le poisson sec, ce qui donne aux
pêcheurs américains d'immenses avantages sur les nôtres. En un mot, pour mettre ncs
pêcheurs sur un pied d'égalité avec ceux des Etats-Unis, il faudrait imposer de $10 par
tonne les navires de ces derniers. Le meilleur moyen d'empêcher les empiétements serait
d'avoir 5 ou 6 goèlettes bien manouvrées et armées en guerre pour visiter les placzs de
pêche et arrêter les contrevenants.

Ruggles.-Sous le Traité de Réciprocité, les provinces n'avaient pas à se plaindre.
Aujourd'hui, ce sont les Américains qui ont l'avantage. Une garde vigilante, faite par un
navire douanier mu par la vapeur, devrait être établie dès le 1er avril dans la Bale-de-
Fundy.

Donovan.-Sur cette côte, les pêcheurs américains ne nuisent pas aux nôtres. Je
suis d'avis qu'un droit modéré d'une piastres (cours canadien) par tonne devrait être exigé
par tous les percepteurs au premier port où entrent les navires américains équipés pour la
pêche.

.1. V. Stewart.-En justice pour nos pêcheurs, les Américains devraient être exclus
des places de pêche de ce pays tant qu'ils maintiendront l'impôt sur notre poisson. On
devrait empêcher leurs empiétements par la confiscation de tout navire pris en contra-
vention.

Thurber.-Les arrangements actuels sont loin de satisfaire et l'on désire ardemment
ceux de l'ancien traité de réciprocité.

Corbet.-Reconnus injustes. Ne connatt aucun autre moyen d'empêcher les empié-
tements que l'emploi de navires armés en guerre.

.M. Macdonald.-Les arrangements actuels avec les Etats-Unis sont injustes pour nos
pêcheurs, et le meilleur et le plus économique moyen d'empêcher las empiétements serait
d'autoriser les patrons de nos navires à saisir toutes les embarcations américaines qu'ils
trouveraient pêchant en dehors des limites.

Ditmars.-Ne peut dire. Un traité de réciprocité.
J. Ross.-Le meilleur moyen serait un fort impôt par tonne.
Nicolson.-Le seul moyen serait de donner une prime aux jeunes pêcheurs, ce qui

les mettrait en mesure de faire concurrence aux Américains.
.Mine.-Pour l'avantage de nos petites embarcations, il faudrait les contraindre à se

tenir à la distance voulue de la rive.
Oampbell.-Ne peut répondre à cette question.
Farnsworth.-On est ici d'opinion que les Américains n'ont pas le droit de pêcher

dans la baie. Pour mettre fin à leurs empiétements, il faudrait tenir un cutter dans la baie.
McNeil-Pense que sous le traité de réciprocité avec les Etats-Unis, la bonne entente

régnait entre les pêcheurs américains et les nôtres, et que des mesures de protection n'au-
ront pas un pareil effet. Je n'ai jamais compris que la réciprocité ait pu nuire à nos
pécheurs. D'anciens amis se regardent 'maintenant comme ennemis.

A. Bell.-C'est une imposition pour les provinces. .Qu'on les tienne à distance.
Sellon.-Ils seront injustes pour nos pêcheurs tant qu'il n'y aura pas réciprocité, y

compris le privilége de vendre nos navires aux Etats-Unis.
Starr.-L'énorme impôt de $2 par baril que paie notre poisson sur les marchés amé.

ricains est notre principal sujet de plainte.
Kavanagh-Les moyens de faire concurrence aux Américains.
Irish, Kidston & Cie.-Les arrangements avec les Etats-Unis sont injustes. Si l'on

ne peut empêcher les Américains de pêcher dans nos eaux, il n'importe guère qu'ils
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pêchent près des rives ou à distance, vu que la -quantité d'appits 'cfils jettent et de
lignes traînantes qu'ils tendent éloigne ou approche le pisson des rives.

W. Ross.-Les arrangements actuels sont très préjudiciabbs aux pêcheurs de la Non-
velle-Ecosse. Le rappel du traité de réciprocité remédierait à tout, mais à-son défaut, les
navires américaiens devraient être tenus éloignés de nos places de pêehe. Si, avec l'aide
de la Grande-Bretagne, le Canada ne peut ou ne veut sauvegarder les droits de nos
pêcheurs, alors, le plus tôt nous deviendrons américains, le mieux ce sera.

AlcAulay.-Très-injustes pour nos pêcheurs. Le gouvernement devrait empêcher
les navires américains d'exploiter nos places de pêche.

lVylde.-Ils sont injustes.
A. .X. Rudoif.-Le meilleur moyen de protection serait d'avoir des navires armés en

guerre.

Question 15.-Jusqu'à quel point la pêche au veau-marin peut..elle réussir dans le
golfe St. Laurent et sur les côtes de la Nouvelle-Ecosse ?

Réponses de-

Dumares.-La chasse au phoque ou veau-marin sur la rive sud du St. Laurent est
de peu d'importance.

Enright et aut es.-Nous ne savons. On ne fait pas la chasse au phoque ici.
La P-errelle.-Ne peut émettre d'opinion à l'égard de la chasse au phoque, si ce n'est

qu'elle est toujours incertaine.
Vigneau.-Le succès de la chasse au phoque dépend des primes qui pourraient être

accordées.
Chiasson.-De petits bateaux à hélice, comme ceux employés à Terreneuve, seraient

infiniment préférables pour la chasse au phoque, mais il faudrait alors accorder une forte
prime, car les engins de ces bateaux sont dispendieux.

A. Cormier.-Il faudrait encourager la chasse au phoque au moyen d'une prime, qui
devrait être de $4 par tonne pour les navires de 50 à 100 tonnes, et d'un chelin par
quintal de morue pris par les bateaux ou petites embarcations.

Pourrier.-Pas de protection.
J. W. 1. Fox.-Je pense que la chasse au phoque.dans le golfe St. Laurent, depuis

la côte de la Nouvelle-Ecosse ou ailleurs, ne pourra jamais se faire avec plus de succès qu'à
présent. S'il est vrai que cet animal dépose ces petits sur la glace du côté nord du golfe,
il y a toujours incertitude quant au temps où l'on pent rencontrer cette glace, et le golfe
est tellement couvert de glace en mars, c'est-à-dire lorsque les petits phoques sont mis
bas, qu'il est généralement impossible à un navire d'y entrer entre les Caps Ray et Nord,
ou d'aller au-delà des 'Rochers-aux-Oiseaux. Il faut donc que les chasseurs attendent que
cette glace vienne à eux, et pendant ce temps les petits phoques ont pu gagner la mer.
On ne sait alors où les trouver,-et si on en rencontie, ils sont toujours en petit notubre
et bien difficiles à approcher à une portée de fusil.

Bourque et autres.-En faisant construire des navires à cette fin.
Painchaud.-~-En fait de chasse au phoque on ne peut rien de plus que ce qu'on fait

avec nos goélettes. A Terreneuve, on se sert de steamers.
Vallée et autres.-Notre chasse se fait ordinairement de Belle-Ile à Scatari.
lHon. J. Ferguson.-Peu de phoques se montrent sur cette côte, et les habitants ne

connaissent pas cette chasse. Je ne saurais dire, par conséquent, avec quel succès elle
pourrait se faire dans le golfe et depuis la côte de la Nouvelle-Ecosse.

Beney.-On ne fait pas la chasse au phoque dans cette paroisse.
D. W. Stewart, Robertson et Hickman.-Ne sont pas prêts à répondre.
(h. Cormier et Bourgeois.-On ne fait pas la chasse au phoque dans les eaux du

comté de Dundas.
Tory.-Elle pourrait aussi bien se faire de la Nouvelle-Ecosse que de Terrenouve.
Chaloner.-Son succès est très-incertain.
A. Macdonald.-Je pense qq si çette chasse était faite dans de bonnèh conditione

elle serait rémunérative. 1 s de o e
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Tremain.-Aussi loin qu'on le voudra.
Ruggles.-Ne peut fournir aucun renseignement.
Donovan.-Ne croit pas que cette chasse pourrait se faire avec succès depuis le

comté de Richmond.
Dewolf-Ne sait rien touchant cette chasse.
Corbet.-On ne pourrait faire cette chasse le long de ces côtes.
-. Xacdonald.-On ne pourrait le faire avec succès depuis ce port.
Ditmars.-Ne sait rien à l'égard de cette chasse.
J. Ross.-Avec un succès très restreint.
Nicolson -Je l'ignore; elle n'a pas, à ma connaissance, été essayée.
Campbell.-Ne peut donner de renseignements.
McNeil.-Je n'ai jamais eu connaissance qu'elle ait été faite avec succès depuis la

côte de la Nouvelle-Ecosse.
A. Bell.-Pense qu'elle ne rapporterait aucun profit.
Sellon.-Cette chasse n'a pas eu de succès et elle est maintenant très-incertaine.
Kanavagh.-Oui, depuis ce port.
W. Ross.-A la Nouvelle-Ecosse, pour que cette chasse se fasse avec succès, il faudrait

l'encourager. Il faudrait que les navires partissent en janvier pour la côte ouest de Terre-
neuve et se rendissent aussi loin que possible au nord-ils auraient alors le même avantage
que ceux de cette dernière province. Il faudrait équiper à St. Jean durant l'hiver.
Plusieurs de nos navires du Cap-Bieton, ont fait des voyages profitables en suivant cette
métho-e.

AcAlay.-Vers l3 temps où il faudrait que les navires fussent dans les glaces du
golfe, il kur est très difficile d'avancer aussi loin qu'il le faut, mais quelques navires du
Cap-Breton et de la Nouvelle-Ecosse ont fait des expéditions très profitables.

Wlylde.-Jamais cette chasse n'a été considérée comme branche de nos pêcheries.
.M. Rudoy.-Ne pense pas qu'elle réussirait. On ne les rencontre pas en assez

grand nombre.

Question 16. Devrait.on accorder des primes pour encourager les pécheurs, et dans ce
cas, quel serait le meilleur plan à adopter pour étendre ces primes aux bateaux et bâtiments
et aux différentes sortes de-poisEon ?

Réponse de-

Dumaresg.-Accorder des primes aux pécheurs, cela est certainement à désirer, mais
elles ne devraient pas, comme ci-devant, être payées selon le tonnage des navires. Elles
devraient être accordées à tous les pêcheurs selon leur mérite industriel. Si elles étaient
payées comme suit, c'est-à-dire tant par quintal pour chaque quantité de morne en sus de
50 quintaux, les plus industrieux y trouveraient de l'encouragement. Le pêcheur qui
risque sa vie sur un bateau sans pont doit certainement être encouragé tout comme ceux
qui pêchent dans les goèlettes. De plus, jamais nos goèlettes, avec un équipage, sont
envoyées aux places de 1 êche, mais elles sont dans les havres, d'dù elles envoyent à la
pêche leur équipage en bateau, et parce que d'autres pêcheurs occupés à 40 ou 60 brasses
d'eux n'ont pas été conduits là en goèlette, il ne serait pas juste de les priver pour cela de
la prime. Une prime libérale devrait aussi être offerte pour l'encouragement de la pêche
du maquereau.

Enright et autres.-A mon avis, et c'est aussi celui des gens intelligents, une prime
devrait être offerte à tous les pêcheurs. Pourquoi ne pas donner cette prime à ceux qui
pêchent dans des bateaux sans pont aussi bien qu'à ceux qui font la pêche en goèlette ?
S'il devait y avoir une préférence elle devrait être pour les premiers. Ceux qui exposent
ainsi leur vie dans des embarcations de 22 pieds de long, de 7 de large et de 3 pieds de
cale, s'éloignent ordinairement de 20 à 30 milles de la terre, et s'exposent souvent aux
tempêtes et à une mer orageuse. Quelques-uns sont à moitié vêtus et presque exténués par
la faim. La nuit, lorsqu'ils se laissent aller à la dérive pour faire leur p'rovision d'apphts
(boitte), ils sont encore exposés au danger de rehcontrer lés 'navires ou steaners, et ces
dlanger qu'ils courent, et ce travail qu'il leur faut falié ne rappoitent soWyenden. CQ
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sont ces hommes-là, je pense, qui auraient droit à la prime, et il est à espérer que le
gouvernement en accordera une, non-seulement pour l'avenir, mais pour cette année même.

La Perrelle.-Donner une prime aux pêcheurs, c'est certainement très à propos, mais
il ne faudrait pas qu'elle fut partiale comme autrefois, car elle n'était accordée qu'aux
goèlettes, et les pêcheurs riverains ou qui n'avaient que de petites embarcations étaient
négligés. Cependant, le poisson de ces derniers est préférable à celui pris par les autres,
seulement, la quantité qu'ils prennent ne suffit pas à les faire vivre. Le poisson pris sur
les navires est de qualité inférieure, et ne tend qu'à faire perdre la renommée acquise à
celui préparé à Gaspé. Malheureusement, ceux qui pêchent en bateau ont trop de dépense
à faire pour exercer cette branche d'industrie, qui ne leur rapporte pas assez pour vivre.
Si une prime devait être accordée, les vrais pêcheurs devraient y avoir droit, à la condition
que leur pêche d'une saison excède 30 q'tx. de poisson sec par homme. On créerait
ainsi de l'émulation. La prime devrait être payée sur la présentation du reçu attestant
que telle quantité a été achetée.

Price.-Je ne vois pas qu'il soit à propos de donner des primes aux pêcheurs; si l'ar-
gent qu'on leur donnerait ainsi était appliqué à la réparation des maisons d'école, dans les
localités pauvres, et au secours des indigents, il en reviendrait beaucoup plus de bien.

Vigneau.-La prime devrait être d'au moins 84 par tonne pour les navires, et d'un
chelin par quintal pour la morue prise dans des barges ou autres embarcations de dimen-
sions inférieures.

Cfasson.-Vu le manque de moyens d'équiper les navires et embarcations, la prime
est indispensable aux pêcheurs de cette localité. Elle devrait être de $4 par tonne pour
les voiliers et de $6 pour les bateaux de 5 cu 6 tonnes, ou de tant par quintal de poisson.

A. Cormier.-La prime devrait être de $1 par tonne pour les navires de 50 à 100
tonnes, et d'un chelin par quintal de morue prise par les bateaux ou petites embarcations ;
mais afin de diminuer le nombre de ces dernières, dont la manoeuvre n'apprend pas à faire
de bons marins-une prime de $6 par tonne pourrait être accordée aux bateaux de 5 ou 6
tonnes équipés de manière à permettre à leur équipage de passer la nuit aux places de
pêche. L'on aiderait ainsi à faire d'habiles marins. De plus, comme leur poisson serait
salé à bord même, il gagnerait suffisamment en qualité pour compenser le cheliri par quin-
tal. En restant à bord, les pêcheurs feraient une économie de nourriture, seraient mieux
nourris et éprouveraient moins de fatigues.

Grenier.-Les pêcheurs devraient recevoir de l'encouragement sous forme de prime,
laquelle devrait être accordée à ceux qui prennent le plus de niorue et à ceux qui savent le
mieux préparer ce poisson.

C. O. Fox.-A mon avis, le bon résultat d'une prime accordée aux pécheurs est dou-
teux. Quant elle est donnée d'après le tonnage du navire, la somme revenant à chacun de
l'équipage n'est pas ordinairement suffisante pour créer de l'émulation ou pour engager lea
pêcheurs à faire des efforts pour prendre une plus grande quantité de poisson et le mieux
préparer. Si au contraire la prime était assez élevée pour cela, la somme totale affectée à
cet objet serait tellement élevée que les contribuables ne pourraient faire autrement que
d'en être lésés.

Delany et aures.-Ei une prime était accordée, elle devrait être proportionnée à la
quantité de poisson pris.

J. W. . Fox.-Si la caisse publique le permet, une prime est sans doute à désirer,
bien qu'elle puisse rencontrer de l'objection pour le motif qu'elle donne lieu à beaucoup de
fraude. Si elle devait être accordée, ce devrait être selon la quantité de poisson pris et
non d'après le tonnage des navires.

Bourgue et autres.-Il est à désirer qu'une prime soit accordée par quintal de bon
poisson pris en bateau ou sur les navires.

Riverin.-La prime est souvent donnée à des goélettes qui ne valent presque rien.
Ces dernières restent toute la saison dans la baie, et comme la loi prescrit qu'elles doivent
être montées par un certain nombre d'hommes, on y supplée à l'aide d'enfants ou d'adultes
aussi incapables. C'est le navire qui reçoit la prime, bien qu'à proprement parler il ne
fasse rien pour cela. La meilleure manière de distribuer la prime serait d'après le nombre
de mains et la quantité des différentes espèces de poisson prise par les pêcheurs.

Siroù.-Selon moi, le meilleur encouragement à donner aux pêcheurs devrait être
une prime par quintal de poisson sec ou par baril de poisson salé, à hi çondition, biep ç.
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tendu, que les pêcheurs se seront conformés aux réglements établis. Quand la prime n'est
accordée qu'aux embarcations, elle ne profite qu'à ceux qui ont les moyens de s'en procurer.

Eden.-Il serait bien d'accorder une prime à ceux qui prennent 100 quintaux de pois.
son, dans une saison, et qu'elle fut ensuite proportionnée à, une quantité plus considérable,
mais autrement, elle serait sans résultat avantageux, car les pécheurs les plus actifs n'en
retireraient aucun bénéfice, ainsi que cela s'est vu précédemment.

Painchaud.-Les primes, elles sont abolies, comme les ports francs. C'est à tort que
l'on s'imagine que dans le cours de deux ou trois ans elles auraient un résultat favorable
pour les pêcheurs. Nul système de protection no peut rien s'il n'est établi pour un plus
long terme. J'ai toujours été adverse aux primes sur le tonnage. Il vaudrait mieux,
comme en France, qu'elles fussent basées sur la quantité, c'est-à-dire qu'elles fussent de
tant pour cent %u sus d'une certaine quantité de poisson pris et exporté, et partagées entre
le marchand qui a avancé au pêcheur et ce dernier,-peu importe le navire ou l'embarca-
tion-soit plus de 50 quintaux pris en bateau par deux hommes, ou 200 quintaux pris en
goèlette par huit hommes, et que l'on accorde tant pour cent comme prime. Ou, si l'on
veut, que l'on imite le système français.

IVI&ale.-Donner une prime par quintal pour encourager les pêcheurs.
Dinock.-Il est à désirer que l'on donne une prime aux pêcheurs, mais e seulement

aux grands navires de pêche. Ceux qui font la pêche en bateau devraient y avoir droit
également. La prime payée aux navires équipés pour la pêche devrait être basée sur la
quantité de poisson pris et non sur le tonnage, comme cela se fait aujourd'hui.

Vallée et autres.-Elle est absolument nécessaire, surtout pour la chasse au phoque,
à laquelle il y a plus de risques. Le printemps dernier, une goélette s'est perdue à cette
chasse, et une autre a éprouvé de grands désastres. La prime devrait être accordée aux
navires, car, sans ces derniers, on ne peut rien.

Lespérance.-Selon moi, la prime pour encourager les pêcheurs devrait être répartie
ainsi: tout propriétaire de bateau dont la pèche doit être partagée devrait recevoir 2 che-
lins par quintal et en donner la moitié pour chaque quintal de morne pris-par ce bateau à
ceux qui font la pêche pour lui; si le propriétaire du bateau emploie des hommes à gages
pour pêcher pour lui, les deux chelins par quintal devraient lui être donnés pour qu'il puisse
mieux rémunérer ses pêcheurs. Le propriétaire de goèlettes employées à la pêche de la
morne, à la chasse de la baleine ou du phoque devrait recevoir 20 chelins par tonne après
avoir obtenu un. permis du percepteur. Quatre mois après, le propriétaire de la goélette
devrait faire rapport à qui de droit pour obtenir le certificat l'autorisant à toucher la prime.
Les goélettes qui ne font la pèche que pendant trois mois ne devraient avoir droit qu'à
une prime de 15 chelins par tonne. La pêche ayant beaucoup diminué depuis cinq ans, la
prime est devenue une nécessité urgente si l'on veut que nos pêcheurs restent en Canada
plutôt que de les voir s'expatrier.

lon. J. Ferguson.-Il y a doute sur l'à-propos d'accorder une prime aux pêcheurs;
mais si sa nécessité est admise en principe, je considère que le mieux serait de la donner
au bateau ou navire qui, en une saison, aura pris et préparé la plus grande quantité de
poisson, eu égard à la manière dont il aura été préparé et au tonnage de l'embarcation.

Matthews.-Je suis d'avis qu'une prime devrait être payée î chaque homme qui, en
are saison, aura pris un nombre stipulé de quintaux de poisson.

Heney.-Il serait à propos de donner une prime aux pêcheurs. Elle devrait être
répartie selon le nombre de barils et de quintaux pris par chaque homme, soit sur un navire
ou dans un bateau, et une indemnité additionnelle devrait être accordée à chaque bateau et
navire réellement employés à la pêche pendant la saison entière. Chaque personne récla-
mant une prime devrait être tenue d'attester sur serment de la quantité de poisson pris.

J. et S. Leonard.-Les primes sont inutiles. Des phares, siflets d'alarme et bouées
seraient bien plus nécessaires.

D. W. Stewart.-Accorder des primes aux pêcheurs peut avoir sans doute son bon
côté, mais le pêcheur heureux seul peut en profiter, tandis que celui qui ne le serait pas
n'en aurait que plus à souffrir par cet abandon, bien qu'il soit aussi industrieux et qu'il
ait fait les mêmes frais d'équipement que l'autre.

Robertson et Hick-man.-Sont d'avis que la prime devrait être basée sur la quantité
prise.
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C. Cormier et Bourgeois.-Il serait bien d'accorder une prime, et la meilleure manière
de la répartir serait de donner tant par baril et par quintal, selon la qualité du poisson.

R. Col.-Une prime serait sans doute désirable, mais elle pourrait aussi avoir
l'effet de porter trop de gens à se faire pêcheurs.

McLaughlin.-Il serait à propos et juste d'accorder une prime à ceux qui font la
pêche en bateau-pour les aider à payer les forts droits que les Etats-Unis imposent sur
leur poisson,-jusqu'au renouvellement du traité de réciprocité.

,Snell.--Il serait à propos de donner une prime aux pêcheurs selon la classe de
bateaux et de navires-la première classe devant obtenir la plus forte prime. Sur le poisson,
elle devrait être de tant par quintal, baril ou boîte.

Tory.-Une prime remettrait nos pêcheurs à l'aise. Je pense qu'elle devrait être de
tant par quintal pour le poisson sec et de même par baril de pgisson salé. La morue et le
maquereau sont les seuls poissons pour lesquels j'accorderais une prime.

Challonetr.--Nos pêcheurs ne peuvent faire concurrence à ceux qui reçoivent une
prime. Voir ma 14e réponse.

flemlon.--Elle est nécessaire. Je recommanderais qu'elle fut payée tant quintal et
par baril. L'opinion est unanime à cet égard.

Pride.-Recommande que la prime soit de tant par quintal et par baril, afin que tous
les pêcheurs puissent en profiter. Si elle était basée sur le tonnage, les plus grands navires
en auraient le monopole et les petites embarcations s'en passeraient.

A. Mcdonald.-Elle est à désirer. Je suis d'avis qu'elle devraient être donnée selon
la quantité que chaque bateau ou navire prend durant une saison de pêche.

*Tremnain.-Oui, en prenant des précautions pour qu'elle ne soit donnée qu'à ceux qui
y ont droit. Quant à sa distribution, c'est un problême difficile à résoudre. Je pense que
par une classification des Iateaux et navires faite par l'inspecteur des pêcheries, et en
donnant une prime selon ces classes et le nombre de barils et de quintaux de poisson pris
et préparé sur la présentation du certificat de l'inspecteur, on arriverait au mode de distri-
bution le plus équitable. Personne ne devrait toucher de prim2 qu'à la condition d'avoir
pris une quantité stipulée de poisson.

Ruggles.-Bien répartie, une prime aurait l'effet de beaucoup encourager les pêcheurs.
Si elle est établie, elle devrait être de tant par quintal. Pour les bateaux au-dessous de
20 tonnes, elle devrait être donnée aux pêcheurs; aux navires plus grands, un tiers et la
balance à l'équipage, comme pour les petites embarcations. Administrée ainsi, la prime
aurait l'effet de diriger à l'exploitation des pêcheries une plus grande classe de navires.

Donovan - -La prime aiderait à l'équipement des navires si elle était payée directe-
ment aux patrons de navires ou aux pêcheurs employés à bord.

J. V. ktewar.--Une prime serait très à propos et produirait de bons résultats. Le
mieux serait d'accorder un certain montant par tonne.

7i.rber. -La prime est nécessaire; elle devrait être donnée pour toute espèce de
poisson,-tant par quintal-et invariablement payée à ceux qui prennent et préparent le
poisson.

Corbet.-Très-nécessaire. Recommande qu'elle soit en proportion de la quantité ou
valeur du poisson pris en bateau ou sur des navires.

M. Macdonald.-Je pense que des sociétés de pêcherie, organisées sur le principe
des sociétés agricoles dans chaque comté, et qui accorderaient des prix aux bateaux ou
navires qui ont fait la meilleure pêche, seraient préférables à la prime.

Di'mars.-Je pense qu'une prime porterait plus de gens à faire la pêche à la ligne, si
elle était fixée sur la quantité de poisson pris.

J. Ross.-La prime serait très-nécessaire.
Ilaifiel.-Oui, et elle devrait être proportionnée à la quantité et non au tonnuge, car

les bateaux n'en pourraient profiter.
.icolsn.-La prime encouragerait beaucoup les pêcheurs.
Sargent.-Elle serait à propos pour les navires enregistrés qui. font la pêche à la

morue, si la moitié en était donnée aux patrons et l'autre partie aux équipages, vu que les
frais du patron pour l'équipement d'un navire destiné à l'exploitation des pêcheries mari-
tiies sont beaucoup plus considérables que pour les bateaux.

Mine.-La prime aiderait beaucoup à l'exploitation des pècheries, et je pense qu'elle
devrait être proportionnéa à la quantité prise, principalement dans les pêcheries maritimes.
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Campbell.-Ne peut donner de renseignement.
Farnsworth.-Je ne le pense pas.
McNei.-Nos pêcheurs sont très en faveur de la prime. Ne peut rien suggérer quant

à sa répartition. Peut-être devrait elle être de tant par quintal et par baril en sus d'un
certain nombre, et que l'on arriverait ainsi à créer de l'émulation.

A. Bell.-Tant par quintal, etc.
&llon.-La prime est nécessaire, et je suis d'avis qu'elle devrait être donnée aux

navires et bateaux pêcheurs.
RIatchford.-Oui, d'après la quantité prise et pour la morue, etc.
EKavanaghi.-Pour la morne, par quintal pour les bateaux pêcheurs, et par tonne pour

les navires.
Irish, Kidston et Cie.-La prime est nécessaire, et ceux qui pêchent en bateau de-

vraient en profiter tout comma les pêcheurs sur les navires.
W. Ross.-Pour la chasse au phoque, la prime devrait être"établie selon le tonnage;

pour la pêche, elle devrait être proportionnée à la quantité de poisson pris, d'après le sys,
tème français; il y aurait ainsi justice égale pour les pêcheries maritimes et riveraines.

McAuley.-La prime est beaucoup désirée. Le mieux serait de la proportionner au
quintal pour la morue et au baril de poisson salé, sans différence pour les pêcheries mariti-
mes ou riveraines.

Gordon.-Par l'adoption d'un système semblable à celui de l'Ecosse, c'est-à-dire, en
nommant des inspecteurs compétents payés en tout ou en partie par l'état, les produits de
nos pêcheries pourraient faire avantageusement concurrence à tous les marchés du monde.

Wylde.-La prime est désirée, mais elle donne lieu à des impositions. Ne peut rien
suggérer quant à sa répartition.

A. M. Rudolf.-Elle n'est pas désirée.

Question 17.-L'amélioration des havres de refuge ne eerait-elle pas plus avantageuse
aux pêcheurs et aux bOtiments de pêche que les primes au même montant qu'on pourrait
leur accorder ?

Réponses de-

Dumaresq.-Le comté ae Gaspé a plusieurs havres qui ont besoin d'améliorations.
Enright et autres.-L'amélioration des havres ou places de refuge ne serait pas aussi

avantageuse que la prime, pour la raison qu'un vingtième des pêcheurs n'en retirerait
aucun bénéfice.

La Perrelle.-A l'exception du 3assin de Gaspé, qui, comme station de pêche, n'est
rien, il n'y a pas de havres dans ce comté, et nul besoin d'amélioration par conséquent.
Mais des petits havres artificiels pourraient être faits à peu de frais, comparativement, dans
le voisinage des places de pêche, et rien ne pourrait mieux encourager l'exploitation des
pêcheries, car les pêcheurs se procureraient de plus grandes embarcations pour pouvoir
faire la pêche sur les bancs et préparer le poisson comme on le prépare à présent. Dans
ma réponse à la 1Ome question, j'ai dit pourquoi les pêcheurs n'avaient pas de plus grandes
embarcations. Si le gouvernement désire encourager l'exploitation des pêcheries de cette
côte, il ne doit pas perdre de vue l'utilité de la prime et des améliorations que je viens de
suggérer.

Baudin-La prime serait préférable.
Price.-Cette localité n'a pas besoin de havres de refuge.
Vigneau.-L'amélioration des havres ne serait que d'une utilité secondaire. Les

petits navires peuvent entrer et sortir facilement. lies navires étrangers ou ceux d'un
plus fort tonnage peuvent exiger ces améliorations, et seuls ils devraient en payer les frais.

Cliasson.-L'amélioration des havres serait nécessaire dans l'intérêt des étrangers,
car leurs navires sont plus grands que les nôtres, mais eux seuls devraient en payer les
frais.

A. Cormier.-Nos navires sont petits, et l'amélioration des havres serait plus néces-
saire aux navires étrangers qu'aur nôtres,
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Grenier.--L'amélioration des havres étant inutile pour nous, nous préférerions la
prime à toute dépense faite pour cet objet.

C. C. Fox.-Très-ertainement. Le bénéfice de la prime appartient â- celui qui y a
droit, niais la négligence ou l'inactivité des pêcheurs ne saurait les priver de l'avantage de
havres do refuge.

Pourier.- Trotection.
.Delany et autres.-Nous préférerions l'amélioration de nos havres à la prime.
J. WI. . Ftx.-L'amélioration des havres de refuge serait aussi profitable aux pêcheurs

que la prime, si la dépense à faire devait être égale pour l'une ou pour l'autre.
Bourque et autres.-L'amélioration des havres de refuge serait plus profitable que la

prime.
Riverin -Tout comme sur la rive nord nos havres sont dans une bonne condition.
Painhaud.-Tout ce qu'on pourra faiie sera inutile si les deux havres de ces lies-

le havre Amherst, où la douane, le palais de justice et la prison sont situés,-et le Havre-
aux-Maisons ne sont pas amédiorés. De cette amélioration dépend le pro.rès de nos îles.
Quand au havre Amherst, je ne dirai pas : approfondissez le, mais faites seulement miner
les rochers qui en fermeut l'entrée aux navires étrangers. Si ces havres étaient amé-
liorés, ces îles prs péreraient d'une manière marquante, tandis qu'elles retrogradent aujour-
d'hui. Est-ce qu'une localité comme celle-ci devrait souffrir parce qu'on néglige d'y en-
voyer un ingénieur pour mnner un roc d'environ 50 pieds de circonférence, lequel empêche
3,UOO âmes de prospérer ? Si ce havre reste comme il est, la localité ne pourra que s'ap-
pauvrir, tandis que si ce roc était enlevé, des centaines de navires y viendraient, et l'on
verrait des maisons de commerce s'établir à Amherst. Aujourd'hui, les navires étrangers
sont contraints d'aller faire escale à Canso, où, naturellement, le commerce prospère.
Qu'on se rappelle que d'ici, Gaspé est tout.à-fait en dehors de la route des navires étran-

gers. L'amélioration que je demande ne devrait pas inspirer de eràinte : son prix de
revient n'excéderait pas $2,000 si elle était faite à l'entreprise. Au lieu d'envoyer des
provisions au Labrador à des personnes sans doute dans le besoin, et de faire des dépenses
pour ouvrir des voies de colonisation, pourquoi ces deniers ne sont-ils pas plutôt affectés à
l'amélioration de nos havres ? Ce placement serait beaucoup plus utile. Ici, nous vivons
du produit de la pêche ; les havres nous sont, par conséquent d'une importance vitale.
Quant aux routes, la population sera toujours obligée de les entretenir et d'en ouvrir de
nouvelles ; les routes sont d'une importance secondaire pour ces îles. En un mot, si le gou-
vernement ne fait rien pour nos havres, nous pouvons tout abandonner, renoncer à tout
travail, car il serait fait en pure perte. De l'amé.ioration des havres dépend le succès
de tout le reste ; aussi, est-ce par là que l'on devrait commencer.

Mhalen.-Oui ; ce srait plus profitable.
Dimoc/c.-Je peuse que les pêcheurs de ce comté préférsraient la prime.
Vallée et autres.-Nous n'avons que faire de havre de refuge le long de cette côte, il

en existe déjà. Il vaudrait mieux accorder une prime.
lon. J. Ferguson.-L'état de pêcheur offre beaucoup de danger ; plusieurs y perdent

la vie. Toute dépense affectée à la construction de havres de refuge ou à leur améliora.
tion serait par conséquent un bienfait pour les pêcheurs ; elle serait aussi plus à leur avan-
tage qu'une prime.

Matthlews.-Je pense qu'une prime serait préférable à toute dépense pour des havres
de refuge, attendu que nous en avons déjà de bons en assez grand nombre.

Heney.-Je crois que des havres de refuge seraient plus avantageux pour les pêcheurs
et caboteurs qu'une prime.

J. et S. Leonard.--Il vaudrait mieux avoir des havres.
D. W. Stewart.-Le besoin de ha- res de refuge ne se fait pas sentir ici.
R1'bertson et Hickman.-Ils recommandent plutôt la prime.
0.. JUormnier et Boiu-geois.-L'amélioration des havres de refuge ne serait pas aussi

avantageuse que la prime.
R. Coe.-Le développement des pêcheries n'exige pas l'amélioration des havres.

MchI'glù.-P>our le moment, et bien que des havres soient nécessaires, ils ne sont pas
d'une utilité aussi pressante que la prime. En imposant un droit de 84 par tonne sur les
navires américains et en accordant la même somme comme prime à nos navires, nous aug
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menterions rotre tonnage de 500 par cent, et nous éloignerons ainsi les pêcheurs étrangers
de nos rives.

Porder et autres.-L'absence complète de moyen de communication par steamer ou
par voie ferrée est cause que les voyageurs partant du port da Caraquette ou de Shippegan,
à destination de l'Lle du lrince-Edouard ou d'autres çart sur le détrait de Northuiberland,
perdent beaucoup de temps, ainsi que les pêcheurs qui vont dans le golfe, pendant les gros
vents de 1i. E., car alors ils ne peuvent tourner la Pointe-Miscou; mais si le détroit du
Grand Shipp-gi était assez approfondi pour permettre aux navires de moins de 100 ton-
nes de le franchir, cette difliculté disparaîtrait. L'approfondissement de ce passage rac-
courcirait aussi d'au moins 40 milles la distance entre les lieux susdits. Ainsi, au lieu de
primes aux pêcheurs, nous recommandons l'appiofondissement de ce détroit, qui facili-
terait à la fois le commcrce et l'exploitation des pêcheries.

,S'nell.-Dans quelquos cas.
Toy.- Pas dans ce comté, car les havres et places de refuge y sont nombreux.
Chalfoer.-Oui, cela aurait aussi pour résultat de faire améliorer les bateaux pêcheurs,

tant sous le rapport des dimensions que de la commodité, et sûrs d'une place de refuge
dans le besoin, leurs cxcursions seraient plus longues. Aujourd'hui, il faut que ces bateaux
soient assez légers pour pouvoir les hâler à terre durant les tempêtes. Pour mettre ces
bateaux à l'abri, des brise-iame seraient suffisants.

iiemlo.-Nos havres de;efuge sont aussi bons qu'ils peuven' l'ôtre. Sur cette côte
et presque tous les cinq:miles il y aun havre. Sous ce rapprrt, toute dépense serait inu-
tile. ]Donnez nous plutôt la prime.

Pride- lia nature nous a fourni d'excellents havres, et je ne vois pas qu'ils aient
besoin d'emélioration.

A. Macdona/d.-Pas dans ce district, car nos havres n'ont pas-besoin d'être améliorés.
'remain.--Assurément. Le comté en a peaucoup besoin. C'est le seul havre que

nous ayons de ce côté de l'Ile du Cap.Breton. Notre côte a120 milles de long, et il a bien
besoin d'être amélioré. S: ns cette amélioration, nos -pêcheries, qui sont aujourd'hui très.
productives, ne pourront bientôt plus être exploitées. Le lung de la, côte il y a d'autres
havres qui ont aussi besoin d'être améliorés, mais celui-ci est le plus accessible aux
pêcheurs et au commerce en général.

Rugles.-Des havres d a refuge augmenteraient le nombre des bateaux pêcheurs, mais
il y a doute s'ils seraient.avantageux à l'exploitation des pêcheries.

Donova.-Si les havres de cette côte pouvaient être améliorés de manière à pouvoir
y trouver un refuge sûr, ce serait un grand bienfait pour les pêcheurs.

J. T. Stewzrt.-La prime serait préférable en ce qu'elle serait un. secours immédiat.
Thurber.-Les havres de ce comté sont généralement à la fois sûrs et coimodes.
Corbet.-L'amélioration des havres serait préférable.
JI1 Mtrdonald.-L'amélioration des havres de la côte .'Inverness serait.beaucoup plus

profitable que la prime à l'exploitation des pêcheries.
Ditnars.-Je ne pense pas.
J. Ross.-L'amélioration des.havres serait préférable.
.Nicolson.-Il faudrait un phare à ce havre.
Margent.-Il y a de bons havres tout le long de la côte de hl Nouvelle-Ecosse.
Farniswrd.-Je le pense.
.JcNeil.-J'i gnore si dans ce comté l'anélioration des havres produirait un avantage

durable. Il en est quelques-uns qui auraient besoin d'être,anéliorés,.mais je crois que les
pêcheurs préféreraient la prime.

A. Bel.-La prime serait préférable.
,Selon.-Je ne le crois pas.
Ratchford.-Pas dans cette localité.
Kavanagh.-Je ne le pense pas.
lris h Ridston et Cie.-A quelques endroits ces améliorations pourraient être néces.

saires, surtout le long de notre côte, qui est tout-à-fait dépourvue d'abri contre les vents
de nord.

W. Ross et McAula.-Un ou:deux havres de refuge -seraient d'un grand service pour
cette côte, ieais la prime serait plus généralement avantageuse.-
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Wylde.-Nous avons beaucoup de havres, et la plupart sont accessibles en tout temps.
A. M. Rudolf.-Je le pense.

Question 18. Quelles sont les différentes manières de prendre le poisson, et la pêche
avec des lignes trainantcs (,altow) devrait-elle être défendue, et pourquoi ?-Dites aussi s'il
devrait être défendu de jeter des débris de poisson à l'eau, et les mesures qui devraient être
prises pour remédier à ce mal, si mal il y a ?

Réponses de-

Dunares9 .-- A l'exception des lignes traînantes, les autres engins de pêche ne ren-
contrent pas d'objection, mais, à mon avis, ce genre de ligne fait beaucoup de tort aux
pêcheries. J'ai visité des établissements de pêche où se trouvaient de grandes quantités
de morue qui avaient été prises avec ces lignes, et, sans exception, tout ce poisson était
rogué, et sur chaque quantité de 13 quintaux par bateau pas un ne pesait moins de 20
livres. Avec ces ligues, on prend rarement le petit ou le moyen poisson; c'est seulement
celui qui est en voie de frayer que l'on prend avec ces lignes que l'on fait traîner au fond,
et cette saison il en a été pris une très grande quantité. Si cette manière de faire la
pêche n'est pas bientôt défendue, nos pêcheries ne tarderont pas à être ruinées. Les
pêcheurs américains avouent eux-mêmes que ce genre de pêche doit détruire complétement
le poisson, mais qu'ils se servent de ces lignes simplement parce que l'usage n'en est pas
défendu. Je ne crois pas que le fait de jeter les restes de poisson par-dessus bord puisse
faire tort aux pêcheurs.

. Enright et autres.-Iia pêche se fait avec la ligne ordinaire, la ligne de fond et la
seine à morue. La ligne ordinaire est la seule dont l'usage devrait être permis. La ligne
de fond traînante ainsi que la seine sont des engins destructeurs dont il faudrait défendre
l'usage. Les Américains se servent de lignes de fond traînantes, et chacune de ces lignes
est munie de 600 à 1,000 hameçons. Ils pêchent avec ces lignes dans les eaux très-
profondes, à une grande distance de la rive, et ils arrêtent ou prennent ainsi le poisson en
voie de frayer avant qu'il ait pu atteindre les bancs et battures où il dépose son frai. Peu
leur échappent, et ils détruisent ainsi le poisson de la génération prochaine. Si le gouver-
nement ne défend pas cette manière de pêcher, en moins de deux ans les pêcheries seront
tout-à-fait épuisées. On ne devrait pas non plus permettre aux goélettes péchant près des
bancs de jeter par-dessus bord les restes de poisson. Elles devraient être tenues d'aller les
jeter dans les eaux très-profondes ou à terre.

La Ferrelle.-J'ai en partie répondu à cette question en parlant des lignes traînantes
dans ma 14me réponse. Quant aux restes de poisson jetés par-dessus bord, je ne crois pas
que cela puisse faire de tort sérieux.

Baudin.-Nos pêcheurs se servent de la ligne ordinaire. Il est certain que par l'usage
de lignes de fond traînantes on a ruiné les bancs où le poisson abondait le plus et que l'on a
ainsi réduit nos pêcheurs à la misère dont ils souffrent actuellement. Quant aux restes de
poisson, je ne pense pas que les jeter par-dessus bord-puisse nuire à la pêche. Il y a 45
ans que je m'occupe de pêche, et je n'ai rien vu sous ce rapport qui put me faire changer
d'opinion.

Price.-On se sert de la ligne ordinaire et de lignes de fond traînantes, mais ces
dernières devraient être défendues, vu qu'elles détruisent tout le poisson se rendant aux
frayères. Jeter les restes de poisson par-dessus bord nuit aussi à la péche de la morue.

Vigneau.-Les lignes traînantes devraient être défendues ; elles ont épuisé nos
pêcheries. J'ignore si les restes de poisson jetés par-dessus bord peuvent nuire à la pêche,
mais il serait difficile d'en ôter l'habitude aux pêcheurs.

Chiasson.-Iei, le hareng se prend à la seine et aux filets; le maquereau, aux filets en
juin, et ensuite à la ligne de surface; la morue, à la ligne ordinaire. Les lignes traînantes
ou dormantes devraient être défendues; elles ruinent les places de pêche. Dans le golfe,
on ne peut pas faire autrement que de jeter les restes de poisson à la mer, où les courants
les ont bientôt emportés. Je ne crois pas que là cette pratique puisse nuire à la pêche.

A. Cormnier.--Les lignes traînantes ont ruiné nos pêcheries.
Grenir.-La morue se prend à l'aide de lignes lancées de terre, et ce sont celles qui
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peuvent être recommandées comne les meilleures. Il devrait être défendu de jeter à l'eau
-es débris de poisson, et il serait mieux de s'en servir comme engrais que de les laisser se
perdre sur la grève.

C. C. Fox.-Les pêcheurs auxquels j'ai parlé sont presque tous adverses aux lignes
do fond traînantes; mais les pêcheurs canadiens répondent à cela : " Presque tous les bancs
"sont en dehors des trois milles; si l'on nous défend l'usage de ces lignes, les étrangers
"ne continueront pas moins à s'en servir; les pêcheries seront épuisées tout de même et
"c'est nous qui auiont le plus à en soufrir."

Delany et autres.-L'usage des lignes traînantes devrait être défendu. De cette
manière on ne prend que le gros poisson et on empêche la reproduction. Le fait de jeter
les débris de poisson par-dessus bord devrait être puni par l'amende et l'emprisonnement.

J. W. I. Fox.--On fait la pêche à l'aide de lignes, de seines et de filets,-les habitants
tendaient quelquefois des lignes dormantes. Les Américains et nós.Ecossais emploient ces
engins également. Les lignes de fond traînantes ou les lignes dormantes devraient être
défendues, car elles détruisent tout le gros poisson qui va dans les eaux basses pour frayer.
Jeter les débris de poisson aux places de pêche est sans doute nuisible, mais je n'ai rien à
suggérer qui puisse remédier à ce mal, vu qu'il est impossible que les navires sortent du
milieu du golfe pour aller les déposer tous les jours à terre. Il m'est souvent venu à l'idée
qu'une citerne pourrait être faite à l'avant et à l'arrière de la goèlette,-depuis la quille et
montant jusqu'à. 2 pieds au-dessus du pont-dans le genre des revêtements des pompes des
navires qui transportent le grain. Les débris pourraient être jetés dans ces citernes, où,
à l'aide d'un agent chimique on pourrait décomposer les matières osseuses. Par ces
moyens, l'on obtiendrait un excellent engrais, que l'on pourrait ensuite mettre à terre ou
en baris. En arrière du grand mât et ca avant ou près du mât de misaine, ces citernes
n'occuperaient que peu d'espace, bien qu'elles pourraient contenir une grande quantité de
ces débris. La masse, comme de raison, diminuerait à mesura que se ferait la décom-
position, et ce serait autant d'espace de gagné.

Bourque et autres.-On fait la pêche à la ligne et aux filets. L'usage des lignes traî-
nantes est préjudiciable, pour la raison qu'elles détruisent le poisson en voie de frayer.
Cela fait tort aux places de pêche de jeter les débris de poisson par-dessus bord.

Riverin.-Il y a différentes manières de pêcher à la ligne en pleine mer; là où il n'y
a pas de courant, les pêcheurs donnent jusqu'à 0 brasses de ligne; mais, dans les cou-
rants, elle est emportée assez loin pour qu'il soit impossible qu'elle atteigne le fond. 11 y
a des lignes appelées lignes allemandes, que l'on tend en les attachant par les deux bouts,
et qui portent jusqu'à 15U0 hameçons. On les lève ordinairement deux fois par jour, et
ce sont ces lignes avec lesquelles se prend généralement la grosse morue, le flétan et autres
gros poisson. Les débris de poisson ne nuisent pas à la pêche s'ils sont jetés près de la
rive ou assez loin de l'embouchure d'une grande rivière pour n'être pas entraînés à la mer,
mais là où ils peuvent nuire, c'est quand ils sont jetés par dessus le bord des navires qui
font la pêche sur les bancs. Je n'ai aucun moyen à suggérer pour remédier à cela.

Sirois.-Les engins de pêche sont les fascines, sçines, filets et lignes. Les lignes de
fond traînantes devraient être défendues pour la raison que j'ai déjà donnée dans la 14me
réponse. Je ne vois pas pourquoi on empêcherait de jeter les débris de poisson à la mer,
près des rives, mais aux places de pèche, c'est différent. Là, ce devrait être défendu, car
l'opinion générale est que cela chasse le poisson.

Eden.-La pêche à la morue se fait ordinairement à la ligne munie d'hameçons et
d'un plormb. L'usage des lignes de fonds traînantes devrait être défendu comme nuisible
aux pêcheries. Il ne devrait pas être permis aux Américains de se servir de ces lignes.

Painchaud.-La morue se prend à la ligne. L'usage des lignes traînantes est et doit
être défendu; mais à trois milles de la rive, c'est justement là où il devrait être défendu.
Quelle fatale ligne de démarcation que ces trois milles ! Dans vos réglements de pêche,
ne la mentionnez pas; dites trois lieues marines, si vous voulez, et alors vous vous serez
laissés dicter par le sens commun. Voir réponse 14 à ce sujet. L'usage des lignes traî-
nantes est prohibé parce qu'elles prennent la morue qui fraie, mais comment faire observer
cette défense ; permettre aux habitants de les couper.me paraîtrait juste ; t'est aussi ce
qu'ils sont prêts à faire et ce qu'ils ont déjà fait ici. Jeter les débtis par-dessus bord me
parait préjudiciable. Il est diflicile de trouver ceux qui font ce tort aux pêcheries, et je
ne vois pas comment y porter remède.
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Whialen.-Il ne devrait pas être permis de jeter de débris de poisson aux places de
pêche.

Dimock.-Dans ce comté, la pêche de la morue se fait ordinairement à la ligne. On
se sert rarement de lignes traînantes, mais je ne crois pas qu'elles fassent tort aux pêche-
ries. Si le fait de jeter des débris de poisson par-dessus bord est nuisible, cela se pratique
peu ici. Les pêcheurs portent leur poisson à terre, et ils en utilise les débris conme
engrais ou comme nourriture pour les pores.

Vallée et autres.-L'usage des lignes trainantes devrait être absolument défendu: elles
détruisent tout le poisson qui est en voie de lrayer.

Hon. J. Fergzson.-La morue et le maquereau sont pris à la ligne ; le hareng, aux
filets. L'es lignes traînantes sont nuisibles, parce qu'elles prennent le poisson qui fraie, et
elles ne sont employées que par les pêcheurs des Etats-Unis et de la Nouvelle-Ecosse. Les
débris de poifson jetés par-dessus bord sont nuisibles; ils devraient être portés à terre ou
près de la rive.

Matthezgs.-Le poisson est pris à la ligne à une profondeur de 30 à 55 brasses, la
hareng, près de la rive, à une profondeur de 10 à 15 brasses, et les rets de fer sont tendus
à une profondeur de 2 ou 3 brasses. Quelques uns de ces rets se trouvent à sec quand les
eaux sont basses. Les lignes traînantes font beaucoup de tort aux pêcheries ; on prend
toute sorte de poisson et de toute grosseur. Ces lignes sont généralement si longues que
les plus gros poissons dévorent ceux qui s'y trouvent pris, et ceux qui s'en détachent
effraient le poisson qui se tient au fond. Pour peu que l'usage de ces lignes soit permis
encore quelque temps, les pêcheries vont s'épuiser, ainsi que ceia s'est déjà vu partout où
cet engin de pêche a été employé. Les débris jetés par-dessus bord sont également nuisi-
bles ; ils chassent le poisson des places de pêche. Le seul moyen d'empêcher cela serait
de nommer un garde-pêche dans chaque district. Quelques parties du comté se sont pré.
munies contre cette pratique, mais la paroisse de St. George est laissée sans moyen de s'en
détndre. Une étendue de 20 milles le long de la rive se trouve sans garde-pêche.

leney.-La pêche de la morue, du merlan, de la merluche et du haddock se fait à la
ligne ordiùaire, excepté par ceux qui violent les règainents ou se servent de lignes traî-
nantes, mais ces dernières ne servent ordinairement que pour pêcher la merluche, et partout
où elles sont employées, elles épuisent les places de pêche, vu qu'elles prennent le gros
poiEson qui fraie, et qu'elles en détruisent beaucoup d'autres, qui finissent par mourir après
s'en être détachés en cassant les hameçons. On peut voir la merluche à la surface de l'eau
en quantité considérable là où ces lignes sont tendues, et il en est de mêm*e pour la morue.
Sur les bancs, on ne prend rien avec la ligne ordinaire quand il s'y trouve des lignes traî-
nantes,.et pour cette raison, l'usage devrait en être défendu en Canada. Les débris de
poisson, dans les places de pêche, ne devrait pas être jetés par dessus bord, mais portés
aux endroits désignés à cette fin ou à terre. Jetés sur la rive, ils ne nuisent que là où des
rets de fer sont tendus, aussi, devrait-il être défendu de les déposer sur la rive quand il-s'y
trouve de ces engins de pêche.

J et 8 Leonard.--Les lignes traînantes sont nuisibles en ce qu'elles empêchent le
poisson de gagner la rive. Les filets et la ligne' ordinaire sont les meilleurs engins, vu
qu'ils ne détruisent pas le petit poisson. Les débris ne devraient pas être jetés par-dessus
bord aux places de pêche, car ils détruisent aussi le poisson.

D. W. Steart.-Les débris jetés par-dessus bord dans les places de pêches détruisent
le poisson, qui meurt après avoir avalé les parties indigestes de ces débris.

Robertson et H;ckman.-Environ la moitié se prend aux filets, -le reste au moyen de
lignes traînantes. Les pêcheurs considèrent nuisibles les débris de poisson jetés par-dessus
bord. Uneamende devrait être imposée pour chaque contravention.

CA. Cormier et Bourgeois.-La pêche se fait à la seine, aux filets et avec d'autres
engins, sans compter la grande ligne employie en pleine mer, et dont l'usage ne devrait
pas être défendu.

R. Cole.-L'alose est prise avec des filets, dont les mailles étaient autrefois de cinq
pouces, et le poisson pris avec ceux-là était de beaucoup supérieur; mais, depuis, les mailles
ont été réduites à 4- pouces, et quelques uns les font encore plus petites. Ils prendront
ainsi trop de petite alose.

A cLaughlin.-La pêche se fait au moyen de retsdefer; de filets et de lignes. Les
lignes traînantes ne sont pas nuisibles, leur emploi sur laete 'd'Angleterre l'a'prouvé. Les
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débris de poisson jetés par-dessus bord sont très-nuisible aux pêcheries, et les garde-pêche
devraient être tenus de visiter tous les navires revenant des places de pêche et de s'assurer
de ce qu'ils ont fait des débris.

BSuell.-(Fait en substance la même réponse, excepté qu'il sutggère de punir ceux qui
jettent des débris par-dessus bord par une amende, par l'emprisonnement, ou au moyen de
ces deux peines réunies.)

Tory.-La pêche se fait à la seine, aux filets, avec des rets de fer, à la ligne ordinaire
et à la ligne traînante. L'usage de cette dernière est nuisible, tel qu'indiqué par sa 9me
réponse. Jeter les débris pas-dessus bord, cela chasse le poisson des places de pêche; ils
devraient être portés plus loin.

Challoner.-A la ligne et aux filets. Les lignes traînantes sont nuisibles; elles rasent
le fond de si près qu'elles blessent autant de poissons qu'il s'en prend aux hameçons.
L'usage de ces lignes traînantes ne devrait être permis qu'à 5 miles au moins des places de
pêche. Les débris de poisson sont nuisibles, mais nos pêcheurs ne les jettent pas aux places
de pêche.

Hemlon.-Lignes ordinaires, lignes traînantes, filets et seines. A mon avis, les lignes
traînantes sont nuisibles-elles prennent le poisson envoie de frayer sur les bancs. Je ne
pense pas que les débris jetés par-dessus bord soient nuisibles.

Pride.-La morue, le haddock, le merlan et le flétan se prennent à la ligne ordinaire
et à la ligne trainante ; le hareng et le maquereau aux filets et à la seine. A mon avis,
les lignes traînantes sont nuisibles-elles détruisent le poisson en voie de frayer sur les bancs.
Les débris jetés par-dessus bord chassent le poisson; mais je n'ai aucun moyen à suggérer
pour empêcher ce mal.

A. Macdonald.-A la seine, aux filets, à la ligne ordinaire et à la ligne traînante. On
croit que les lignes traînantes ont épuisé les pêcheries de la morue dans ce comté et par-
tout ailleurs. Quand des milliers d'hameçons sont tendus nuit et jour sur les places de
pêche, il ne peut se faire autrement que beaucoup de poissons soient blessés et qu'ils pren-
nent ensuite une autre direction. Les débris jetés par-dessus bord sont aussi nuisibles,
mais ils sont loin de l'être autant que les lignes traînantes. Le seul moyen que j'aie à
suggérer serait l'imposition d'une amende à chaque contrevenant.

Tremain.-Aux filets et à la ligne. La ligne traînante est très nuisible. On s'en sert
le pr'ntemps lorsque le poisson quitte les eaux profondes pour se rendre à ses frayères, mais
le grand nombre ne peut atteindre la rive, car il est pris par ces lignes, et les pê.iheries se
trouvent ainsi tpuisées. Les débris sont aussi nuisibles-l'imposition d'une amende-et une
stricte surveillance sont le seul remède.

Ruggles.--Autrefois, la pêche en pleine mer se faisait à la ligne ordinaire; mais, ré-
cemment, les Américains ont adopté la ligne traînante, qui est très nuisible aux pêcheries,
car elle prend au fond le poisson en voie de frayer. On pense que, jetés par-dessus
bord dans les places de pêche, les débris sont aussi nuisibles. Cele est défendu par une loi
provinciale sous peine d'une an ende, mais il est rare que l'on se prévale de cette loi.

Donovan.-.Ligne ordinairê, seine et filets, on, se sert'aussi de lignes traînantes, mais
je ne saurais dire si elles sont nuisibles. Quant aux débris, les pêcheurs ne s'accordent pas
pour dire s'ils sont ou non nuisibles.

J. 17. Steicart.-La ligne ordinaire; on ne se sert que bien peu de la ligne trainante,
et je ne puis dire.si elle est ou non nuisible aux pêcheries. Les débris jetés par-dessus
bord sont très nuisib es, et ce fait devrait être puni par une forte amende.

.Dewolf.-Une grande:partie de l'alose se -prenda la seine- il s'eu prend aussi dans
desrets de fer.

Thuber.-Lignes ordinaires, lignes traînantes, filets; séines et rets de fer. La ligne
traînante est certainement nuisible; elle: blesse souvent le poissbn motellement et sans le
prendre. Le fait de jeter les :débris par-dessus bordaux' pllaces de pêche et dan'les anses
que le poisson fréquente est tiès nùisible aux pêcheries. Si les règlemeiits actuels étaient
strictement mis à exécution, ces contraventiins cesseraient complètement.

Corb.-La ligne ordinaire et lligne traînante. L'usage de cette dernière es très
nuisible, en ce qu'il est la cause de la destiction du poisson en voie de frayer

M. Macdon dd.-La seine, les filets, la ligne ordinaire et la ligne traînante. Cette der]
nière est.réputée nuisible à raisoin deê e;qu'elle détruit le gros poisson, etc. Les débris
jetdsp dessus bord sont aussi rnuisibles, nmais je crois que la loi est bien oburvée - oet
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égard. Nos pécheurs n'ont pas pour habitude d'enfreindre les lois établies dans leur
intérê.

Ditmars.-La morne, le merlan et le flétan, à la ligne ; le haieng, dans des rets de
fascines. La ligne traînante est peu en usage. Les débris jetés par-dessus bord réputés
nuisibles. Moyen de remédier à ce mal, l'imposition d'une amende.

J. Ross.-Ligne ordinaire, filets et ligne trainante-cette dernière nuisible, surtout
pour le poisson en voie de frayer. Débris de poisson, également nuisibles. On les jette
dans la rivière et à l'entrée du havre. On pourrait empêcher cela si nous avions un inspec-
teur compétent, nais cet officier fait défaut.

latfieid.-Nos pêcheurs se servent de la ligne ordinaire, de rets, de seines et de filets.
La ligne traînante est très-nuisible, car elle blesse le poisson et le chasse de notre baie, si
bien que l'on n'en prend pas la moitié autant qu'autrefois, et que celui que l'on prend
porte presque toujours l'empreinte de blessures.

Nicolson.-Dans cette localité, les lignes traînantes détruisent beaucoup le poisson, et
les débris jetés par-dessus bord sont aussi nuisibles. On devrait avoir des bottes à bord pour
les y déposer, jusqu'à ce que le navire retourne au havre, ce qui a lieu généralement le
samedi.

Sargent.-Sur les places de pêche riveraines, la morue, etc., est prise à la ligne ordi-
naire, mais en mer, sur les bancs, l'on se sert beaucoup de la ligne traînante, et je la crois
nuisible sous un rapport. Beaucoup de poissons meurent au fond de la mer encore pris à
l'hameçon, et comme dans les tempêtres une grande partie de ces lignes cassent quelque-
fois, le poisson pris meurt attaché à l'hameçon,-et cela chasse le poisson des places de
pêche. Les débris jetés par-dessus bord produisent le même effet. C'est là un mal, mais je
n'ai aucun remède à suggérer. Le maquereau et le hareng se prennent aux filets et à la
seine.

.ine.-La morue se prend à la ligne. Ne pense pas que les lignes traînantes soient
nuisibles, mais les débris jetés par-dessus bord le sont beaucoup.

Parnsworth.-Les Américains se servent de lignes traînantes à l'entrée de la baie, et
l'on croit qu'elles sont nuisibles à nos pêcheries.

.McNeil.-Filets, ligne traînante et ligne ordinaire. Les pêcheurs se plaignent des
lignes traînantes et aussi de ce que les débris sont jetés par-dessus bord. Comment remé-
dier à ces maux, je l'ignore, mais les pêcheurs s'en abstiennent, généralement. Pense
que cela devrait être empêché par une loi ou autrement.

À. Bdl.-Elles prennent le poisson qui fraie.-Ce n'est pas nuisible.
Sellon.-Lignes de fond, lignes de surface et lignes traînantes pour la morue, la

merluche, le merlan, etc. ; filets et lignes ordinaires pour le maquereau-; seines et filets
pour le hareng, et filets pour le saumon et le gaspareau. Les lignes traînantes sont nui-
sibles parce qu'elles détruisent le poisson qui va pour frayer sur les bancs. L'été dernier,
environ 100 baril d'oeuf ont été apportés des bancs ici, envoyés à Boston et vendus à
raison de $5 les 100 lbs. Les débris jetés par-dessus bord sont très-nuisibles. Ils éloi-
gnent le poisson des havres. Cela devrait être empêché par l'imposition d'une amende
pour la première contravention et par l'emprisonnement pour la seconde.

Sarr.-L'alose se prend de deux manières : par des flets tendus à l'aidel de piquets
mais non en travers des rivières, et par des filets ordinaires que l'on tend à l'aide d'une
embarcation. Pour deux raisons, je suis d'avis que cette dernière méthode est très nui-
sible aux pêcheries : d'abord, par la position qu'ils prennent à l'embouchure des rivières,
ensuite, parce qu'il n'y a pas de limite au nombre de filets qui peuvent être ainsi placés à
l'embouchure de chaque rivière, et que cela divise les bandes de poissons. Je pense qu'il
y a aussi beaucoup trop de filets tendus à l'aide de piquets sur les battures, et qu'il devrait
y avoir des règlements pour en limiter le nombre. Je serais d'avis que -toutes les pêche-
ries d'alose du comté fussent placées sous le contrôle d'un commissaire- nommé par le gou-
vernement, avec l'autorité de faire cesser l'usage des filets dans le Bassin Minas, pour la
raison que ce genre de pèche ne peut être réglementé ; et d'affermer au plus offrant, pour
un certain nombre d'années, disons 5 ou 7 places, sur lesquelles des filets maintenus à
l'aide de piquets pourraient être tendus sans nuire aux autres pêcheries.

Kavanagh.-En détruisant le poisson qui fraie.
Irish, Kidston et Cie.-Le printemps, la pêche de la morue se fait à la ligne trat-

na1nete ; l'été et l'automne, à la ligne ordinaire. La ligne tratante eut réputée nuisible en
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ce qu'elle chasse le poisson de la rive. Les débris de poisson jdtés par-dessus bord sont
aussi nuisibles aux places de péche, mais il est difficile d'empêcher cela; il faut que les
pêcheurs reconnaissent d'eux-même la nécessité de ne pas le faire. Un navire armé, en
guerre ne pourrait empêcher ce mal, car les pêcheurs profiteraient des nuits sombres pour
jeter les débris par-dessus bord sans s'éloigner des places de pêche.

McAulay.-On prend la morue à la ligne traînante, le maquereau et le saumon aux
filets. Jetés par-dessus bord aux places de péche riveraines, les débris font beaucoup de
tort. De bonne heure en mai, les navires tendent leurs lignes traînantes aux places de
pêche, et en jetant les débris par.dessus bord, ils empêchent le poisson de gagner la rive.

Gordon.-Ce sont les pêcheurs français qui ont introduit depuis peu les lignes traî-
nantes; quant à dire si elles sont ou non nuisibles, les opinions sont partagées ù6 cet égard.
Les débris jetés par-dessus bord doivent être très-nuisibles, car, à mesure qu'ils se décom-
posent ils chassent le poisson des places de pêche ; de plus' le poisson vorace avale quel-
quefois la grosse arète de son semblable, et si cela ne le fait pas mourir, il doit au moins
dépérir perdant quelque temps. Le seul remède, selon moi, serait de décréter ce fait une
offense pénale, et de poursuivre avec rigueur les coupables.

Wylde.-Les lignes traînantes sont très-nuisibles aux pêcheries, vu qu'elles prennent
tout le poisson qui fraie. Presque tous les pêcheurs s'accordent pour déclarer nuisibles
les débris jetés par-dessus bord.

A. M. Rudolf.-La pêche se fait généralement à la ligne et aux filets. J'ignore ce
que c'est que la ligne traînante. Je ne pensa pas que les débris jetés à l'eau puissent
nuire à la pêche.

Question 19.-Fait-on la pêche aux huîtres, ou prend-on d'autres poissons a coquille
dans le voisinage de votre comté, et dans ce cas, quelle est l'étendue de ces pêcheries ;
sont-elles productives, et quelle qualité de poisson y prend-on ?

Réponses de-

Dumares.-Il n'y en a pas; mais on pourrait prendre beaucoup de homards.
Eiright et autres.-A l'exception de quelques molusques, il n'y a pas de poisson à

coquille.
La Perrelle.-Il n'y a pas de bancs d'huîtres dans ce comté ni dans le voisinage. Il

n'y a pas non plus de poisson à coquille qui vaille la peine d'être mentionné. Il y a
quelques années, le commandant Fortin a essayé de former un banc d'huttres dans le
Bassin de Gaspé, mais, si je ne me trompe, il n'a pas réussi, et je m'y étais toujours
attendu; le fond n'est pas propre à cela, pour la raison qu'il est formé de matières décom-
posées et puantes-qui nuisent à leur propagation. En dehors du bassin, le fond du havre
étant, je crois, de beau sable, ce devrait être une meilleure place. Sur la côte de France
elles sont pêchées à une grande profondeur, et nous pourrions .assuré ment les cultiver dans
nos eaux profondes qui, l'hiver sont libres de glace.

Baudin.-Les huîtres se prennent à Caraquette, sur la côte du Nouveau-Brunswick.
- Vigneau.-Nous n'avons pas de bancs d'huîtres. Le homard, les moules, etc.,

abondent, mais on n'en exporte pas.
Chiasson.-Il n'y a pas de;bancs d'huîtres ici. Nous avons des moules. Ces der-

niers servent d'appâts pour prendre la morne, et il devrait être pris quelque moyen d'em-
pêcher les pêcheurs étrangers de les détruire. On trouve beaucoup de homards près des
îles, mais nous n'en prenons pas.

A. Cormier.-Nous n'avons pas d'huttres. Le homard abonde, mais nous ne l'expor-
tons pas. Ainsi:des moules.

Pourier.-Hluîtres de Caraquette.
J. W. I. 1x.-Nous n'en. avons pas.
Bourgue et .autres.-Le seul poisson à coquille. est le moule, et environ 1,000 barils

sont employés comme.appats.
Riverin.-Il ne se prend pas d'huîtres ni d'autres poissons à coquille sur la rive nord
Painchaud.-l n'y a pas d'huîtres ici.

on. J. Ferguson.-Il y a des pêcheries d'huttres, de moules et de homard dans ql
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havres de Caraquette, Shippegan et St. Simon, dans ce comté, et l'on trouve des moules
et des homards tout le long de la côte. Jusqu'ici, ces pêcheries ont été productives.

Reney.-Il n'y a pas d'huîtres dans ce comté. Il se prend du homard en très grande
quantité, et il est presque tout vendu à l'état frais à St. Jean, St. Andrew, St. Stephen et
East port. Dans notre paroisse il y a un établiesement qui met une quantité considérable
de homard en boîte et qu'il expédie à St. Jean, d'où il est exporté à l'étranger.

J. et S. Leonard.-Le homard est le seul poisson à coquille que l'on prenne en assez
grande quantité. il y en a en abondance et il ne serait pas facile de les détruire tous.

D. W. Stewart.-On n'a pas encore découvert d'huîtres dans cette localité.
Robertson et lickmuîan -Il y a des bancs d'huîtres à Shédiac et près du comté de

Kent.
C. Cormier et Bourgeois.-Nous avons une pêcherie d'huîtres et l'on prend aussi

d'autres poissons à coquille. Les pêcheries de cette classe sont considérables autant que
productives, et leurs produits sont excellents.

R. Cole.-Il n'y a des huîtres qu'à 30 milles d'ici. On les ,prend sur la rive nord
voisine du côté nord de ce comté

McLauylti.-Il y a une pêcherie de homard exploitée par M. McCook, au Grand-
Havre, Grand Manan.

Porlier et autres.-Il y a des huîtres dans les limites du comté et même dans la partie
supérieure de la Baie de Caraquette, sur une étendue d'environ trois quarts de mille de
l'est à l'ouest, et sur à peu près la même distance du nord au sud, sauf certains intervalles
où il n'y en a pas. Ce banc est aujourd'hui aussi productif qu'il l'a été parfois il y a
plusieurs années, c'est-à-dire qu'il y a environ 20 ans, il a produit beaucoup plus qu'à
présent, mais pendant plusieurs années de cetta période il a produit beaucoup moins. Son
étendue superficielle a beaucoup augmenté depuis quinze ou vingt ans, mais on ne peut
dire si cet accroissement a été régulier d'année en année. Nous recommandons que les
règlements qui existent à l'égard de ces bancs soient maintenus, car, étant bien observés,
ils sont justement de nature à protéger !eùr développement. Si, plus tard, on jugeait à
propos de les modifier et de défendre de prendre des huîtres pendant une ou plusieurs
années années consécutives, cette défense devrait être bornée à une petite partie de ces
bancs afin de s'assurer si elle n'est pas préjudiciable au public et de nature à amener la
complète destruction de ces bancs, car, à notre avis, elle produirait probablement ce dernier
résultat.

Il y a deux autres bancs d'huîtres dans ce comté: le banc Ameque, dans la paroisse
de Shippegan, lequel est maintenant de peu de valeur, car il est à peu près épuisé; l'autre,
qui est beaucoup plus considérable et en même temps productif, est à St. Simon, dans
cette paroisse, (Caraquette). Les huîtres de ce banc sont grosses et belles. Il y a 15 ans,
environ, son rendement de l'automne était de 500 barils d'huîtres superbes, que l'on
recherchait avec empressement sur les marchés de Québec et de Montréal. Aujourd'hui,
ses huîtres sont encore aussi belles, mais son rendement de l'automne ne va pas à 25 ou 30
barils. Ou ne peut expliquer cette diminution que par le fait que ce banc a été pê1hé en
toute saison et iême en hiver, au moyen de trous pratiqués sur la glace, et cela pendant
.plusieurs années consécutives.

Torg.-Il n'y a pas de bancs d'huîtres dans ce comté. Les moules et homards
abondent, mais ils ne sont pas exportés, sauf une petite quantité de ces derniers, que l'on
met en bottes de fer blanc d'environ une livre chacune.

Challoner.-Il n'y en a pas à Aspy Bay ni dans les environs.
Bemilont..-.Pas d'huîtres ; le homard est le seul poisson.à coquille qu'il y ait.
Pride.--l n'y a pas d'huîtres, mais nous avons des moules et des homards. Ils

servent quelquefois à la consommation des habitants et quelquefois d'appâts Pour prendre
d'autre poisson. Il sont en assez grande abondance et de bonne qualité, mais ce comté
n'a pas d'établissement qui exploite cette pêche.

A. Macdonald.-Il n'y eu a pas dans ce district, mais je crois- qu'on pourrait en for-
mer des bancs ici.

Tremain.-Oui, nous avons des bancs d'excellentes huîtres, mais ils ne sont pas con-
sidérables.

Ruggles.-Pas d'huttres. Il y a des moules, mais pas assez pour que l'on entreprenne
leur pêche,



82 Victoria. Appendice (No. 3).

Donovan.-Il y a un peu d'huîtres dans le lac du Bras-d'Or, près de la Baie St. Pierre,
et beaucoup de homards sur la côte.

J. V. Stewart -Il n'y a pas de bancs d'huîtres dans ce district.
Perry.-Le homard est abondant et l'on pourrait en faire une pêcherie profitable.
De Wof.-Les moules sont le seul poisson à coquille qu'il y ait, mais on ne l'ex-

porte pas.
Thurber.-Sur les rives de ce comté, le seul poisson à coquille qui mérite d'être men-

tionné est le homard et les moules; mais on ne les prend qu'en petite quantité ét en partie
pour l'usage domestique.

Corbet.-Il y a quelques bançs de bonnes huitres dans ce comté, aux havres de la
Petite et de la Grande-Tracadie, à environ 4 et 10 milles de ce havre, mais ils sont bien
peu considérables.

M. Macdonald.-Il n'y en a pas près de ce port.
Ditmars.-Les moules et les homards sont les seuls poissons à coquille, mais les pre-

miers abondent.
J. Ross.-Il n'y a pas d'huîtres.
.Nicolson.-Il y a des huîtres de la plus belle qualité dans cette rivière ; les bancs sont

assez considérables, mais personne ne les exploite.
Sargent.-moules et homards.
Mine.-Il n'y en a pas.
(rampbell.-Il n'y en a que juste pour les besoins de la localité.
Farnsworth.-Pas dans cette localité.
AicNeil.-On exploite peu cette pêche. Il y en a.
A. BeI-Il n'y a pas d'huîtres. Les homerds, pétoucles, moules, etc., abondent.
Sellon et Ratchford.-Il n'y en a pas.
Kavana9 lh.-Oui; bonne qualité.
Irish, Eidston et Cie.-Il y a des bancs d'huttres au Bras-d'Or. Ne saurait dire s'ils

sont considérables, vu que cette pêche n'est que peu exploitée.
W. Ross.-Il y a plusicurs bancs d'huitres au lac d a Bras-d'Or et a d'autres places

du comté.
A. M. Rudolf.-Il n'y a pas d'huîtres, mais beaucoup de homards.

Question 20.--Les bancs d'huttres sont ils aussi productifs, et les autres espèces de
ppisson à coquille sont-elles en aussi grande abondance qu'auparavant ? Si non, quels
moyens devrait-on adopter pour remédier à l'épuisement de ces pêcheries ?

Réponse de-

Baudin.-Les bancs d'huîtres vont s'épuisant. Les mesures prises pour y remédier
me paraissent efficaces.

A. Cormier.--On devrait prendre des mesures pour empêcher les pêcheurs améri-
cains, et surtout)es.êcheurs français, de prendre nos moules. Ces derniers les prennent
sur nos battures. On devrait donner à ce poisson le temps de grossir en ne permettant de,
le prendre qu'à certaine époque.

Pourier.-Oui.
J. W. 1. Fox.--Il n'y en a pas ici. Ne saurait dire.
Bourgue et autres.-Non.
Bon. J. Ferguson.-Les bancs d'huîtres ne sont pas aussi productifs qu'autrefois, et

pour les conserver, cette péche est défendue entre le 1er juin et le 1er septembre. A mon
avis, les bancs devraient divisés en lots, qui ne seraient pêchés qu'alternativement, et une
amende devrait être imposée . ceux vendant des huîtres trop petites. Cela pourrait se faire
à l'aide d'un garde-pèche autorisé à visiter les places en septembre et en octobre, lorsque
les navires prennent leur chargement.

Robertso t -E Hickman.-Les bancs d'huîtres ne sont pas aussi productifs qu'putrefois;
ils recommandent qu'ils ne soient pêchés qu'en certaines saisons de l'année.

Ch. (ormier et Bourgeois.-Les bancs d'huttres ne sont pas aussi productifs et les
67
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autres poissons à coquille ne sont pas aussi abondants qu'autrefois. On devrait empêcher
cette pêche pendant les canicules, et aussi, de jeter les écailles, rebuts, etc., sur la glace.

Snell.-Les homards et les moules sont aussi abondants, qu'autrefois.
Tory.-Il y avait autrefois des huîtres ici, mais on les a détruites; l'autre poisson à

coquille est aussi abondant qu'autrefois. Les huîtres pourraient être cultivées dans ce
comté.

Challoner.-Cette pêche parait avoir été productive autrefois.
Bevilp2.-Il y a autant de homards qu'autrefois.
Pridc.-Il y a autant de homards et de moules qu'autrefois.
4. àlacdonald.-N'a rien à suggérer à ce sujet.
Treman.-Oui.
Ruggles.-lépondu à cela dans ma 19me réponse.
Donovan.-Il y a aujourd'hui autant d'huîtres et de poisson à coquille qu'il y en avait

il y a bien des années.
J. V. Stewart.-Il n'y a dans ce district aucun poisson à coquille qui vaille la peine

d'être mentionné.
Corbet.-Je ne crois pas que les bancs d'huîtres soient aussi productifs qu'autrefois.
J. Ross.-Il y en a pas.
Haýfeld.-Il y a quelque bancs d'huîtres, mais si on continue à en faire la pêche

l'hiver, ils seront bientôt épuisés.
Sergent.-On emploie beaucoup de moules comme appAts pour la pêche à la morue.
Campbell-Non.
.cNeil.-Ne peut rien dire de certain à ce sujet.
A. Bell.-Former des bancs le long de la côte.
Kavanagh.-On n'en exporte pas sur les marchés.
Wylde.-A l'exception d'un peu de homards préparés au Cap-Canso, on ne trouve pas

de poisson à coquille dans ce comté.

Question 21.-Dites quelle est la quantité approximative de poisson à coquille que l'on
exporte des pêcheries avoisinant votre comté, les marchés où il est exporté, et le prix qu'on
le paie aux p8cheries et aux dits marchés respectivement

Réponses de-
A. Cormier.-On n'en exporte pas. Autrefois nous envoyions des homards salés au

Canada, mais cette pêche ne rapportait pas assez. Les moules se vendent à St. Pierre et
Miquelon, mais nous ne faisons pas commerce avec cette colonie.

Vigneau.-On n'en exporte pas.
Pourier.-Ne eaurait dire.
J. W. I. Fox.-On en exporte pas.
Bon. J. Ferguson.-4,000 barils d'huîtres sont expédiés tous les ans à Québec et à

MJontréal, mais pas de homard.
Robertson et Eichman.-Ne peuvent dire au juste à quels marchés ni quelle quantité.
Cia. Cormier et Bourgeois.-La quantité d'huîtres exportée est d'environ 3,000 barils,

principalement à St. Jean, N. B., et au Canada. Le prix qu'en obtiennent les pêcheurs
est de $2 à $3 par baril.

Porlier et autres.-Environ 2,500 barils (63 gallons) par années, et presque toutes
sont expédiées à Québec et à Montréal.

Snell.-Elles sont exportées en Angleterre et en Allemagne.
Tory.-On n'en exporte pas, à l'exception d'une 'petite quantitéde homards envoyée

aux Etats-Unis en boîte de fer blanc d'environ 1 livre chacune, et dont la valcur'est d'en-
viron 25cts.

femlon.-Il n'en est pas exporté; un peu d'Halifax..
Pride.-Il n'en est pas exporté. Les homards -se vendent 'fiais aux mineurs de '2 là 5

ets. la pièce.
A. Macdonald, Tremain, Donovan, J. V. Stewart, DeWolf, -Carbet, Ditmas-et J.

Ross.-On n'en exporte pas.
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Nicolson.-Les huitres se vendrent généralement de $3 à $4 le baril. Truro et
Halifax sont les marchés où d'ordinaire on les expédie.

Sargent.-Environ 80,000 livres de conserves de homard sont exportées en Angle-
terre vid Halifax. Prix, 121 cts la botte.

Campbell.-On en exporte pas.
Sellon.-Une petite quantité de conserves de homard est exportée aux Antilles et

aux Etats-Unis.
W. Ross.-On ne fait pas ici le commerce d'huîtres, et quelques learils seulement

sont expédiés à Terreneuve. Il y aurait profit à faire la pêche des huîtres du lac du
Bras-d'Or

McAulay.-Ce comté n'exporte pas nue grande quantité d'huîtres, mais elles sont
envoyées à Terreneuve.

A. M. Rudolf.-Il est (le homard) exporté dans 'outes les parties du monde.

PECHERIES DE L'INTÉRIEUR.

Question 22. Dites quel est le lieu de votre résidence, votre profession ou occupa-
tion, et si vous avez quelque connaissance pratique en fait de pêcheries, et en fait de quelles
pêcheries en particulier .

Réponses de-

Cartwood.-Greffier de la cour de division et garde-pêche.-Mes réponses ne se rap-
portent qu'au comté de Bruce.

Hicks.-J'ai une connaissance pratique des pêcheries de ma localité. Les places de
pêches sont sur le lac Ontario et aux îles, savoir : îles Yorkshire et Guil, la baie Prince
Edouard, la Pointe-Traverse, et toute la partie est du comté de Prince-Edouard susdit.

Eiel.-Garde-peche depuis le 1er janvier 1866; district, depuis la limite ouest de
Frontenac jusqu'à la ville de Prescott. J'ai des connaissances en tout ce qui concerne la
pêche,

Orowley.-J'ai une connaissance pratique des pêcheries, ,car je les exploite depuis
plusieurs années.

Nyers.-J'ai acquis une connaissance pratique de la pêche sur la grève du lac et aux
îles.

Réaume.-Je suis pêcheur. J'ai fait la pêche dans les rivières Détroit et Ste. Claire,
et sur les lacs Erié, Huron et Ste. Claire, et maintenant je la fais sur l'île Grass. Ça été
ma seule occupation depuis 30 ans.

G. Macdonald.-Oui. Baie de Quinté.
Chalmers.-N'a aucune connaissance pratique.
Kerr.-Je suis actuellement garde-pêche du district d'Hamilton, et comme tel, mes

connaissances pratiques s'étendent du Port Whitby sur le lac Ontario, à la Longue-Pointe,
sur le lac Erié.

i.anirandière.-Je fais le commerce des pelleteries et du poisson. La pêcherie de
cette localité est désignée sous le nom de Shibaonaning.

lhompson.-Je suis cultivateur, meunier, etc.
R. Bell.-N'a aucune connaissance pratique en fait de pèche. Carlton Place, comté

de Lanark.
Davis.-J'ai une connaissance pratique des places de pêche du comté d'laldimand.
King.--N'a aucune connaissance pratique,
Frazer.--A quelque connaissance dans l'exploitation des pêcheries de ce comté-

Kent.
Simpso.-N'a aucune connaissance pratique.
J. W. Taylor.-N'a aucune connaissance en fait de pêche.
Scott.-Je tiens de bonne source mes renseignements sur les pêcheries de l'intérieur.

Je n'ai aucune connaissance pratique,
Whitehead.-N's aucune contaisauce pratique-ou théorite.
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Coventry.-J'ai fait une étude constante du poisson. Je suis membre d'un cercle de
pêcheurs en Angleterre.

Eliot.-N'a aucune connaissance pratique en matière de pêche, mais il se guidera sur
les renseignements qu'il a obtenus de pêcheurs.

.Perrier.-A fait autrefois la pêche, surtout à Stoney Lake.

.Nutt.-Te connais parfaitement toutes les pêcheries de cette partie du lac Champlain,
située dans le comté de Missisquoi.

O. C. Fox.-J'habite depuis Il ans le comté de Gaspé, et en outre de mes propres
observations, je me suis fait à l'habitude de me renseigner auprès des pêcheurs.

Henderson.-Possède quelque connaissance des pêcheries de la Baie Missisquoi.
P'olric.-Je suis marin depuis 20 ans. Baie-des-Chaleurs.
Riverùn.-Je suis pêcheur et navigateur. Je n'ai pas d'autres état.
jNden.-Maitre de havre et marchand.
Whalen.-Je suis bien au fait de la pêche.
Moait.-A venir jusqu'à ces quatre dernières années, j'ai fait pendant 33 ans la

pêche au saumon dans la rivière Restigouche, et par mon expérience pratique,' je connais
maintenant les habitudes de ce poisson ainsi que ses frayères.

Di-noc.-J'ai une connaissance pratique de la pêche au saumon sur la Grande Ri-
vière Caseapédia.

.Jlacfic.-IUne connaissance pratique acquise depuis 30 ans.
lon. J. Ferguson.-Voir ma première réponse.
larrison.-A une connaissance pratique de la pêche sur le St. Jean et ses tributaires.
AStickney.-Instituteur, cultivateur et garde-pêche. Mon district embrasse les eaux

supérieures du bras ouest de la Rivière-Miramichi, depuis la limite supérieure des terres
appartenant à la compagnie des terres du N.-B. et de la N.-E., jusqu'à la source de ce
bras.

Beney.-Ne connaît pas pratiquement les pêcheries do l'intérieur.
J. ei S. Leonard.-N'ont aucune connaissance en fait de pêche au saumon.
D. T. Stewart.-Connaissance pratique limitée en ce qui concerne les pêcheries et

les places de pêche.
Robertson et )iickman.-Ne connaissent pas les places de pêche.
R. Cole.-A quelque connaissance touchant ces pêcheries.
A.. Ferguson.-Entre autrs choses, s'est ocoupé, depuis bien des années, de la pêche,

de la -réparation et de l'exportation du saumon sur les marchés étrangers et provinciaux.
Wetmor.-Connaissances très-limitées.
Tor.-Comté de Guysborough- Connaît un peu les pêcheries.
Chlaloner.-Voir Ire réponse.
Ielon.-A l'exception de la pêche au gaspareau, n'a aucune connaissance en fait de

pêche dans les rivières.
Pride.-Rivière Ste. Marie, comté de Guysborough. J'ai quelque connaissance prati-

que, depuis 20 ans je fais la pêche au saumon dans cette rivière.
3fcQuari.-Je ne prétends qu'à peu de connaissance pratique en matière de pêche.
, Jacdonald.-Je connais un peu les pêcheries et places de pêche de ce district.
Tremain.-J'ai acquis un peu de connaissance pratique aux places de pêche de ce

comté.
Donovan.-N'a aucune connaissance pratique dans ces pêcheries.
Leit.--Cultivateur et pêcheur sur la rivière Tusket et ses tributaires.
1'hulrber.-Connaît un peu les pêcheries et places de pêche des Baies de Fundy et

Ste..Marie.
M. Macdonald.--J'ai des connaissances pratiques sur les pêcheries de la côte de la

Nouvelle-Ecosse, de l'île du Prince-Edouard et des lies de la Madeleine.
J. Ross -J'ai fait que!que temps la pêche en pleine mer.
.Nú·olsi-Je connais peu en fait de pêche de rivière.
Jinue.-S'y connaît un peu.
Campbell.-Ses connaissances se bornent à la localité.
.McNeI'il.-Connaissances pratiques limitées.
Jones.-Connaissances limitées.
Smnith.--J'habite à Cornwallis, C. R.; je suis avocat à la cour suprême, et j'ai des
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connaissances pratiques sut les pêcheries à l'intérieur de la lNouvelleScosse et dans ce
comté, spécialement sur les pêcheries des rivières Gaspareau et Cornwallis.

Ratchford.-Rivières de l'lle-à-la-Perdrix et de l'Orignal, dans Parrsboro. Je ne
puis rien dire quant aux autres parties du comté.

Gordon.-Voir sa Ire réponse.

Question 23. Indiquez les noms de toutes les rivières et cours d'eau que fréquentent
le saumon et les autres espèces de poisson pour y frayer, les différentes espèces de poisson
qu'on y rencontre, et à quelle époque de l'année ce poisson remonte ces cours d'eau.

Réponses de-

Cartwood.-Les rivières Penetangore, Saugeen et de Sable sont les seuls cours d'eau
qui se jettent dans le lac Huron, mais il va sans dire que ces dernières sont alimentées
par de nombreux petits tributaires. Le saumon ne fréquente aucune d'elles. Le meunier,
le doré et quelques éturgeons sont les seuls poissons qui les fréquentent, et cette migration
se fait au prin:emps, dès que la neige est disparue, c'est-à-dire en mai, généralement.

fficks.-La Rivière-Noire, qui se décharge dans la Baie-Sud. Les poissons qui la
fréquentent sont le brochet, le nmaskinongé, le meunier, l'achigan et d'autres petits poissons.
Il n'a pas été pris de saumon ici depuis bien des années. Les baies Sud et Smith, et
quelques autres, abondent en brochets, anguilles, perchaudes, crapets, barbues et maski-
nongés. le brochet, l'achigan et là maskinongé fréquentent les criques et places peu
profondes de la baie vers le 20 ou le 25 avril pour y frayer jusqu'au 25 mai. Dans cette
localité, les pêcheurs prennent un grand nombre de brochets l'hiver à l'aide de filets qu'ils
tendent sous la glace. Le poisson blanc et la truite saumonée sont les seuls poissons que
l'on prenne ici pour le marché. Ils fraient en automne, la truite saumonée vers le 1er
novembre, et le poisson blanc du 18 au 28 novembre, sur les battures du lac, autour de
l'île et à l'entrée de quelques-unes des baies.

Kiel-Depuis l'Ile Amherst jusqu'à Prescott, il n'y a pas de cours d'eau assez consi-
dérables pour que le poisson y aille frayer.

Réaume.-La rivière Détroit est la seule où le poisson va frayer. Les différentes
espècès de poissons qui s'y trouvent sont semblables à celles de tous les lacs et rivières de
la province. Le poisson blanc, le doré et le hareng sont ceux que l'on porte au marché.
Le poisson blancnonte frayer dans la rivière.au commencement d'octobre et jusque vers
le 25 novembre; le hareng, du 1er septembre à la fin d'octobre ; le doré, du ler avril au
ler juin.

G. Macdonald.-De toutes les rivières qui se déchargent dans la Baie-de-Quinté, la
Trent est la seule qui soit fréquentée par le saumon. La fermeture de la pêche du poisson
blanc est fixée à propos. Selon moi, la pêche du printemps est assez rigoureusement
défendue.

Kerr.--Sur le lac Ontario, dans mon district, se trouvent les criques Lyon et Duflin,
et les Rivière Rouge, Don, Humber et Crédit. A l'exception de la Don, quelques
saumons ont fait récemment leur apparition dans ces cours d'eau, qui sont tributaires du
lac Ontario. Le saumon y monte frayer en octobre, et le meunier, le mulet, le brochet, le
doré et l'achigan le printemps. A Mimico, Oakville, Broute et Port Nelson, le meunier, le
mulet, l'achigan et le doré fréquentent le3 cours d'eau le printemps. Toutes ces criques
sont tributaires du lac Ontario et situées sur la rive nord de ce lac. Sur la rive 'sud se
trouvent la Baie Burlington, le marais Dundas, le canal Desjardins, les criques Dundas et
Appleyard et Big Cree-ý, qui tous se jettent dans la B.aie avant de passer le canal Bar-
lington pour tomber dans le lac Ontario.

Criques et étangs.-Les 50, 40, 30, 20 et l'étang, les 18, 16, 15 et les étangs, lacrique
dé 12 milles et les étangs, le canal Welland, les 8, 7, 6, 5, 4 et l'étang, le 2 et l'étang, le
Mile Creek et d'autres plus petites criques, tous tributaires du lac Oatario, abondent en
poisson grossier, surtout le printemps, lorsqu'ils remontent ces cours d'eau pour frayer.
Oans plusieurs cours d'eau et étangs le poisson abonde t'oute l'année. Il y a 85 ans, les
principales criques de la rive sud du lac Ontario,* ainsi que les rivières de la rive nord
abondaient en saumons, qui venaient y frayer l'automne. Aujourd'hui, la Baie-Brlington

71

A. 1869



Appendice (No. 3).

est la grande frayère naturelle du poisson. Elle est une source de grandes richesses pour le
pays, car le hareng y vient par millions. Il s'y trouve aussi constamment d'autres poissons
de la famille du hareng, du crapet, de la barbotte, du daré (trois espèces) de l'achigan
(six espèces), du brochet, du maskinongé, de la perchaude, du mulet, de l'anguille, etc., en
grande quantité. Il y a toujours du poisson blanc dans la Baie-Burlington et de temps en
temps de la truite saumonée. Je dévoue une bonne partie de mon temps à la Baie-Bur-
ington, et en cela, le département des pêcheries m'a beaucoup aidé.

Il y a 30 ans, le saumon passait par la Baie-Burlington et venait frayer dans Dundas
et Big Creek, mais je regrette d'avoir à dire qu'il n'y vient plus.

La stricte observation des lois de pêche finira par ramener le saumon dans tous' nos
cours d'eau, mais, pour hater son retour, le département des pêcheries devrait sans retard
former des frayères artificielles, mais avant, il faudra faire rigoureusement observer les lois
sur la pêche.

Vient ensuite la rivière Niagara, qui est très-grande, ainsi que l'indique son nom. De
la ville de Niagara au Fort-Erié, cette rivière est renommée pour la truite saumonée, le
poisson blanc (2 espèces) la barbotte (2 espèces), le crapet, l'achigan (6 espèces), le doré
(3 espèces), le hareng, (3 espèces), l'anguille, la lingue, * le brochet, le maskinongé le
mulet (2 espèces), et l'éturgeon, et une variété d'autres poissons qui s'y trouvent aussi en
immenses quantités. Cette année, deux jeuues saumons d'environ 10 livres chacun ont,
été pris à l'embouchure de la rivière Niagara.

En haut des Chutes Niagara, se trouvent, les criques Black et Chippawa, qui tombent
dans la rivière Niagara, et le printemps, elles sont fréquentées par les poissons ci-dessus.
Au Fort-Erié, en haut des Chutes, on trouve le même poisson qu'en bas, à l'exception de
l'anguille et du saumon. Depuis deux ans, cependant, l'anguille s'est montrée dans le lac
Erié, et on suppose qu'elle est venue là par le canal Welland.

Toutes les espèces de poisson qui viennent d'être désignées ont été prises dans la
rivière Niagara en bas des Chutes, à Queenston Ileights et partout sur la rivière jusqu'à
la ville de Niagara. Je crois devoir ajouter, pour votre information, qu'au Fort-Erié le
brochet s'aplle doré et le doré brochet.

Sur le lac Erié se trouvent le Canal Welland et la Grande-Rivière qui l'alimente. La
Grande-Rivière prend rang après celie de Niagara. Elle abonde en brochets, dorés (trois
espèces), barengs, achigans, (six espèces), barbottep, (2 espèces), mulets, (3 espèces),
inaskinougés, erapets, meuniers, etc. Au printemps, la quantité de poissons qui viennent
frayer dans cette rivière est immense. Tout le long de l'année, de Port Maitland à Galt,
et il y a abondance de poisson pour la pêche à la ligne, mais il n'en était pas ainsi avant
que le gouvernement eût fait faire une passe migratoire à la digue de Dunville à Mt.
Hàeley.

Le cours d'eau le plus considérable ensuite est le Big Creek, situé à l'extrémité supé-
rieure de la Baie de la Longue-Pointe, et dans lequel vont frayer en avril trois belles espèces
(le doré. Il vient alors du lac iErié et passe en très-grande quantité par la tranchée de la
Longue-Pointe. A venir jusqu'à cette année, le poisson était pris au dard et au flambeau
dès son entrée dans la baie de la Longue-Pointe; on bravait les lois do pêche, mais j'ai
heureusement pu mettre fin à leur violation, et je compte les faire observer complétement
en avril prochain.

Chalners.-La Baie de Quin té, la rivière Napanee, Mill Creek et Big Creek sont fré-
quentées par le poisson blanc, le brochet, le doré et autres poissons.

Lamirandière.-Au nord de ce lac, de nombreux cours d'eau sont fréquentés par la
carpe; six sont fréquentés par le doré et six par l'esturgeon dans la saison du frai. Pour
le doré, cette saison est ,d'ua mois ; dans quelques endroits, elle commence au 18 avril,
dans d'autres, le 1er mai, et elle dure environ 10 jours. Les principaux cours d'eau sont
les rivières des Espagnols, des Français, au Serpent, Hissaugué, Tessalon, du Poisson-
Blanc, Collin, Maginadawany, Shawanaga, Perry Sound, Mashkas, etc.

Thonpson.-La Grande-Rivière est le seul cours d'eau digne de mention de ce comté,
qu'elle traverse dans toute sa longueur. Elle est navigable pour les embarcations de lac
jusqu'à Cayuga, chef-lieu du comnté,-distance de 22 milles depuis son embouchure-et de

* Co poisson est appel6 Cask au Nouveau-Brunswick, où son foie se vend 50 ets. la livre, tant ce mots
çst trouvé d6licieux.
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là puiþ lés chalands, jusqu'à la ville de Brandford, 28 milles plus loin. Cette rivière
abonde en brochets, dorés, achigans, maskinongés et autres gros poissons, l'esturgeon com-
pris, qui viennent y frayer le printemps.

R. B.ll.-Rivière et lac Rideau; les rivières Tang, Clyde, des Sauvages, le lac
Blanc, etc. Brochets, dorés, achigans, meuniers, et autres plus petits, tels que le crapet,
etc. Le iüeùûier est le seul poisson qui s'éloigne pour frayer, c'est-à-dire en mai.

Davis.-Il n'y a qu'une rivière digne de mention dans ce comté-la Grande-Rivière-
et elle le traverse dans toute sa longueur. Elle est navigable pour les embarcations de
lae jusqu'à Cayuga, chef-lieu du comté,-distance de 22 milles depuis son embouchure-
et de là pour les chalands, jusqu'à la ville de Brandford, 28 milles plus loin. Cette rivière
abonde en brochets, dorés, achigans, maskinongés et autres gros poissons, l'esturgeon
compris, qui viennent y frayer le printemps.

Bhiycock.-Dans cette localité, la pêche se borne à quelques truites mouchetées et
achigans.

Farncomb.-Dans ce comté, le seul cours d'eau que fréquente le saumon dans la
saison du frai est un ruisseau connu sous le nom de Crique Wilmot, situé à environ un
mille d'ici. Ce poisson va diminuant depuis bien des années. Il remonte ce cours d'eau
un peu après la mi-septembre. Le mulet y vient aussi frayer en juin.

Fraser.-Dans ce comté, les rivières.que fréquente le poisson sont la Thames, Little
Bear Creek et Sydend-im, ainsi que la rivière et le lac Ste. Claire.

Van Ingen.-Il y a plusieurs petits cours d'eau où il y a de la petite traite mou-
chetée, que l'on pêche seulement par plaisir. La Rivière Thames traverse le comté
d'Oxford et se jette dans la Rivière Ste.-Claire.

Simpson.-Dans ce comté, ni rivières ni ruisseaux ne sont fréquentés par le saumon,
mais il s'y trouve d'autres poissons, tels que le doré, la carpe et la truite mouchetée.

T'ay/or.-Pas ici, que je sache.
Scott.-:Dans ce comté, il n'y a pas de cours d'eau qui soient fréquentés par le saumon,

et cela depuis un grand nombre d'années. Autrefois, Ils rivières Crédit, Humber, Dan
Highland et Rouge abondaient eià saunions, et les seuls poissons qui les fréquentent
aujourd'hui dans la saison du frai, sont le bro.chet, le mulet et le meunier. Récemment,
on a remarqué que quelques aloses avaient remonté le Humber jusqu'à la première digue

-(W. P. Hlowland). mais elles ne purent aller plus loin, faute de passc-migratoire, et plus
bas, elles ont dû être prises aux filets ou autrement. Les poissons ci-dessus nommés remon-
tent ces cours d'eau en avril ct en mai.

Vhitehead.-Les cours d'eau sont nombreux-ils n'ont pas de nom. Le saumon ne
les fréquente pas.

Anderson.-Dans ce comté, et pendant la saison du frai, la rivière Détroit est la seule
que fréquente le poisson, où on le prend en très grande quantité. Il n'y a pas de saumon,
d'alose, ni d'anguilles dans les eaux de ce comté, non plus que dans celles au-dessus des
Chutes Niagara. Tous les autres poissons d'eau douce fréquentent ces rivières. Pour
frayer, le poisson blanc remonte la rivière entre le 1er octcbre et la fin de novembre ; le
hareng, du 1er septembre au 1er octobre, et le doré, du 1er avril à la mi-mai. Ce sont
les principaux poissons que l'on porte au marché.

Coventry.-Rivière Trent, Criques Dean, Joncs et .1agerman. Tous ces cours d'eau
seraient fréquentés par le saumon s'il était protégé daus la saison du frai. Il y a beaucoup
de ruisseaux qui ont de la truite, et en arrière de nous, le lac Rice abonde en maski-
nongés, achigans, perchaudes, etc. Le saumon fraie vers le 20 acût jusqu'à novembre, et
la truite mouchetée des ruisseaux dans le même temps. La truite saumonée, le poisson
blanc, le doré, l'éturgeon, le hareng et l'anguille abondent dans le lac Ontario. En
automne, ils remontent les criques' pour y ftayer. Au printemps, il y a beaucoup de
saumon, mais il est rare, compaí·ativement aux années passées.

Elliot.-De la fin de septembre à la mi-novembre, le poisson blanc remonte la Rivière
Détroit.

Perrier.-Les principaux cours d'eau du comté sont les rivières Otanabe, des Sau-
vages, Burleigh, les criques Jacké et de l'Anguille ; les principaux lacs sont les lacs
Stoney, Chemung ou Nlud. Dans toutes ces eaux, il y a du maskinongé, de l'achigan, de
la traite saumonée et du poisson blanc. L'achigan et le maskinongé fraient vers la fiua
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d'avril ou le commencement de mai, la tiuite saumonée et le poisson blanc, vers le 15 ou
le 20 octebre.

Dumrnarsq.-Nom des rivières et cours d'eau du comté de Gaspé : Grand-Pabos, Petit-
Pabos, Grande-Rivière, Barachais de la Malbaie, Rivière St.-Jean, Douglastown, York,
Darmouth, Nadeleine, Ste. Anne-des-Monts. Toutes ces rivières sont fréquentées par le
saumon, la tiuite, l'anguille et autres poissons d'espèce plus petite. Il y a d'autres petits
cours d'eau: la-Petite Rivière de l'Ouest, la Petite Rivière de l'Est, l'Anse-au-Beaufils,
l'Anse Griffin, la Rivière-au. Renard, la Petite-Vallée, la Grande-Vallée et le Mont-Louis.
Ces dernières sont fréquentées par la truite et l'anguille et non par le saumon, (excepté en
dehors des unses. L'éperlan abonde dans tous ces cours d'eau. Le saumon remonte les
rivières en juin et juillet, la truite en juillet et en août.

Baudin.-Voir les rapports du président du comité.
Nutt.-La Rivière-au-Brochet, qui se décharge dans la Baie-Missisquoi, était autre-

fois fréquentée par le brochet, qui, avant l'érection de digues, la remontait en grand nombre
dans la saison du frai, C'est-à-dire de bonne heure le printemps. Depuis, ce poisson a dimi-
nué de nombre et de grosseur. Il fraie dans les eaux douces, en avril et en mai. Dans le
lac Cham plain, il y a un poisson appelé l'alose de lac, mais il est mal désigné, car c'est un
poisson-bl.ne beaucoup supérieur à l'alose.

Ilenderson.-Le saumon ne fréquente pas cette baie. La Rivière-au-Brochet, sur le
côté canadien, et l'a Rivière-Missisquoi, sur le bâté américain, forment la Baie-Missisquoi
dont l'entrée est sur le lac Champlain. La Baie-Missisquoi a 8 milles de long sur 5 de
large,-5 milles de sa longueur se trouvent en Canada. Quant aux autres rivières et cours
d'eau, je les connais peu. Dans la Baie-Missisquoi, il y a de l'achigan, du doré, du mas-
kinongé, de la perchaude, de la barbotte, de l'anguille, du meunier, du mulet et de l'alose
ou plutôt du poisson blanc, qui vient frayer dans la baie vers le 1er octobre et en repart le
dernier ou le 1er décembre.

Parker.-.l n'y a qu'une rivière à Freligsburg, qui a nom Rivière-au-Brochet. C'est
un petit cours d'eau navigable seulement pour les canots et petites embarcations. Elle
tombe dans la Baie-Missisquoi à 14 milles de Freligsburg, et il ne s'y trouve aucun pois-
son, vu le grand nombre de digues de moulin qui la traversent et dont aucune n'a de passe
migratoire. Il y a quelques années, on y voyait de la truite, de l'achigan, du broclet et
autres poissons. Il y n aussi la Rivière-Yamaska, tributaire du Richelieu, et la Rivière-
aux-Roches, piès de la Baie-Missisquoi; mais, par la même cause, toutes deux sont presque
sans poisson. Four l'alose, le dorée, le maskinongé, la perchaude, le mulet, l'achigan, l'an-
guillJ et l'éturgeon, la saison du frai commence en mai, en septembre et en octobre.

Pourier.-Restigouche, New Richmond, Bonaventure.
Riverin.-Les rivières Malbaie, Noire, Saguenay, Ste.-Marguerite, Petit-Saguenay,

St.-Jean, Grande-Baie, Mars, l'etite-Bergeronne, des Escoumains, Portneuf, Bersemits,
Mitishish, Godbout, Betore, Trinité, Petite-Trinité, Ste.-Marguerite, Moisie, à-la-Truite,
St.-Jean, Mingan, Romaine, Metasguin et,beaucoup d'autres le long de la côte du Labrador
sont fréquentées presque en même temps par le saumon et la truite; le saumon, de la fin
de juillet à la fin d'août, la truite, un peu plus tard.

Sirois.-Les principales rivières de la rive nord fréquentées par le saumon et la truite
de mer sont le Saguenay et ses tributaires, des Escoumains, Pcrtneuf, Bersemits, Godbout,
Trinité, Ste.-Marguerite, Moisie, Shelduke, au-Tonnerre, St.-Jean, Mirgan, Romaine,
Watchishoo, Aguannus, Ste.-Augustine, Natashquan. Ordinairement, le saumon fréquente
ces rivières en juin et juillet.

Ed.en.-Les cours d'eau de ce comté que le saumon et la truite fréquentent sont les
Rivières York, St.-Jean, Dartmouth, Nalbaie, Grande-Rivière, du-Petit-Pabos, du-Grand-
Pabos, Port-Daniel et Madeleine. La saison du frai est en juin, juillet, août et partie de
septembre. Le saumon fraie vers la fin d'octobre et il retourne ensuite à la mer. Il ne
laisse que quelques trainards qui restent l'hiver dans la partie de la rivière où la marée se
fait sentir.

1. imoc.-Cours d'eau de ce comté où le saumon et la truite vont frayer: Rivière
Port-Daniel, la plus à l'est du comté, Nouvelle, Bona:enture, Grande et I'etite-Cascapédia
et Ristigeuche et ses tributaires. La Grande-Cascapédia est renommée pour le plus gros
srumon-il en a été pris de 54 à 60 livres dans ses eaux, et en une circonst.nce, un te 4
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pieds 8 pouces de long. Il remonte les rivières vers la fin de mai. On en a vu les fré.
quenter en septembre, mais la grande partie les remonte en juin et juillet.

owatt.- La rivière Restigouche et ses bras, désignés sous les noms de Métapédia,
Patapédia, Kedgewick, bras nord de Kedgewiek, Upsalquitch, bras qui passe dans le
Nouveau-Brunswick. Les espèces de poissons sont le saumon, la truite de mer et de
rivière, le poisson blanc, le meumier (on ne le pêche pus) et de teurps en temps quelques
gaspareaux. Le saumon remonte ces rivières depuis la fin de mai jusqu'au 15 ou au 20
septembre ; le poisson de mer à peu près dans le même temps ; le gaspareau, du 8 au 20
juin, mais il ne monte qu'à une petite distance. Je pense que leur nombre augmente, mais
l'eau est trop limpide pour eux. La première migration du poisson se dirige dans les
lacs-120 milles-et il fraie vers le 15 septembre ; les retardatbires fraient dans les
rivières, à partir du lieu où la marée cesse de se faire sentir, jusqu'à la formation des
glaces en novembre.

3arfie.-Je crois que les cours d'eau de ce comté na sont pas fréquentés par le
saumon.

lon. F. Ferguson.-La Nigadoo, cours d'eau où il y a de la truite; Teteageuche,
saumon et truite. Rivière-du-Milieu et Petite-Rivière, saumon et truite; Pokeimouehe,
Gaspereaux; Tracadie, nord et sud, saumon, truite et gaspareau ; Portage, saumon et truite.
Le oaumon et la truite remontent ces cours d'eau entre les mois de juin et octobre, le
gaspareau, en juin et juillet.

Barrison. - Rivière-à-l'Anguille, Meduxnakik, Grande-Presqu'île, Beckaguimick,
Petite-Presqu'ile, Mouquart et Shiketchawk. Saumon, truite, perchaude, anguille,
meunier et gaspareau. Vers le 25 mai jusqu'au 10 juin.

Stickney.-Mon district embrasse les eaux supérieures du bras ouest de la Rivière-
Miramichi. C'est la seule rivière de ce district, si l'on ne tient compte de ses bras nord
et sud, qui forme une jonction de 45 milles au-dessus Boiestown. Le saumon remonte
jusque là, et aussi dans le bras nord jusqu'aux chutes, 13 milles, dans les mois de juin,
juillet et août, où il reste jusqu'à la formation des glaces en automne. Le hareng, et en
très grard nombre, monte aussijusqu'au liac.du-lareng.

Edgett.-Le saumon remonte la rivière d'Alma 8 ou 10 milles, depuis juillet jusqu'à
novembre.

iD. W. Stewart.-Les rivières Jacquet, Restigouche, Upsalquitch, Métapédia et
Tomkedgewick sont toutes fréquentées par le saumon durant les mois d'été et dans la
saison du frai, particulièrement en automne. Quelques-uns y passent l'hiver et retournent
à la mer au départ des glaces. La truite saumonée va aussi frayer dans ces cours d'eau
l'été. Pour ce qui est des autres poissons, je ne sais rien.

Robertson et Richman.-Les rivières Petitcodiac, Dorchester, Shepody et Sackville.
Le saumon est rare. Alose, hareng, morue, haddock, merlan et gaspareau. La morue
vient en mai, l'alose en juin.

R. Cole.-Le saumon fréquente en petit nombre les rivièrts Petitcodiac et Dor-
chester, qui sont les bras de la Baie-Shepody et de la rivière Sackville, laquelle a son issue
dans la Baie-Cumberland. Vers le 1er mai, de grandes quantités de gaspareaux passent
par cette rivière pour aller frayer dans les lacs.

A. Ferguson.-Les cours d'eau que fréquente le saumon dans la saison du frai sont
les rivières Jacquet et Charlo, qui tombent dans la Baie-des-Chaleurs, l'Upsalquitch et la
Kedgewick, tributaires de la rivière Ristigouche. Le saumon remonte ces rivières dans
les mois de mai, juin, juillet et août. 1 ès la première semaine de juin, on le voit à 8 ou
10 milles en haut sur la Kedgewick, c'est-à-dire à environ 80 milles de la mer. La truite
saumonée, dont les habitudes ressemblent à celles du saumon, remonte ces 'rivières en été
et fraie en septembre et octobre. La truite est l'ennemi juré du saumon, qu'elle suit
jusqu'à ses frayères pour en dévorer le frai à mesure qu'il y est déposé. Le caplan, l'éperlan
et la petite morue ne vont pas plus loin que là où la marée se fait sentir dans la Risti-
gouche et que la Baie-des-Chaleurs. Ils servent, pour une grande part, d'aliment au
eaumon et à la morue. Le caplan et l'éperlan fraient en mai, la petite morue en décembre
et au commencement de janvier, quand l'eau est à peine au-dessus du point de congelation.

Tor.-Guysborough, Rivière-au-Saumon, Clam Harbor, Goose Harbor, White
Haven, Dover, Rivière Larry, New Harbor, Isaac's Harbour, Country Harbor, Rolland
Hèrbor, India Harbour, Ste. Marie, est et ouest, rivières Jegogin et Liscomb. Le saumon,75
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la truite, le gaspareau et l'alose remontent ces rivières, où ils restent pour la plupart,
depuis le printemps de bonne heure jusqu'à l'automne.

Chalioner.-Rivière-du-Nord, Baie-Aspy. Saumon, septembre.
lemlon, --Liscomb, Deux-Rivières, Ste -Marie, Country Harbor et Rivière-au-

Saumon. Ces rivières sont fréquentées par le saumon, le gaspareau et la truite; Ste.
Marie est la seula bonne rivière pour le saumon, et Liscomb pour le gaspareau. Le
saumon commence à les remonter vers le 1er mai et continue jusqu'au le! septembre.
Le gaspareau commence vers le 15 mai et continue jusqu'au 15 juin.

Pridce.-Les riviares Ekumsekdni, Liseomb, Grande et Petite.Jegogin, Ste.-Marie,
des Sauvages, Cole Harbor et la Rivière-au-Saumon sont fréquentés par la saumon, la
truite et le gaspareau. Ils commencent à les remonter vers le 1er mai.

icQua-in.-Rivière-du-Milieu et Baddeck. La première est fréquentée par le
saumon, la truite et l'éperlan, l'autre. seulement par le saumon et la truite. Le saumon
et l'éperlan les remontent en mai, et le saumon, ordinairement vers la fin d'août.

A. Allacdonald.-Les rivières BaFse, Inhabitant et Petie sont dans les limites de
ce district. Le gaspareau les remonte en mai, le saunon, la truite et l'anguille, en
octobre.

farley.-La Have, Mush.â-a-uph, Petite-Rivière et Rivière-d'Or. Alose, saumon
et gaspareau. Avril, mai, juin et juillet.

Temain.-La rivière Margaree est fréquentée par le saumon et le Gaspareau ; les
rivières Dennis, lnhabitants, Mlabou et Whyeocomagh, par le saumon, mais en petit
nombre.

Donovan.-La Grande-Rivière, les rivières Irial, Inhabitants, du-Moulin et autre3
petits cours d'eau. Le printemps, quand le gaspereau se rend aux lacs ; l'automne, le
saumon et la truite sont constamment dans les rivières et ruisseaux conduisant aux lacs,
lesquels sont très nombreux dans ce comté.

J. V. Stewart.-Il n'y a ni rivière ni cours d'eau de ce comté qui soit fréquenté par
le saumon ou autre poisson.

Perry.-Rivière-au-Saumon et du-Castor. Saumon et gaspareau, mai et juin, princi-
palement.

Dewolf-La rivière.aux-gaspareau est la seule ici que fréquentent le saumon, le
gaspareau et autres poissons dans la saison du frai, qui a lieu vers la fin de mai et la pre-
mière partie de juin.

Lent.-La Rivière Tusket et ses, bras, les rivières au Saumon, Argyle, Pubnico et à
l'Anguille. Le gaspareau les remonte au commencement d'avril jusqu'à la fin de juin.
Le saumon remonte les rivières Tu-ket et au Saumon depuis mars jusqu'à, décembre.
Autrefois, il remontait la rivière Tusket jusqu'après Noël.

Thurber.-Riviè e Sisaboo et au-Saumon. Le saumon est le seul poisson qui les
fréquente.-saison ordinaire du frai, mai et juin.

M. Macdonald.-Les rivières Margarce, Mabou et Inhabitants sont fréquentées par
le saumon, le gaspareau et l'angiille. La dernièe est visitée par le gaspareau et l'an-
guille de bonne heure en mai, et par le saumon, en juillet et septembre. Pour des ren-
seignements sur les rivières Margaree et Mibou, voir les rapports du percepteur des
douanes de cette localité.

J. Ross.-La Rivière-Margaree et son bras sud sont fréquentés par le gaspereau, la
truite, etc. Saison du frai, mai, juin, juillet et août.

Mine.-Round Bay, Clyde, Ruisseau-des Sauvages, Birchtown, Rivière Jordan, Green
Harbor et Shelburn. Le saumon, la truite et le gaspareau les fréquentent en mai et
juin.

Canm-bell.-Rivières Tataniagouche et des Français. Saumon et truite.
McNeil.-Rivières du N"ord, I3addeck, Ruisseau-des-Sauvages. Saumon et truite.

Saison du frai, de la fin de juillet à la fin d'août.
Joncs -On prenait autrefois un peu de saumon dans la rivière Sisaboo, mais depuis

l'érection de moulins, il ne s'en prend presque plus.
Smith.-Rivières et cours d'eau de ce comté fréquentés par le poisson, avec indica-

tion de leurs esl èces :-1°. La Gaspareau, belle, grande et rapide rivière qui arose une
vaste étendue, de pays, et sur laquel;e se trouvent de nombreux lacs recherchés par le
poisson pendant la saison du frai. Elle est visitée par le saumon en mai et en juillet, par
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le jeune saumon en juillet. Le gaspareau la fréquente en avril et dans la première partie de
mai, et l'éperlan visite ses eaux inférieures dans les premiers jours de mai. 20. Cornwallis
est fréquentée, par le saumon, en juin et juillet ; par la truite de mer, en avril etjuin, par
l'alose, à l'apparition des mouches à feu et des hibous, et par l'éperlan, vers le 1er nai.
Le courant de cette rivière est extraordinairement paisible ; sa pente n'est que d'environ
un pied par mille. 30. Les eaux supérieures de la Rbivière-Annapolis, dont les s,.urces ne
sont pas fréquentées par le poisson en voje de frayst, à cause des digues et de la péche
aux filets qui s'y fait. 4°. La Dykes de Cornwallis, qui a pour tributaires les ruisseaux
de Perault, de l'Habitant et du Canada. Ces derniers sont fréquentés par la grosse truite
de mer, les digues qui s'y trouvent ayant des passes-migratoires. 5°. La Rivière.Noire,
tributiire de la Gaspareau, est visitée par le poisson de la Gaspareau, l'éperlan excepté ;
mais les chutes l'enîpêchent d'aller jusqu'à sa source..- 6°. Le Ruisseau-Kemptville est
renommé pour le saumon qui le fréquente,-c'est un des bras de la Cornwallis.

Sellon.-Les rivières de Port Medw 'y, Liverpool Broad, Port Joli et le coté est de
la rivière de Port-Hébert. De bonne heure en mars on prend du saumion dans la rivière
de Port Medway, mais pour cette :ivière et pour d'autres, cette pêche n'est censée
commencer qu'en avril. Le saumon et le gaspareau abondent en juin.

Ratchfn>;.-Les rivières de l'ile-à-la-Perdrix et de l'Orignal, dans Parrsboro.
Kavngh.--Les rivières Mira et Grande-Loren. Le poison y fraie en octobre.
W. Ross et McAulay.-Les rivières BIaddeck, du Milieu, du Nord. Ste. Ange, les

ruisseaux des Sauvages, Aillpond et du Nord, les rivières du Milieu et du Sud, Cap Nord,
sont tous fréquentés par le saumon qui y dépose son frai-l'automne. Il remonte ordinaire-
ment ces cours d'eau à la fin d'août, de septembre et d'octobre, mais quelquefois il se
règle sur la profondeur de leurs eaux.

Gordon.-1. Rivière Barney; 2. Rivière-des-Français ; 3. Rivière-'Sutherland ; 4.
Rivière-de-l'Est ; 5. Rivière-du-Milieu ; 6. Rivière de l'Ouest ; 7. Rivière 4u Petit-
Caribou ; 8. Rivière du Grand-Caribou ; 9. Rivière Toney ; 10. Rivière John. Toutes
ces rivières ont un lit de gravier et sont tout-à-fait propres à la propagation du saumon et
de la truite- Jadis, elles étaient extrêmement poissonueuses. De bonne. heure dans le
mois d'août, o4 voit le saumon s'amuser à l'embouchure des rivières. La femelle précède
le mâle de quelques jours, et souvent ils se réunissent au pied d'usue digue où ils font de
vains efforts pour la franchir. Là, le meunier en capture beaucoup, et ses voisins prepnent
les autres, s'il en est resté.

Question 24. Les lois relatives à la fermeture de la pèche, et contre l'usage illégal
des rets et des dards, sont-elles observées ?

Réponses de-

Cartwood.-Oui.
Bicks.-Elles sont observées par les garde-pêche qui se conforment strictement à leurs

devoirs.
Kiel.-Les lois concernant la fermeture de la pêche, ainsi que les autres règlements

découlant de l'acte des pêcheries, sont strictement observés. Les pecheurs reconnaissent
qu'il est réellement dans leur intérêt de s'y conformer.

Crawley.-Je regrette d'avoir à dire que les lois copeernant la fermeture de la pêche
et l'usage des filets et du dard n'ont pas été observées dans cette localité. En 1866 et
1867, pendant les saisons de la fermeture, on a fait la pêche en vue même de M. Peter
Kiel, l'officier local, et que même le beau-frère de ce dernier s'est rendu coupable de cette
contravention. Mon assertion est facile à prouver. En dépit de la loi, on fait aussi la
pêche au dard sur l'Ile-au-Pigeon pendant les nuits calmes, et cela, sans aucun doute, à la
connaissance de cet officier.

Yyers.-.Non, elles ne le sont pas.
Réaume.---Les lois concernant la fermeture de la pêche sont bien observées sur cette

rivière, mais les varvauds, etc., tendus à son embouchure nuisent beaucoup à la propaga-
tion du poisson. Leur nombre et l'espace qu'ils occupent sont hors. de raison et il devrait
être fait quelque chose pour remédier à ce mal.

'(T
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G. .acconald.-Elles ne le sont pas.
Kerr.-Elles sont strictement observées par quelques uns, mais bien qu'à maintes

reprises ils aient été mis à l'amende par moi pour les avoir enfreintes, un grand nombre
de pêcheurs n'en continuent pas m<.iins à les braver.

Chatmers.-Elles ne sont pas obscrvées.
Lemirandière. -Les lois ne sont pas observées pour les raisons suivantes: la ferme-

ture de la pêche du doré a lieu quelques fois trop tôt. Il est imnossible de prendre le
doré à cause de la glace. Les pêcheurs n'aiment pas à payer licence quand on les em-
pêche de pêcher. Si durant la fermeture de la pèche du poisson blanc les réglements
étaient observés, les pêcheurs subiraient beaucoup de dommage. Après avoir vendu tout
leur poisson afin de se procurer des provisions pour l'hiver, les pêcheurs se réservent les
derniers temps de la pêche, afin d'avoir quelques barils de poisson pour leur usage, et c'est
vers le 20 novembre que tous les acheteurs de poisson quittent ces localités pour aller
ailleurs en disposer. La fermeture de la pêche du poisson-blane est inutile, ainsi qu'on
peut le voir par les observations qui suivent. Les battures de la rive nord sont tellement
considérables, isi txposées à tous les vents, et à quelques endroits le fond étant des rochers
à crètes, qu'il est impossible de pêcher aux filets (gil-nets), et je dis donc, sans crainte
d'être contredit, que sur les sent huitièmes des battures, le p'isson fraie sans qu'il soit
possible de le déranger. La dimension des filets est conforme à la loi. Un très-petit
nombre de Sauvages faut la pêche au dard, mais seulement pour leur propre usage.

Thomipson.-Les lois concernant la fermeture de la pêche ont mieux été observées
cette année qu'auparavant, grâce aux menaces de poursuite des juges de paix et aux visites
de M. Kerr, l'inspecteur des pêcheries.

R. Bell.- Non pas généralement, mais dans une certaine mesure.
Davis.-Les lois concernant la fermeture de la pêche ont mieux été observées cette

année qu'auparavant. Les autres années, le poisson était pris à la seine et vendu à pleine
voiture durant la saison du frai. Cette année, mes menaces de poursuivre Ics pécheurs
contrevenants et les visites de M. Kerr, l'inspecteur des pêcheries, ont iéussi à faire mieux
observer les réglements.

Parneornb.-L'opinion générale est que beaucoup de sa"mon est pris au dard tous les
ans dans la crique Wilmot. Je ne pense pas que l'on y péche avec Je filet dont l'usage est
défendu.

Fraser.-Ces lois ne sont pas généralement connues-elles ne sont pas observées. Il
se fait peu de pche ici.

Simpson.-Elles sont observées jusqu'à un certain point.
Scott.-Lus règlements de la fermeture ne sont pas observés. Avant cette année, on

pêthait au dard et au filet en avril et mai.
Whitehead.-Ils les enfreignent quand ils le peuvent,
A4nderson.-Les réglements de pêche et de ferz;eture sont bien observées, généralement.
Coventry.-Je crains que non. Au printemps, sur le Lac-Rice, c'est-à-dire quand le

poisson traie, on peut voir les feux de 15 à 20 personnes qui font la pêche au dard, et ces
personnes ne sont pas des Sauvages.

Elliot.-L'inspecteur des pêcheries de la localité veille à la sévère observation des
réglements.

Ferrier.-Elles ne sont bien observées.
Dunmres.-Elles sont assez bien observées sur les rivières York, Dartmouth et St.

Jean. Je ne puis rien affirmer quant aux autres rivières.
Baudin.-Elles sont observées.
Nutt-Dans l'automne de 1867, une cýmpagnie de pêcheurs américains, qui avait

précédemment exploité cette partie de la Baie-Missisquoi qui se trouve dans l'Etat du Ver-
mont, mais qui en avait été empêchée eusaite par une li de cet Etat défendant la pêche
du poisson-blanc aux fi'ets (pound net), vint tendre ses filets du cô:é canadien de cette
baie, et vis-à-vis la paroisse St. George, où elle fit ainsi la pêche jusqu'à ce que la glace du
lac fut prise. Je considère ce lait comme une violation de l'acte des pêcheries de 1865, si
toutefois il n'est pas révoqué. Si l'on permet l'usage de cette sorte de filet, dans trois ans
il n'y aura plus de poisson blanc.

C. C. Fox.-On fait encore un peu la pêche au dard, mais pas assez pour nuire beau.
coup aux pocheries. -r
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fenderson.-A venir jusqu'à la dernière saison, on ne s'est jamais oclupé des règle-
ments concernant la fermeture de la pêche, et ce n'est qu'au moyen de menaces qu'on est
parvenu à les faire observer en partie, car, pendant quelques jours on abandonna de pêcher
près du village, mais sans discontinuer dans les autres parti:s du lac.

Parker.-J'ai su qu'autrefois il y avait beaucoup plus de poisson qu'aujourd'hui, et
que la cause de sa diminution était due à l'usage illégal du filet, de la seine et du dard
durant la saison du frai.

Pouriîer.-Oui.
Riverin.-Je pense qu'elles sont asez bien observées sur la Grande Rivière, mais il

existe plusieurs p'etits cours d'eau qui n'ont pas de garde-pêche, et j'ai entendu dire que
dans ces localités l'on faisait usage du filet et du dard pour prendre le saumon en voie de
frayer.

Sirois.-Les garde-pêche veillent à ce qu'elles soient strictement observées sur tous
les cours d'eau.

Eden.-Elles sont généralament bien observées.
Whalen -Là où il y a des garde-pêche.
Dimock.-Pour les cours d'eau autres que les rivières Grande-Cascapédia, Petite-

Cascapédia et Bonaventure, je ne puis rien dire, mais pour celles ci, je puis affirmer que
le garde-pêche fait de son mieux pour les faire observer. Toute contravention qui
a pu être découverte, les contrevenants ont été poursuivis avec succès. Durant la dernière
saison, on s'est mis à pécher au dard sur les rivières Grande-Cascapédia et Bonaventure,
et les pêcheurs alléguèrent qu'ils avaient autant de droit de pêcher de cette manière que
les Sauvages de Ristigouche, qui ont obtenu une licence les y autorisant. Le garde-
pêche a veillé nuit et jour pendant quelque temps, au bout duquel il a mis à l'amende
onze Sauvages et confisqué six canots.

.Mowat.-Il y a quatre ans, les lois n'étaient pas observées, et la péche se faisait dans
les eaux supérieures de la rivière où fraie le poisson par les habitants de la rivière St.-Jean,
et dans les eaux inférieures, par les habitants du lieu et par des Sauvages, et c'est ce qui
est cause que le saumon est presque entièrement disparu. L'année dernière, tout pêcheur
a obtenu un permis, et le règlement de la fermeture a été observé, si bien que le poisson
a pu frayer tranquillement dans les rivières Kedgewick et Patapédia. Dans les parties
où la marée se fait sentir, le règlement a été aussi observé pour la première fois, et il en
est résulté qu'un bien plus grand nombre de poissons qu'à l'ordinaire a pu gagner ses
frayères.

Maefic.-Elles sont bien observées.
Bon. J. Ferguson.-Les lois concernant la fermeture de la pêche, l'usage des filets et

du dard sont observées autant que peuvent le faire les garle-pêche.
Barrison.-Elles sont bien observées dans mon district.
Stickney.-Les lois relatives à la pêche ne sont pas bien observées. Le district.étant

inculte et sans garde-pêche, il est très difficile pour l'iun:pecteur d'empêcher les contraven-
tions. On se sert surtout du dard pour pêcher le saumon. Ce sont les fabricants de bois et
autres qui viennent de la rivière St.-Jean qui ptennent ainsi le saumon, car la localité
n'a pas d'habitants.

Edgett.-On ne s'occupe nullement de la Mui. Le saumon est pêché tant qu'il est
bon à manger.

D. W. Stewart.-Elles ne sont pas rbservées. Je crains que les infractions aux
règlements concernant l'usage des filets, du dard et de la fermeture de la pêche ne soient
tolérées, sinon encouragées.

Robertson et Bickman.-Il n'y a pas de règlements par rapport aux saisons.
R. Cole.-Elles sont observées.
Wetmore.-On prend le saumou et l'alose dans les mois de juin et juillet sur cette

rivière, la première aux filets, le saamon principalement au dard. Lorsque, sans restriction,
l'on tend des filets à travers la rivière et que Pon empêche ainsi le poisson de descendre et
monter durant la saison du frai, il devient très rare, naturellement. Il semble que dans
cette section de la province il n'y ait personne pour veiller à l'observation des règlements
de l'êche, et l'on peut ainsi saus crainte déranger le poisson qui est en voie de frayer.

A. Ferguson.-Je crois que la loi concernant la fermeture de la pêche est strictement
observée par les pêcheurs da saumon munis d'un permis. Ce n'est que le 1er juillet que
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dans ce comté l'on a commencé ù exhausser, du samedi au lundi, les engins de pêche qui
ue trouvent tendus, et j'ai tout lieu de croire que ce règlement a été strictement observé.
Je considère que la propagation du plisson est beaucoup favorisée par ce moyen. Le
travail des pêcheurs serait de beaucoup diminué en leur permettant de ne lever que le filet,
tout en le laissant en place-ce qui satisferait également aux exigences de la lui, attendu
que le poissor ne peut se prendre ainsi. Je ne puis dire que cela soit à ma connaissance
personnelle, mais l'opinion générale est que les blancs se servent illégalement du filet et les
Sauvages du dard pour pêcher le saumon au-delà du lieu où la marée cesse de se faire
sentir, sur la rivière Ristigouche.

Tory.-Les lois sont ouvertement enfreintes.
Challoner.-Pas du tout.
Bemlon et Pride.-La loi contre la pêche aux filets et au durd n'est pas observée.
Mc Qvarin.-Je ne crois pas que la loi soit observée. On fait beaucoup la pêche au

dard. J'ignore s'il en est de même de la pêche au filet.
A. Macdonald.-Peu de poissons des rives remontent les rivières et les pécheurs ne

donnent guère après.
flarley.-Non.
Tremain.-Oii,
Donovan.-On ne s'occupe pas du règlement de la fermeture de la pêche, et l'on se

sert impunément du filet.
Perry.-Pas bien rigoureusement.
Dewolf.--Elles sont probablement aussi bien observées qu'ailleurs, mais il va sans dire

qu'elles doivent être assez souvent éludées.
Lent.-Les règlements de pêche basés sur l'acte provincial ne sont pas suffisamment

observés.
Thurber.-Jusqu'à un certain point.
31. Macdonald.-Pas sur la Rivière-Inhabitants.
J. Ross.-Observées peu soigneusement, car l'on se sert beaucoup du dard, etc.
.iNicolson..-Il n'y a personne pour veiller à leur observation.
Aine.-Pêche illégale au filet,---eiles ne sont pas observées.
Campbell.--La loi est mise à exécution.
McNeil..--Elles le sont.
Jones.--La cour des sessions a fait des réglements, mais l'intérêt des fabricants de bois

a été considéré d'une plus grande importance que la protection du poisson.
Smith.---Les !ois concernant la fermeture de la pêche sont fréquemment enfreintes,

surtout par les Sauvages, qui, dans le mois de septembre, prennent beaucoup de poisson au
dard dans la rivière Cornwallis. C'est surtout sur la Rivière-aux Gaspareaux que la loi est
enfreinte, car la pêche s'y fait généralement aux filets ou à l'aide d'autres engins dont
l'usage est défendu.

Sellon.-Notre loi locale est défectueuse en ce qu'elle no peut protéger la propagation
du poisson.

Ratehford.-Elles ne sont pas généralement observées.
W.Ross et McAuley.-Les lois ne sont pas mises à exécution.
Gordon.-Non; bien au contraire.

Question 25.-Les digues sur les. cours d'eau fréquentés par le poisson sont-elles
pourvues de passes-migratoires conformément à la loi ? Si non, indiquez les localités
contrevenantes et les noms des propriétaires de moulin qui ont désobéi à la loi, et suggérez,
si vous le pouvez, les améliorations que l'on pourrait faire aux passes-migratoires.

Réponse de-

Cartwood.-Elles n'en ont pas, que je saebe. Sur la Rivière-Saugëen, il n'y a que trois
digues de moulin dans Bruce, John Denny, Sailor et Cie., et Wmr. Hall. Sur la Rivière-
de-Sable, près de son embouchure, il y a une chute d'environ!t14 pieds que le poisson ne peut
franchir. John Street, Robert Yung, B. M. Richardsi et -LAded Gardner ont dos digues
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de moulin sur ce cours d'eau& Sur la Rivière-Penetangte, Aati Y/acpherson et Wm.
Suttons ont aussi des dignes de moulin. J'ai désigné ces digues dans l'ordre qu'ils
occupent en remontant ces couts d'eau.

BIicks.-Il n'y a pas de digues dans ma localité qui nuisant au poisson selon l'acte
des pêcheries. Il n'y a pas de passes migratoires.

,S. Macdonald.-Je n'en sais rien quant à la Rivière Trent.
Xerr.-Sur la Grande-Rivière-car c'est celle oà il y a le plus de digues,-aucune de

ces digues n'a de passe migratoire depuis Mountl-Heley jusqu'à Caledonia. Le délinquant,
c'est la compagnie de navigation de la Grande-Rimnre, autrement dit la muni palité de la
ville de Brantford. J'ai notifié, par ordre du département des pêcheries, le secrétaire de
la compagnie, M. Thomas Broughton, de faire mettre à ces digues des passes migratoires,
mais on ne s'est pas encore conformé à mon avis et j'en ai informé le département à
Outaouais.

Depuis que l'on a fait une passe à la digue de Danville, les amateurs de pêche de
Brantford et de Galt ne se plaignent plus de la rareté du poisson dans la Grande-Rivière.

Le poisson peut maintenant remonter la rivière i asqu'à Mount-Heley, et les vannes
de décharge à Haldinmand restant constamment ouvertes le printemps, le poisson peut alors
facilement remonter la Grande-Rivière jusqu'à Mount-Hleley. Je n'ai aucune amélioration
à suggérer pour les passes migratoires installées actuellement aux digues de Danville,
Brantford, Paris et Galt. Elles atteignent parfaitement le but pour lequel on les a érigées.
Le département des pêcheries a donné un modèle de passes migratoires des plus perfec-
tionnées qu'il a adopté.

Chalmers.-J'ai appris qu'aucune des digues érigées sur les rivières que j'ai nommées
n'était munie de passes migratoire.:

Lamirandière.-Il y a une digue sar la Rivière-Collins, mais elle n'empêche pas le
doré de frayer.

Thompson.-Il y a cinq digues sur la rivière et aucune ,'elles n'a de passe migratoire.
Ces digues appartiennent à la ville de Brantford.

R. Bell.-Les digues de moulin ont presque toutes des passes.
Davis.-Il y a cinq digues de moulin sur cette rivière et pas une n'a de passe, ce qui

fait que le poisson ne peut remonter ce cours d'eau, excepté lorsqu'il se fait une brèche à
l'une de ces digues. J'ai soumis ce fait au gouvernement par l'intermédiaire de notre
conseil de comté, mais rien n'a encore été fait, et la loi passe ainsi à l'état de lettre morte.

.1aycock.-Les digues qu'il y a plus bas sur la Grande-Rivière empêchent le poisson
de la fréquenter.

Farncomb.-Il n'y a pas de digues de moulin sur la Crique-Wilmot, excepté à quatre
milles du lac, et les frayères sont en deça de cette distance; mais M. Wilmot a barré la
Crique pour pouvoir prendre du poisson pour ses frayères artificielles, et le poisson ne peut
aller plus loin que là. Je suis certain que ce barrage finira par empêcher tout à fait le
saumon de fréquenter ce cours d'eau, à. moins que son propriétaire ne réussisse avec ses
frayères artificielles. Ce qui me fait dire cela, c'est que ce poisson avait pour habitude de
fréquenter les cours d'eau de Darlington, de Port Hope et de cette localité avant l'érection
de digues de moulin près de leurs embouchures.

Praser.-.Il n'y a pas de digues dans ce comté qui font obstacle au passage du poisson.
Van Ingen.-Par le fait des nombreuses digues de moulin à l'ouest de London, M1id-

diesex, on ne voit plus maintenant dans ce comté de gros poisson comme autrefois. Il y a
deux ou trois digues appartenant à J. H. Brown, qui n'ont pas de passes migratoires.

,Simpson.-Il n'y a pas de digues sur les cours d'eau de ce comté.
&ott.-Je n'ai pu savoir si aucune des digues de ce comté avait une passe migratoire.
Whitehead.-Il y a des digues, et elles empêchent le poisson d'aller plus loin.
Anderson.-Les rivières de ce comté n'ont pas de digues.
Coventry.-Non, pas généralement. Nous n'avons cu jusqu'ici qu'une passe migra-

toire, et encore est-elle inutile, pour la raison qu'elle est mal placée. Sur les trois princi-
pales criques, Lean, Joues et Hagerman, la première digue appartient à Thomas Bingley,
et il y en a plusieurs autres plus haut. Celle sur la Crique-Hagerman appartient à John
Wade. Aucune n'a de passe migratoire. Cela prendrait trop de place dans cette réponse
si je suggérais comment ces passes doivent être faites.

Ferrier.-J'ignore s'il y a des digues de moulin dans ce comté qui aient d'autres
passes que les glissoires, lesquelles sont tout-à-fait insuffisantes, excepté durant les-ogues du
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printemps. Toutes les digues de moulin devraient avoir une vanne donnant passage àl'eau
de surplus et permettant ainsi au poisson d'y passer en toute saison; les petits comme les
gros poissons out bes-in de fréqucnter les eaux ecurantes.

Dnmaresq.-Il n'y a pas, que je sache, de digues sur les cours d'eau de ce comté fré-
quentés par le poisson. Il serait à propos de faire ériger unz passe sur les rivières Dart-
mouth et Grand-P'abos, niin que le saumon puisse les fréquenter. Plusieurs saumons morts
ont été trouvés au pied ou près du pied des chutes de ces deux rivières. Il en conterait
peu pour faire miner quelques rochers dans la rivière Darthmouth, et ce serait là un moyen
de permettre au saumon de se rendre aux grands et profonds bassins qui se trouvent à
quelques milles plus haut. Sur la Rivière Pabos, les travaux à exécuter seraient plus con-
sidérables et naturellement plus dîspendieux.

Bowin.-.-l n'y a pas de contravention.
Bertrand.-Il n'y a pas de passes migrateires dans ce comté. Je les crois nécessaires,

au moins en bien des places.
.Ntt.-La Rivière-au-Brochet était autrefois beaucoup fréquentée par le poisson, mais

depuis l'érection de digues, il a diminué en nombre et en grosseur. Ces digues n'ont pas
de passes migratoires.

Renderso.-A quatre milles du lae, il y a une digue sur la Rivière-au-Brochet. Elle
appartient à Chester Roberta c fils, et n'a pas de passe.

Parker.-La Rivière-au-Brochet n'a plus aujourd'hui de poisson par le fait que les
digues qui s'y trouvent n'ont pas de passes. Il y a quelques années, cette rivière abondait
en truite, achigan, brochet et autres poissons.

Whalen.-~Il n'y en a pas qui nuisent au passage du poisson.
Dirnock.-A l'exception de la rivière Port-Daniel, où il y a une digue qui a une passe,

tous les autres cours d'eau de ce comté n'ont pas de digue.
Nowatt.-1l n'y a ni digue ni moulin sur la Rivière-Ristigouehe.
Marfe.-Il faudrait de 9 à 13 passes migratoires sur la Rivière.au-Brochet seule. Il

en faudrait aussi une à St. Ours, car le poisson de mer ne peut plus maintenant se rendre
au lac Champlain.

lon. J. Ferguson.-L% digue sur la Rivière Teteagouche a une passe conforme à la
prescription de la loi. Je ne puis dire s'il existe des obstructions artificielles sur aucun
des autres cours d'eau.

larriso.-Elies n'en ont. pas. Rivière-à-l'Anguille; Asa Dow, à l'embouchure;
James 3l1urchie, environ 8 milles plus haut; et l'Mon. Jo/m& McAdans, à environ 9 milles
de l'embouchure. Meduxnahki, C. P. .ebody, J. Lcary, D. McLeat, Robert et Entglh
Datis et ulighj Davis, fils.

SUceik.-Il n'y a de digues dans mon district, excepté sur l bras sud, c'est-à-dire
plus haut qu'où se rend le poisson.

E 9 cit.-La rivière de la Vointe-Wolf a été en partie obstruée pendant 20 ans environ
depuis 18*2G. Depuis ce temps, James et Gédéon »Vernon ont construit une digue au-delà de
laquelle k poisson n'a pas passé depuis 23 ans. La pêche de plusieurs cours d'eau de la
paroisse St. Martin a été abandonnée à raison de ce que toutes les digues sont sans passe.
J'ignore ce que e'est qu'une passe-migratoire; je n'en ai jamais vue.

D. WV. Stewart.- .-Dans cette localité, aucune des digues, que j e sache, n'a besoin de
passe migratoire, excepté sur la Rivière-Charlo. Le moulin qui appartenait à John Gal-
brair, de cet endroit, a êté emporté par une inondation en 186.

Robertson et ickrn,-es digues ont des passes et le poisson fréquente les rivières.
R. Cole.-Jignore si cela peut 'aire tort au poisson.
A. Furguso.-Pas de digues.
Tory.-Les digues de plusieurs cours d'rau n'ont pas de passes. Les propriétaires de

moulin ne veulent pas se soumettre àâ cette obligation que la loi leur impose, et cela durera
tant que nous n'aurons pas d'officiers ayant mission de fa faire observer.

Challonur.-Ni digue ni moulin sur la rivière.
Ihmlon.--J'ignore s'il y a des digues sur des rivières que le poisson fréquenterait.
'ride.-Pas sur toutes les rivières ; Country Rarbor n'a pas de passes. Sur cette

rivière il y a une digue appartenant a un nommé Sinclair. La loi n'est'pas mise à effet.
Alc Quarin.-Les cours d'eau n'ont pas de digues ou autres obstacles au passage du

pon.-
À jfacdonald.-Ni rivière ni moulin dans ce comté.
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Barley.-Non ; aucune d'elles.
Tremain.-Oui.
Donovan.-Aucune digue, que je sache, n'a de passe.
Perry.-Elles en ont, mais non comme il faudrait qu'elles fussent. Il faudrait intro-

duire des passes migratoires perfectionnées.
Dewo/f.-L'érection de digues n'est pas permise sur la rivière. Là où en a essayé

d'en élever, elles n'ont pas tardé à être renversées.
Lent.-Elles n'ont pas de passes sufisantes. Une dans la localité des Chutes-Raynard

et appartenant à Reynard et autres ; une à Carleton, appartenant à Jos. tller et autres;
une à Briton, propriété de Briton.; une à Colstreaim, propriété de Louis Delong et autres;
une aux M auvaises-Chûtes, propriété de Gedeon Eairlbert; une aux Moulins Gardiner,
propriété d'Ldward Kickerson et autres ; une à Kempt, propriété de Gray ; une appar-
tenant à Nat. Travis 'et autres ; une à Jos. Eaurlbere et autres ; une î Oray et autres;
une à J. R?. WlKte et autres ; à Pleasant Valley, une appartenant à Porter et autres ; une
à Durker et autres ; à la Rivière au Saumon, une par Moore et autres ; au Ruisseau-à-
l'Anguille, une appartenant à Lesem Porter et autres, et une à Babine et autres; à .Argyle,
une appartenant à Frost et autres.

Tkrber.-Il n'y a ni digues ni obstructions sur ces rivières.
M. 2I«cdonald.-Ni digues ni obstructions.

. Ross.-Les digues de moulin. n'ont pas de passes migratoires. Celles qui seront
faites devraient être soumises à l'examen.

Nicolsow.-Il serait bon de faire visiter les rivières à cet égard.
Mie.-Les digues n'ont pas de passes.
C}ampber -Oui.
McNeil.-Je n'eutends personne se plaindre à. ce sujet.
Jones.-La principaie digue sur la rivière appartient à MM. F. W. Goodin et oie.

Elle a une passe migratoire, niais on y fait peu attention, vu que le poisson est rare.
Smit.-Les digues sont partout sans passes. Sur la Rivière-aux-Gaspareaux, il n'y

a pas de digue, excepté à l'entrée du lac de ce nom, et celles qu'il y a là ont des passes.
Je serais d'avis que les rognures et la sciure de bois qui s'amoneèlent à ce moulin fausent
brûlés deux fois par année, car ils bouchent trop souvent ces passes. Sur la Cornwallis,
le moulin de Webster n'a pas de passe, ni celui de Redding, sur le luisseau-Kemptville,
ni aucune des digues sur la Rivière-Annapolis.

Sello.-Il y a des digues sur-toutes nos rivières, et pas une n'a de passe migratoire.
Les localités sont nombreuses.

W. Ross.-La digue du moulin de Fyfe, sur le Ruisseau-Millpond, tempêehe le
saumon de fréquenter ce cours d'eau. Il y a peut-être d'autres digues dans le comté.

Gordon.-Pas une digue n'est pourvue de passe, et tous les cours d'eau dau comté
sont obstrués par des digues de moulin à scies ou à farine.

Question 26.-Connaisez-vous qàelque rivière particulière dans laquelle monte le
poisson et où il a été détruit par suite de contraventions aux lois des pêcheries, et pouvez.
vous recommander quelque amendement à ces lois ou quelque mesure administrative rela-
tivement à ce sujet?'

Réponses de-
(artwood.-Non. A mon avis, les pêcheries de rivière-si tuntefois elles peuvent

être ainsi désignés,-sont sans valeur aucune. Le produit qu'elles donnent n'égalerait:pas
les frais d'entretien des passes migratoires.

RHicks~-Non. Pour ce qui est d'amender les lois concernant la pêche du poisson-blano
au moyen de la seine, je dois dire que c'est le seul poisson que nous ayons à exporter dès
que les eaux deviennent éhaudes. En mai, le jeune poisson s'approche des rives pour se
nourrir, et s'il n'est dérangé, il reste là pendant la plus grande partie de l'été, et alors
son poids varie entre J, f et 1 lb. En les prenant à la seine lorsqu'ils sont ainsi en
bande, on en tue, à chaque coup de seine, des milliers qui ne sont d'aucune utilité. La
chair du poisson-blanc est très tendre, et tassés comme ils le sont dans une seine, eux. que
ses mailles touchent sont vite détruits.

Kerr.-Je puis affirmer sans crainte que toutes les rivières de mon distrief qui -se
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jettent dans le lac Ontarie, et qui sent désignées dans 0a 23me réponse, fourmillaient
autrefois de saumon, et qu'avant d'entrer dans les rivières où ils montait frayer, on pou-
vait le voir tout le long de la grève du lac, depuis Port Whitby jusqu'à l'embouchure do
la Rivière-Niagara. Je ne parle que de non district. Feu flenjamin Charbonnel,
pecheur résidant alors sur la grève de Burlington, lac Ontario, a pris maintes fois, près
de Port Crédit, jusqu'à 100 saumon d'un seul coup de seine, et cela pendant que ce poisson
-e préparait à entrer dans la liivière-Crédit pour y déposer son frai. Les premiers gros
vents d'est amenaient toujours le saumou à la côte du lac, c'est à-dire vers le 20 septembre,
et enî octobre on le voyait entrer daus les criques. Ce sont les contraventions aux lois des
pêcheries qui ont détruit ce poisson.

Depuis nia nomination comme garde-pêche, quelques saumons su sont montrés dans
les rivières Duffin, Rouge, Thurber et Crédit, dans l'automne de ces deux dernières
années. Deux saunions ont aussi fait leur apparition dans les rivières Crédit et Bouge le
printemfs dernier, et ils ont été illégalement capturés, ct deux autres ont été pris à Nia-
gpra, mais pendJ.anjt que la rêche était permise. Voüir ma 2me réponse.

En octobre 1866, j'ai poursuivi trois hommes qui avaient pêché le saumon au dard,
et ils ont été condamnés à l'amende. Cela a cu un bon effet, car le saumon ayant fréquenté
le même cours d'eau en octobre dernier, il y a frayé et a pu s'en retourner sans être pour-
Euivi par les pêcheurs.

Comme mesure administrative de la plus grande efficacité, je recommande respectueu-
sement l'adjonction de la clause suivante à l'acte actuel des pêcheries : " Il ne pourra y
"avoir appel à un tribunal supérieur de la condamnation prononcée par un magistrat; les
"parties lésées par cette condamnation pourront, par requête, en appeler aux ministres,"
" etc.-Voir le paragraph 6 de la 16me section de l'acte des pêcheries."

Chalmers.-Je ne connais pas de rivière où le poisson ait été détruit, mais je crois
que la sciure d2 bois que les moulins jettent à l'eau fait beaucoup de tort au poisson.

Lamirandière.-I on.
R. Bdl.-Le brochet, qui est un poisson de valeur dans ces localités, est pris en

grande quantité dans la saison du frai, en avril et mai.
Farncomb.-Je crois que le meilleur moyen do prévenir la destruction du poisson

serait l'emploi de gardes chargés d'empecber la pêche au dard, c'est-à-dire du 10 septembre
au 10 novembre. Je pense aussi que M. Wilmot devrait 4tre tenu de laisser quelques san-
mnos fréquenter les frayères naturelles.

Fraser.-J'ignore si, de quelque façon, les pêcheries de ce comté ont cu à souffrir
quelques dommages.

Simpson.-Non.
Scott.-Comme je l'ai dit dans ma 23me réponse, le saumon est disparu des rivières

mentionnées, que l'on ne pourra rendre maintenant poissonneuses qu'à l'aide de la propa-
gation articielle et à grands frais.

Vhitehead.-Non.
Coventry.-Les rivières Trent, Dean, Jones et Hagcrmnan. .Autrefois, le saumon

remontait ces cours d'eau par milliers. Il les fréquente encore, bien qu'en petit nombre,
mais s'il était protégé, on le reverrait aussi abondant. Il a diminué parce qu'on le pêchai.
à la seine et au dard, dans la saison du frai. On le faisait ensuite passer en cachette aux
Etats.-Unis. Je ne pense pas qu'il soit possible de perfectionner la loi actuelle en ce qui
concerne le saumon ou la truite mouchetée. Un inspectour actif devrait veiller à son
observation, et pour ce, il devrait être convenablement rémunéré. Prendre un iseul poisson
dans la saison du frai, c'est en détruire des milliers et priver, par contre-coup, le publie
d'autant.

Elliot.-Non. Cette saison, la migration du poisson parait avoir été aussi considérable
qu'à l'ordinaire.

Fairbanks.-Je recommande l'adoption des amendements suivants à l'acte des
pêcheries :-

" Il est défendu de prendre ou tuer le saumon, la traite saumonée, la trui:e de rivière
ou de lac, le maskinongé, le brochet, le doré ou l'achigan au moyen du dard, de l'hame-
çon-grapin, du nigogue, mishagan, ni au flambleau ou autre lumière artificielle, ni au fusil.

" D'ans toute baie, rivière ou crique dans Ontario--à l'exception des baies Georgienne
et de Quinté, des rivières Ste.-Claire, Niagara, Détroit et du fleuve St. Laurent-l'usage
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de la seine ou filet (gii net) est défendu, sauf le petit filet à main, qui pourra être employé
pour prendre le meunier et le mulet dans leur saison.

" Lr fermeture de la pêche pour la truite mouchetée ou de ruisseau durera du 3
août au 1er avril; pour le maskinongé, le brochet, le doré et l'achigan, du 15 avril au
1er mai."

Ferrier.-Je pense que personne n'enfreindrait les lois, si des avis impriraés étaient
affichés dans le voisinage des places de pêche pendant la période de la fermeture. J'ai lieu
de croire que c'est par ignorance de la loi que beaucoup de gens font encore la pêche au
filet et au dard.

Dumaresq.-Je pense que les lois des pècheries sont assez bien observées sur toutes
les rivières, grâce à l'active surveillance du garde-pêche; mais je dois faire observer ici
qu'il ne devrait pas être plus permis de pêcher à la ligne et à la mouche qu'au filet durant
la période de la fermeture. Au mois d'août, le saumon est rendu à ses frayères, et une
fois là, il ne devrait être dérangé d'aucune manière. Près des frayères, aucun abatti d'ar-
bres ou de broussailles ne devrait être permis, et rien non plus ne devrait être dérangé
dans une rivière ou le saumon fraie. C'est l'ombre qu'il cherche alors, et quand il l'a
trouvé, il ne faut pas l'en priver. Dans le mois d'août, beaucoup de saumons sont pris à
la mouche, et tous sont en voie de frayer. La fermeture de cette pêche devrait commencer
dans le même temps que celle à la mouche et au filet, c'est-à-dire avant le 1er août.

La Perrelle.-Je me connais peu en fait de pêche au saumon, mais le bon sens me
dit que le plus sûr moyen de détruire ce poisson, c'est d'accorder le monopole de sa pêche
à des particuliers, qui le prennent dans les parties peu profondes des rivières où il se tient
pour frayer. Le peu qui échappent aux filets sont sûrs d'être pris par les pêcheurs à la
mouche. Si, pour prouver ce flait, il fallait recourir à l'exprience, qu'on laisse une rivière
libre à tous venants, et bientôt l'on verra que le saumon en est complétement disparu. Je
pense que la pêche au filet, avec les rcstrictions voulucs, est la seule qui convienne si l'on
veut conserver ce poisson,

Baudin.-N'a rien à suggérer. Les lois actuelles lui paraissent bien atteindre le but
proposé.

Bertrand.--Si la loi des pêcheries était observée à la lettre, nos lacs et rivières abon-
deraient en excellents poissons. Ce que le gouvernement aurait de mieux à faire ce serait
de charger une personne de la faire observer.

C. C. Fox.-La justice et le sens commun exigent que les lois soient amendées de
manière à prescrire la période pendant laquelle le saumon pourra être pêché à la mouche.
A mon avis, la loi des pêcheries doit avoir pour principal but l'avantage du commerce, la
satisfaction des amateurs de pêche ne devant, comme de juste, venir qu'en second lieu,
et puisqu'elle déclare que le 21 juillet toute pêche au filet doit cesser, c'est que l'on a
prévu qu'à cette date il a été pris la quantité de poisson que peut permette sa conserva-
tion, et que le poisson qui vient après ce temps va gagner librement ses frayères pour
propager son espèce. Mais, ce qu'il y a d'étrange, c'est que cette même loi permette à
n'importe quel nombre de personnes, pourvu qu'elles achètent un permis, de pêcher dans
le haut des rivières pendant un mois après la fermeture et de prendre le saumon sur ses
frayères même. Là où la marée se fait sentir, la rivière est large, le nombre des filets
limité, et un saumon peut passer par vingt endroits sans en rencontrer un. Dans le haut,
il se concentre à quelques places, et là des pêcheurs en grand nombre peuvent tout le
prendre. Dans le bas d'une rivière, la place des filets est marquée, et il faut que le
saumon aille là pour s'y prendre, mais dans le haut, les engins de pêche sont jetés sur le
poisson, ce qui diminue considérablement ses chances d'échapper à la mort. Si sans nuire
aux pêcheurs l'on peut prendre du poisson plus qu'il n'en a été pris aux filets jusqu'au 31
juillet, la justice veut que les pêcheurs qui dépendent du produit de la pêche au filet pour
vivre ait le même avantage que les amateurs de pêche à la ligne, et la période de la pêle
au filet devrait être.prolongée; mais si, au contraire, ils ne reste que juste assez de poissons
pour repeupler les rivières, il faut empêcher qu'il soit dérangé sur ses frayè*res, et la
pêche au filet devrait cesser en meme temps que celle qui se fait à la muche.

Benderson.-Ici, le poisson du lac ne peut remonter plus loin que la première digue.
Riverin.-J'ai vu que sur la Rivière de la Petite-Trinité ou prend le poisson an dard

et au filet, ainsi que sur les rivières Ste.-Marguerite et Saguenay, et qu'il serait difficile de
mettre fin à cette contravention.

Whalenx-Il devrait être défendu de manger le poisson dans la saison du frai.
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Dinock.-Tout le saumon des rivières de ce comté était détruit par la pêche au dard,
nmais depuis que la dernière loi est devenue en vigueur et que l'usage du dard est défendu,
le saumon et la truite deviennent plus abondants. En faisant cesser tout-à-fait l'usage du
dard. les rivières redeviendraient bientôt très poissonneuses.

Jowat.-Yu sa proximité de St.-Jean, la Kcdgewick-bras de la Grande-Rivière--
est la plis diflielle à protéger. Le seul remède serait de placer là un garde-pêche pour
une ou deux saisons, avec pouvoir de se défendre au cas d'attaque dans l'exécution de ses
devoirs, c. d'emprisonner pendant un an ceux qui seraient pris pêchant le saumon dans les
rivières où il fraie, ou munis d'engins ou de filets.

;Z,;/ie.-Les digues sur la Rivière-au-Brochet ont fait couplètement disparaître le
poèisson, mas je crois qu'il y reviendrait si des passes migratoires étaient faites à ces

1/». J. Fergi:on.--Le poisson fréquentait jadis les rivières Teteagouche et Nepi-
siguit, i:ais on l'a presque tout détruit. Les garde-pêche ont assez bien réussi à empêcher
les contraventions, niais on y parviendrait mieux encore si le salaire de ces officiers était
assez augmenté pour qu'ils pussent donner tout leur temps à cette occupation.

/c:rrison.-Rivières à l'Anguille et Meduxnakik. Les propriétaires devraient être
contraints à l'observation de la loi, et de bons règlements devraient être établis pour la
pêche au saumon.

AStickne.y.-Je pense que le plus grand tort vient de ce que la loi n'est pas observée
pendant la saison de la fermeture de la pêche, et le seul remède serait. de nommî. r des
garde-pêche recommandés par le préfet.

EJdget.-La Rivière de la Pointe-Wolf est la seule qui soit entièrement barrée, niais le
saumon la fréquente encore jusqu'à la digue.

1. W. Stewar.-Oui. Les rivières Jacquet et Tomkedgwick-où vont camper près
des frayères, des personnes de St. Jean et des Etats-Unis, et aussi de nos habitants, et qui,
en contravention à la loi, font la pêche, préparent et fument leur poisson, qu'ils emportent
ensuite et en grande quantité. On pense qu'il serait même dangereux d'aller déranger ces
pêcheurs. J'ai aussi entendu dire que le frai était descendu dans des cancts et que l'un
s'en servait comme engrais.

Robertson et Hickman.-Je ne connais pas de rivière où l'on fait la pêche du poisson
qui fraie.

-A. Ferguson.-Oui. D'après ce que j'en ai appris, je crois que l'on pêche illégale-
ment le saumon sur la Restigouche et sur ses tributaires, et que ce sont les habitants et
des étrangers autant que les Sauvages qui se rendent coupables de cette contravention. La
Rivière-Kedgewick est fréquemment visitée-la dernière fois en septembre 1868-par des
habitants des Rivières Madawaska et St. Jean, qui montent la Grande-Rivière, font por-
tage jusqu'à la Rivière Wagan, d'où ils descendent à la Kedgewick, la grande frayère du
saumon de la Restigouche, régulièrement équipés pour une excursion de pêche, et qui
prennent de grandes quantités de saumon en voie de frayer. Ces excursions se font géné-
ralenient à la fin d'août et au commencement de septembre. Je n'ai aucun amendement
a suggérer à l'acte dus pêcheries, mais je recommande qu'elle soit plus rigoureusement
mise à exécution, particulièrement aux frayères. Comme il n'y a pas de chemins à bar-
rières le long de la Restigouche ou d'aucun de ces bras au-delà de la Rivière Upsalquitch,
les provisions des fabricants de bois sont transportées en bateaux ou chalan ls halés par
des chevaux, et chaque année, une grande quantité de frai de saumon est ainsi déplacée ou
détruite. Cela a lieu surtout sur la Restigouche, quand l'eau est basse et que les chalands
touchent en passant les battures., et aussi par le pied des chevaux. Il serait difficile de
remédier à ce mal.

'ory.--Le poisson n'est pas aussi abondant qu'autrefois et diminue encore rapide-
ment, par le fait, je pense, de la négligence ou dc l'absence de garde-pêche.

Chiallou.nc-Rivière-du-Nord.
Riemlon. -Ne connaît aucune de ces rivières.
Prid".--Le poisson a diminué dans le Country Harbor. La cause en est attribuée

aux digues qui la traversent. La Rivière-Ste.-Mari3, autrefois la plus poissonneuse du
comté en saumon, n'en a presque plus maintenant, à cause de la pêche qui se fait au dard
et au filet dans les cours d'eau où le poisson va frayer. La loi serait très-bonne, si e!le
pouvait être mise à exécution, mais elle ne confère pas assez de pouvoir aux inspecteurs.
Les pécheurs au dard se noircissent la figure ou se déguisent afin de n'être pas reconnus.
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Je suggère qu'après le 30 juin, la pêche soit défendue au-delà des eaux où la marée se fait
sentir, et que l'on établisse une plus sévère disposition contre l'usage du dard. Je serais
pour que l'on donnât des pouvoirs presque illimités aux garde-pêche à l'égard de l'usage du
dard.

M.cQari.-Oui; mais je ne puis suggérer d'amendements aux lois ; il suffirait
qu'elles fussent bien administrées. Nous n'avons pas d'inspecteur ici.

-A. Macdonald.--Aucune dans ce district.
Harley.-Il y a 40 ans, on cxportait de la pêcherie de la Rivière-La-Have, de 1500 à

à 2000 barils d'alose, de saumon et de gaspareau, mais aujourd'hui tout passe pour la
consommation. Il en est ainsi de toutes les rivières du comté, voir même de toute la
province.

r'emnaini.-La loi est constamment enfreinte, et les garde-poche poursuivent de temps
à autre les contrevenants. Je n'ai pas d'amendement à suggérer.

Donovan.-Tous les petits cours d'eau conduisant aux lacs sont barrés par les filets et
les digues des habitants du voisinage. Je recommande l'adoption d'une loi imposant des
peines sévères et la nomination d'un officier salarié capable de la faire bien observer.

Perry.-Sur les rivières mentionnées, il n'y a maintenant presque plus de pêche à
faire par rapport aux digues. Je pense qu'elles reviendraient poissonneuses si, comme
aux Etats-Unis et en Europe, on mettait des passes migatoires aux digues.

Dewolf.-Non.
Lent.-Dans toutes les rivières mentionnées, le poisson a été ainsi détruit.
fiemlon.-Je n'en connais pas.
31. Macdonalc.-Sur la Rivière-Inhabitants, l'on pèche le saumon en contravention

de la loi. Il n'y a là ni préfet ni garde-pêche.
J. Ross.-Sur la Rivière-Margaree. Le seul remède serait une surveillance sévère,

de fortes amendes et l'emprisonnement.
Nicolson..-Jn surintendant ferait beaucoup de bien.
3Mine.-Tout le poisson des rivi*ères a été détruit faute de bons réglements de pêche.
Camp>ell, McNeil et Jones.- N'en ccnnaissent pas.
Smith.-La Rivière-aux-Gaspareaux est maintenant presque tout à fait dépeuplée du

délicieux et profitable poisson dont elle porte le nom, et cela est dû aux digues et à la pêche
au filet. Cette année, le saumon a été très-rare dans cette rivière. Il faudrait un inspee-
teur de comté et des garde-pêche, et bien rémunérer leurs services.

Sellon.-Le saumon et le gaspareau sont détruit dans toutes les rivières faute d'une
meilleure loi et de personnes chargées de la faire observer. La loi ft5dérale, qui donne un
officier de pêche par comté et un bon personnel de garde-pêche pour l'aider, produira l'effet
désiré, si ces officiers sont propres à leur charge et suffisamment rémunérés.

Kavanaght -N'en connaît pas.
Gordon. -Il recommande que la loi des pêcheries, passée à Outaouais le 22 mai 1868,

soit appliquée à la Nouvelle-Ecosse.

Question 27.-Connaissez-vous quelque district important où une inspection plus
régulière serait nécessaire pour prévenir les contraventions aux lois des pêcheries qui ont
lieu aujourd'hui ? Dites quelles sont les conséquences de ces contraventions quant aux
pêcheries en général.

Réponses de-
Cartwood.-Non. La loi des pêcheries est bica observée dans ce comté.
Ricks.-Non. Autant que je puis le savoir, les garde-pêche s'aquittent fidèlement de

leur charge, mais je pense que ces derniers devraient avoir la facilité de nommer des con-
stables spéciaux, vu que dans le besoir il est quelquefois impossible d'avoir le concours de
constables réguliers.

Myers-Oui; dans Prince-Edouard et Frontenae, par des fermiers qui monopolisent
les pêcheries, qu'ils louent en secondo miain aux étrangprs et autres, et cela au détriment
des pêcheurs pratiques.

G. Macdonald.-Il devrait y avoir un iniipecteur à la lio-de-Quinté, car si personne
n'est chargé de faire observer la loi, le poisson sera bientô& détruit par l'usage du filet
(gill net).

Kerr.- certaines périodes de l'année, il me faut surveiller attentivenent tout mog
$7
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district pour faire observer la loi des pêcheries. Toute contravention, si on la laisse impu-
nie, ne tarde pas à se reproduire, et je me fais un devoir de ne tolérer aucune de celles qui
viennent à ma connaissance. Je m'aquitte de nia charge du mieux que je puis, c'est-à-
(lire, celon la loi et les instructions du département des pêcheries. J'ai fréquemment
éprouvé l'inefLcacité de la loi en ce qui conctrne les contrevenants convaincus par un
magistrat et qui avouent l'offense, mais qui appellent de leur condamnation à la cour des
sessions de quartier. Invariablement, le jugement est renversé par le jury, et cela bien
que la preuve de l'offense soit aussi claire que le jour.

Chaliners.-Les habitants du voisinage de Mill Creek se plaignent de ce que les digues
empêchent le poisson de fréquenter ce cours d'eau.

La»mirndfière.-Je ne connais pas de district où l'on veille plus à l'observation de la loi.
Ji. Bell.-Non.
Praser.-Je ne vois pas que l'inspection soit nécessaire, ni qu'elle puisse être com-

pensée d'aucune manière, vu qu'il n'y a pas de pêcheries dans cette localité.
SiZmpson.-Non.
Scott.-Je sais qu'il existe un inspecteur et qu'il ne visite que les places de peche de

ce comté.
Whiehead.--Non.
Coventry.-Oui. Il faut une surveillance plus sévère dans ce district.
Elliot.-Non. Je crois l'inspecteur bien vigilant.
Baudin .- Non.
Ntt.--Je considère qu'il faudrait veiller davantage à l'observation de la loi, et

qu'ue personne plus au fait des infractions qui se commettent ici fut chargée de ce soin.
Ienderson.-Non.
Parker.-Il n'y a pas d'inspecteur de pêche dans ce comté, et je suis d'avis qu'il en

faudrait un pour la Baie-Missisquoi.
Rverin et Eden.-Non.
DùmocI.x-Non, pas dans ce comté ; toutes les places de pêche importantes sont sous

le contrôle de gardes.
JMowatt.-Non. Quand la loi sera mieux comprise et qu'elle aura eu le temps de fone-

tionner, on verra un grand changement.
latfe.-Non.

Bon. J. Ferguson.-A part de ceux mentionnés dans ma précédente réponse, je ne con-
nais pas de district où les lois des pêcheries soient enfreintes. Bien observées, ces lois pro-
tègent suffisamment. La contravention générale, c'est de continuer à prendre le poisson
après la fermeture de la pêce. Elle fait tort aux pêcheries et finirait par les épuiser.

arrison.-Depuis l'extrémité inférieure de Prince-William jusqu'à la Rivière-à-
l'Anguille, dans le comté d'York, distance d'environ 30 milles, district pour lequel il n'a
pas été nommé de garde l'année dernière. Il en est résulté que l'on a fait la pêche dans
ces limites, et cela au détriment des pêcheurs qui habitent plus haut.

ELdgt.-Je pense que la loi devrait être mise à exécution.
D. W. Stewart.-Yoir réponse 26me.
Robertson, Rickman et Cole.-Non.
A. Ferguson.-Je recommande une plus sévère surveillanee sur les rivières où le

poisson est ainsi détruit. Le mauvais effet de cette infraction aux lois des pêcheries se
fait sentir partout.

Tory.-Tout le comté de Guysborough a besoin de réglements et d'une surveillance
plus sévères.

Challoner.-Rivière-du-Nord. Lorsque le saumon la fréquente, on le pêche au dard
et au filet. Il n'est pas rare de voir chez les habitants de cette rivière des tinettes de frai
de saumon salé, et dont ils se servent comme aliment. Cela se fait tous les ans. Il y a 12
aos, dans la baie, il arrivait fréquemment qu'un pécheur prît de 30 à 40 barils de saumon
cu quatre coups de filet, aujourd'hui, quand il en peut prendre 12 barils, il considère qu'il
a fait une bonne p6che. En juin, on ne prend le saumon que dars la baie, afin de ne pas
enfreindre la loi des pêcheries surles rivières Jacquet et Charlo, Upalquitch, Kedgwick,
Métapédia et la Restigouche, et dans lesquelles la saumon va frayer. La destruction d'un
Saumnou iemelle dans la -aison du frai équivaut à la perte de 1000 oufs par livre de son
poids, ou une moyenne de 10,000 par chaque femelle.

BlemlQfn.-NoQ.
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Pride.-Le district de Ste.-Marie aurait besoin d'être plus régulièrement surveillé.
McQuarin.-La Rivière-de-Sable est la plus poissonneuse du comté, et elle a certaine-

ment besoin qu'on y veille plus régulièrement.
A. Jacdonald.-Non.
larley--Sur toutes les rivières.
Tremain.--Le district de Margaree a besoin d'une surveillance plus régulière. La

contravention aux lois lorsque le poisson fréquente les rivières est la cause que son nombre
diminue.

Donovan.--Le comté de Richmond est sans surveillance aucune, et le saumon, la truite
et le gaspareau disparaissent rapidement.

.1 V. Stewart.--Pas que je sache.
Perry.-Dans les Rivières au Saumon et de l'Ours, le poisson était autrefois abondant,

mais les digues et la pêche illégale l'ont presque entièrement détruit.
Dewolf.-Pa3 que je sache.
Lent.-Tous les districts et localités indiqués dans ma 26me réponse sont importants

et ont besoin d'une surveillance plus régulière. L'inobservation des lois est cause que les
pêcheries de rivières s'épuisent rapidement.

Thurber.-Voir la dernière partie de ma 18me réponso.
J. Ross.-Pour la Rivière-Margarce, il faudrait un bon inspecteur, imposer des

amendes et infliger la peine de l'emprisonnement.
Nicolson.-Je l'ignore.
Mine.-Elles ont toutes besoin d'une surveillance plus régulière.
Campbell.-Non.
McNeill et Jones.-N'en connaissent.
Smith.-Sur les rivières aux Gaspareaux et Cornwallis, une surveillance plus régu-

lière est absolument nécessaire. Si le mal actuel continue, dans trois ans ces pêcheries
seront épuisées.

Sellon.-Dans toute la province.
Ratchford.-Pas dans Parrsboro.
Eavanagh.-N'en connais pas.
W. Ross.-Toutes les rivières et ruisseaux mentionnés ont besoin d'une continuelle

surveillance pour empêcher la pêche du saumon dans le temps du frai.
cAulay.-Sur toutes les rivières et ruisseaux fréquentés par le saumon, le gouverne-

ment devrait placer un garde-pêche autorisé à punir toute personne faisant la pêche pen-
dant la saison de la fermeture.

Question 28. Quelle quantité de poisson consomme-t-on dans le voisinage des pêcheries,
et quelle quantité en est vendue à l'état frais ?

Réponses de-
Cartwood.-En été, il at presque tout consommé à l'état frais, ou exporté ainsi dans

d'autres parties du pays. Dans cette saison, il se prend beaucoup de truite et de poisson
blanc, mais pas de hareng ni d'autre poisson de quelque valeur.

fficks.-Peut-être 7 ou 8 pour cent de la pêche soat mangés ou colportés dans la localité.
Depuis le commencement du printemps jusqu'à la fin d'octobre, il est vendu frais.

Kiel.-Quant à la quatité consommée par les habitants ou vendue sur un marché étran-
ger, il est difficile de la préciser. Dans les villes comme dans les villages, tous les habitants
sont bien approvisionnés de poisson de chaque saison. En juin, le poisson blanc vient près
de la côte, où on Le prend e grande quantité pour le vendre aux Américains, qui le
paquent dans la glace et l'envoient à leurs agents dans les différentes villes des Etats-Unis.
Lorsque l'eau devient trop chaude pour ce poisson, c'est-à-dire vers le 10 juillet, il retourne
aux lacs, mais il revient encore à la rive vers le 1er octobre, lorsque le saumon se tient
aussi dans les eaux peu profondes, et on le prend encore en grandé quantité pendant ce mois.
Le poisson- blanc abonde en novembre.

S. Aacdonald.-Je pense qu'à Belleville il se consomme pour au moins $2,000 de
poisson frais.

Kerr.-Je vous transmets ci-joint un état sommaire de la pêche de l'année dernière,
avec indication de l'espèce et de la quantité de poisson prise et consommée dans mon district,
et de osa valeur respective.
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RÉSUMÉ de l'état ci.dCsus.

No. Nom du poisson. Montant.

$ ets.
S 75 !arng.. . ........................................................................... 1,034 00

2 W024 Truite saumonéce........................ ....... ............. ............................. 3,025 00
M. s34 .Poisn-blanc ........................................................ .. ............... 7.148 00
4 8 ciscoes ........................................................................................ 2,74f) 0 f)

29 o Poisson non ouvert .............................. . ............... .... 1,790 0U
1-17 D)oré e................................................................................. . ....... .02 
100) Eturgeon ...................... .................................. ............................ 200 00

s . .botto ............................................................. 40 00
9 94 Brochet et aebigan ........... ........................................... .................. 920 00

Total.. ... ............ .................... .................. s 20,526 00

JOHN W. KERR,
Inspecteur des pecheries.

HAMILTON, 5 septembre 1868.
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Lamirandière.-Il est très difficile de dire quelle quantité de poisson est consommée
dans le district. Aux places de pêche, les habitants font du poisson leur principal aliment.
La quantité de poisson vendue à l'état frais est limitée, mais elle augmente chaque année.

R. Bell.-Dans la localité où on le prend il est tout consommé à l'état frais.
Xiug.-Une grande quantité est consommée, mais il en est vcndu davantage à l'état

frais.
Parncomb.-Il est tout vendu aux habitants.
Fraser.-De 70 à 80 barils consommés et à peu près la même quantité exportée à

Détroit.
1 impson.-Il s'en consomme environ 600 barils. -Ne peut dire quelle quantité se

vend à l'état frais; consulter, pour cela, le percepteur de Collingwood.
Taylor.-On vend ici le petit poisson-blanc à l'état frais, mais la plus grande partie

est envoyée à Toronto.
Scott.-La pêche quotidienne des pêcheurs de l'île désignée n'excède pas, en moyenne,

600 barils par saison, et elle ne suffit pas aux demandes de cette cité. Il est tout vendu à
l'état frais.

M71itehead.-Tout ce qui se prend ;-ne peut dire la quantité.
Arderson.-Il se prend environ 600,000 poissons-blancs, dorés et harengs dans ce

comté, où environ 100,000 sont consommés ; le reste est exporté à l'état frais. Aucune
quantitié n'est marinée pour éviter le droit de douane américain. Il est exporté aux Etats-
Unis.

Coventry.-Une grande quantité de notre poisson est envoyée aux Etats-Unis, c'est-à-
dire le saumon, la truite, le poisson-blanc, le maskinongé et la truite mouchetée.

Elliot.-Poisson frais, 91,000 ; salé, 6,400.
Dunares.-On ne consomme que très-peu de saumon dans le voisinage des places de

péche; mais, pendant la saison où l'on prend la truite, presque toute la pêche de ce poisson
est consommée par les habitants.

Nutt.-Presqne tout le poisson est vendu et consommé à l'état frais dans le voisinage
des places de pêche. Cependant, une bonne partie du poisson-blanc est salée.

Lfenderson.-Presque tout le poisson qui se prend aujourd'hui est consommé à l'état
frais par les habitants du voisinage des places de pêche. Je n'ai à ma disposition aucun
moyen d'en connaître la quantité.

Riverin.-Je l'ignore.
Eden.-Les pêcheurs consomment peu de poisson. De 15,000 à 20,000 livres de sau-

mon frais ont été envoyées cette saison à Québec, Montréal, etc.
Mehalen.-Il s'en consomme très-peu. Il ne s'en vend pas à l'état frais.

Dimocl.-Presque tout le saumon est vendu à l'état frais-c'est-à-dire sortant de
l'eau-aux poissonniers qui le préparent-.-prix 6 contins la livre.

Mowatt.--J'ai calculé que la quantité de poisson pris.et consommé par les blancs et
les Sauvages (à part de ce qui se prend dans les eaux où la marée se fait sentir et qui est
vendu) à 20,000 lbs de saumon et de truite. Il n'y a pas ici de poisson d'eau douce qu'il
soit permis de vendre ou échanger,--il est tout consommé sur les lieux.

lion. J. Eerguson.--De grandes quantité de poisson sont consommées dans le voisi-
nage des places de pêche, mais vu la demande de saumon pour en faire des conserves, on
ne consomme plus autant de ce dernier. Je ne suis pas en mesure d'indiquer la quantité
en pesanteur du poisson ainsi consommé ou vendu à l'état frais.

Barrùon.-Environ les deux tiers de la pêche sont consommés par les habitants:
20,000 lbs. environ.

Edgett.-J'ignore s'il en est exporté, il est vendu ici salé ou frais.
D. W. Stewart.-Je ne suis pas en mesure de dire quelle quantité les habitants con-

somment, mais le poisson est leur principal aliment, ni non plus celle qui est vendue à
l'état frais; il me faudrait consulter les tableaux de l'exportation pour cela.

Robertson et lickman.-Environ 250 barils sont consommés et vendus près des places
de pêche.

R. Cole.-La plus grande partie est exportée.
A. Ferguson.-Dans la saison du hareng, les habitants du voisinage des places de

p4che consomment beaucoup de ce poisson, mais quant au saumon, la quantité consommée
en proportion de celle prise est si petite qu'il ne vaut guère la peine d'en parler. Le aa-
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mon est généralement vendu à l'état frais à ceux qui en font des conserves ou qui le
paquent dans la neige et la glace pour l'expédier au marché. Comparativement parlant,
on en sale peu aujourd'hui.

Tory.-Les habitants en consomment peu. Une petite quantité est vendue à l'état
frais, le reste est salé en baril et envoyé au marché.

Challoner.-Ne peut dire quelle quantité. Tout le poisson se prend dans la rivière
et il est consommé sur les lieux. Truite, en n'importe quelle quantité.

Berlon.-Environ un quart du saumon et de la truite est consommé aux places de
pêche et à peu près la même quantité est vendue à 2'état frais; mais tout le gaspareau est
vendu à Halifax et exporté aux Antilles.

Pride.-Environ la quatrième partie est vendue à l'état frais et consommée dans le
voisinage.

.3lcQuarin--Ne peut dire quelle est la consommation, mais il en est très peu vendu,
sauf une petite quantité par les Sauvages.

A. Macdonald.-Environ 800 barils, et 600 qtx. de morue et de haddock sont con-
sommés dans le voisinage du district, et à peu près la même quantité est vendue à l'état
frais aux commerçants.

Earley.-Très-peu.
Tremain.-Il est presque tout vendu aux habitantsâà l'état frais; il ne s'en consomme

qu'une bica petite quantité aux places de pêche.
Donovan.-Les habitants se servent de poisson sec. Il s'en vend très-peu à l'état

frais.
J. V. Stewart.-La plus grande partie est consommée par les habitants. Il n'en est

pas -vendu à l'état frais.
Perry.-Le peu qui se prend est consommé dans le voisinage.
Dcwo/f.-Ni le saumon ni le gaspareau ne sont exportés. De ce dernier, la poche varie

de cent à 5 cents barilse
Lent.-Environ 750 barils de gaspareau sont consommés par les habitants. Ce poisson

ne se vend pas frais en dehors des localités de pêche.
1hurber.-Il s'en consomme très-peu. Une très petite quantité se vend à l'état frais,

excepté en hiver.
M. Macdonald.-L'anguille et le saumon pris dans la Rivière-Inhabitants sont pres-

que tous consommés sur les lieux. Le gaspareau est envoyé à lalifax après qu'il a été
inspecté. La pêche du saumon n'est pas considérable.

J. V. Ress.-Il en est très-peu consommé-il ne s'en vend pas à l'état frais.
Nicolson.-Je ne puis dire.
Mine.-Plus que les deux tiers du gaspareau pris servent d'appâts pour la péche à la

morue, et on en emploierait davantage si la pêche de la rivière était surveillée.
Campbell.-Seulement pour les besoins de la localité. Il ne s'en vend pas.
McNeil.-Ne peut dire. Il en est peu fait de cas.
Joncs.-Sur la Baie Ste. Marie, les habitants consomment une petite quantité de pois-

son, mais je ne saurais dire combien. Il s'en vend aux marchands.
8nzith.-Il est impossible de dire au juste la quantité que consomment les habitants.

On n'en exporte plus comme autrefois. Il se vend tout dans le comté ou dans Is voisinage
du comté de Hants, et la quantité peut se décomposer ainsi : saumon (frais), environ 6,000
lbs ; fumé ou salé, 1,000 Iba ; pas de gaspareau ; éperlan, environ 1,000 boisseaux. La
pêche de l'alose se fait dans les eaux où la marée se fait sentir, et elle est du ressort d'une
autre série de réponse.

Sellon.-Très-peu.
V. Ross.-La quantité consommée est difficile à connattre, vu que le poisson est pris

contrairement à la loi.
McAuly.-Tout le saumon pris sur cette côte est salé. Les pêcheurs en consomment

très-peu, et une bien petite quantité se vend à l'état frais.
Gordon.-La pêche et la consommation sont toutes deux très limitées.
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Question 29.-Quelle quantité de saumon et d'autre poisson pris dans les rivières de
votre comté exporte-t-on ; quelle quantité exporte-t-on de ce poisson à l'état frais, paqué
dans de la glace on de la neige, ou dans des bottes hermétiquement fermées, et à quels
marchés, respectivement, l'exporte-t-on ?

Réponses de-
Cartwood.-Ne peut le dire au juste. Aucun poisson de rivière n'est exporté ; on

n'en prend même pas, excepté pendant quelque jours le printemps.
1ir7s.--Les poissons qui se vendent dans ma localité sont le poisson-blanc et la truite

saumonée, ainsi que quelques dorées et brochets. Ils soat paqués dans de la glace par des
hommes qui les portent aux Etats-Unis dans des embarcations de 3 ou 4 tonnes, pontées
pour ce service.

Kiel.-Le poisson est vendu frais aux commerçants de Cap-Vincent, E. U., où quatre
compagnies ont chacune une grande glacière. Ils le font paquer là dans des bottes d'en-
viron 100 lbs. chacune, et les expédient ensuite à leurs agents par les messageries
(express).

Réaume.-Le poisson est vendu à l'état frais.
Kerr.-Il n'y a plus de saumon, mais si les lois des pêcheries sontl'strictement mises

à effet par les garde-pêche entre Port-Whitby et la mer, je pense que dans quelques années
nous reverrons ce poisson fréquenter nos rivières en grand nombre, ainsi que les rives du
lac Ontario. Le Département des Pêcheries devrait faire établir partout des frayères arti-
ficlelles. Quant aux autres espèces de poissons, j'espère que vous trouverez les rensei-
gnements désirés dans mon rapport pour 1867, auquel je vous ai renvoyé en réponse à la
28me question.

Chalmers.-On prend du saumon et du poisson-blanc dans la Baie-Quinté : on les
paque dans la glace pour les exporter aux Etats-Unis. J'ignore la quantité.

Lamirandière.-Depuis l'abrogation du traité avec les Etats-Unis, on exporte très-peu
de poisson en ce pays, à part du poisson du printemps, qui ne se vend pas ici. Le poisson
frais est envoyé à Toronto, London, et à Buffalo, je crois.

R. Bell.-On n'en exporte pas.
King.-L'achigan, le poisson-blanc et le dorée sont vendus frais aux Etats-Unis.
Fraser.-Environ 80 barils de poisson-blanc est exporté frais à Détroit, paqué dans

la glace l'été. Il n'y a pas de saumon ici.
,Simpson.-Il n'en est pas exporté à l'état frais.
Taylor.-J'ignore si l'on en prend.
Scott.-On n'en exporte pas.
Anderson.-Environ 500,000 poissons-blancs, dorées et harengs sont exportés aux

Etats-Unis à l'état frais.
Caventry.-L.e nombre des pêcheurs est si grand que l'on ne peut tenir compte de la

quantité prise. Il est toute exporté aux Etats-Unis à l'état frais. On en sale très-peu.
Elliott.-289,000, y compris ceux encore dans les viviers (dont le nombre est estimé

à. 80,000) sont ou seront exportés.
Dumares.-La moyenne du saumon exporté de ce comté aux Etats-Unis pendant

3 ans a été de 343 barils par année. Cette année, on a envoyé à Québec - (?)
de saumon frais paqué dans la glace, et les deux tiers de cette quantité ont été dirigés
sur les marchés américains. On ne prépare pas de saumon en conserves dans ce comté.
La plus grande partie du saumon est exportée à Québec et à Montréal, et une petite quan-
tité est envoyé à Halifax et à Jersey. La moyenne de la quantité de truite exportée à
Québec et Montréal dans ces trois années a été de 49 barils par année. Le plus on
prendra de ce poisson, le mieux ce sera, car il détruit le saumon en se nourrissant de son
frai.

C. C. Fox.-Les chiffres suivants indiquent la quantité de saumon frais et salé
exportée de ce comté et pris dans les pêcheries de rivière durant les deux années expirées
le 30 juin 1867 et le 30 juin 1863 Saumon frais, pqu

Saumon salé- dans la neige, to.-
barils. Valeur.

Année expirée le 30. juin 1867.................. 90 .1,002
. d 1868.................. 410........ 8,182

Tout ce poisson est consomm6 dans le Canada fédéral.
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ffenderson.-P>as de saumon-pas d'exportation.
Parler.-La pêche annuelle dans la Baie-Missisquoi est d'environ 600,000, dont la

valeur peut être estimée à 824,000. Il est tout vendu frais et dans le comté pour la plus
grande part.

Eden.-Cette année, de 15 à 20,000 lbs. de saumon frais ont été envoyées à Québec,
Montréal, etc. On l'expédie paqué dans la neig3, qui est préférable à la glace.

TPhalen.-Environ 200 barils.
Dimock.-Presque tout le saumon est exporté à l'état de conserves cn Angleterre et

aux Etats-Unis.
fowatt.-Je pense que dans cette partie de la Restigouche entre Maquasha et l'en-

droit où la marée ecsse de se faire seatir, distance de 24 milles, il a éte pris 200,000 livres
de saumon, qui ont été exportées aux Etats-Unis et à Liverpool, Angleterre, soit dans la
glace ou en conserves. Une petite quantité a été envoyée à Québec, ainsi qus 100 barils
de saumon salé et 100 saumons fumés.

Macfie.-A part du poisson que j'ai pris moi-même depuis trois ans, je ne pense pas
qu'il en soit exporté par d'autres. J'envoie le mien frais à New-York, c'est.à-dire paqué
dans la glace. Dans l'automne de 1867, j'en ai envoyé environ 100 barils à New-York, et
dans l'automne de 1868, 41 barils, principalement du poisson-blanc. Ce printemps, j'en
ai envoyé 18 barils, et c'était, pour la plus grande partie, de la perchaude.

Bon. J. Feruson.-Cette saison, 66,000 lbs. de saumon ont été préparées en con-
serves, et une égale quantité a été congelée d'après une méthode brévetée. Les conserves
sont expédiées en Angleterre et le saumon gelé au marché des Etats-Unis.

lirrison.-Il n'en est pas exporté.
J. et S. Leonard.-1l se prend de grandes quantités de merlan, de haddock, de mer-

luche et de hareng. De grandes quantités de hareng frais sont exportées aux Etats-Unis,
et il en est aussi beaucoup fumé et salé en baril.

D. W. Stewart.-Voici le chiffre de l'exportation durant l'année courante
Saumon frais, en conserves, évalué à.................................. $12,294

" paqué dans la glace, etc., " .............................. 8,300
" salé, " ....................... ,. ........ 2,036

Hareng salé, " .................................. 4,348
Il est expédié en Angleterre, à Québec et aux Etats-Unis, et de grandes quantités sont
envoyées ailleurs, mais il n'en est pas tenu compte officiellement.

Robertson et Blickma.-On exporte que l'alose et le poisson salé.
R. Cole.-Ce comté n'exporte pas de saumon.
A. Ferguson.-La quantité de saumon et d'autres poissons pris dans ce comté peut se

décomposer comme suit:-
Saumon, en conserves................................. 120,000 lbs, à la Grande-Bretagne.

do do ,........................ 10,000 do à Québec.
do do ................................ 90,000 do au Etats-Unis.
do paqué dans la ¢lace, etc............... 10,000 do à Québec.
do do do ............. 3,000 do à St. Jean, N.-B.
do salé,.......................................... 100 do au Etats-Unis.

Hareng do ................................. 2,000 do au do
Truite, paquée dans la glace, etc..................... 40,000 do à St. Jean et E.-U.
Tory.-Environ les trois quarts de tout le poisson sont exportés, principalement à

Hlalifax. On n'en paque pas dans la neige ou la glace.
Challoner.-Non.
Bemlan.-Environ 150 barils de saumon et 1,000 barils de gaspareau sont vendus à

Halifax.
Pride.--De 150 à 200 barils de saumon sont exportés à Halifax. Une très-petite

quantité est paquée dans la glace. De 400 à 500 barils de gaspareau. Il n'en est pas
exporté à l'état de conserves; il n'y a pas dans ce comté d'établissement pour le pré-
parer ainsi.

Mc Quarin et A. &acdonald.-Non.
Barley.-A l'embouchure de la Rivière-la- Have, on prend du saumon, que l'on pré-

pare es couserves, ainui que de grandes quantités de homards.
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Trenain.-Environ 300 barils de saumon et 3,000 barils de gaspareau sont exportés
salés à Halifax. Il n'en est pas exporté d'autres.

Donovan.-Le saumon que l'on prend est généralement envoyé à Halifax. Ne con-
naît pas le nombre des barils. On n'en prépare pas en conserves; on n'en paque pas non
plus dans la glace ou la neige.

Lent.--Environ 9,000 lbs de saumon paqué dans la glace ont été exportées aux Etats-
Unis, environ 600 barils de gaspareau salé aux Antilles et aux Etats-Unis. Notre principal
marché est aux Etats-Unis.

Thzurber.-La plus grande partie du poisson pris dans ce comté est exportée. Le
saumon seul est exporté paqué dans la glace, principalement au Nouveau-Brunswick et aux
Etats-Unis.

JI. Macdonald.-Halifax est notre principal marché pour le poisson pris dans ce
comté, à l'exception du hareng, qui est envoyé au Canada et à l'Ile du Prinee-Edouard,
mais de ce port seulement.

J. Ross.-Il est tout exporté à Halifax, salé en baril: saumon, 300 barils; morue,
4,000 qtx.; gaspareau, 500 barils; maquereau, 300 barils.

iVcolson.-Il n'en sait rien.
Mine.-On prend peu de saumon, mais il est exporté aux Etats-Unis, salé et frais. •

Campbell.-Pas du tout.
McNeil.-Il en est rarement tenu compte. Exporté.
Joncs.-On n'en exporte pas de ce port.
Smie.-Il n'en est pas du tout exporté d'aucune rivière de ce comté.
Ratchford.-Pas du tout.
Aavanaglh.-Il n'en est pas exporté de ce port à l'état frais.
W. Ross et MAulay.--Pas du tout. Tout le saumon exporté est pris sur la côte et

dans les havres avant qu'il remonte les rivières, et c'est seulement à Pétat salé qu'il est
expédié à l'étranger.

Gordon.-Le saumon est pris en quantités considérables aux Etangs, à Merigomish,
depuis l'embouchure de la Rivière-Barney jusqu'au Ruisseau-Baillie, à l'extrémité est du
comté. Les pêcheurs ne veulent pas faire connaître la quantité prise ni le lieu de sa con-
sommation. Le garde-pêche nommé récemment à cet endroit pourra sans doute donner des
renseignements sur ce point, car il faisait auparavant cette pêche.

Question 30.-Quelle quantité de poisson séché ou mariné de vos rivières consomme-
t-on en Canada, et quelle quantité et quelle espèce de poisson exporte-t-on à des pays
étrangers, et à quels pays ?

Réponses de-

Cartwood.-Aucun poisson de rivière n'est exporté. De grandes quantités de hareng
sont prises dans ie lac et expédiées dans d'autres parties d'Ontario. Il n'en est pas exporté
à l'étranger. Lc droit imposé sur le poisson nous a complètement fermé le marché améri-
cain. Bearcoup de poisson est paqué à l'automne, et il était autrefois presque tout envoyé
à Détroit et Cleveland.

Blicks.-Oa ne sèche pas de poisson pour l'exportation. On en prend en novembre,
mais il est salé pour la consommation de l'hiver. Il est presque tout consommé en Canada.
Environ 20 pour cent de la pêche sont vendus en Canada,-truite saumonée et poisson-
blanc.

Kiel.-Voir 29me réponse.
Kerr-.-Voir mon rapport-question 29.
Lamirandère.-On n'e'xporte pas de poisson sec. Les pêcheurs n'en consomme qu'une

très-petite quantité. Cette année, la pêche des rivières a très-peu donné. Le doré est
toujours exporté aux Etats-Unis-il ne se vend pas en Canada.

R. Bell.-Non.
Fraser.-On ne sale pas du tout de poisson.
Simpson.-Environ 600 barils sont consommés en Canada.
Taylor.-N'en peut rien dire.
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Scott et Whitelead.-Pas du tout.
Anderson.-On n'en sale pas.
Coventry.-Très-peu. Il est presque tout consommé à l'état frais.
Elliott.-Quatre barils.
Dumaresq.-On sale très-peu de poisson de rivière dans ce comté. Une petite quan-

tité est séchée et fuméc, et consommée par les habitants.
Baudin.-Pas du tout.
Ilenderson.-Le poisson pris ici est consommé en Canada.
Pourrier.-De grandes quantités.
WJha/en.-Il Cs tout envoyé à Québec.
Democ.-A part de quelques barils de truite, j'ignore s'il se consomme en Canada

d'autres poisson de rivière.
.owatt.-Non.
illacfie.-Presque tout le poisson salé et sec est consommé en Canada. Il n'en est pas

exporté, que je sache.
Bon. J. Fergquson.-Le gaspareau que l'on prend à Pokemouche et Tracadie est salé

et expédié à la Nouvelle-Ecosse. Quantité, inconnue.
SD. IV. Stewart.-N"a aucune idée de la quantité consommée en Canada. Le chiffre

de l'exportation et les espèces de.poissons sont mentionnés dans la 29me réponse.
Robertso.-Environ 25à barils de poisson salé sont consommés en Canada, et la

quantité exportée aux Etats-Unis est de 1,500 barils, environ.
lickman.-Environ 1750 barils de poisson salé sont exportés aux Etats-Unis et 250

consommés en Canada.
R. Cole.-N'est pas en mesure de donner ce renseignement.
A. Purguson.- e peut dire. on ne fait pas du tout sécher de poisson dans ce comté.
Tory.-No sait pas. Il en est envoyé à Québec et aux Etats-Unis.
Challoner.-Pas du tout.
Bemlon.-Le saumon va aux Etats-Unis, le gaspareau aux Antilles.
Pride.-Pas du tout, que je sache.

leQu:rrin.-Pas du tout.
A. Macdonald.-On n'en exporte pas et il en est très-peu consommé.
Earley.-DJe très-grandes quantités de celui pris à l'entrée des rivières, mais pas du

tout de poisson de rivière propr-nent dit.
Trenain.-Presque tout le gaspareau est exporté aux Etats-Unis et le saumon est

consommé en Canada.
Donovan.-Le pcisson de rivière n'est pas exporté.
J. V Stewart.-Pas du tout.
Perry.-Voir réponse 28.
Dewolf.-Une petite quantité de saumon est envoyée au marché d'Halifax.
J.ent.-Voir réponse 2d.
Thurber-La plus grande partie de tout le poisson est exportée aux Antilles et aux

Etats-Unis.
J Ross.-Très-peu de poisson sec ou salé. Saumon et gaspareau. Quantité de sau-

mon, 300 barils; gaspareau, environ 700 barils exportés à Halifax.
Niine.-Une très-petite partie.
Campbell.-Il n'en est pas exporté.
.Mcieil.-Ne peut dire. Bien peu toutefois.
Jomts.-.-Mlorue et haddock secs, 2728 quintaux, et 67 barils de maquereau ont été

expédiés de ce port aux Autilles anglaises durant l'année exrirée le 30 septembre, aussi,
dix barils de maquereau, pris dans la Baie-Ste.-Marie, près de la rivière, ont été exportés
aux Etats-Unis.

Smnith.-Conie je l'ai dit dans mna 28me réponse, le saumon est consommé par les
habitants de ce comté et du comté voisin. la quantité de gaspareau que l'on prend n'est
pas assez grande pour être mentionnée.

Sellou.-Une très-petite quantité est expédiée au Canada. La plus grande partie va
aux Antilles et le reste aux Etats-Unis.

Ratchford.-Il n'en est ras exporté.
Kavanagh.-Ne connaît pas la quantité exportée,
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W Ross.-Aucun poisson de nos rivières n'est salé ou séché pour l'exportation.

Question 31.-Indiquez les prix des différentes espèces et quantités de poisson dans
vos pêcheries ou dans leur voisinage lorsqu'il est préparé pour l'exportation et lorsqu'il est
rendu sur le marché, respectivement ?

Réponses de-

Cartwood.-En été, le poisson-blanc et la traite à l'état frais valent 2j ets. la livre;
en automne, et salés, ils valent de 85 à $6 50 par demi baril livré sur le mirché. Le
hareng, de #5 50 à Si 50 par baril de 200 livres. ls ne se vend pas aux places de péche.

Hicks -La traite et le poisson-blanc se vendent aux places de pêche 7 centins la
pièce, petits comme gros, tels qu'ils sortent du filet. L'acheteur fournit les boîtes et la
glace et les paque lui-même. Le doré, le brochet et l'achigau se vendent la moitié de
ce prix. Ils se vendent à la livre sur le marché américain,-6½ et 8 centins américains
pour la truite et le poisson-blanc.

Iiel.-La truite saumonée et le poisson-blanc se vendent le même prix, 5 ets. la livre.
Ils n'exigent aucune préparation. En sortant du filet, ils sont envoyés au Cap, ou chaque
pêcheur a vendu sa pêche d'avance. Li, l'acheteur les pèse et les paque e:suite dans la
glace. L'achigan, le doré et le brochet se vendent généralement 3 ets. la livrq, et comme
les premiers, ils sont aussi envoyés au Cap.

Réaume.-Sur les places de pêche, le poisson-blanc se vend environ $4 ; sur le mar-
ché, environ $8 ; le hareng, 50 ets.; sur le marché, $1 ; salé, 82; sur le marché, $4.

S. Afacdonald.-Le hareng se vend en moyenne 83 le baril, et le poisson-blanc $6.
Kfrr.-Le prix du poisson varie beaucoup, selon l'espace, la qualité, la quantité et la

localité. Voir mon rapport pour 1867-réponse 28me.
Lamirandière.-Le poisson-blanc, la truite et le doré, le printemps, se vendent ici

environ $6, et aux Etats-Unis, de $12 à $13, cours américain. Si la vente se fait pour le
marché canadien, leur prix est de $5.50 pour deux demi barils de 00 lbs. chacun.

King.-Poisson-blanc, 5 ets. la livre; doré, 3 ets., autre poisson, 1 et.
Farncomb--Les seuls poissons que l'on prenne ici sont la truite de lac, le poisson-

blanc, le doré et le hareng, qui se vendent environ 5 ets. la livre.
Fraser.-Les prix varient beaucoup selon la demande.
Taylor.-Ou n'en exporte pas.
Scott.-Sur ce marché, la truite et le poisson-blanc se vendent environ 6 ets. la livre.
Whitehead.-On n'en exporte pas.
Anderson.-Poisson-blanc, aux pêcheries, $4 le cent, au marché, $8.

Dorée 2 " " 4.
Hareng 50e " ' 1.

Coventry.-Poisson-blanc, de 8 à 10 centins la livre; maskinongé, 6 ets.; saumon, 20
ets.; truite mouchetée, 25 ets.

Elllott.-Prix moyen, $11 par cent.
Dumaresq.-Près des places de pêche, le prix du saumon varie de $12 à 13 par baril,

et frais, de 3 à 5 ets. la livre. Prix du marché, de 812 à 18, et de 3 à 5 ets., selon la saison.
Truite, de $6 à 9 le baril, et sur le marché, de $8 à 10; anguille, de 67 i 9, au marché,
de 68 à 10.

Benderson.-Le brochet et le doré se vendent généralement $4 le cent.
Eden.-Ici, le prix moyen du saumon est de 6 ets. la livre; en baril et salé, selon les

prix des marchés de Québec et de Montréal.
Whalen.-Vendu à Gaspé, de 15s. à 18s.
Dimock.-Sur les places de pêche, le saumon se vend 6 ets. la livre; la truite, 4 ets.
Jowatt.-Saumon frais, de 5 à 6 ets. la livre, préparé pour le marché, on a demandé

20 centins ici.
Macfe.-La perchaude et le crapet ne se vendent pas ici, mais à. New-York, leur prix

est de 3 à 10 ets. la livre; il en est de même pour le meunier. Le brochet et le dorée
valent ici 2 ets. la livre, et de 8 à 16 centins au marché. Le poisson-blanc se vend ici envi-
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ron 5 cents, et au marché de 6 à 16 centins. La barbotte se vend ici S1 le cent et au marché
de 4 à 8 centins la livre.

kon. J. Ferguson.-Le saumon frais se vend facilement de 6 1 7 ets. la livre. Ceux
qui préparent ce poisson en conserves ont refusé de me dire quel en était le prix pour
l'exportation et sur les marchés.

Barrison.-Saumon, environ 121 ets. la livre; alose, 122 ets. la pièce; truite, 25 ets.
la douzaine.

.L et S. Leonard.-Les prix varient.
D. W. Stewart.-Le prix par pièce à l'état frais varie selon que la pêche a été ou

non abondante. Le hareng du printemps, de 50 à 70 eL. le baril ; d'automne, de $1 à
$1.20 ; le saumon, de 6 à 7 ets. la livre pendant toute la saison ; le maquereau, 50 ets. la
douzaine ; et la morne, de 81 à $2 le paquet (draft). Préparé pour l'exportation, le
hareng du printemps peut être coté à $2 le baril, et celui d'été et d'automne, à $4. Le
saumon, paqué dans la glace, de 10 à 12 ets. la livre ; préparé en conserves, 20 ets. la
boîte, et salé, de $10 à $16 le baril ; fumé, 25 ets. la livre. Morue, de $3 à $3.50 le
quintal. Envoyés sur le marché, lcs prix varient selon la demande, et il arrive souvent
que le spéculateur ne fasse pas ses frais.

Robertso.-L'alose fraîche, 5 ets. la pièce ; salée, 88 le baril ; morue sèche, 3ý ets.
la livre, haddock et merlan, environ 3 ets. la livre.

Eickman.-L'alose fraîche, 5 ets. la pièce ; salée, $8 le baril.
R. Cole.- L'alose se vend environ $4 le bari!. C'est la seul poisson dont nous expor.

tons pour valant la peine.
A. Fergusn.-Les prix varient selon le marché oi il cst expédié. Les chiffres qui

suivent peuvent être considérées comme donnant la moyenre des prix :-
Saumon, frais, aux places de pêche...... ............... . . 6 ets. la lb.

" préparé en conserves........ ................. ............. 16
cc " livré sur le marché............................... 20 "

Hareng du printemps, frais........................................... 50 ets. le baril.
" préparé pour le marché.....................................$ 2
te sur " ....................... ......... . 3

Truite, fraîche, paquée dans la glace ou la neige, et l'hiver seulement, aux places de pêche.
Tory.-Les prix varient. Saumon, de $8 à $20 ; truite, de $4 à $8 ; alose,. de S3 à

$5, gaspareau, de $2 à $4.
Remlon.-Saumon salé, $16 le baril ; gaspareau, 83.25 aux place de pêche,-lalifax.
P>ride.-Saumon, No. 1, de $16 à $20 le baril ; No. 2, de $14 à $15 ; fumé, de $1

à $1.50 la pièce, et de 8 à 10 ets. la livre à l'état frais. Graspareau, de $3 à $3.50 à
Ilalifar.

XcQuarin.-Je ne puis dire.
A. Macdonald.-Hareng No. 1 du printemps, $6 ; hareng No. 1, $4; gaspareau, No.

1, $8 ; Morne, $3 le quintal ; haddock, $2.
Tremain.-Saumon, $15 le baril ; gaspareau, de 82.50 à $3.50, préparé pour l'expor-

tation. Il se vend à, peu près le même prix à Balifax.
Dewo/f.-Saumon, frais, 10 cts. la livre.
Lent.-Saumon, frais, préparé pour le marché, 30 ets. la livre, et environ 50 ets. livré

sur le marché de Boston ; gaspareau salé, environ 83.50 le baril, lorsqu'il est préparé pour
le marché.

.Thurber.-Les prix de notre marché, de même que ceux de l'étranger, varient telle-
ment, qu'il m'est impossible de répondre à cette question.

J. Ross.-Morue sèche propre au marché, $3 ; préparée, $1 ; gaspareau, préparé,
83 ; maquereau, 88 ; préparé, environ $12 ; haddock, $1.50 ; préparé, $3.

Mc.Neil.-Les prix sont réglés par la consommation locale. Il en est rarement
exporté.

Jones.-Morue, 17s. 6d.; haddock, 10s. et maquereau, de 20s. à 30s.
Smith.-Livré sur le marcbé, le saumon se vend de 10 à 25 ets. la livre, selon la

saison ; le gaspareau, de 25 à 50 ets. le cent ou environ $8 le baril ; saumon, de $18 à
$14 le baril, et I'lose, de $10 à $12.

Sellon.-Les prix sont réglés.par la pêche même.
Ratchford. Pas de prix fixe, pas d'exportation.
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Appendice (No. 3).

Question 32.-Les officiers locaux en charge des pêcheries connaissent-ils bien leurs
devoirs, et connaissent-ils les lois des pêcheries et les habitudes du poisson ?

Réponses de--

Carticood.-Je le pense.
Eicks.-Je ne puis répondre que pour moi-même. Je connais bien les habitudes du

poisson, la saison du frai et les lois actuellement en force.
Kiel.-Je connais peu l,'s autres officiers, mais je suppose qu'ils ont tu les mêmes

avantages que moi de se renseigner. Deux fois je suis allé au département prendre des
instructions, et j'ai eu la visite de M. Whiteher, que je considère comme une des personnes
les mieux renseignées de toutes celles avec qui j'ai eu à parler de pêche,

Nlyers.--Non.
Réaunme.-Je ne connais qu'un garde-pêche dans ce comté. Il n'a jamais eu l'habi-

tude de la pêche et paraît ne connaître que très-peu les lois des pêcheries.
U. .Mlfacdonald.-Il n'y a pas de garde-pêche local, et les pêcheries sont tout-à-fait

négligées sous le rapport de la surveillance et de la protection.
Kerr.-Depuis près de quatre ans que je sus nommé, M. Whitcher, du département

des pêcheries, m'a fréquemment donné des instructions, et je crois les avoir mis à profit.
Je connais les lois des pêcheries, et l'expérience que j'ai acquise dans l'accomplissement
de mes devoirs m'a appris en même temps à connaître les habitudes du poisson.

Chalmers.--Il n'y a pas, à ma connaissance, de garte-pêche dans ce comté.
Lintirandaère.-Je ne suis pas au fait des instructions que l'officier peut avoir reçues,

mais il ne connaît nullement les habitudes du poisson ni les lois des pêcheries.
Davis.-Il n'y a pas ici d'officier local pour protéger le gibier et le poisson. M. Kerr,

le garde-pêche, habite à 20 milles de cette localité. J'ai toujours dit qu'un garde-pêche
était nécessaire pour faire observer la loi.

King.-Je le pense.
Parncomb.-Les pêcheries de ce voisinage ne sont pas assez considérables pour exiger

l'emploi d'un officier local.
Fraser.-J'ignore si dans ce comté il y a des officiers locaux chargés du contrôle des

pêcheries.
Scott.-Le garde-pêche de cette station habite à Hamilton, et j'ignore s'il est propre

à cette charge.
Vhitehad.--Je le suppose ; ils devraient l'être.

Anderson.--Tout me porte à croire que le garde-pêche local est propre à cette
charge.

Elliot.-Je pense qu'il connaît bien ses devoirs, les lois des pêcheries et les habi-
tudes du poisson.

Dumares.-Les officiers locaux qui ont la surveillance des pêcheries ne connaissent
pas assez les luis ni les habitudes du poisson, j'entends ceux de ces officiers que je connais.

Baudin.-Les garde-pêche locaux connaissent leurs devoirs, la loi et les habitudes du
poisson.

C. C. Fox.-Les officiers locaux semblent connaître assez bien la loi, mais il ne savent
rien des habitudes du poisson que la théorie superficielle qu'ils ontpu apprendre des pêcheurs,
et ils ignorent complétement les résultats de l'étude systématique de la pisciculture suivie
en Europe.

Ienderson.-Il n'y a jamais eu ici d'officier des pêcheries.
Parker.-Il n'y a pas d'inspecteurs des pêcheries pour ce comté. Pour protéger les

pêcheries, il faudrait un officier de cette dénomination à la Baie-Missisquoi.
Sirois.-Les officiers locaux sont bien au fait de leurs devoirs.
Pden.-Eu général, les officiers locaux sont bien au fait de leurs devoirs.
Whclen.-Quelques uns le sont et d'autres ne le sont pas.
Dimock.--Je ne les connais pas assez bieu pour pouvoir me prononcer à leur égard.

Ils semblent bien comprendre et remplir fidèlement leurs devoirs. Il est à ma connais-
sauce que plusieurs d'entre eux font tout leur possible pour faire observer la loi.

Mowatt.-Is le sont, mais étant moi-même garde-pêche de la localité, il m'est difficile
de répondre.
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3facfie.-Nous n'en avons qu'un, et il ne fait que d'entrer en charge. Il remplit bien
ses devoirs et avec empressement.

iJon J Ferguson.-Les gardes des pêcheries connaissent leurs devoirs, ainsi que la loi,
et comme ils résident depuis longtemps dans le voisinage des places de pêche, ils sont au
fait des habitudes du poisson.

Barrison.-Nous n'avons pas encore d'officiers locaux.
Ecney.-A mon avis, les garde-pêche locrux ne connaissent pas bien leurs attributions.

Il se peut qu'ils connaissent les lois des pêcheries, mais il n'y apportent aucune attention,
ni au règlements établis pour la protection du poisson, et les inspecteurs des pêcheries ne
iont aucun cas des infractions.

J1. et 8. Leonard.-Ils ne le sont pas.
E2'iget.-J'ignore s'il y a ici un officier local. Je sais qu'il y a un inspecteur pour les

pêcheries du comté, mais il n'a pas encore agi en cotto qualité. Je ne puis rien dire quant
à sa capacité.

Roberson.-Nous avons un garde-pêche pour la localité. J'ignore s'il connaît les lois
des pêcheries.

Ric/man.-J'ignore s'il y a un officier ou des officiers ayant le contrôle des pêcheries.
A Perguson.-Je ne saurais dire. Il n'est pas difficile de se mettre au fait des lois

des pêcheries, niais très-peu de pêcheurs, même après avoir exercé cet état plusieurs
années, connaissent les habitudes du poisson, particulièrement du saumon. Les officiers
locaux sont rarement appelés à faire cette étude.

T'Ory.--Il n'y a pas d'officiers locaux.
Challocr.~-Il n'y a aucun officier des pêcheries.
Jenlon.-Les officiers des pêcheries connaissent la loi, mais la somme qu'ils touchent

comme rémunération de leurs services est si minime qu'ils ne peuvent remplir tous les
devoirs de leur charge, ce qui laisse le champ libre à ceux qui font illégalement la pêche
au dard et au filet.

Pride.-En général ils connaissent la loi, mais b-urs devoirs i'ont jamais été bien
définis. Ils ne sont pas, non plus, suffisamment rémunérés, et ils ne peuvent, par consé-
quent, apporter toute l'attention qu'exige leur charge. J'ai été inspecteur de rivière pen-
dant longtemps, et pour ce service je recevais de 81.50 à 2 par annéa. Huit ou dix autres
reçoivent la même rémunération. Je dois ajouter que cette rivière parcourt une étendue
de 59 milles. Vous pouvez voir si une personne qui travaille pour subvenir à une nom-
breuse famille a le temps de bien surveiller les pêcheurs.

McoQuarin.-iNous n'avons pas, que je sache, d'officiers locaux.
A. Mtacdonald.-Les officiers locaux négligent beaucop leurs devoirs et connaissent

peu les lois des pêcheries ainsi que les habitudes du poisson.
Harley.-Les officiers sont nommés par la cour des sessions, qu'ils soient ou non pro-

pres à cet emploi, qui devient, par conséquent, tout à fait inutile.
Tienain.-Oui.
Donovan.-Les officiers locaux ne s'occupent nullement de leur charge, et ils n'en

connaissent aucun des devoirs.
.. V. Stewart.-Je crois qu'ils le sont.
Perry.--Non.
Lent.-Quelques uns des officiers locaux connaissent les habitudes du poisson, mais

non les devoirs de leur charge. Il ne connaissent pas non plus la loi.
Thurber.-En général, les officiers locaux s'évertuent à bien connaître les devoirs de

leur charge.
M. 3facdonald.-Il n'y a pas de garde pour les pêcheries de la Rivière-Inhabitants.
J. Ross.--Non. Ils ne connaissent ni la loi ni les habitudes du poisson.
.Nicolso.-Nous n'avons pas d'officier, que je sache.
)ite.-~Pas jusqu'à présent.
Campbell.--Oui.
Jc.dil.-Je le pense.
Jones.--Leurs devoirs se réduisent à peu de chose, mais ils les comprenent assez bien.
Smith.-Les officiers locaux sont mal payés et naturellement indifférents pour leurs

devoirs. Quelques uns, cependant, font preuve de zèle et d'intelligence, mais preEque tous
ne connaissent aucunement les habitudes du poisson, du saumon surtout.
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Sellon.-Ils pourraient faire mieux.
Kavanagh.-Il n'y a pas d'officiers locaux à ce port.
.cAulay.-Il n'y a pas, que je sache, de garde local pour les pêcheries à l'intérieur

de ce comté.

Question 38.-Ces officiers devraient-ils être nommés par les autorités municipales
ou par le gouvernement, et devraient-ils avoir ou non de meilleurs salaires qu'à présent
pour les encourager à mieux remplir leurs devoirs ?

Réponses de-

Cartwood.-Par le gouvernement, cela va sans dire.
flicks.-Ces officiers devraient être nommés par le gouvernement, sinon, les conseillers

municipaux, à leur élection annuelle, auraient à subir une influence adverse à la mise à
exécution impartiale de la loi. Je pense que les salaires devraient être élevés, et propor-
tionnés à l'étendue du district et aux devoirs de la charge. Mon district exige plus de
travail et de dépense que les deux ou trois autres de ce comté, vu son étendue, et les îles,
dont deux-Main-Ducks et Yorkshire-sont à 15 milles de la terre ferme, et une autre à
deux ou trois milles. C'est h ces îles que se fait la plus grande partie de la pèche.

Kiel.-Il est certain que pour assurer le succès d'une entreprise il faut que l'harmonie
prévale parmi les participants, et il n'est pas probable que les municipalités, qui sont
sujettes h varier sous beaucoup de rapports, puissent administrer les pêeheries aussi bien
que le gouvernement général. La principale difficulté vient d'abord de ce que chaque
municipalité ne pourrait prolonger les limites de ses pêcheries au-delà de sa juridiction,
et qu'à quelques endroits il lui faudrait avoir un garde-pêche quoiqu'il n'y ait pas de pois-
son à protéger. Pour ce qui est d'une rémunération plus libérale, il me suffra de dire que
tout bon et fidèle serviteur mérite d'être bien payé; mais si, au contraire il n'est disposé h
remplir qu'à demi les devoirs dont il s'est chargé, on ne pourrait plus s'y fier, quand même
vous doubleriez son salaire. Je reçois $100 pour mes frais de route, et bien que je no m'oppo-
serais pas h l'augmentation de cette somme, il ne me serait guère possible de faire plus que
je ne fais actuellement; mais si mon allocation était diminuée, je pense que je résignerais
l'emploi.

Crowley.-Je pense que ces officiers devraient être nommés par le gouvernement, afin
qu'ils soient indépendants de toute influencelocale, et leur rémunération devrait être assez
élevée pour les engager à remplir fidèlement leurs devoirs officiels.

Réaume.-Ils devraient être nommés par le conseil de comté. Tout officier devrait
être rémunéré dans la proportion de la responsablité de sa charge.

6. Macdonald.-Par le gouvernement.
Kerr.-Nul gardepêche ou autre officier devrait être nommé par les municipalités,

pour la simple raison que les pêcheries seraient laissées sans protection aucune. Chaque
élection municipale amènerait le changement des officiers de pêche, qui, vu cela, n'apporte-
raient que peu d'attention à leurs devoirs. C'est là mon opinion.

Je sais des conseillers de to-wnship qui travailleraient à faire démettre l'officier des
pêcheries s'il avait refusé de voter pour eux. Je sais cela par expérience. Il est de toute
nécessité que les pêcheries de rivière restent sous le contrôle du gouvernement fédéral, et
si elles sont bien surveillées par les officiers locaux, elles pourront subvenir aux frais de
leur administration. C'est ce qu'on a commencé à faire l'année dernière (1867) pour mon
district. Actuellement, mon salaire n'est que de deux cents piastres, et mon allocation
pour frais dc route seulement de $2.50 peur jour, lorsque je suis activement employé.

A ce prix, je suis quelquefois le perdant, ce qui ne devrait jamais être, car je fais
toujours de mon mieux pour satisfaire lo département des pêcheriei. Mes perceptions de
l'année dernière ont excédé les dépenses de mon district.

Je m'intéresse activement à remplir mes devoirs et à la prospérité des pêcheries, etje
n'attends sous peu à une rémunération plus libérale. J'ai une confiance illimitée en M.

W. J. Whitcher, ainsi que dans les autres officiers du département des pêcheries, au ser.
vice duquel je compte q'avant peu je pourrai dévouer tout mon temps, s'il n'accorde un
meilleur salaire,
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Chalmers.-Je suis d'avis que ce devrait être par le gouvernement. Je ne puis dire
quel salaire devrait leur être donné.

Lamirandière.-Selon moi, ils devraient être nommés par la municipalité, ou au moins
sur sa recommandation. Le gouvernement est très-exposé à faire dc mauvais choix et trop
souvent porté au favoritisme. Les officiers doivent être bien payés, si l'on veut qu'ils
puissent s'acquitter de leurs devoirs.

R. Bell.-Ils devraient être nommés par le gouvernement afin qu'ils soient indépen-
dants de toute influence locale.

Davis.-Dans cette localité, le poisson et le gibier pourraient être protégés à peu de
frais,-c'est-à-dire pour environ £30 par année.

Faser.-Si nous devons avoir des officiers locaux, je pense qu'ils devraient être nom-
més et payés par les municipalités.

Scott.-Je pense qu'ils devraient être nommés par le gouvernement et que leur salaire
devrait être assez élevé pour qu'ils fussent intéressés à bien remplir leur devoirs.

Anderso.-Je suis d'avis que les officiers des pêcheries devraient être nommés par
les municipalités et les ICis amendées de manière à satisfaire chaque localité.

Covcntry.-Ils devraient être nommés par le gouvernement et payés convenablement,
attendu que pour bien surveiller le district il leur faut passer une bonne partie de leur
temps en dehors du lieu de leur domicile.

Elliot.-Par le gouvernement; ils seraient ainsi plus indépendants des influences
locales. Je pense que leur salaire n'est pas assez élevé pour les devoirs qu'ils ont à remplir.

Ferrier.-Par le gouvernement. Leur salaire devrait être proportionné à l'étendue
du district et à leur service.

Dumares.-Je suis d'avis qu'ils devraient être nommés par le gouvernement et mieux
rémunérés qu'ils ne le sont actuellement, ce qui serait un moyen sûr de les intéresser à
bien remplir leurs devoirs.

Baudin.-Leur nomination relevant du gouvernement, elle commanderait plus le res-
pect. Etant bien rémunérés, ils seraient plus portés à se bien acquitter de leurs devoirs.

Stors.-Par le gouvernement, avec un salaire plus libéral.
Price.-A mon avis, les inspecteurs de poisson devraient être nommés par le gouver-

nement, si non, leur nomination serait souvent entachée de partialité. Pour les porter à
bien faire leurs devoirs, ils devraient aussiêtre libéralement rémunérés.

Nutt.-Par le gouvernement, avec une rémunération libérale.
C. C. Fox.-Dans les districts populeux, où les autorités municipales sont à la fois

intelligentes et indépendantes, ces dernières, plus que le gouvernement, seraient mieux en
mesure de connaître la capacité des aspirants à ces charges ; mais sur cette côte, dont la
population est disséminée sur une grande étendue, et où les conseillers municipaux n'ont
pour la plupart que peu d'éducation-et aussi par l'absence de toute immigration, qui
fait que toutes les familles sont plus ou moins liées entre elles-l'affection, la parenté ou
l'intérêt passerait avant la capacité des candidats. Un salaire libéral pourrait créer de
l'émulation chez ces officiers, mais il suffirait qu'il pût faire vivre le titulaire paur être
sûr qu'il agira indépendamment.

liowatt.-Je pense le sysi ème actuel préférable, vu que les membres des municipa-
lités sont susceptibles d'être renouvelés tous les deux ans, et qu'il y a toute probabilité
qu'il en serait de même pour ces officiers. Mon salaire n'est que de $50, plus une alloca-
tion de $2 par jour pour frais de déplacement, etc. Mon district embrasse une étendue
de 200 milles sur la Restigouche et ses tributaires. Durant la dernière saison, mon ser-
vice actif m'a pris 80 jours et 30 nuits,-depuis mai jusqu'à octobre. Si mon salaire n'est
pas augmenté, l'allocation, au moins, devrait l'être, car elle n'est pas proportionnée au
travail que j'ai à faire.

M0facfie.-Par le gouvernement. Ils devraient être bien rémunérés.
Ienderson.-A quelques exceptions près, et si j'en juge par mon expérience et mes

observations, les officiers nommés par le gouvernement sont plus vigilants et plus indépen-
dants que les officiers municipaux.

Parker.-Les pêcheries d'ici n'étant pas considérabies, je ne verrais pas l'apropos de
donner de forts salaires. Il serait peut être mieux que l'officier de ce comté fut nommé
par la municipalité.

Rliverin,-Les officiers devraient être nommés par le gouvernement, les autorités
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municipales n'étant pas compétentes en cette matière. Pour avoir des officiers à la fois
capables et fidèles, il faut les mieux rémunérer.

Sirois.-Quelques uns d'eux ne sont certainement pas assez rémunérés pour le service
qu'ils font.

Eden.-Ils ne devraient pas être nommés par les municipalités, mais par le ministre
des pêcheries et de la marine, comme ils le sont à présent.

Whalen.-Par le gouvernement, avec un salaire un peu plus élevé.
Dimock.-Par le gouvernement, avec un salaire un -peu plus libéral, particulièrement

ceux qui ont de grandes rivières à surveiller. Leur service a lieu du 1er mai au 1er jan-
vier, tandis que celui de l'officier préposé aux rives ne compte q·ue du 1er mai à la fin de
juin. Cheque officier devrait être payé dans la proportion des devoirs qu'il a à remplir;
c'est le moyen de l'intéresser à s'en acquitter fidèlement. Si ces officiers relevaient des
municipalités, la protection des pêcheries serait une affaire tout-à-fait manquée.

Hon. J. Ferguson.-Ces officiers devraient être nommés par le gouvernement et mieux
rémunérés qu'ils ne le sont aujourd'hui, afin qu'ils puissent donner tout leur temps à leurs
devoirs.

H1arrison.-Les officiers locaux devraient être nommés par le conseil municipal, qui
connaît mieux les personnes propres à ces emplois. Ils devraient -avoir un salaire libéral
afin qu'ils prennent intérêt à l'accomplissement de leurs dvoirs.

Stick/ney.-Les garde-pêche devrait être recommandés par l'inspecteur et nommés
par le gouvernement, vu que les municipalités sont étrangères à ces matières et qu'elles
négligeraient probablement de faire ces nominations.

JUeney.-Je pense que tous ces officiers devraient être nommés par le gouvernement.
avec un meilleur salaire qu'aujourd'hui, pourvu qu'ils s'acquittent bien de leurs devoirs ;
mais je considère que maintenant ils sont trop payés, car ils ne remplissent pas leurs devoirs
conformément à la loi. Depuis leur nomination comme inspecteurs du comté de Char-
lotte, je considère que $25 les paieraient bien pour ce qu'ils ont fait, et je ne crois pas
qu'un salaire plus élevé les rendrait empressés à remplir leurs devoirs.

J. et S. Leonard.-Le gouvernement devrait les nommer.
Edgett.-Je pense que ces officiers devraient être indépendants des clameurs popu-

laires, mais les pêcheries d'ici sont trcp peu importantes pour que l'on donne un salaire
élevé.

D. W. Steicart.-Ces officers devraient être nommés par le gouvernement, avec un
selaire libéral, une allocation pour frais de route et d'assistance dans le besoin pour faire
respecter et observer les lois. Cela serait particulièrement nécessaire sur la Restigouche
et ses tributaires.

Robertson et Rkckman.-Pensent que ces officiers devraient être nommés par le
gouvernement.

R. Cole.-Par le gouvernement, avec un salaire plus élevé.
A. Fergusc2n.-Par le gouvernement plutôt que par les municipalités, avec un salaire

libéral et une allocation pour frais de route et d'assistance dans le besoin. Ils ne devraient
avoir aucun intérêt dans les pêcheries, soit direct ou indirect. Leur temps de service a
lieu pendant la navigation-de mai à novembre-et pendant ce temps ils ne devraient
avoir aucune autre occupation. On ne saurait s'attendre que l'on dévouera beaucoup de
temps à une charge très-peu rémunérée. Les devoirs de garde-pêche sont onéreux.

Tory.-Par le gouvern:ment, avec un salaire assez élevé pour qu'ils soient en me-
sure de bien remplir leurs devoirs.

Challoner.-Par lg gouvernement. Un salaire libéral et la moitié des amendes.
Bleml.n.-Par le gouvernement, avec un salaire un peu plus libéral pour les inté-

resser à s'acquitter de leur3 devoirs, qui consistent, en partie, à faire le guet la nuit.
Pride.-Par le gouvernement, avec une rémunération plus-libérale.
MeQuarin -Je pense que des officiers du gouvernement seraient préférables. Plus

le salaire sera élevé le mieux ce sera.
A. Macdonald.-Je pense qu'ils devraient être nommés par le gouvernement, avec

un salaire. Ils sont nommés actuellement par les cours de session et ne reçoivent pas de
salaire.

Earley.-Par le gouvernement, avec un salaire libéral.
Tremain.-Par le gouvernement, avec un salaire plus lihéral. Aujourd'hui ce sont
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des persDnnes habitant près des places de pêche que l'on nomme, et les cours de session
de la paix fixent leur salaire, qui se réduit à peu de chose, vu la concurrence.

Donovan.-Ils devraient être nommés par le gouvernement, car, pour les nominations
faites par les magistrats, on ne tient pas, généralement, compte de la capacité. Un officier
salarié ferait son devoir et serait indépendant de toute influence locale.

J. V. Steart.-Ces officiers devraient être nommés par les cours de session de la
paix, avec un salaire proportionné à leur service.

Lent.-Je suis fermement convaincu qu3 les officiers des pécheries devraient être
nommés par le gouvernement, avec un salaire leur permettant de remplir leurs devoirs.
Ils devraient fournir caution de bien s'acquitter impartialement de leur charge selon les
prescriptions de la loi.

T/urber.--Pense qu'ils devraient être nommés par les municipalités, mais leur salaire
devrait être augmenté.

M. 31rcdonald.-Les officiers du gouvernement seraient plus considérés que s'ils
tenaient leur nomination des municipalités.

J. Ross.-Par le gouvernement, avec un salaire plus élevé, ce qui les intéresserait à
se bien acquitter de leurs devoirs.

.Nicolso.-Au gré du département des pêcheries.
Mine.-Par le gouvernement, sur la recomma4dation: des habitants. Ils devraient être

intéressés au moyen d'une rémunération.
3fcNel.-Na saurait dire. Aujourd'hui, le salaire est généralement trop minime

pour que ces officiers s'occupent activement de leur service.
Jones.-Je pense qu'il y aurait lieu d'être plus satisfaits s'ils étaient nommés par les

autorités locales. Un salaire libéral les porterait à se bien acquitter de leurs devoirs.
Smith.-Ils devraient être nommés par le gouvernement, avec un salaire plus libéral.

S'il était nommé un inspecteur en chef pour chaque comté, avec pouvoir de nommer des
adjoints où besoin est et dont il certifierait les comptes au département des pêcheries, nos
rivières y gagneraient bientôt.

Starr.-Ils agiraient avec beaucoup plus d'indépendance s'ils étaient nommés par le
gouvernement, mais ce qui importe le plus, c'est que les titulaires soient. propres à ce
service, et je pense qu'il serait très difficile de trouver des personnes capables de s'en
acquitter ailleurs qu'aux places de pêche.

Kavanaghi.-Par le gouvernement.
W. Ross.-Par le gouvernement, et avec un salaire. S'il en est autrement, la loi pas-

sera à l'état de lettre morte. Pour qu'il soit bien rempli, il faut que ce service soit rému-
néré libéralement.

A. McAlay.-Par le gouvernement, avec un bon salaire.
Gordon.-Par le gouvernement, avec une rémunération raisonnable.

Question 34.-Ne serait-ce pas mieux de nommer comme officiers des personnes non-
domiciliées dans les districts de pêche, et non-intéressées personnellement dans les pêcheries,
dont elles doivent avoir la surintendance?

Réponse de-

Cartwood.-Aucune perEonne intéressée ne devrait être nommée. Quant au lieu de
résidence, je crois que cela est indifférent.

Ricks.-Je ne pense pas qu'il y aurait avantage à nommer des garde-pêche étrangers
au comté, vu qu'ils seraient moins capables de veiller à l'observation de la loi. Je pense
qu'aucune personne ayant un intérêt dans les pêcheries, soit direct ou indirect, ne devrait
être nommée à cet emploi; il faudrait que cet employé agisse impartialement envers les
pêcheurs et que partout il fasse observer la loi. Dans les comtés où il se fait beaucoup de
pèche, je pense qu'il serait à propos que le gouvernement nommât un commissahe des
pêcXeries, lequel irait une ou deux Jois l'an examiner le journal des garde-pêche et
s'assurer si ces derniers s'acquittent bien de leurs devoirs.

Kiel.-Je pense qu'il faudrait que ces officiers connussent les pêcheries de leur
district pour les bien administrer, car les habitudes du poisson changent avec les iocalités.
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Si, par exemple, j'étais envoyé au lac Huron, je pourrais être plusieurs années avant de
connaître les habitudes du poisson de ces localités aussi bien que je connais celles du pois-
son du lac Ontario. Une autre objection que l'on pourrait apporter à la nomination d'un
étranger aux localités, c'est qu'il faudrait lui donner un salaire suffisant à le faire vivre,
sans compter les frais de route, qui ne pourraient être que considérables, car il faudrait
nécessairement que son district fut d'une grande étendue et qu'il visitât toutes ses places
de pêche en temps opportun. La question de l'intérêt personnel ne doit figurer ici pour
rien; la condition faite au garde-pêche est de remplir fidèlement ses devoirs, si non, il doit
être démis de son emploi. Si l'on pense qu'il pourra peut-être favoriser ses am!s, l'on doit
avoir la même crainte à l'égard d'un étranger, car il peut faire la même chose: on fait des
connaissances ou des amis en peu de temps.

Crowley.-Je suis convaincu que la nomination d'étrangers au district serait préfé-
rable. Je sais par moi-même qu'il est difficile de s'attendre à de l'impartialité de la part
d'une pe:sonne intéressée, ou qui a des parents qui exploitent les pêcheries. Cela crée
toujours de la jalousie, qui n'est que trop fréquemment motivée, ainsi que dans le cas actu.l
d'un cfficier local qui a donné à son beau.fère le droit de pêche sur toute une rive du lac
Octario, et cela tout en refusant le même privilége à d'autres qui y avaient également droit,
sinon plus.

Nyers.-Je le pense.
Réau.,:e.-Les officiers devraient être domiciliés dans le district. Intéressés ou non,

cela ne fait rien, pourvu qu'ils connaissent parfaitement les pêcheries et les habitudes du
poisson.

G Xacdonald.-Oui.
Kerr.-Les services que j'ai rendus en protégeant les pêcheries et le poisson, le public

et mon officier supérieur, l. Whitcher, du département des pêcheries, peuvent en témoi-
gner. Je ne suis aucunement intéressé dans l'exploitation des pêcheries; je ne suis inté-
ressé qu'à bien exercer mon emploi de garde-pêie ; je suis toujours prêt à exécut2r les
ordres qu'il plaît au département de me donner; seulement il me p!airait beaucoup que
mon 'salaire fût augmenté.

Chalmers.-Je pense qu'un honnête homme de la localité remplirait cette charge
aussi fidèlement qu'un étranger.

Lamirandière.-Les habitants sont censés connaître mieux les places de pêche et les
habitudes du poisson-deux choses qu'il importe beaucoup de connaître pour remplir cette
cnarge.

R. Bell.-Les pêcheries de ce comté sont si peu importantes que la nomination de
gare-pêche serait quasi inutile.

Fraser.-Peu de personnes de cette localité ont un intérêt dans les pêcheries, cela
ferait, par conséquent, peu de différence.

Scott.-Des personnes domiciliées dans le voisinage des places de pêche pourraient
plus facilement surveiller les pêcheries que si elles habitaient au loin, mais il va sans dire
quelles ne devraient avoir aucun intérêt dans les pêcheries sous leur contrôle.

Whitehead.-C'est douteux.
Anderson.-Non. L'officier des pêcheries devrait être une personne de la localité con-

naissant les habitudes du poisson.
Coventry -Tout dépend de son honnêteté et de sa capacité de retnplir ses dëvoirs.

Pour veiller à ce que les passes migratoires soient tenues en bon-ordre, empêcher de pêcher
au dard dans la saison du frai, surveiller les obstructions à l'entrée des criques, ete il faut
une personne qui connaisse la localité.

Elliott.-Je ne le pense pas. Notre officier local, qui est un ancien hibitant et qui
connait bien le comté, parait être tout-à-fait propre à cet emploi.

Feri ier.-Si la personne choisie est propre à l'emploi, peu importe qu'elle soit ou non
étran2ère à la localité.

.Vumares.-La nomination d'étrangers comme officiers des pêcheries donnerait lieu
à beaucoup de dépense. Il faudrait un surintendant, dont le devoir serait de visiter con-
stamment le comté d'un bout à l'autre, de recevoir les rapports des officiers locaux et de
veiller à ce que ces derniers s'acquittent bien de leurs devoirs. Il aurait aussi à veiller à
l'observation de la loi des pêcheries et à régler tous les litiges de son ressort, etc.

Baudin.-Il vaudrait mieux nommer une personne de la localité. Pour ée qui es de
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l'intérêt personnel, le mieux serait de bien payer le garde-pêche et de lui ôter le droit de
faire la pêche.

Stors.-Des étrangers parviendraient mieux à faire observer la loi.
Nutt.-L'oficier devrait habiter dans le voisinage des places de pêche.
C. C. Fox.-Oui, si leur salaire leur permet d'être indépendants, sinon, je ne vois pas

quel avantage pourrait en résulter.
Henderson.-Cela dépend entièrement de la personne qui est nommée.
1ouriier.-Il serait préférable que ce fussent des personnes de la localité.
Rive2 in.-Pourvu qu'ils aient les connaissances voulues pour cette charge, peu importe

d'où ils viennent.
Srois.-Je ne pense pas que de changer la manière de nommer ces officiers puisse

taire de différence quant à l'accomplissement de leurs devoirs.
Eden.-La nomination d'étrangers aux localités ne serait pas aussi avantageuse que

celle de personnes qui y ont leur domile.
Whalen.-Ces personnes devraient être domiciliées dans le voisinage des places de

pêche.
Dimock.-Je ne pense pas. L'officier ne devrait avoir aucun intérêt, soit comme

acheteur ou marchand de pcisson.
Nlowatt.-Je pense qu'un garde-pêche ne devrait faire la pêche ni participer à l'ex-

ploitation d'aucune pê&herie, mais la personne nommée devrait connaître la localité, ainsi
que les méthodes de pêhe, légales et illégales. Sur une rivière, il devrait aussi savoir
manoeuvrer un canot, et pouvoir, dans cette embarcation, la parcourir la nuit ou le jour.

Vallée et autres--Nous pensons que les habitants de cette côte sont plus en mesuré
de connaître les habitudes du poisson que des étrangers, et il en est beaucoup parmi eux
qui n'ont aucun intérêt dans les pêcheries de saumou et qui rempliraient cette cLarge aussi
bien que des étrangers.

Mae.fie.-Je pense qu'il serait plus avantageux de nomber un étranger, mais cela don-
nerait lieu à plus de dépense.

Ilon. J. Ferguson.-Bien qu'il puisse être mis en doute s'il serait bien de nommer
une personne ayant un intérêt dans les pêcheries, je ne puis croire qu'il y aurait avantage
à nommer un étranger.

Harrison.-Je pense que la nomination d'étrangers aux localités, mais connaissant les
pêcheries, produirait de bons résultats.

Sticlney.-Les garde-pêche devraient être de la localité, car des étrangers ne pour-
raient remplir cette charge qu'à la condition de recevoir un salaire plus élevé que ne le
permet ce service.

Ileney.-Pour la raison que j'en vais donner, je ne crais pas que la nomination d'é-
trangers aux localités puisse avoir aucun bon résultat. Depuis plusieurs années, un officier
de St.-Jean a été envoyé à l'extrémité sud du Grand-Manan, et il n'a pu réussir à faire
observer les règlements établis pour cette localité. Je sais de source certaine que les pêcheurs
l'ont chassé, qu'ils ont brisé sa chaloupe, etc.

J. et S. Leonard.-Des personnes au fait de la pêche seraient plus propres à cet
emploi.

D. W. Stewar.-Des étrangers seraient moins sujets à se laisser influencer par des
motifs d'intérêt ou particuliers.

Robertson.-Il serait préférable que les personnes nommées n'eussent aucun intérêt
dans les pêcheries.

Hickm-an.-Il recommande qpe les personnes choisies soient étrangères au district.
R. Cole.-Il vaudrait mieux que ce fat des étrangers.
A. Feryuson.-Les officiers locaux actuels (au moins deux d'entre eux) sont maires

de township ; il serait, cela va sans dire, impolitique de leur part de se montrer vigilants
comme garde-pêche, quand une grande partie de la population dont ils.ont fréquemment à
solliciter les suffrages enfreint les lois des pêche:ies. La nomination d'étrangers aux loca-
lités auraient certainement pour résultat de faire mieux protéger les pêcheries.

Tory.-Je pense que l'on obtiendrait le résultat désiré en nomm-int un officier de
comté qui n'aurait aucun intérêt dans les pêcheries de rivière, et en lui donnant le pouvoir
de se faire remplacer en son absence ou pendant qu'il voyagerait d'une station à l'autre.

Challoner.-Ce serait beaucoup mieux.
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llemlon.-Je suis convaincu que la nómination d'étrangers aux localités serait plus
avantageuse, mais il n'en serait pas moins nécessaire qu'ils connussent le district et les
plazes de pêche.

Prile.-Je ne vois pas que la nomination d'étrangers puisse etre avantageuse. Ceux
qui vivent de la pêche auraient le plus grand intérêt à protéger les pêeheries, sans compter
qu'ils connaissent les places de pêche et ceux qui enfreignent les lois des pêcherics. Il
suffirait de conf'érer à ceux-là le pouvoir de poursuivre en justie les contrevenants.

Mc Quarin.- Selon moi, il y aurait avantage à nommer une personne de la localité.
La majeure partie de la population n'a pas d'intérêt dans les pêcheries. J'habite à un
demi 1.ille de la rivière et jamais de Ma vie je n'ai pris un saumon.

A. Mairdonald.-Commo il faiut que ces officiers soieint toujours aux p aces Le pêche,
il serait inutile de nommer des étrangers aux localités. D'honnêtes personnes ayant à
coeur le développement des pêcheries seraient justement celles qui,'selon moi, devraient
être chargées de leur surveillance.

arley.--u'est justement ce qu'il faut. Tout autre système ne protégerait pas le
poisson.

Tremain.-Il cst avéré que les personnes nommées garde-pêche dans l'endroit qu'ils
habitent ont trop de parents et d'amis qu'ils peuvent favoriser. Una personne étrangère
au district et n'ayant aucun intéiêt dans les pêcheries, devrait être nommée, avec un salaire
as-ez élevé pour lui permettre de se rendre aux places de pêche durant la fermeture de la
pêche. 11 n'y a aucun doute que cet emploi produirait de bons résultats, si surtout l'on
donne à celui qui eu sera chargé le pouvoir de poursuivre en justice les contrevenants.

1Donovan.,-Nomniez un étranger qui fera cbserver la loi iimpartialement.
J. V. Stewart.-Il serait préférable de nommer des personnes n'ayant aucun intérêt

dans les pêcheries ou dans les moulins à scies.
Lent.-Il y a des personnes qui habitent dans le voisinage des places de pêche qui

n'ont aucun intérêt dans les pêcheries, et si elles étaient nommées-avec un salaire assez
élevé,-elles feraient observer la loi à la satisfaction du gouvernement. Les habitants s'oc-
cupent si peu de la protection du poisson que l'officier serait obligé d'agir avec indépen-
dance et de visiter chaque localité presque tous les jours afin de faire observer la loi.
Aujourd'hui, ces officiers sont nommés par les cours de session, et tous sont plus ou moins
intéressés dans les pêcheries ou à favoriser leurs amis, et cela à l'encontrie de la loi et des
règlements.

Tlurber.-Je pense que les personnes habitant près des places de pêche sont les plus
propres à cet emploi, vu que la plupart d'entre elles ont un intérêt dans les pêcheries.

Perry.-Ce devraient être des personnes en mesure d'exercer une surveillance
constante.

J. Ross.-Non. Il serait préférable de nommer des personnes de la localité,' surtout
de celles qui habitent. près de l'embouchure des rivières.

Nicolson.-Au gré du département des pêcheries.
Mine.-Je ne le pense pas.
Campbell.-Il n'y a pas nécessitê.
M.Neil.-pêcheries trop peu considérables pour justifier la création de cet emploi.
Jones.--Je pense, que dans toutes les localités l'on pourrait trouver des officiers dis-

posés à faire leur devoir.
Smith.-Au meilleur de mon jugement, les officiers devraient être nommés comme je

le suggère dans ma 84me réponse.
eSarr.--Voir ma 38 réponse.
Kavanagh. Je pense qu'il serait préférable de nommer des habitants des localités,

pourvu qu'ils n'aient aucun. intérêt dans les p6cheries.
W. Ross.-Des officiers non-résidants donneraient elieu à plus de dépense, et les

rivières que le saumon remonte 18 ou 20 milles auraient besoin de deux ou trois inspec-
teurs. D'après le principe que les contrebandiers font dé bons douaniers, des inspecteurs
bien payés, et habitant le long des rivières, seraient les meilleurs officiers.

AlcAulay.-Des personnes domiciliées près des rivières et places de pêehe seraient
plus en mesure de protéger le poisson de ces localités.

Gordon.-Des personnes étrangères au district ou n'ayant'aucun intérêt dans' les
pêcheries feraient mieux observer la loi.
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NAVIGATION.

Question 35.-Dites quel est le lieu de votre résidence et votre profession ou occu-
pation, et si vous avez quelque connaissance pratique en fait de navigation, et si vous en
connaissez les besoins.

Réponses de-

Cartwood.-Greffier de la cour de division et garde-péche.
Chalmers.-Je connais pratiquement la navigation.
Patterson.-Je suis inspecteur-le seul en Canada-de la compagnie de navigation

des lacs, de Cleveland. Je connais pratiquement la navigation de ces eaux intérieures,
car depuis 30 ans j'ai été tour à tour propriétaire de navire et patron de plusieurs navires
et vapeurs.

R. Bell.-N'a pas de connaissances pratiques dans la navigation.
Dunham.-Mes connaissances en fait des navigation, etc., se bornent à mes obser-

vatioDs.
,Scott.-N'a aucune connaissance pratique.
Wh4itehead.-Je sais manouvrer un esquif; mon ambition ne va pas au-delà.
Anderson.-Ce que je sais de la navigation se borne à mes observations.
.3M. Gaskin.-Propriétaires de navire. lis ont étý pendant 35 ans patrons de navire

et connaissent bien la navigation et ses intérêts.
Jiddleon.-J'ai voyagé sur mer dans ma jeunesse, et pendant plus de 20 ans j'ai été

patron de navire sur les lacs. Je connais la route de Chigago à Kingston.
Eliott -- N'a pas de connaissance pratique dans la navigation.
Vigneau.-Pêeheur et matelot depuis l'enfance.
Chtiasso.-Je suis matelot, àgé de 44 ans. J'ai voyagé sur mer pendant 10 ans.
C. C. Ex.-Pendant les Il dernières années, j'ai été souvent en rapport avec un

grand nombre de patrons de navire, desquels j'ai obtenu des renseignements sur la navi-
gation du golfe et du fleuve St. Laurent. J'ai fait plusieurs voyages dans le golfe et sur
le fleuve, en vapeurs et en voiliers, et en toute saison.

Renderson.-Je connais beaucoup par expérience les besoins de la navigation.
Gibb.-Je suis natif de Grecnock, Ecosse, et j'ai fait la traversée jusqu'à ce port

depuis 30 ans, en différentes capacités, et jusqu'à celle de capitaine, charge que j'occupe
depuis plusieurs années, et j'ai commandé des navires venant principalkment de la Clyde,
qui fait un grand commerce avec ce port. Mon certificat de capacité porte le numéro 4371.

Mc Gonagle.-Oui; j'ai un certificat comme capitaine de navire.
Doyle.-Maître marin.
Clarke et 3organ.-Oui ; nous avons un certificat comme capitaine.
Leslie.-Maitre marin ; oui.
Jamieson.-Maitre marin ; j'ai un certificat de capacité comme capitaine.
C. Cole -Maître marin. Il a un certificat.
Cook et Harris.-Maître marins. Ils ont un certificat de capacité comme tels.
P Le Gressly.-Je suis capitaine du brigantin Richard, de Jersey, et pendant 17 ans

j'ai navigué pour le commerce des Amériques du Nord et du Sud et de la Méditerran4e.
Richards.-Lieutenant sur le steamer de S. M. Constance.
Sutherland.-J'ai navigué sur mer pendant plusieurs années pour le commerce de

l'Amérique 'du Nord et des indes Orientales, et je connais bien le Golfe et le fleuve St.
Laurent.

J. Pallot.-Mon certificat porte le No. 49,739. J'ai navigué sur mer pendant les 34
dernières années, et j'ai été capitaine pendant 22 ans.

Wright.-J'ai navigué sur mer pendant 34 ans. Mon certificat comme capitaine porte
le No. 83,015.

La Forger.-Mon certificat de capitaine porte le No. 24,693. J'ai navigué sur mer
pendant 23 ans, principalement pour le commerce des Amériques du Nord et du Sud et de
la Méditerranée.

Whlaton.-J'ai navigué sur mer pendant 12 ans, et mon certificat porte le No.
29,143.
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Lobb.-Mon certificat porte le No. 520. J'ai navigué sur mer pendant 40 ans et je
connais bien le Golfe et le fleuve St. Laurent.

J. W. 1. Fox.-Je connais pratiquement les besoins de la navigation, ayant navigué
sur mer pendant 16 ans au service de l'étranger, dont 10 comme capitaine de navire.

Riveri.-J'ai acquis la connaissance pratique de la navigation et j'en connais les
besoins.

oucy.-Je puis indiquer des choses que je crois de nécessité urgente, surtout en ce
qui conce ne le commerce de notre. côte et nos pécheurs dans la limite ouest du comté de
Gaspé et aussi loin que le Cap-des-Rosiers.

Piper.-J'ai navigué sur mer pendant 20 ans, et mon certificat porte le No. 14,141.
LeBoutillier.-Mon certificat porte le numéro 82,685. J'ai navigué sur mer pendant

16 ans, principalement pour le commerce des Amériques du Nord et du Sud et de la,
Méditerranée.

J. Le Gresqly.--J'ai navigué sur mer pendant 18 ans, et mon certificat de capitaine
porte le No. 10,017. J'ai ainsi voyagé pour le commerce de l'Amérique di Sud et de la
Méditeranée, et pendant bien des années pour le commerce de poisson de l'Amérique du
Nord. Je connais bien le golfe et le fleuve St. Laureut.

Joste.-J'ai navigué sur mer pendant 20 ans, et mon certificat de capitaine porte le
No. 11,237. J'ai longtemps voyagé pour le commerce de l'Amérique du Nord, et connais
bien le golfe St. Laurent.

Vautier.-J'ai navigué sur mer pendant 53 ans et mon certificat de capitaine porte le
No. 48,188. Pendant bien des années, j'ai fait voile de l'ile de Jersey, principalement
pour le commerce des Amériques du Nord et du Sud et de la Méditerranée. Je connais
depuis 40 ans le golfe et le fleuve St. Laurent.

Fluelin.-J'ai navigué sur mer pendant 25 ans, principalement pour le commerce de
poisson de l'Amérique du Nord. Je connais parfaitement le golfe St. Laurent.

Dimock.-N'a aucune connaissance pratiquo.
Labbé.-Je suis constructeur de navire et j'ai une connaissance pratique de la navi-

gation.
Langlois.-Je suis pilote licencié pour Québec et-plus-bas, et je connais parfaitementý

les besoins de la navigation.
Tyrrell.-Je suis capitaine d'un navire qui fait voile pour les ports étrangers.
Oudlet.-Capitaine ayant son certificat.
Charron.-Capitaine de navire, qui a obtenu son- certificat à Liverpool, Angleterre.
Julien.-A une connaissance pratique de la navigation, etc.
Bon. J. Ferguson.-Marchand et:propriétaire de navire. Il connaît, jusqu'à un cer-

tain point, les intérêts de la navigation.
Reney.-J'ai été autrefois, capitaine de navire, et je connais assez bien les intérêts et

les besoins de la navigation.
J. et S. Leonard.-Nous nous occupons- de pêche et aussi de navigation.
D. W. Stewart.-Je ne connais qu'imparfaitement les intérêts et-les besoins-de lW

navigation.
Robertson et Bicknan.-Ne connaissent la, navigation d'une manière pratique,
R. Cole.-Je me connais peu en fait de navigation.
A Ferguson.-Avait autrefois intérêt dans la navigation.
Snell.-A été marin autrefois. A des connaissances. partielles de la navigation.
Tory, Iemlon et Pride.-Con naissentun peu la navigation.
J Iudolph.-A été capitaine pendant 30 ans et a-fait:voile des provinces britanniques,

dans le golfe et le fleuve St. Laurent, pour les Antilles, la Grande-Bretagne et l'Irlandeý,la
Méditerranée, l'Amérique du Sud, etc.

A. Macdonald.-Possède quelques connaissances.
lEarley.-Non.
Jremain.-Connaît les intérêts et les. besoins de la navigation
Ruggles.-A des connaissances pratiques.
Donovan.-N'a aucune connaissance pratique, mais il a pris la peine de se renseigner.
Viets.-Je suis officier, de douane, régistrateur de la marine, etc.
Dewolj, Corbet, Amberley, M. Macdonald et. Ditmars..-N'ont- aucune con naissance

pratique.
11I.L
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J. Ross.-Par la pratique, j'ai pu connaître un peu les intérêts et les besoins de la
navigation.

Nicolson.-J'ai servi quatre ans comme apprenti sur un navire, dont j'ai pris le com-
mandement à 17 ans et demi, et j'ai ensuite voyagé aux latitudes nord et sud jusqu'à ce que
je me sois établi dans l'Amérique Britannique du Nord.

Sargent.-Percepteur de douane et inspecteur de la marine.
XMine.-Jusqu'à un certain point.
Campbell.--Pas d'une manière pratique.
MAcNeil.--Peu.
Sellon.--A été autrefois capitaine de navire faisant le commerce à l'étranger
Cook.--le suis maître de navire et pilote de ce port depuis 36 ans. Pendant l'hiver,

j'ai enseigné parfois la navigation, dont je connais les be ins et l'intérêt, principalement
pour le port de Pictou.

W. Kidston, fr.-Partiellement.
A. M. Rudolf.-Pratiquement.

Question 36.-Quel genre de navigation se fait-il dans votre comté, quelle en est
l'importance, et quelle sorte de bâtiments y emploie-t-on ?

Réponses de-

Cartwood.-Principalement des voiliers. 400,000 boisseaux de grain et de 25 à
40,000 pieds cubes de bois de construction sont nxpédiés chaque année.

Chalmners.-Le bois et le grain sont exportés, le charbon, le sel, le platre et la chaux
sont importés. On se sert de navires d'un petit tirant d'eau.

Patterson.-Le commerce des lacs cousiste dans le transport de toute espèce de grain,
de bois carré, de douves, de bois de sciage et de minérais que le pays produit. Les car-
gaisons de retour se composent de fer en gueuse et de fer pour les voies ferrées, de sel et
de toute espèce de marchandises. Des vapeurs et voiliers de divers genres sont employés
à ce commerce. Les exportations de ce comté (Frontenac) se composent de grosses
céréales, mais ·elles sont peu considérables.

R. Bell,.-Le canal Rideau est la limite sud du comté. Le canal Tay relie Perth au
Rideau. Lcs navires parcourent maintenant le canal Tay.

Farncomb.-Les principales exportations de ce port se composent de grain, de bois
de construction, etc., expédiés aux Etats-Unis et à Montréal ;-on exporte des Etats-Unis
le plâtre, le sel et le charbon.

Fraser.-Le commerce venant et à destination des ports de ce comté se fait par les
lacs et rivières au moyen de vapeurs, de voiliers, de barges et de chalands.

Dunham.-Notre principal commerce se fait avec les Etats-Unis, et nos exportations
se composent de bois de construction, de grain, etc. On se sert de navires propres à la
navigation des lacs.

iSimpson,-On exporte du bois de construction dans des navires d'environ 300
tonnes,-barges et goélettes.

Taylor.-Ce port n'a qu'un navire, le vapeur City of Toronto, qui transporte les pas-
sagers et le fret entre Toronto, Niagara et Lewiston.

Scott.-Notre navigation se borne aux lacs, à l'exception d'un navire qui vient d'An-
gleterre ou d'Halifax de temps à autre, ou qui est expédié à ces endroits. Goèlettes de
17 à 179 tonnes ; une barque de 279 tonnes ; un brigantin de 423 et des vapeurs de 25
à 491 tonnes.

Whitehead.-Cabotage et commerce avec l'étranger. Vapeurs, etc.
Anderson.-La navigation du comté, qui est sur la frontière même, se fait sur la Ri-

vière-Détroit (qui sépare cette partie du Canada des Etats-Jnis) par vapeurs et voiliers ;
mais je vais borner mes réponses au commerce de mon port. Un'vapeur américain voyage
chaque jour entre Détroit, Windsor et ce port. Il y a aussi deux petits vapeurs canadiens
qui forment une ligne de communication quotidienne entre Windsor, Kingsville, dans le
township de Gosfield, et Leamington, dans le townsliip de Mersea, et qui arrêtent à Am-
herstburg, en allant et revenant. Bois de construction et douves, noyer noir, etc. Produits
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agricoles, pierre et sable, dont la plus grande partie est exportée aux Etats-Unis, sont les
principaux articles de commerce du comté d'Ess3x, à l'exception du bois carré qui va à
Kingston, et de là à Québec, en radeaux. Les navires servant au commerce de bois ont de
grandes dimensions-300 tonnes-et sont la propriété de personnes de St. Catharines,
sur le canal Welland. La grande masse des produits agricoles est expédié à Détroit par
vapeur, et la pierre et le sable dans des petits bateaux plats appelés chalands,-la moitié de
ces bateaux est de construction canadienne et l'autre moitié américaine. Il se fait aussi
un grand commerce de bois de chauffage, dont un cinquième environ vient des Etats-Unis
à ce port, où il est vendu aux vapeurs américains qui voyagent entre Buffalo et Clii:mgo.
L'année dernière, il s'en est vendu 40,000 cordes, au prix moyen de deux piastres cin-
quante. On peut compter ce bois comme exporté par nous, puisqu'il est consommé par
des vapeurs américains et que le prix en est payé ici.

Gaskin.--Principalement du grain et du bois de construction. L,3s navires servant
au transport du dernier sont de 100 à 500 tonnes.

Elliotu.-Très-varié. Bacs à vapenr pour le transport des passagers et du fret entre
ce port et les Etats-Unis. Un steamer en fer traverse les chars, et des bateaux à vapeur
apportent du fret des lacs inférieurs. Vapeurs et voiliers des Etats-Unis apportant du
fret ; caboteurs à vapeur et à voile entre ce lieu et les ports voisins,-et un grand nombre
de chalands transportant du bois et du sable aux Etats-Uniq.

Vigneau.-La navigation ici sert surtout aux pêcheries. Les navires out de 20 à 50
tonnes, sans compter un grand nombre de bateaux et de barges.

Chrasson.-Nos caboteurs et bateaux pêcheurs sont de 20 à 60 tonnes.
Bailey.-~Nos navires sont de 60 tonnes et au-dessous. Vendus à l'étranger, ils sont

classés pour 6 et 7 ans.
C. C. Fox.-Le commerce de ce comté consiste en poisson et en bois de construction.

Pour les années expirées le 30 juin 1867 et 30 juin 1868, le nombre des navires à desti-
nation et partis du comté de Qaspé (les îles de la Magdeleine non comprises) peut se décom-
poser comme suit

ANNÉE EXPIREE LE 30 JUIN 1867.

Arrivés. Partis.
No. Tonnes. No. Tonnes.

Venant et àL destination de ports étrangers...... 48 5,002 34 4,059
do do d'autres ports.............. 270 16,00) 237 14,200

ANNÉE EXPIRÉE LE 30 JUIN 1868.

Arrivés. Partis.
No. Tonnes. No. Tonnes.

Venant et à destination de ports étrangers...... 36 500 31 3,315
do do d'autres ports......252 15,100 205 12,300

291 20,105 2,6 15,615

La diminution de la pêche explique celle du tonnage pour 1868. Le commerce de
poisson se fait avec l'Angleterre, la IMéditerranée, les Antilles, l'Amérique du Sud, et un
peu avec les autres colonies de l'Amérique Britannique. Le commerce de bois avec l'An-
gleterre. Les navires de mer sont généralement des bricks, brigantins et goélettes de 80 à
170 tonnes. Les caboteurs sont de 40 à 70 tonnes, et les navires transportant le bois de
construction sont des chalans ou barques d'environ 600 tonnes.

lHenderson.-De ce port, il s'exportait autrefois de grandes quantités de bois de con-
struction aux Etats-Unis. Plus de 400 navires (presque tous étrangers) de 45 à 70 tonnes
y étaient employés dans la saison de la navigation ; mais le bois ayant manqué, ce nombre
est maintenant réduit à 20 ou 30 bateaux.

Jc Gouagle, Doyle, Clark et Dorgan.-Toutes les parties du monde. Navires de mer.
Leslie.-Navigation de toute classe et dans toutes les parties du monde. Navires en

fer et en bois.
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Jamieson, C Cole, Cook et Harris.-Navigation de toute classe et dans toutes les
parties du monde.

J. W. 1. Fox.-Le commerce venant et à destination de ces îles est considérable. Le
commerce direct se fait principalement entre les Etats-Unis et les ports de ce pays ; mais
vu leur position géographique, un grand nombre de navires de toute classe allant aux ports
du golfe et plus haut passent et repassent devant ces îles. Les navires faisant le commerce
direct sont des bâtiments pécheurs.

Riverin.-Nous avons 7 groèlettes de 60 à 100 tonnes qui font le cabotage de la pro-
vince et voyagent aux ports étrangers, et 25 de 22 à 60 tonnes qui transportent du bois à
Québec et des produits au marché.

Eden-.Les navires venant à ce port (les plus grands sont de l'étranger) sont de 60 à
400 tonnes, et transportent le poisson sec nu Brézil, aux Antilles et aux marchés de la Médi-
terranée ; les autres sont des bateaux pcheurs, baleinières, etc., employés sur la rive nord,
au Labrador et à Terreneuve, et les plus grands d'entre eux transportent du bois de con-
struction en Angleterre.

Whalen.-Goèlettes employées à la pèche de la morue et de la baleine.
Dinmock.-Commerce de bois, pêche et cabotage. Les navires employés sont des

barques, bricks, brigantins et goèlettes.
Grant.-Nos navires vont dans toutes les parties du monde. Ceux en bois ont été

construits dans le pays, ceux en fer sur les rivières M.lersey et Clyde.
Langlois.-V.iiers et vapeurs.
Tyrrell et Oue'let.-Sur le fleuve St. Laurent; voiliers et vapeurs.
julien.-Voyages sur mer et cabotage par des navires de 100 à 1000 tonnes.
Chambre de commerce de Quiébec.-En sus du commerce maritime, qui est considé-

rable, beaucoup de goélettes et de barges naviguent entre Montréal, les ports du golfe et
les provinces maritimes. Nos navires sont à voile et à vapeur et faits en fer et en bois.

lon. J. Ferguson.-La navigation ie ce comté consiste dans le transport du bois, du
poisson et de pierres meulières de Bathurst, New Bandon, Caraquette, Shippegan et Tra-
cadie en Angleterre et aux ports du payF, de Terreneuve, de Miquelon, des Etats-Unis,
de l'Amérique du Sud et de l'Italie. Le nombre des navires est considérable, mais je ne
possède pas la statistique de leur commerce. Pour le commerce de bois, Bathurst emploie
des navires de 50 à 1,200 tonnes, et la capacité des navires des autres ports varie 14 à 200
tonnes.

Heney.-Le commerce maritime de notre paroisse consiste principalement dans le
cabotage et le transport du bois de construction du comté de Charlotte aux ports des Etats-
Unis. L'été, quelques navires sont employés au transport du charbon, entre Pictou et les
Etats-Unis. La paroisse possède un ou deux navires voyageant- entre New-York et les
Antilles. A l'exception d'un briglntinles navires employés au commerce ci-dessus sont
des goèlettes de 75 à 100 tonnes.

J. et S. Leonard -Commerce de bois assez considérable qui emploie beaucoup de
navires grands et petits.

.Edgett.--Du charbon et du plâtre sont exportés de Hillsborough, et des autres ports,
de la pierre meulière et du bois de construction, dans des navires de 200 à 500 tonnes.
Ces navires sont communément gréés à la manière des brigantins.

D. W Stewart.-Le commerce maritime venant et à destination de ce port se fait
entre la Grande Bretagne, les colonies voisines et les Etats-Unis. On emploie des navires
à voiles.

.Rob>ertson.-Avec nos petits navires de 100 à 250 tonnes, l'été, nous transportons.de
la pierre de construction, de la pierre meulière, du plâtre et du charbon; en hiver nous
envoyons ces articles aux Antilles, avec du bois de construction, d'où nous rapportons du
sucre et de la mélasse. Nos grands navires transportent du bois de construction dans le
Royaume-Uni et prenner.t des chargements aux Etats-Unis pour différents ports étrangers.

Bickman.-(Cette répouse est exactement semblable à la précédente, à l'exception de
"petits navires de 100 à 150 tonnes " au lieu de " 100 à 250 tonnes.")

R Cole.-Les navires sont des brigantins et goèlettes, qui font ordinairement six
voyages aux Etats-Unis par saison.

.A. Ferguson.-Le commerce maritime de ce comté se borne à l'exportation du poisson
et deu produits agricoles. Quelques caboteurs font aussi le commerce avec d'autres ports du
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pays, mais leur nombre est restreint. Depuis que des steamers voyagent dans le golfe, ils
ont, dans une grande mesure, remplacé les voiliers, et à mesure que les steamers ont aug-
menté de capacité pour le transport du fret et des passagers, leur fret a augmenté dans la
même proportion. Le commerce des différentes villes de la côte où arrêtent les steamers
augment aussi rapidement.

Snell.-Navires, barques, bricks, goèlettes et vapeurs. Les premiers font 10 commerce
avec les ports étrangers; les goûlettes font le cabotage, et les steamers transportent le fret
et les malles. Quelques petits vapeurs sont employés comme remorqueurs.

Tory.-Commerce maritime pour les pêcherits, avec les ports étrangers, sur la côte,
etc. Navires, bricks et geèlettes.

(halloner.-Quelques p2tits navires de 30 à 60 tonnes.
Iemlon.-Les goèlettes de ce comté font le commerce avec les Etats-Unis, Terreneuve,

le Canada et l'Ile-du-Prince-Edouard. Ils font ausi le commerce et la pêche au Labrador
et à St.-Jean, N.-B. Ceux qui font le commerce du poisýon ou du charbon varient de 20 à
100 tonnes.

Pride.-Les navires de ce comté font le commerce avec les Etats-Unis, Terreneuve,
le Canada, l'Ile-du-Prince-Edouard, Labrador et Halifax, et leurs dimensions varient de 20
à 100 tonnes.

J. Rudolf.-La pêche et le commerce avec ler. Antilles. Navires, principalement
des goblettes et des brigantins.

A Macdonald.-Je pense que les navires des poits de ce comté font le commerce avec
toutes les parties du monde. Navires et goèlettes. Le percepteur du port d'Arichat doit
mieux que moi connaître l'étendue du commerce maritime des parts de ce comté.

liarle'y.-Environ 140 navires viennent au port de La Have et en repartent tous Ics
ans pour l'étranger. Les bateaux pêcheurs et caboteurs de ce port sont aussi nombreux.

Tremain.-Des navires variant de 15 à 100 tonnes sont employés à la peche. au cabo-
tage, an transport de bestiaux à Terreneuve, etc., des ports de Plaster, Iood, Mabou, Mar-
garee et Cheticamp. -

Ruggles.-Je renvoie aux rapports de la douane, où l'on trouvera des renseignements
plus exacts.

Donovan.-Navires employés en Europe, dans l'Amérique du Sud et aux Etats-Unis.
Les navires d'ici sont des barques, bricks, brigantins et goèlettes.

Viets.-Pour les raisons que j'en donne ailleurs, je ne puis indiquer l'étendue du
commerce maritime du comté. Des navires d'un grand et petit tonnage sont employés.

J. 7. Steiwart.-Le commerce maritime de ce district est fait par des goèlettes et des
brigantins, qui voyagent aux Etats-Unis et aux Antilles, où ils portent du bois de construc-
tion, du bardeau, des douves, du bois de chauffage, etc. Ces navires ont leurs propriétaires
dans le district. Des navires étrangers viennenit de tenps.à autre se procurer d'autres
chargements.

Perry.-Cabotage et pêche, bateaux et navircs de 3 à 20 tonnes, au nombre de 45 à
50 ; 200 hommes. Il y a aussi plusieurs grands navires enregistrés à Yarmouth dont quel.
ques uns des co-propriétaires habitent ce district-soit, 3000 tonnes.

Dewolf.-Le transport des marchandises, du bois de construction et de chauffage, du
charbon, des fruits, végétaux, etc., emploie 6 ou 7 goèlettes d'environ 40 tonnes chacune.

Corbet.-Cabotage et pêche. Goélettes de 16 à 160 tonnes
Ambnrliy -Un grand commerce avec les Antilles-environ 20 navires y portent du

bois de construction et du poisson, et en rapportent du sel et d'autres produits.
31. Macdonald -Le commerce maritime de ce port se fait avec Boston, Malifar, i'Ile

du Prince Edouard, Terreneuve, Iles de la Magdeleine et Québec. Quoiqu'illettrés, nos
matelots entendent bien leur état.

Ditmars.-Cabotage-limité. Navires de 60 à 100 tonnes.
Ross.-Cabotage et pêche. Fetits navires, goèlettes.
Hatfleld.-Commerce maritime très étendu, sur la côte et à l'étranger. Brigantius et

goèlettes de toutes classes, de 40 à 300 tonnes.
Nicolson.-Les navires, barques, bricks et goè!ettes appartenant à ce port font pres-

que tous le commerce pour d'autres ports.
Sargent.-Nos principales exportations sont le poisson et le bois de constructIon;

nous importons divers articles pour notre consommation. Navires, de 50 à 150 tonnes.
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.linc.-Commerce avec les Antilles et l'Europe. Gcêlettes, bricks et barques.
Campbell.-Cabotbge et commerce avec l'étranger. Des goèlettes sont employées au

cabotage et des barques pour le commerce avec l'Angleterre et l'étranger.
Parnswordt.--De 3,000 à 4,000 cordes de bois de chauffage sont expédiées de ce port

chaque année, et de 2,000 à 3,000 boisseaux de végétaux sont envoyé& à kt.-Jean, N.-B.
Goèlettes et brieks.

.McNeil.-Cabotq.i ge. Goèlettes, canadiennes et américaines.
Ratchford.-Principalement avec les Etats-Unis-bois de construction-et quelquc-

fois avec la Grande Bretagne-madriers, etc. Goèlettes, brigantins. etc.
Cool.-Notre principal article d'exportation est le charbon. On l'exporte aux Etats-

Unis dans des navires de toutes dimensions, c'est-à-dire de 50 à 1,000 tonnes. Seulement
dieux navires sont partis l'année dernière avec un chargcirent pour la Grande-Bretagne.
Nous avons ici trois bonnes mines de charbon, l'Albion, l'Acadia et la mine Druimond.
L'Albion a expédié 102,000 tonnes, l'Acadia, 20,000 et celle de Drummond. 3,000 tonnes
l'année dernière. La première peut fournir àâ l'exportation au-delà de 200,000 tonnes, et
l'on s'attend que les deux autres en exporteront cette année près de 100,000 tonnes chacune.

Kavanagh.-Navires de 50 à 150 tonnes.
IV. Kidston, Jr.-Principalement le commerce de cabotage, qui est considérable, et le

commerce de bestiaux avec Terreneuve, lequel est aussi passablement considérable. Le
commerce maritime du comté de Victoria avec les Etats-Unis eet peu considérable. On
n'emploie que des goèlettes.

W. Ross.-Presque tous nos navires sunt ,7 s euLotrurs Jbuait :c eonanerce avec
Halifax, les Etats-Unis et Terreneuve. Règle géniérale, peu de navs sont construits ou
ont leurs propriétaires dans ce comté, à l'exceptiou de ceux néss:ore a notre coinm-rce
de cabotage.

MUc4uly.-Presque tous nos navires sont des caboteurs nut e onnercree avec
Halifax, Terreneuve et les Etat?-Uinis.

Question 37.-Vos côtes et vos rivières sont-elles dangereuse , et quel:; moyens
a-t-on de les signaler ? Où sont placés les phares, canons, clohes e sirnets d'alarme,
et où, suivant vous, faudrait-il en placer d'autres ?

Réponses de-
Cartood.-Au sud de cette place, la côte est bien pourvue de pharçs c, de havres

et parfaitement sûre. Au nord il y a beaucoup de bons havres nuturels, mais ni phare ni
balise. Le besoin d'un phare entre les les Clanty et Cove (lac Hluron) se fait grande-
ment sentir.

Chahners.-ll n'y aucun passage dangereux dans ce comté.
Patterson.-Notre côte est généralement bien pourvue de phares, mais je crois devoir

recommander les changements suivants : que le phare le la batture (le l'Ile-aux-Serpents,
quatre milles en amont de Kingston, soit placé sur la Pointe Four Mile. Actuellement,
il ne signale pas assez bien la batture, car il est trop loin de la berge, et cs navires tou-
chent fréquemment, vu que le chenal est très étroit en cet endroit. Le phare de la Pointe-
Pelée, lac Erié, devrait être à feu tournant, et sa lanterne rouge devrait être remplacée
par une blanche, qui pourrait se voir de bien plus loin. Environ à mi-chemin entre les
Pointes Pelée et Bar, il y a une batture sur laquelle un phare fottant a été placé à l'aide
de souscriptions particulières, et le gouvernement devrait se charger lui-même de placer
là un phare flottant.

Nous n'avons ni canons, ni cloches, ni sifflets d'alarme, et il serait très-avantageux
pour le commerce d'avoir des canons d'alarme aux places suivantes : l'ointes Nine Mile, à
Pitre, Gibraltar, Toronto, Canal de la Baie-Burlington et Port-Dalhousie, sur le lue
Ontario, et au Port-Colborne, à la Longue-Pointe et à la Pointe-Pelée, sur le lac Erié.

Une cloche d'alarme pouvant être entendue facilement -à un mille de distance, devrait
aussi être placée sur le quai de la Reine, à Toronto, afin de faciliter l'entrée des navires
dans le havre. Les commissaires du havre, qui perçoivent des péages sur les ntavijs
fréquentant le havre, et qui ont maintenant un fonds de surplus, devraient être requis de
faire placer cette cloche.

116

A. 1869



8e Victoria. Appendice (No. 3).

Praser.-A part des abordages, qu'aucun règlement ou précaution ne peut entière-
ment prévenir, la navigation n'offre aucun danger.

Dunhan.-La navigation n'est pas dangereuse. Phare à Port-Burwrell.
Simpso.-Il faudrait un phare sur l'Ile Hope, lac Huron.
Taylor.-La navigation u'est pas dangereuse. Il y a un phare sur le côté américain

de l'embouchure de la Rivière Niagara.
&ott.-Non. A l'extrémité ouest de l'îlè appelée Pointe-Gibraltar, il y a un phare,

ainsi que sur le quai de la Reine, à environ un mille trois quarts plus à l'ouest. Cette île
est vis-à-vis Toronto.

lhichead.-Avcc les précautions ordinaires, la navigation n'est pas bien dangereuse.
Il n'y a ni canons, ni cloches ni sifflets. On se sert de cors de temps en temps.

Anderso.-La côte de notre lac, e:c., seraient irés dangereux sans les phares et
bouées qui signalent les écueils. Il y a un phare flottant sur le récif Colchester, lac Erié.
Il est la propriété de particuliers et il est eutretenu par les souscriptions de propriétaires
de navires canadiens et américains. Il a rendu de grands service à la navigation du lac
Erié. Jc recommande que le gouvernement place et entretienne là un phare flottant.

Gasèin.-Dans les temps brumeux, l'entrée du fleuve St. Laurent par le lac Ontario
est dangereuse, car le passage est étroit et rien aujourd'hui ne signale cette entrée. Je
suis d'avis qu'un canon devrait étre placé sur la lointe Nine Mile, et tiré tous les quarts
d'heure. La iêne chose devrait être faite à la Longue-Pointe, à la Pointe-Gibraltar
er au Port Dalhousie, et une cloche d'alarme devrait être placée à Burlington Beach.
Je recommande aussi avec instance l'V'rection d'un phare en face des bancs d'argile,
lac Erié, au pied de la rivière Détroit. Plusieurs désastres sont arrivés là.

Miiddleton.-Non, à l'exception d'un rocher couvert par 7 ou 8 pieds d'eau, vis-à-vis
de la Pointe-Colchester, lac Erié, sur lequel un phare devrait être placé. Une cloche ou
sifflet d'alarme serait d'un grand secours sur la Pointe-Pelée et la Pongue-Pointe, lac Erié,
et sur la Longue-Pointe, lac Ontario.

Elliott.-Les côtes et chenaux dans les limites de ce port ne sont pas dangereux.
Dumaresq.-La côte et la rivière sont dangereuses depuis le Cap-Gaspé jusqu'au

fleuve St. Laurent. Durant les vents d'est et temps de brume, il y a danger pour les
navires près de la rive sud, car alors la mer est souvent très-forte et le courant se dirige
vers la rive. Les brumes sont fréquentes. Il n'y a qu'un seul phare, celui du Cap-
Rosier. Je suis d'avis qu'il devrait y cri avoir un autre, soit à Cloridorm, soit à Mada-
line. La Baie de Gaspé serait un excellent havre de refuge durant les tempêtes, si l'on
érigeait un phare sur la rive nord en ligne directe avec la Pointe-de-Sable, ou un phare
flottant sur cette poiute,-Ie premier pourrait se faire à moins de frais que l'autre et serait
d'égale utilité. Il indiquerait la bonne voie à prendre à l'extrémité de la Pointe-de-Sable.
Avec celui de Peninsula Beach, ce phare pnrmettrait aux navires de toutes dimensions
d'entrer en tout temps dans le havre ; mais, actuellement, il y a danger pour les navires
de chercher à passer en dedans de la pointe en temps de brume. Un phare sur l'Ile-aux-
Oiseaux serait aussi d'un grand secours pour les marins. Il y a bien longtemps que les
marins et les pêcheurs demandent qu'il en soit placé un sur le Cap-Désespoir, ce qui aide-
rait beaucoup le pêcheur à s2 diriger à son havre lorsque, dans les temps brumeux, il
revient du banc Miscou.

Elors.-Le seul phare du comté est au Cap-Rosier. Il y a bien une lanterne à
Peninsula, mais elle est de peu d'utilité. Un phare flottant est absolument nécessaire à
la Pointe-de-Sable.

Vigneau.-Nos côtes sont dangereuses, vu leur peu d'élévation. On reconnaît la loca-
lité par la couleur du sable au fond, qui est visible le jour sur les bancs et battures. Il y
a des récifs très dangereux. Ce sont les rochers du Corps-Morts, du Cheval-Blanc, Gros-
Cap, l'espace entre les îles Bryon et aux Oiseaux, les rochers de la Baie-aux-Huîtres vis-
à-vis l'Ile-Coffin et la Grosse-Ile, et Pearl Rock, à peu près à l'E N E de l'Ile-d'Entrée. 11
n'y a ni phare, ni canon, ni cloche ou sifflet d'alarme, bien que les brumes soient très
fréquentes le printemps et les courants très violents.

CMasson.-Nous n'avons ni phares, ni cloches ou canons d'alarme, bien que la navi-
gation soit dangereuse. Des phares sont nécessaires aux places suivantes : Iles-aux-
Oiseaux, Brian, Corps-Mort et d'Entrée. Ces îles sont très-élevées et les phares coûte-
raient peu, car il ne seraient pas n5cessaire de leur donner beaucoup d'élévation.
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Bayley.-Il est absolument nécessaire qu'il y ait un phare à la pointe du Cap-aux-
Oies, et un autre sur les battures de la Traverse-Nord, au pied de l'Ile-d'Orléans.

C. C. Fox.-Non-seulement la navigation du golfe et du fleuve St.-Laurent est des
plus difficiles, mais elle est aussi dangereuse par la fréquence des brumes et des tempêtes
de neige.

En entrant dans le golfe, un navire a d'un côté le phare St.-Paul, mais Cap-Ray, de
l'autre côté, n'a rien qui fasse connaître sa position, et il serait très à propos qu'un phare
y fut érigé. Ensuite, sur le chemin même des navires, se présente le groupe très dangereux
des Iles de la Madeleine. Jusqu'à son extrémité est, les bords de l'Ile Bryan sont à pic,
et elle n'a pas même une place pour y abriter une chaloupe. Tout près d'elle s'élève le
Eocher-des-Oiseaux, sur lequel le Fox, navire faisant voile de ce port, est venu se briser
l'été dernier. Les autres îles sont basses pour la plupart et entourées de battures formées
de sable mouvant, mais rien ne les indique. Tous les marins sont unanimes à demander
un phare sur le Rocher-aux-Oiseaux, pour la raison que c'est là le point le plus dangereux
et près duquel passent presque toujours las navires entrant dans le golfe ou qui en sortent.
Il ne se passe pas d'annsc szus qu'il y ait plusieurs naufrages près de ces îles, suivis, le
plus souvent, de pertes de vie, et non-seulement ces îes sont sur la voie directe des navires
étrangers, mais elles sont le lieu favori de l'immense flotte de bateaux pêcheurs qui
fréquente le golfe. Dans la Baie-Plainsante seule, j'ai compté une fois jusqu'à 130 voiles
qui y étaient à l'ancre. Une fois les les de la Madeleine passées, il ne reste plus que
celles d'Auticosti et du Prince-Edouard. Toutes deux ont des phares, et avec l'aide du
phare du Cap-Rosier, un navire à destination de Québec peut monter le fleuve facilement.

Mais pour la grande flotte à destination du Bassin de Gaspé, il est une autre amé-
lioration à recommander. J'attire l'attention du comité sur le fait que le Bassin de
Gaspé est le seul havre du district depuis la rive nord jusqu'à la côte du Noaveau-
Brunswick ; qu'il sert de station à l'un de vaisseaux de guerre employés à la protection
des pêcheries, et que, dans cette partie du golfe, c'est le seule place où les navires puissent
trouver un abri-dans les tempêtes. Pour ces vaisseaux, s n entrée devrait être rendue
aussi praticable que possible. On entre dans la baie assez facilement ; mais à environ 12
milles en avant, une grande batture de sable s'étend depuis le côté sud presque en travers,
et vis-à-vis, sur le côté nord, il y a une autre pointe de sable appelée péninsule. C'est
entre ces deux pointes que tout navire doit passer pour se mettre à l'abri, et c'est à l'extré-
mité de cette batture de sable qu'un phare flottant est absolument nécessaire, vu qu'à cet
endroit il arrive bien des accidents par le fait que la batture n'est pas signalée. En dedans
de cette batture, la baie se sépare en deux, et c'est le côté sud-ouest qui forme-le Bassin
de Gaspé. Si en sus du phare flottant suggéré cn plaçait une lanterne sur le quai de M.
Joseph Eden, à l'entrée du bassin (ce qui ne coûterait que peu), les navires pourraient
venir dans le havre sans difficulté. Mais, dans tous les cas, il est de la plus grande
urgence qu'un phare flottant soit placé à l'extrémité -nord de la pointo de sable.

Dans la Baie-des-Chaleurs, le placement d'un petit phare flottant à Paspébiae serait
peu dispendieux et d'un grand secours pour les navires passant dans cette direction. Tous
les capitaines de navire sont d'accord pour dire que la navigation du St. Laurent a besoin
d'un phare auCap-Chate, et de phares flottants sur les battures Manicouagan et le récif de
l'Ile-Rouge, endroits des plus dangereux.

Il va sans dire que des cloches, sifflets ou canons d'alarme sont nécessaires pour les
temps de brume, et l'opinion générale est que les canons actuellement employésne sont
pas d'un assez fort calibre.

llenderson.-Ils ne sont pas dangereux et n'exigent aucune des précautions voulues
ailleurs.

Gibb.-Avec votre permission, je commencerai par l'entrée du golfe et dirai quelles
améliorations sont nécessaires.

Le bes>in d'un phare sur le Rocher-des-Oiseaux se fait depuis longtemps sentir par
les navires qui fréquentent le golfe, soit qu'ils entrent ou qu'ils sortent.

En montant, les phares du Cap-Rosier et de la pointe sud-ouest d'Anticosti sont tous
deux trèJ utiles aux navigateurs.

Du Cap-Rosier au phare de la Pointe-des-Monts, distance de plus de 120 milles de
côte accidentée, le navigateur n'a aucun moyen de se reconnaître, excepté s'il est dans le
voisinage de la Rivière-Mont-Louis, où se trouvent quatre baies, mais qui ne peuvent être
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vues que de jour ou pendant les nuits claires. Pour une si grande distance, je pense que
deux phares ne seraient pas de trop, l'un à mi-chemin et l'autre au Cap-Chate, pour
indiquer la rivière d'un côté, car la Pointe-des-Monts indique l'autre.

Nous arrivons ensuite à la batture dangereuse de Manicouagan, où un phare est abso-
lument nécessaire, d'autant plus que les navires doivent s'en tenir éloignés pendant les
vents du nord. Même par une nuit bien claire, un navire ne peut savoir à quelle distance
il est de la terre, et souvent, pour s'en tenir éloigné, il perd le cours du vent, et se trouve
ensuite sur la rive sud avec courant et vent contraires, ce qui le retarde d'autant dans son
trajet. Un phare à Nanicouagan est absolument nécessaire, pour la sûreté des navires et
pour faciliter leur trajet, en montant ou en descendant le fleuve.

Il va sans dire qu'il importe d'éviter d'abord le danger, mais ce qui est ensuite à dési-
rer, c'est l'expédition, et avec les navires et vapeurs rapides de nos jours, il faut un plus
grand nombre de phares, si l'on veut que le marin soit toujours sûr de la route qu'il suit.

Au Bic, il y a un superbe phare de première classe et un canon d'alarme pour les
temps de brume.

Là, nous approchons de l'Ile-Verte, où se trouve un très-bon phare, mais avant d'y
arriver, il y a aussi un récif très dangereux, l'Ile Rouge, près de laquelle vont se perdre
tous les ans, souvent corps et biens, plusieurs navires.

Je recommande que sa faible lumière rouge soit remplacée par une lumière jaillissante,
et qu'un phare flottant soit placé à l'Est de la batture. Cette amélioration est de toute
nécessité.

Après cela, viennent les phares récemment érigés au Pot-à-l'Eau-de-Vie, aux Pèlerins
et à Kamouraska, et dont les pilotes et capitaines sont très contents.

Ensuite vient la Traverse, où un phare est absolument nécessaire "à la place de la
seconde bouée en amont du phare flottant, vu que la direction de ce dernier à la seconde
bouée est S. O. moitié, et de là aux Pilliers S. O. moitié S.

Le changement de direction sur une aussi courte distance, là où le chenal est si étroit
et le courant si fort, exige le placement d'un phare.

Ici, les bouées auraient besoin d'être améliorées, car durant les grandes marées on les
voit rarement à la surface de l'eau. Elle devraient être de forme conique aux deux bouts,
et non plates comme elles le sont à présent. Etant de forme conique, une partie serait
toujours visible. Souvent le pilote et le marin les cherchent du regard et il ne voit rien
qu'un point blanc, bien faible indice de leur route, et si la mer est grosse, ils ne voient
rien du tout.

Aux Pilliers, si plusieurs navires ont échoué à la côte, il est bien prouvé que cela est
dû au phare, et c'est aussi parce que son feu est tournant que le steamship Canadian et
d'autres navires ont donné sur le roc Avignon. Le pilote ne peut calculer la distance avec
exactitude. Pendant sa révolution, lorsqu'il brille le plus, vous vous en croyez tout près,
et lorsqu'il disparait, il vous semble que vous en êtes éloigné de plusieurs milles. Dans un
chenal étroit surtout, je pense que le feu d'un phare ne devrait' pas être tournant. Sur
une côte de la mer, cela est bien différent, il faut distinguer un phare d'un autre ; mais ici
le pilote sait qu'il a pissé la Traverse et que le prcchain phare. est celui des Pilliers.

De cet endroit au phate (actuellement en voie de construction) de l'Ile-aux-Grues,
Belle-Chasse et Pointe St.-Laurent jusqu'à Québec, les améliorations et phares recomman-
dés ici seraient, j'en suis sûr, bien vus de tout navigateur fréquentant le golfe et le fleuve
St.-Laurunt.

Quant à la nécessité des signaux en temps de brume, elle n'existe qu'en second lieu,
mais je crois devoir mentionner qu'un canon ou sifflet d'alarme sur l'Ile St.-Paul devrait
remplacer la cloche actuellement employée et qui ne se fait pas entendre d'assez loin.

Comme nulle part l'assurance des navires n'est aussi dispendieuse que celle que l'on
paie pour les navires navigant sur le St.-Laurent, si les amélioratens recommandées ici
pouvaient diminuer les dangers, les marchands et propriétaires de navire y trouveraient
certainement un grand avantage, puisqu'ils pourraient assurer leur propriété à bien moins
de frais. Eu égard à la navigation, je ne connais pas de côte qui noit aussi mal balisée
que le golfe. Cela répond à la 37mie question, que je considère la plus importante de
toutes.

.McGonaqgle.-Il serait nécessaire de placer des siffliets d'alarme sur le Rocher-auZ-
Oiseaux, les battures Manicouagan et l'Ile-Rouge, et un second phare dans la Traverse,
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Doyle.-Un phare et un canon ou sifflot sur le Rocher-aux-Oiseaux; ua phare au Cap-
Chatte, un sifflet sur le récif de i'Ie-Ronge, et sur la batture Manicouagan, et un phare à
l'extrémité ouest de la Traverse.

Clark.-Sifflet d'alarme sur je Rocher-aux-Oiseaux, sur les battures Manicouagan, à
l'extrémité S. E. de PIle-Rouge et, un second phare dans la Traverse.

Norçan.-Il faudrait des sifflets d'alarme sur le Rocher-aux-Oiseaux, un phare flottant
sur les battures M1!anicouagan et sur l'Ile-Rouge etun second phare au milieu de la Traverse.

Leslie.-Un phare sur le Rocher-aux-Oiseaux et au Cap-Chatte ; un phare ou sifflet
sur la batture Manicouagan et à l'extrémité supérieure dCe la Traverso.

C. Col.-Au Cap-Chatte, un signal d'alarme sur le récif dCe l'Ile-Rouge pour les
temps de brume et un phare sur la batture Manicouagan.

Cook.-Un phare et sifflet d'alarme sur le Rocher-aux-Oiseaux; un phare au Cap-
Chatte, un sifflet d'alarme sur le récif (le l'Ile-Rouge et sur la batture Manicouagan, et un
phare à l'extrémité supérieure de la Traverse.

iarris.-Un phare et un sifflet d'alarme sur le Rocher-aux-Oiseaux ; un phare au Cap-
Chatte; un sifflet sur le récif de l'Ile-Rouge et un phare sur la batture Manicouagan.

F. LeGressly.-Je considère la navigation du golfe et du fleuve St.-Laurent extrême-
ment dangereuse, surtout dans les saisons où des navires, comme le mien, transportent le
poisson, (qu'ils prennent à la côte), c'est-à-dire le printemps et !'automne. La brume et
les tempêtes de neige sont fréquentes. Les quelques phares et l'absence de canons d'un
calibre assez fort, de cloches, etc., rendent plus difficile l'atterrissement, la reconnaissance
de la position et l'entrée des quelques havres (le la rive nord que sur aucune autre côté que
je connaisse.

A mon avis, des phares devraient être placés aux endroits suivants, ainsi que des
canons de fort calibre, grosses cloches et de plus gros sifflets en remplacement de ceux qui
existent aujourd'hui et qui ne se font pas entendre d'assez loin.

Un phare sur le Rocher-aux-Oiseaux, station des plus importantes ; un au Oap-Ray,
un phare flottant sur la Pointe de Sable dans la Baie de Gaspé, et devant surtout signaler
l'entrée du havre de Gaspé, le seul de tout le comté.

Richard.-Conformément au désir du comité des pêcheries et de la navigation, je
donne les renseignements qui suivent sur ce qui serait nécessaire pour diminuer les dangers
de la navigation du golfe et du fleuve St.-Laurent

1. Quant au nombre des phares dans le golfe. Il en faudrait un sur le Rocher-aux-
Oiseaux ainsi que dans le voisinage du Cap-Ray. Avec ces deux nouveaux phares, on
aurait le nombre voulusi l'on ne tient compte du passage au détroit de Belle-Ile, lequel
est ouvert beahcoup moins longtemps durant l'année.

2 L'efficacité des phares actuels. Ceux des iles St. Paul et de la Pointe Anticosti,
que j'ai vus en nmai dernier, sont inférieurs aux positions qu'ils occupent.

Sous ce rapport.je crois devoir suggérer la substitutiou de la lumière électrique aux
lampes actuellement en usage. C'est la meilleure lumière artificielle connue jusqu'ici, et l'on
s'en sert depuis quelque temps à ])ungeness, sur la côte sud-est d'Anjleterre. L'appareil a
été oxhibé par la maison de la Trinité de Londres, à l'Exposition tenue à Paris en 1867'.

S. Des trompettes d'alarme pour les temps de brume seraient nécessaires aux Iles St.
Paul (Rocher-aux-Oiseaux), à la Pointe-des-Monts et à la Pointe-aux-Pères. Au Rocher-
aux-Oiseaux et à la Pointe-aux-Pères, il suffirait d'un coup de sifflet de temps en temps,
mais aux Iles St.-Paul et à'la Pointe-des-Monts, il faudrait faire entendre une suite de sons
perçants pour aider aux navires à reconnaître leur position. A la point- sud-est d'Anti-
costi, un signal serait aussi d'un grand secours dans les temps de brume.

4. Réglement des compas.
On ignore généralement de quelle manière remédier à leur dérangement, qui

devient fréquent à raison de la grande quantité de fer qui entre dans la construction d'un
n. vire. Les phénomènes magnétiques sont si variables en ces endroits et si différents
dans leurs effets sur les navires, qu'il faut plus que le soin et l'attention ordinaires de
la part des navigateurs, attendu que toute erreur sur ce point peut avoir de sérieuses con-
séquences.

Mais, à l'aide d'un bon compas, joint à un cercle réflecteur, et des tables solaires du
commandant Burdwoods, de la marine royale (à vendre chez J. D. Porter, 31, Poulting)
le dérangement ou l'erreur dans le compas causé par le fer du navire peut être constaté dans
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le cours d'une demi-heure sur tous les principaux points en mer, lorsqu'il fait soleil. Nul
navire, par conséquent, ne devrait prenire la mer sans être muni de ces instruenots.

En terminant, je ferai observer que pour diminuer les dangers de la navigation du
golfe, rien n'y parviendra mieux que le réglement des compas. et considérant les intérêts
en jeu il serait bon que le gouvernement exerçât quelque surviillance sur ce point.

Sutherland.-La navigation du golfe et du fleuve St. baureat étant très-dangereuse,
je suis d'avis que des phares et phares flottants, avec des canions d'un fort c:librc et des
sifflets puissants pour les temps de brume, devraient être placés aux endroits suivants:

1. Un phare sur le Cap-Ray, Terreneuve, indiquant un côté de l'entrée du golfe.
2. Un phare sur le Rocher-aux-Oiscaux, Iles de la Madeleine. Ce rocher est très-

dangereux et se trouve sur la route de tous les navires.
3. Un phare au Cap-Chatte, sur le côté sul du fleuve, lequel serait aussi r C2Sire

que celui qui se trouve déjà sur la Pointe-des-Monts.
4. Phares flottants sur les battures Manicouagan et le récif de l'fle-Rouge. Ces deux

p!aeŽs sont les plus dangereuses du fleuve dans les temps de brumC.

5. Quant au golfe, je recommande aussi avec instance le placement d'un phare flot-
tant à l'extrémité de la Pointe de Sable, dans la Baie de (.spé. Considérant le nombre
de navires qui entrent dans le bassin de Gaspé, et le fait que c'est là le seul havre du
comté, car il n'y en a pas d'autre de ce côté du gofe, il est avant tout à désirer que sou
entrée soit rendue facile.

'aîlot.-Les dangers de la navigation du Golfe St. Laurent seraient beaucoup dimi-
nués par le placement de phares et de si1ll.bts ou canons aux lieux suivants : au Cap-Ray, à
l'entrée du golfe, et sur cl Rocher-aux-Oiseaux, Iles de la Madeleine. Pour cette der-
uière place, le besoin d'un phare se fait beaucoup sentir, car elle est très dangereuse.
CoMime il y a toujours une flotte coasidérable venant et à destination de Gaspé, et que le
Bassin de Gaspé est le seul havre de la côte, un pliare flottant devrait être placé à la
Pointe de Sable, située à son entrée. Le besoin de ce phare se fait aussi grandement
sentir. Je ne connais pas assez bien le fleuve péar indiquer les amélioratioss qui peuvent
lui être nécessaires.

lVright.-Pour diminuer les dangers de la navigation du golfe et du fleuve St. Lau-
rent, je suis d'avis qu'il faudrait placer des phares aux places suivantes:

1. Cap-Ray, Terreneuve.
2. Rocher-aux-Oiseaux, place très dangereuse.
3. Un phare flottant à la Pointe de Sable de la Baie de Gaspé, pour faciliter l'accès

au bassin de Gaspé, qui est le seul havre du comté.
4. Un phare au Cap-Chatte.
5. Phares flottants sur les battures Manicouagan.
6. Phare flottant au récif de l'Ile-Rouge. Il va sans dire qu'il faudrait des sifflets ou

canons d'alarme d'un fort calibre pour les temps de brume. Je connais bien le golfe et le
fleuve, et considère les améliorations ci-dessus très nécessaires.

La Forger.-Faisant depuis quelques années le commerce de poisson avec les marchés
étrangers, je connais très bien aujourd'hui le golfe et le fleuve St. Laurent, et je n'hésite
pas à affirmer qu'il faut construire d'autres phares et placer d'autres phares flottants si
l'on veut diminuer les dangers de la navigation. Ce sont les places suivantes qui en ont
le plus besoin.

1. Un phare au Cap-Ray, Terreneuve.
2. Un au Rocher-aux-Oiseaux. Il serait plus utile que tous ceux qui existent déjà.
3. Un au Cap-Chatte, côté sud du fleuve.
4. Phares flottants sur les battures Manicouagan et près du récif de l'Ile-Rouge, sur

le fleuve. Ils seraient on ne peut plus utiles.
5. Un phare flottant à l'extrémité nord de la Pointe de Sable de la Baie de Gaspé. Ce

dernier devrait être placé sans retard, car il est absolument nécessaire iqu'il y en ait un là
pour faciliter l'entrée du b:ssin de Gaspé. Il y a à Gaspé un grand nombre de navires
d'engagés dans le commerce du poisson, et comme très souvent ils prennent leur charge-
ment à la côte, pour se mettre à l'abri pendant les tempêtes de neige, qui sont si iré-
quentes en automne, il leur faut gagner Gaspé. C'est le seul havre de toute la côte, et
lesnavires se trouvant dans cette partie du golfe sont tous obligés d'y venir dans les cas
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de détresse. Pour cette raison, l'entrée du havre devrait être rendue aussi facile que
possible. Je recommande avec instance le placement de ces phares flottants.

Illicaton.--Ma connaissance du golfe St. Laurent ne porte à suggérer le placement
de nouveaux phares aux lieux suivants

1. Un phare au Cap-Ray, Terreneuve, qui indiquerait un côté de l'entrée du golfe.
L'autre côté est éclairé par le phare de St. Paul.

2. Un phare sur le Rocher-au-Oiseaux est absolunent nécessaire, et sa lumière
devrait être forte et le canon ou sifflet d'un fort calibre.

3. A Gaspé, un phare flottant serait très utile sur la Pointe-de-Sable, pour signaler
dans les temps sombres l'étroit passage entre la pointe et la péninsule, et par où entrent
tous les navires. Le havre a grand besoii de cette amélioration.

Lobb.-Il est certain qne la navigation du golfe et du fleuve St. Laurent est très
dangereuse, et qu'il faudrait plus de phares, etc., et des canons d'un fort calible ou des
sifflets puissants pour les temps de brume. Je suis d'avis qu'il faudrait en construire aux
places suivantes :

1. Un phare au Cap-Ray, Terreneuve, A l'Ile St. Paul, de l'autre côté de l'embou-
chure du golfe, il y en a déjà un.

2. Un phare sur le Rocher-aux-Oiseaux. C'est le groupe le plus dangereux des îles
de la Madeleine, et rien aujourd'hui n'indique sa position.

3. Comme le bassin de Gaspé est le seul havre du golfe où les navires peuvent cher.
cher un abri, et qu'une grande flotte y va tous les ans, je recommande avec instance le
placement d'un phare flottant sur la Pointe de Sable de la Baie de Gaspé. Sans cela
l'entrée du havre sera toujours difficile, sinon impossible, dans les mauvais temps.

4. Un phare au Cap-Chatte, sur le fleuve, est nécessaire aux navires passant du côté
sud.

5. Phares flottants aux battures Manicouagan et près du récif de l'Ile-Rouge, pour
signaler ces deux places,-les plus dangereuses du fleuve.

La brume et les tempêtes de neige sont si fréquentes sur le St.-Laurent, qu'il im-
porte, avant tout, de bien éclairer la côte.

Delaney et autres.-Nos côtes sont très dangereuses, et rien ne signale le danger.
Ncus suggérons l'établissement de phares à l'Ile-d'Entrée et à la pointe est de notre île.

J. I, I. Fox.-La navigation du golfe et du fleuve St. Laurent, surtout aux îles de
la Madeleine, offre de fréquents dangers. Récifs, bancs de sable, rochers et battures se
rencontrent dans toutes les directions. Il y a des courants difficiles à maltriser le jour
comme la nuit, et qui ne laissent pas que de mettre en danger les navigateurs, et les
brumes sont maintenant beaucoup plus fréquentes qu'il y a 20 ans.

Les principaux dangers de la navigation du golfe que les marins appréhendent le plus,
ce sont le Rocher-aux-Oiseaux et les récifs qui se trouvent immédiatement sur la route des
navires venant d'Europe, et qui sont la cause de fréquents n.ufrages. A ces endroits, il
n'y a ni phare, ni sifflet ou canon d'alarme pour signaler au marin leur approche, soit pen-
dant les tempêtes ou les temps brumeux. Un phare et un canon auraient pu éviter le
naufrage à bien des navires et riches cargaisons qui se sont perdus là depuis quelques
années.

Il.est de la plus grande importance pour la navigation du fleuve et le pays en général
qu'un phare soit érigé sur le Rocher-aux-Oiseaux-ce qui devrait être fait depuis bien des
années.

Il y a des phares à l'île d'Anticosti et au Cap-Rosier, mais il en faut au Cap-Ray,
Terreneuve, au Rocher-des-Oiseaux et au Corps-Mort, Iles de la Madeleine ; au Cap-
Chatte, rive nord du St. Laurent ; et des phares flottants sur la Pointe de Sable de la
Baie de Gaspé, sur les battures Manicouagan et près du récif de l'Ile-Rouge, fleuve St.
Laurent.

. .Bourque et autres.-Nos côtes et notre fleuve sont dangereux. Il n'y a pas de phares,
etc. Il en faudrait sur le Rocher-aux-Oiseaux, à la pointe ouest de l'Ile Amherst et sur
l'Ile d'Entrée.

Riverin.-Nos côtes sont dangereuses dans les mauvais temps, car les compas se déran-
gent, surtout dans les vents d'est et de sud-ouest, depuis la Raie-de-la-Trinité jusqu'aux Sept-
Iles. Là, le courant gagne le nord pendant un espace d'au moins trois noeuds, tandis que le
compas indique trois noeuds au sud; mais cela n'arrive que de temps en temps et jamais
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lorsqu'il fait beau. Un phare à feu tournant, avec un canon, devrait être placé sur l'Ile-
aux-Eufs, pour signaler aux navires approchant de la côte le danger entre la pointe
et la Baie-de-la-Trinité. Un phare flottant devrait aussi être placé en dedans de la Batture
Blanche.

Sirois.-La côte nord et celle du Labrador sont très-dangereuses à différentes places.
Le seul phare de ce côté du golfe se trouve à la Poine-des-Monts. tandis qu'il en faudrait
aux-Sept-Iles, aux Perroquets, à Mingan, à Natashquan, aux Iles Ste.-Marie, à Mecca-
tina et autres places aussi dangereuses.

EJden.-Notre côte est très dangereuse. Elle n'a qu'un phare et une lanterne sur la
péninsule dans la Baie de Gaspé. Je recommande avec instance l'érection d'un phare sur
le Rocher-aux-Oiseaux, fleuve St. Laurent, muni d'un canon d'un fort calibre devant être
tiré à certains intervalles dans les temps de brume; aussi, le placement d'un phare flottant
muni d'une cloche sur la pointe de Sable, à l'eatrée du port de Gaspé, et d'un canon d'un
plus fort calibre au Cap-Rosier.

Painchaud.-Je recommande l'érection d'un phare à la pointe ouest de l'ile Amherst.
Il serait d'un grand secours aux navires venant ici ou se rendant à Québec par le Gut et
vice versa. Un phare sur l'Ile-aux-Oiseaux ne serait utile qu'aux navires venant d'Europe.
Il est reconnu que le rocher du Corps-Mort a été fatal à bien des navires, et un phare à sa
pointe ouest indiquant sa position serait nécessaire; mais si un seul doit être érigé, il vau-
drait mieux qu'il le fut à la pointe ouest que sur l'Ile-d'Entrée.

Soucy.-Quant aux phares, il devrait y en avoir un sur l'Ile-Bonaventure, laquelle est
située vis-à-vis Percé, c'est-à dire immédiatenient sur la route des navires. Ce phare
devrait être placé sur la Pointe-à-Margeau ou sur le Mont-Ste.-Anne. A cette dernière
place, sa construction serait moins dispendieuse et il pourrait être vu à près de;50 lieues de
distance (?) Sur la Pointe-St.-Pierre, il devrait y avoir un canon ou autre signal avertis-
sant du danger d'approcher la petite le-à-Blotteau, située à 20 arpents de la Pointe-St.-
Pierre. Entre les pointes ci-dessus, il y a des battures embrassant une étendue de près de
18 lieues.

Pper.-Ayant été engagé dans le commerce de l'Amérique du Nord, je connais bien
le golfe et le fleuve St. Laurent, dont la navigation est en tout temps dangereuse. Le prin-
temps et l'automne, elle est plus difficile que dans aucune autre partie que je connaisse, et
elle a certainement besoin d'autres phares et phares flottants aux places suivantes:

1. Un phare au Cap-Ray, Terreneuve, afin que l'entrée du golfe soit bien signalée.
Aujourd'hui, rien n'indique son côté nord.

2. Un phare sur le Rocher-aux-Oiseaux. Je ne conrais pas de place qui en ait plus
besoin, car elle est très-dangereuse et située exactement sur la route des navires, auxquels
rien ne signale sa position.

3. Un phare flottant sur la Pointe de Sable, dans la baie de Gaspé. Le port de Gaspé
est fréquenté par un' grand nombre de navires, et c'est la seule-place sur cette côte où ils
peuvent venir s'abriter. Son entrée, par conséquent, devrait être rendue facile, surtout
pour les temps de brume, qui sont si fréquents dans le golfe. Il y a une petite lanterne
que l'on voit quelquefois sur la péninsule, qui est vis-à-vis cette pointe, mais elle est par-
faitement inutile, même quand elle est allumée, et un phare flottant placé à l'endroit que
je viens d'indiquer est seul capable de faciliter l'accès du havre.

4. Un phare devrait aussi être placé au Cap-Chatte, sur le fleuve. Il serait d'autant
plus utile que le côté sud est sans balise aucune.

5. Des phares flottants devraient aussi être placés sur les battures Manicouagan, et
près des récifs des îles Rouge et Verte, car ces places sont très-dangereuses.

A ces phares, de forts canons et sifflets devraient être ajoutés, pour les temps brumeux.
LeBoutillir.-Je connais bien le golfe St. Laurent et je considère sa navigation très-

dangereuse. Nous avons souvent de la brume et des tempêtes de neige, surtout l'automne
et le printemps, c'est-à-dire à l'époque où nos navires se m-ttent en route avec des char-
gements de poisson. Je recommande avec instance le placement de phares et de canons
ou sifflets 'd'alarme au Cap-Ray et surtout sur le Rocher-aux-Oiseaux, car cette place est
très dangereuse. Il faudrait aussi un phare flottant sur la Pointe de Sable, dans la baie
de Gaspé, afin de rendre facile l'accès du seul havre où les navires peuvent se mettre 4
l'abri dans cette partie du golfe.

, .[qegressi.-.J navigtin dq golfe et du fleuve St. Laurent eqt e:tr§!geet êu.,



32 Victoria. Appendice (No. 3). A. 1869

gereuse, et le danger est encore augmenté par l'absence de phares à des endroits qui en ont
absolument besoin. A mon avis, il faudrait des phares et phares flottants aux places
suivantes

1. Un phare sur le Cnp-Rny. S'il y en avait un lià, avec celui qui existe déjà sur
l'Ile St. Paul, l'entrée du gofe ser.it. bien indiquée.

2. Un phare sur lé Roche-:-<Wseaux. Ce serait le plus nécessaire de tous, car il
signalerait la place la plus d:rigereuse du golfe, mais il faudrait que sa lumière fut puis-
sante. Dans les temps de brum, i'emploi d'un canon de fort calibre ou d'un puissant
sifflet serait aussi nécessaire. '.s intérêts de la navigation exigent que l'on s'occupe inié.
diatement de cette amélioraion.

3. Un phare flottant devr-it are placé à l'extrémité do la Pointe de Sable, dans la baie
de Gaspé. Le commerce de Gaspé emploie un grand nombre de navires, dont la plupart
sont constamment à prendre des clargements de poisson à la côte, et en temps de brume
ou durant les bourasques, qui sont si fréquentes, nirtuit l'automne, il leur faut gagner le
bassin de Gaspé, le seul havre de la côte. Son acès, par conséquent, devrait être facilité
autant que possible, et un phare fluttaunt sur la Puinte de Sable serait le seul moyeu d'ob-
tenir ce ré-ultat. Vis-à-vis cette pointe, sur la p.-ninsule, il y a aujourd'hui u , petite
lanterne,' mais elle n'est d'aucune utité pour les marins, et le seul moyen de rendrt facile
l'entrée du seul havre de ett.e partie du golfu serait de mettre un phare flottant au lieu
que je viens d'indiquer. La lumière devrait être rouge, afin qu'on ne la prenne pas pour la
lumière d'une maison.

4. Un phare devrait être placé aux crvircns de la Rivière-Magdeleine, ca, aujour-
d'hui, du Cap-Rosier à la Pointe-desa-onts, la côte se trouve sans phare. -

5. Un phare au Cap-Chatte, pour les navires voguant du côté sud.
6. Des phares flottants devraient être placés sur les battures Mlanicouagan et près du

récif de l'Ile-Rouge. Ces deux places sont dangereuses. Toutes ces améliorations sont
nécessaires, mais les phares du Rocher-aux-Oiseaux et de la Pointe de Sable le sont
davantage.

Joste.-Je considère la navigation du golfe St. Laurent très dangereuse, et la côte est
si mal balisée, que les marins, surtout dans les temps brumeux,-et ils sont fréquents-
craignent constamment et que la navigation court plus de risque que dans aucune autre
partie des possessions anglaises. Je recommande le placement de phares, etc., aux lieux
suivants :

1. Un au Cap-Rsy ou sur la Pointe-Enragée, où il serait également utile aux navires
suivant la côte ouest de Terreneuve.

2. Un sur le Rocher-aux-Oiseaux. Malgré les demandes réitérées des mqrins, malgré
les fréquents naufrages, cette place dangereuse n'est pas encore balisée, et les gouverne-
ments qui se sont rendus coupables de cettp négligence méritent d'être blà,més sévèrement.
Ce rocher est situé sur la route des navires, et il devrait être surmonté d'un phare de la
meilleure espèce. %

3. Un phare flottant devrait être placé sur la Pointe de Sable de la Baie de Gaspé,
pour faciliter l'entrée du Bassin, qui est le seul havre du la côte et qui est beaucoup fré-
quenté par les navires. Aujourd'iui, dans les temps brumeux on mauvais, l'accès en est
très difficile.

Vautier.-Les dangers naturels de la navigation du golfe et du fleuve St. Laurent
sont beaucoup sugnentés par l'absence de phares aux endroits ou presque chaque année
des navires se perdent corps et biens. Dans toutes les possessions anglaises, il n'y a pas
une côte qui soit aussi mal balisée que la nôtre.

Des phares, munis de forts canons ou sifflets devraient être placés-
1. Au Cap-Ray, afin de bien signaler,.l'embouchure du golfe.
2. Sur le Rocher-aux-Oiseaux. Il devrait être construit sans reta'rd, car ce rocher est

situé précisément sur la route des navires. Il est fréquemment fa cause de naufrages.
3. Il faudrait un phare flottant à l'extrémité nord de la Pointe de Sable, dans la Baie

de Gaspé. Celui-là aussi devrait être placé sans retard, car nulle place n'en a plus besoin.
Le commece de bois et de poisson que fait Gaspé avec l'étranger est considérable, et son.
port est fréquenté chaque année par un grand nombre de navires, à part des goélettes em-
ployées à la pêche et au cabotage. Dans les mauvais temps, c'est aussi le seul havre de
toute la côte où les navires viennent se mettie à l'abri, ct il est de plus la principale station
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du vaisseau de guerre chargé de la protection des pêcheries. Pour ces raisons, l'accès
devrait en être facile en tout temps. En dehors se trouve une longue batture de sable, et
entre le bassin et elle il n'y a qu'un étroit passage par où les navires peuvent entrer, ce
qui est souvent très difficile et quelquefois impossible, mêé'me pour les marins de la localité;
or, il arrive souvent que les navires étrangers échouent sur la Pointe de Sable. Un phare
flottant faciliterait l'entrée de ce havre, le seul de tout le district. Il y a une lanterne sur
la péninsule, vis-à-vis de la batture, mais au lieu d'être utile aux marins, elle sert plutôt à
leur faire prendre une mauvaise direction. La seule place où un phare serait utile, c'est
sur la Pointe de Sable. Une lumière rouge serait préférable.

4. Il y aurait grand besoin d'un phare au Cap-Chatte pour les navires qui prennent le
côté sud du fleuve.

1luelin.-La navigation du golfe est très dangereuse, et un plus grand nombre de
phares serait nécessaire. Dans tous les cas, des canons de fort calibre ou de puissants
sifflets devraient être placés aux endroits dangereux pcur servir dans les temps de brume
et durant les fréquentes tempêtes de neiges, car alors la navigation est très difficile.

Je recomniande aussi le placement de phares aux endroits suivants:
1. Un phare au Cap-Ray, Terreneuve.
-. Un phare sur le Rocher-aux-Oiseaux, près des îles de la Madeleine. Les marins

le demandent depuis des années. C'est la place la plus dangereuse du golfe et elle n'est
pas du tout balisée. La goèlette Fox, de Jersey, chargé de poisson pris à ce port et com-
mandée par moi, s'y est perdue cette année.

3. Un phare flottant à feu rouge devrait être placé sur la Pointe de Sable de la Baie
de Gaspé. Sans ce phare, l'entrée du seul havre de la côte sera toujours impraticable dans
les mauvais temps.

Whakn.-Rtives formées de rochers et de récifs. Des cloches d'alarme seraien't très-
utiles.

Dimock.x-Bonnes côtes et bons havres, à l'exception de Paspebiae, où un phare serait
très-nécessaire. Il n'y a ni phare, ni canon, ni cloche ou sifflet d'alarme dans aucune
localité de ce comté.

Valée et autres.-Un phare est absoluement nécessaire sur la Pointe-Natasbquan
(Grand Goulet), à l'extrémité extérieure de l'[le-Valrus et sur les îles du Perroquet, près
de Mingan. Ces phares faciliteraient la navigation entre Anticosti et la rive nord.

Grant.-Dans le chenal du St. Laurent, il y a plusieurs battures, récifs et îles dange-
reux. Un siflo't d'alarme serait absolument nécessaire sur le récif de l'Ile-Rouge, qui est
une des places les plus dangereuses, et où beaicoup de naufrages ont lieu.

Langlois.-Gertaines parties des côtes et du fleuve sont très-dangereuses, et il faudrait
les signaler au moyen de phares, de canons, de cloches et de sifflets d'alarme. Les phares
actuels sont bien situés, mais il en faudrait un autre, ainsi qu'une cloche ou sifflet d'alarme
su la pointe de l'Ile-Rouge, pour empêcher les accidents durant les temps de brume et les
tempêtes de neige de l'automne.

Dans la traverse de St.-Rocb, une bouée rouge de 10 pieds de long et de six de dia-
mètre, devrait être placée sur la pointe ouest du banc du milieu, ainsi qu'un phare flottant
à environ deux milles à l'ouest du phare actuel du côté sud de la traverse de St.Roch.
Les bouées du St. Laurent devraient être remplacées par de plus grandes.

Je suis d'avis que les gardiens de phares flottants devraient connaître la navigation.
l.rrel.-La côte et les chenaux du fleuve sont très-dangereux. Ces dangers sont

signalés par des phares, bouées, canons, cloches, sifflets et amarques.. ' Ces phares, bouées,
etc., sont -bien situés. Cependant, des phares sont indispensables sur le Roeler-aux-
Oiseaux, sur la pointe sud-est d'Antiedsti et sur l'Ile-Bonaventure. -Un phare flottant
devrait aussi être placé à l'est de la batture de l'Ile-Rouge, avec cloches ou siffets et canons
pour prévenir les accidents dans les temps de brume. Dans la traverse de St.-Roch, une
bouée rouge, de dix pieds de long sur six de diamètre, devrait être placée sur la pointe
ouest du banc du milieu. Un phare flottant serait aussi nécessaire à environ deux milles
à l'ouest du phare actuellement situé sur le côté'sud de la .trVeie de SC.-Roch. Les
bouées du fleuve St. Laurent sont trop petites et elles devraient être remplacées par de plus
grandes.

Ouellet.-Lcs rives et rivières sont très-dangereuses, et pour prévenir ces dangers,.
nous avans des phares, b'ouées, canons, ama.ques, cloches et sifflets d'alarme. Ces phares,
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bouées, etc., sont bien situés, mais il faudrait d'autres phares sur le côté est de la batture
de l'Ile-Rouge ou de l'Ile-aux-Oiseaux et de l'IIe-Bon aventure, sur la pointe sud d'Anticosti
et au Cap-Chatte, ainsi que des cloches ou sifflets d'alarme pour préveuir les accidents pen-
dant les brumes. A la traverse de St.-Roch, une bouée rouge, de 10 pieds de long sur 6
de diamètre, devrait être placée sur la pointe ouest du banc du milieu. 1)es phares flottants
seraient aussi nécessaires à environ deux milles à l'ouest du phare actuellement situé sur le
côté sud de la Traverse et sur le côté est des battures M.anicouagan. Les bouées du fleuve
sont trop petites et elles devraient être remplacées par de plus grandes.

Charron.-Quelques parties de la côte sont très-dangereuses, et pour signaler ces dan-

gers, il y a des amarques, bouées, phares, cloches ct sifflets d'alarme, mais leur nombre
n'est pas suffisant, et je pense qu'il serait nécessaire de placer un phare avec une cloche
d'alarme à l'extrémité est de la batture de l'Ile-Rouge ; un phare fluttht sur les battures
Manicouagan, un phare au Cap-Chatte, ainsi que sur la pointe sud d'Anticosti, et sur les
Iles-aux-Oiseaux et Bonaventure. Je suis aussi d'avis qu'une bouée rouge, de dix pieds
de long sur six de diamètre, placée sur la pointe sul du banc du milieu de la Traverse de
St. Roch contribuerait beaucoup à faire éviter les dangers, particu!èrement si un phare
flottant était placé sur le côté sud de la Traverse, à environ 2 milles à l'ouest du phare actuel.
Les bouées actuelles devraient aussi etre remplacées par dc plus grandes. Il serait avan-
tageux pour la navigation que les gardiens de phare eusscunt de l'expérience comme navi-

gateurs.
Jfuben.--Les côtes du pays, particulièrement celles du golfe et du fleuve Laurent, sont

dangereuses, et il faudrait augmenter de beaucoup le nombre des phares, cn en construi-
sant aux places suivantes sur le St. Laurent:

Cap-Chatte,
Sept-îles,
Pointe sud de l'Ile-Anticosti,
Ile-aux-Oiseaux, dans le golfe,
Pointe sud d'Amherst, Iles de la Madeleine.
Chambre de commerce de Québec.-En bas de Québec, notre fleuve est dangereux, par

ses nombreux récifs, son chenal étroit et ses forts courants. Son chenal est balisé à l'aide
de bouées, et fréquemment nous avons représenté au gouvernement l'urgenee de placer un
phare flottant et un sifflet d'alarme à l'extrémité sud-st (lu récif de l'Ile-Rouge, et sur les
battures Manicouagan, et des phares sur le Rocher-aux-Oiseaux et le Cap-Ray.

lion. J. Ferguson.-Partie de la côte de ce comté est dangereuse, vu les battures qui
se trouvent à l'entrée des havres et qui sont indiquées par des bouées. Le seul phare du
comté est situé sur la Pointe-Miscou, mais il n'y a ni canon, ni clocbe, ni sifflet d'alarme.
N'étant pas éclairées, les balises à l'entrée de Bathurst 'ne sont pas visibles la nuit. L
besoin de phares se fait beaucoup sentir. Des phares flottants seraient aussi nécessaires
aux Goulets de Tracadie et de Shippegan, ainsi qu'un phare sur l'Ile-Caraquette.

Beney.-Les côtes et le chenal du fleuve ne sont dangereux que dans les temps de
brume. Ji devrait y avoir un phare à ou près de White-Head, entrée ouest du havre de
l'Etang, et aussi pour guider les navires dans le passage de l'Etêté jusqu'à St. George et
St. André. Ce passage est passablement dangereux, vu lu fort courant entre la chaîne de
rochers à fleur d'eau, et il ne devrait jamais être hasardé à moins d'avoir bon vent. Beau-
coup de navires et goélettes y passent. Il devrait y avoir un sifllt d'alarme au phare de
lead-H.larbor ainsi que sur l'Ile-Machias-au premier endroit surtout, vu que tous les
navires et steamers sont obligés de passer les îles au Phoque et !a terre fermo pour entrer
dans la Baie de Fundy par le chenal nord. Un bon siilet d'alarme pourrait être entendu
de l'autre côté du chenal nord, c'est à-dire entre l'Ile-au-Pheoue et la Petite-Rivière.

J. et S. Leonard.-Il y a beaucoup de battures dangereuses qu'il faudrait signaler à
l'aide de balises, de bouées et de phares. Il serait de même utile de placer un sifflet
d'alarme à Head Harbor, Campo Bello, et sur la Pointe Prangle, G-rand-Manan, un phare
sur l'Ile-Bliss, des balises sur le Rocher-Mannawar, havre de l'Etang, sur la Roche-Noire,
près de Head-Harbor, et il y a aussi plusieurs autres rochers oà des bouées seraient péces-
saires.

Edgett.-Je crois que la Baie-de-Fundy est très dangereuse. Il n'y a pas de lygre
où puissent entrer les navires chargés depuis St.-Jean jusqu'à la Rivière Slepody, diez
tqnce 4'epvirop 80 Millç0 I zochers à fleur d'eal de QuacQ st pe prs 4 þrgçhçrsprè à lu 'z
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chemin entre Quaco-Head et l'Ile-Haute. En jetant un coup-d'il sur la carte marine, on
peut voir que dans une bourasque, par une tempête de neige ou pendant les temps
brumeux, les navires courent de grands dangers. Je pense que le meilleur moyen à
prendre pour éviter ces dangers serait ûe construire un brise-lame à, l'Anse-aux-Harengs,
daus Alna. Cette construction coûterait peu, comparée aux avantages devant en résulter.
On parle beaucoup ici de construire un brise-lame sur la batture située -à environ 4 milles
à l'ouest du Cap-Enragé, ce qui serait contraire à la raison, car le sable se déplace tant
dans les forts vents, qu'il suflirait de deux ou trois heures pour qu'il s'amoncelât en bancs
énormes dans le brise-lame. A environ un mille plus à l'est, il y a une place appelée An-
derson's H-Iollow où l'on pourrait coastruire un havre sûr et suffisant aux besoins de notre
navigation, et à bien peu de frais, comparativement à ce qu'il pourrait coûter ailleurs.

En vue du Cap-Enragé, il y a un récif dangereux. Il y a un phare sur le cap, mais
il ne sert qu'aux navires à distance. Il est inutile en temps de brume. Il faudrait absolu-
ment un sifflet d'alarme.

A environ 18 milles se trouve le phare de l'Ile Grindston, à l'embouchure de la
Rivière Shepodv, où il y a un bon anerage à 4 ou 5 brasses dans les basses eaux. Les
navires chargés vont s'abriter là, venant ou à destination de Harney, Hopewell et Hills-
boro'. C'est le seul havre peu profond depuis St.-Jean, distance de 80 milles. Près de
cet ancrage, il y a une chaîne de rochers à fleur d'eau, et il serait nécessaire de la signaler
par une bouée. Sur le côté ouest de la rivière, se trouvent de grandes battures de vase et
des rochers ;-il serait bon de les signaler aux navires étrangers au moyen d'une bouée.

D. W. Stewartt.-Nos côtes et routes maritimes ne sont nullement dangereuses. Jus-
qu'ici, une ou deux bouées ont paru suffire pour indiquer la pointe d'une batture, mais,
pour des pilotes compétents, elles ne sont pas même nécessaires.

Robertson.-Notre côte n'est pas dangereuse. Il y a un phare sur le Cap-Rosier et
sur l'Ile Grindstone.

Hickzman.-Notre côte offre peu de danger. Il y à un phare sur le Cap-Rosier et sur
l'Ile Grindstone. La côte à besoin de plus de phares, mais je ne puis indiquer les endroits
où ils seraient le mieux placés.

R. Cole.-Peu daagereuse, sauf dans les temps brumeux. Un phare sur le Cap-aus-
Maringuoins, entre Shepody et la Baie-Cumberland, serait très utile, au dire des capitaines
de navire.

McLaughlin.-Par la position particulière du Grand-Manan, qui, à son extrémité sud,
se trouve à une égale distance des côtes du Maine et de la Nouvelle-Ecosse, sa côte est très
dangereuse. A North-Head, il y a un phare, ainsi que sur le Rocher Gannet, 8 milles au
sudest, depuis Southern-H-ead, Grand-Manan, et sur l'Ile-au-Phoque, 12 milles au sud-
ouest, depuis Southern-Head. Le phare du Rocher-Gannet est à lentille ou de 4me ordre,
mais il devrait être remplacé.par un de 2me ordre, de même queýceux de l'lle-au-Phoque.
Dans les temps de brume, un coup de canon est tiré tous les quatre heures sur cette der-
nière île. Un sifflet d'alarme, tour les temps brumeux, devrait de suite être placé à l'Anse-
Bradford, Southern-Head. Cette place est très-dangereuse et il serait d'une grande utilité
aux navires pendant les épais brouillards.

Le chenal de la côte de ce comté et le principal chenal de la Rivière Restigouche ne
sont pas dangereux. En suivant les sondages indiqués sur la carte, un navire étrangers
peut entrer en tout temps dans le havre de Dalhousie. Le chenal de la Rivière-Restigoucha
est marqué par des bouées. Nous n'avons ni phare, ni canon, ni cloche.

Snel.-La côte et le chenal sont dangereux, à cause des rochers, battures et forts
courants. Nos moyens d'avertir les navires du danger ne sont pas ce qu'ils devraient être.
Les places qui ont des phares sont Head-Harbor, Campo Bello, Swallow's Tail, North-Head,
Grand-Manan, Pointe-Lepreaux, Rocher-Gannet, et St. André. Il y a deux phares sur
l'Ile-Machias,-aquelle est dans le comté de Charlotte-et un canon, que l'on tire dans les
temps de brume. Il y en a aussi ur sur le Rocher-Gannet. Il devrait y avoir un phare
sur l'Ile Wolf, du côté sud, ainsi qu'un sifflet d'alarme partout où il y a des phares, ces
derniers devenant inutiles en temps de brume ou durant les fortes tempêtes de neige.

-Des sifflets d'alarme sont particulièrement nécessaires à Head-Harbor, sur le Rocher-Gan-
net et l'Ile-au-Phoque. Dîrant les brouillards, Head-Harbor est dangereux, à cause des forts
courants, et difficile à trouver, car le chenal conduisant à Passama-Quoddy n'a pas plus de
î de mille de large, et la marée le traverse directement jusqu'à- un huitième de mille des
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îles Sprece, d'oà elle se dirige ensuite directement sur la Roche-Noire, juste en dedans de
n'!embouhu:e du chenal. J'ai souvent vu des navires qui étaient retardés de vingt-quatre

:reLs. et quelquofois plus longtemps, lorsqu'il y avait de la brume ou penlat des teml-
l.ê dn neige, tandis que s'il y avait eu un sifflet d'alarm*ou quelque autre signal ils
1ur1':t pu acilement trouver leur route. Le 1focher-Gannet est une autre place trèê-
d .r'us'e, par rapport aux marées et aux rochers.

i hare de l'Ile-Machias étant en dehors de la Baii-de-Handy, il est le pre (pier qu
in vires venant d'Europe après avoir passé le Cap-de-Sable, c'est-à-dire ceux qui

t>pri.s lehenal ouest. Dans les temps de brume, des navires sont souvent arts une
se1.aine, pur la raison que le canon n'est tiré que tous les quatre hleures. Je recomniande
avce .astance le placemcnt de sifflets d'alarme à Head-Harbor, sur 1'ile-au-Phoque et le
Rioebe'r-Gan nt.

'brg.-Iartie de la côte-est dangereuse, des battures et rochiers s'y triouvant en
grand nombre, et parce qu'il n'y a pas de phare plus loin que le Cap-Canso et, White-Hleaid.
Au cap, le sifflet d'alarme est souvent en mauvais ordre. [1 y a des phare à 1:lointe-
de Sable ou du Remous, à l'entrée sud du Détroit de CansO, u avre de Guysborough, à
'le Cranberry, au Cap-Canso (avec un sifflet) et à Wliite-lead.

Dcs phae-s sont nécessaires à l'entrée nord du havre de 'ap-Canso, sur l'ile-Verte, à
(Cunt ry llarbor, et à l'entrée Est du havre de Marie-Joseph, ainsi que des sifIltis aux deux
dernières plaecs. Le havre de Cap-Canso a grand besoin d'un phare, car il est entouré
de rochers et de battures et le lieu do rendez-vous des navires passant a l'ouest et gagnant
le g&lfe St.-Laurent.

Chdloner.-Côote rocheuse et abrupte. Pas de balise de Ste.-Anne au Cap-Nord.
Une cloche ou sifflet d'alarme serait très-nécessaire à la Pointe-Blanche, eSté S. E. de la
Paie Aspy.

lwlon.-Les côtes sont dangereuses, mais les rivières et ehenaux ne le sont pas. Il
y a des rochers sur la côté, et le nombre des phares n'est pas suffisant pour les indicuer-il
,'y en a que trois dans le comté-sur une distance d'environ 50 milles. -Du phare de
IBeaver, dans le comté d'Halifax, à White-Head, dans le comté de Guysborough, il y a 60
milles. C'est cette partie de la côte'qui a besoin de phares, et avec la généraité les ma-
rics, je recommande qu'il en soit placé un au havre Liscomb, le meilleur depuis Halifax
Est, car il est très-large, profond et d'un accès facile. L'Ile-Crook serait un bon emplace-
ment pour ce phare. Il est beaucoup parlé de l'Ile-Wedge comme emplacement propre à
un phare de côte et de havre. L'Ile-Wedge va vous étre recommandée, mais je serais mé-
content de voir un phare à cette place si on n'en mettait par aussi à Liscomb. De White-
HJead au pliure de Canso il y a 15 milles; il y a aussi un sifflet d'alarme. De Canso à la
Pointe-de-Sable, il y a 15 autres milles, et le phare à l'est du comté est situé à cette der-
nière place.

Prde.-Les côtes sont dangereuses, mais non les rivières. Il y a des rochers et bat-
tures sur la.côte et les phares sont pas en nombre suffisant pour les indiquer aux marins,
car il n'y en a que trois dans le comté pour une côte de 90 miles. Je recommande l'érec-
tion de phares de côte sur les îles Vertes et Wedge, à l'entrée de Ste.-Marie, et un phare
de havre à l'entrée de Liscomb, qui est un des meilleurs havres de la côte d'Halitx au
Cap-Canso, et dont l'accès est facile.

Riiudolf.-La navigation des eaux néo-écossaises et du golfe &Gt. Laurent est très.
dangereuse, vu la fréquence des brumes le printemps et l'été, et des tempêtes de neige
l'automne et l'hiver. La Nouvelle-Ecosse a un certain nombre de phares, mais il en fau-
drait un autre sur le Cap-Tormentine, dans le détroit de Northumberland. Dans le golfe
et le fleuve St.-Laurent, jusqu'à l'Ile-Verte, il n'y a que quelques phares; c'est la côte la
plus mal balisée de toutes les possessions anglaises que je connaisse. A mon avis, il devrait
y avoir un phare sur l'Ile-aux-Oiseaux, sur les Cap-Ray et Chatte. Des phares flottants
devraient aussi ôtre placés près de l'Ile-Rouge et sur lei battures Manicouagan.

Quant aux canons d'alarme, il n'y en a que quelques uns, et généralement ils sont d'un
trop Lible calibre. Les sifflets et cloches sont aussipeu nombreux. Il devrait y en avoir
davantage, vu qu'ils sont d'un grand secours aux navires dans les temps de brume.

A. Macdonaid.--La côte et le chenal de ce district ne sont pas dangereux. Il n'y a
ni cloches ni engins d'alarme dans le district, mais il n'en est pas non. plus besoin. -

larley.-Il n'y a pas de phares. 18
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Tronrin.--La navigation n'est pas particulièrement d1:'euw. Il y a un phare à
Port-Hood et sur l'Ile.Margaree. Ni canons, ni cloches ou sifflcts. [Is seraient, d'ailleurs,
inutiles, car nous avons peu de brume sur cette côte.

Ruygges.-Les côtes sont dangereuses, mais le p-us grand danger vient de la brume.
Il y a quelques rochers à fleur d'eau à l'entrée de la Bait-de-Fundy, et des phares à Digby
Gut, Boar's liead, sur 1'le Briar, au Cap Ste.-Marie et à l'entrée du havre de Westport,
sur l'Ile St.-Pierre, où un sifflet d'alarme devrait être aussi placé, car ce havre est beau-
coup fréquenté.

Donovan.-La côte du comté de Richmond est dangereuse, car il y a plusieurs roches
et battures qui ne sont pas marqués par des bouées. I y a un phare à l'entrée sud du havre
d'Ariehat, mais il est tout à fait insuffisant, car il n'a que deux lampes. Sur l'[le-Verte,
il y a un phare donnant une bonne lumière rouge, et la navigation s'en trouve trò3-bin

Viefs.-Dans la Baie-de-Fundy, la brume est une des causes di dauger de la naviga-
tion. Il y a des phares à Digby Gut. Boar's Head, sur les iles B3riar et Peter nt aiu Cap-
Ste.-Marîie. L'Ile Briar est beaucoup fréquentée par les caboteurs, et comiu elle est située
sur le chemin des navires dleservant le columu2rce des ports( de i Biie-.l Fu -y avec
l'Europe, les Antilles, les Etats-Jnis et autre.s pays, et qu'il y a là beaucoup da brum' t'été,
je pense qu'il vaualrait mieux y placer un siflkt d'alarnie, ainsi qu'à Digby Gut--lisoen sur
le côté est, où le sol est beaucoup plus élevé que de l'autre oté, c'est-à-dire où le phare est
situé.

.J V. Stewart.-La côte de ce distrit n'est pas dangereuse. Il n'y a pas besoin de
phares. etc.

Ikwolf-Nos côtes et rivières ne sont pas dangereuses.
Corbet.-Pas très-dangereuses. Il y a na phare à l'entrée nord du détroit de Canso,

à environ un mille et demi le l'entrée de ce havre qui est étroite et qui aurait, par cansé-
quent, besoin d'être balisée.

Anberley.--Le havre d'Yarmouth n'est qu'un chenal étroit et tortueux quand l'eau
est basse, mais il est bien marqué. Entrée étroite. Qaelques rochers à fleur d'eau dange-
reux, mais ils sont indiqués par des bouées et une balise à l'entrée. Ces améliorations ont
été faites par les autorités locales. Il y a un phare à l'entrée, sur le Cap-Fourchu, mais un
sifflet d'alarme serait très-nécessaire pour les temps de bruine, car les vapeurs voyageant
entre ce port sont alors souvent retenus en dehors du havre peadant plusieurs heures.

1. Macdonald.-Les côtes et chenaux de ce district ne sont pas considérés comme
dantrereux.

Ross -Dangereux. Bancs et battures. Phares. Ile-Wolf, Port-Hood. Ni cloche
ni sifflet d'alarme

Iaffield.--l y a un phare sur l'Ile-Haute, et une cloche ou un sifflet d'alarme serait
là très-utile, afin d'avertir les navires qu'ils approchent des -Rochers de Quaco et pour indi-
quer la route de l'Ile-Spencer dans les temps brumeux.

Vicolson.-Sur une 1le il y a un phare visible à neuf milles à l'est, mais dont la
lumière est obscure dans les nuits sombres. L'entrée de ce havre serait facile à l'aide d'un
phare.

Sargent.-Peu dangereux. Aux places dangereuses, il y a des phares et balises. Il
y a un phare sur R Pagged. Island, à Shelburn, une balise (à l'entrée du havre de Barring-
ton), et un phare sur l'Ile du Cap-de-Sable. Ni cloche ni sifflet d'alarme.

Mine.-Oui, notre côte est dangereuse, mais elle est assez bien pourvue de phares, car
le Cap-de-Sable, Backarm, le havre de Shelburu et l'Ile-Ragged en ont chacun un.

Campbell.-Elle n'est pas dangereuse. Il y un phare sur l1Ile-Amit, à l'entrée du
havre.

MfcNeil.-De St.-Paul au havre Ste.-Anne, la côte est dangereuse, et sur une distance
de 60 milles, il n'y a ni phare ni balise indiquant le danger. Le phare de l'Ile-aux-
Oiseaux, qui est à mi-chemin entre l'embouchure du Grand-Bras-d'Or et le havre Ste.-
Anne, est le premier indice de danger. Sur le côté sud de l'embouchure du Grand-Bras-
d'Or, il y a un autre phare, et ce sont les deux seuls qu'il y ait dans le comté. A environ
6 milles de l'Anse-Kelly, dans la direction ouest, il y à une batture sur laquelle échouent
fréquemment des navires. Je recommande qu'une petite bouée soit placé sur cette batture.

Ratchford.-Pas beaucoup. Phare sur la Rivière de l'lle.à-la-Perdrix. Il devrait y
avoir une clocle ou sifflet d'alarme sur le quai de l'Ile-à-la-Perdrix, et quelque chose pour
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indiquer, dans les nuits sombres ou pendant les temps brumeux, la position de la Roche-
Noire.

Cook.-A l'est du havre, la côte. peut être approchée sans danger à un mille de
distance, mais à l'ouest, il y a les batture4 du Caribou, qui sont très-dangereuses. car plu-
sieurs se trouvent à plus d'un mille de b- rive. Les plus dangereuses sont au milieu du
passage entre la rive Caribou et l'ile-Pietou, et dans les ceux basses, elles sont à une pre-
fondeur de pr.s plus de 1 " pieds. Coeie il est évident que le commerce maritime aug-
mente entre Pictou et le St.-Laurent, ct que le chenal Caribou et le Détroit de Northum-
berland sont les routes que suit ce commerce, non seulement il devrait y avoir des bouées
aux battures Caribou, mais un phare flottant devrait aussi être placé sur les battures du
Cap-Tormentine. Ces dernières sont -à environ trois miles de la rive, dans la partie la
plus étroite du détroit, et elles sont à sec dans les basses eaux. Nos rivières sont tor-
tueuses mais non dangereuses, et leur chenal est bien indiqué par des battures de vase et
par des piquets ou broussailles placés où elles décrivent leurs courbeq. Comme la brume
n'est guère fréquente ici, nous n'avons pas besoin de cloches ou de sifflets d'alarme. Il y
a quatre phares dans le comté : un à la pointe est de l'Ile-Pictou; un à l'entrée sud du
havre ; un sur le Rocher-Gall (Ile-au-Caribou), et un autre sur l'Ile-Amet. (e nombre
suffit pour le présent.

Kavanagh.-A Louisbourg et Scatterie. Les phares de ce comté n'ont ni cloches ni
sifflets d'alarme.

TV. Kidston, Jr.-La navigation de ce cemté n'est nullement dangereuse. Phares
sur l'Ile-aux-Oiseaux et la Roche-Noire ; mais il en faudrait un autre sur l'Ile-Inganish.

W. Ross.-Notre côte est abrupte et dangereuse. Plusieurs navires y out fait nau-
frage, principalement en montant le St.-Laurent, et quelquefois en descendant. Il faudrait
un phare sur l'Ile-Inganish.

JIcAulay.-(Cette réponse est en substance la même que la précédente.) Ajoutez
C Un phare serait nécessaire à l'entrée du havre Ste. Anne."

Question 38.-Indiquez le nombre, les noms et les espèces de havres dans votre comté,
faisant la distinction entre les ports et havres de refuge, et suggérez les meilleurs moyens
à prendre pour les améliorer.

Réponse de-
Cartcood.-Les ports de ce comté sont Saugeen, Port-Elgin, Naie-de-Dort, Inver-

huron et Kincardine au sud de cette localité, et White-Fish, Main-Station, Big-Island,
Pine-Tree et Tobernorrey, au nord de cette localité. Ces derniers sont tous de bons havres
naturels, mais que personne n'utilise, cette partie du pays n'étant pas habitée. L'Lle
Chanty est le seul havre de refuge.

3yers.-Pictou, South-lBay, Wellington et Consecon.
Chalmcrs.-Napanee, port d'entrée. A différentes places sur la Baie, il y a plusieurs

préposés au débarquement-(douaniers).
Patterson.-Presqu'île, havre de refuge, dort l'entrée est marquée par des phares

d'alignement. Depuis leur construction, le banc de sable s'est déplacé, de sorte qu'ils ne
servent plus à rien. On devrait les démolir ou les changer de place.

iarnconi.-Ports Darlington et Hope, havres de refuge, et Ports Newcastle et
Granby, ports de commerce.

'raser.-('hatham et Wallaceburg, sur les rivières Thames et Sydenham. Le seul
moyen de les améliorer serait de les draguer tous les printemps.

Dunhar.-Il y a trois havres dans ce comté ; Ports Stanley, Bruce et Burwell, et
aucun d'eux ne peut servir de refuge, bien que cela serait très-nécessaire. Le port
Burwell, qui est le plus commode, serait aussi le plus facile à transformer en havre de
refuge, et sa situation est justement propre à cette fin. La meilleure manière de l'amé-
liorer serait de le draguer, de prolonger ses quais, etc.

&ïmpson.-Havres naturels en grand nombre.
Taylor.-Niagara et Port-Dalhousie. Ce ne sont pas des des havres de refuge.
Scott.-Toronto est le scul port ou havre de ce comté.
Ih'/iteead.-Ports ilope, Bond-Head et Darlington ;-ce ne sont pas des havres de

refuge.
Anderson.-Il y a trois ports d'entrée dans ce comté : Windsor et Amherstburg, sur

la Rivière-Détroit, et Kingsville, sûr le Lac Erié. Le dernier est un simple quai qu
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s'avance à environ 400 pieds dans le lac. Il y a plusiLurs quais semblables, entre autres,
celui du village de Leamington, dans le township de Mersea. Amherstburg, situé à l'em-
bouchure de la Rivière-Détroit est un des meilleurs havres de refuge du lac Erié, et il est
beaucoup fréquenté. Il n'a pas besoin d'être amélioré.

3iddleton.-On a grandement besoin d'un havre de refuge aux environs de Cobourg,
sur le lac Ontario, et à Port Burwell ou Bruce, sur le lac Erié, car de Toronto à !a Pointe
de South-Bay, sur le la e Ontario, distance de 130 milles, et de la Pointe-Pelée à la
Longue-Pointe, sur le lac Erié, distance de 150 milles, il n'y a aucune place où des navires
chargés puissent se mettre à l'abri pendant une bourasque.

Elliott.-Les limites de ce port sont la Rivière-Détroit, à l'exception de quelques
.milles sur le lac Ste.-Claire, et les navires qui s'y trouvent sont tout-à-fait à l'abri des
tempêtes. Les ports d'entrée sont Amhertsburg, 16 milles plus bas, sur la Rivière-Détroit
et Chatham, environ 60 milles plus haut, où, pour s'y rendre, on a le lac Ste.-Claire à
traverser et vingt milles à faire sur la Rivière Thaines. Ce port ne s'étend que jusqu'à
Belle-Rivière, qui est à enviroa 17 milles plus haut. D'ici à Belle-Rivière il 'n'y a aucun
quai.

Dumaresq.--Il n'y a qu'un havre dans ce comté,-le Bassin de Gaspé. Il lui faudrait
un phare sur la rive nord de la baie, ou un phare flottant sur la Pointe de Sable, ainsi
qu'un phare de havre sur la Pointe du Bassin, côté nord. Avec ces améliorations, l'accès
de ce havre serait facile, et beaucoup de navires à destination de Québec s'y mettraient à
l'abri au lieu de rester en dehors pendant les forts vents de l'est.

Vigneau.-Trois havres. 1. Havre d'Amherst ; 2. Havre-aux-Maisons ; 3.. Grande-
Entrée ; 4. Baie-Plaisante-excellent havre de refuge pour les gros navires. Son approche
sera presque sans danger dès qu'uti phare aura été mis à l'Ile-d'Entrés pour en éclairer le
passage la nuit. L'Ile-d'Entrée peut servir aussi parfois de havro, quand le vent le permet.
La Baie-Plaisante est ouverte du N. E. au S. E. et aux vents et aux marées de l'Océan,
mais, en été, les vents ne sont pas fréquents.

Cliasson.-Nous avons trois havres; Amherst, le Havre-aux-Maisons et la Grande-
Entrée.

Bailey.-Les havres du côté nord sont très bons et bien connus de tous les pilotes et
capitaines depuis Trinité, St.-Augustin, St.-Nicolas, Bersemis, Pointe-du-Colombier, Port-
neuf, Tadousae, Malbaie et anse de la Grosse-Roche. Plus loin, sur la rive nord, il y a
beaucoup de bons havres; Baie St.-Paul, Ile-aux-Coudres, etc. Depuis la Trinité, en des-
cendant, il y a aussi beaucoup de bons havres.

Ilenderson.-Dans la Baie-Missisquoi, il y a les havres de Philipsburg, Baie Peelhead,
de la Rivière-au-Brochet, et des places de refuge.

Delaney et autres.-Nous avons trois hav.es de refuge. On pourrait en avoir un qua-
trième en faisant draguer.

J. W. 1. Fox.-Les Iles de la Madeleine n'ont pas de bons havres; tous sont obstrués
par des bancs de sable et des rochers. Le havre d'Amherst-port d'entrée-le plus fré-
quenté par les navires anglais et étrangers, peut abriter environ 200 b timents pêcheurs.
Son entrée est obstruée par un rocher couvert seulement de 8 pieds d'eau, et par un banc
de sable s'étendant depuis son côte sud-est jusqu'en travers de son embouchure-obstrue-
tions qu'il serait facile de faire disparattre au moyen de la mine et du draguage.

Les autres sont les havrcs aux Basques, aux Maisons et de la Grande-Entrée. Les
deux premiers sont obstrués par des bancs de sable sur lesquels il n'y a que de 6 à 8 pieds
d'eau à marée haute. La Grande-Entrée est plus profonde, son chenal à de 12 à 15 pieds
de profondeur. Le chenal conduisant à ces havres serait facile à approfondir au moyen
d'un dragueur.

Bourque et autres.-Trois: les havres Amherst, aux Maisons et de la Grande-Entrée.
Ils pourraient être améliorés en enlevant les rochers et bancs de sable qui se trouvent à
leur entrée.

Riverin.-Ports de refuge: Baie St.-Paul, Eboulements, Rivière de la Grosse-Roche.
Port de refuge et havre: Malbaie. Un quai et un brise-lame seraient nécessaires pour
mettre les n:vires à l'abri des vents du N.-E. Saguenay et Tadousac-port de refuge
et havre.

Eden.-Le Bassin de Gaspé est le seul bon poit de la côte.
Wlcen.-Cloches d'alarme.
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Dimockt.-Quatre: Port Daniel, Paspébiac, New Richmond et Carleton, havres excel-
lents et bon ancrage. Trois routes: Bonaventure, Maria et Nouvelle.

Grant.-Québec, Sept-Iles et Mingan-les deux derniers sont des havres de refuge.
Chambre de Commerce de Québec.-Le havre de Québec est à la fois magnifique et

commode, mais quelques unes de ses parties sont devenues peu profonde par le lest qu'on y
a jeté. et il faudrait les draguer.

lion. John Ferguson.-Il y n si. havres dans le comté, dont quatre, Bathurst, New-
Bandan, Caraquette et Shippegan, sont des ports d'entrée. Le havre de Bathurst est un
immense bassin, mais. il est obstrué par plusieurs barres qui retardent l'amélioration et la
prospérité du port. Ces obstacles pourraicat être· dragués à peu de frais, comparé aux
avantages devant en résulter. Shippegan.est un estuaire on chenal qui relie les eaux de la
Baie des-Chaleurs au Golfe St.-Laurent. Le passage par ce chenal évite de tourner la
Pointe-Miseou et raccourcit de près de cinq milles la distance de la Baie-des-Chaleurs à
Miramichi et aux ports du sud ; mais pour que la profondeur soit partout suffisante il fau-
drait-de toute nécessité draguer le goulet sud et construire un brise-lame de chaque côté
de son entrée.

BeneU.-Il y a environ huit. bons havres dans le comté de Charlotte: Lepreaux,
Beaver l'Etang Head, 11avre-de-Lutte, Rivièrè-Quoddy (y compris les îles West et Campo-
Bello) et tous peuvent être considérés de bonnes rades pour les navires. Le port de Welsh
Pool est un excellent havre pour les navires; le havre St.-André au port du même nom
le havre Magaguadavie au port St.-George, et4a Rivière-Ste-Croix peut passer pour un
havre jusqu'au port St.-Stephen, c'est-à-dire, jusqu'au rocher portant ce nom.

.Améliorations.--Il devrait y avoir uge balise sur le rocher visible à l'eau basse vis-à-
vis le côté ouest de l'entrée du .havre Lepreaux. Aucune amélioration ne pourrait être
faite au Havre Beaver. A l'eau basse, les navires neï- peuvent entrer dans le havre St.-
André. On pourrait peut-être pratiquer un chenal sur la barre ouest, afin que les vapeurs
et petits navires puissent entrer dans ce havre quand l'eau est basse. On devrait aussi
placer une bonne balise à une profondeur de huit pieds vis-A-vis la barre de l'extrémité
Est de l'Ile-St.-André, vu que c'est le principal passage menant au havre de St.-André.
J'ignore si les autres. havres ont besoin d'améliorations.

J. et S. Iieonard.-Les havres de l'Etang, de Lutte, Welshpool, de l'Ile-au-Poisson,
de l'Anse-au-Docteur et bien d'autres sont spacieux et d'un accès facile.

Edgett.-La Rivière-au-Saumon et la Pointe-Wolf sont les seuls havres de la paroisse
d'Alma. Les petits navires peuvent y rentrer à marée haute. Ports-pas de places de
refuge. A environ six milles à l'est du Cap-Enragé, se trouvent les Deux-Rivières,-
petit port. Les petits navires peuvent y entrer au milieu du montant ou du baissant.
La Rivière-Petitcodiaa, très-grand cours d'eau, sert aussi de havre aux. grands navirés.
En bas de Hillsborough, il y a quelques places où les navires chargés restent à flot, mais
le courant est r: p de--5 nouds à l'heure et quelquefois plus. En beaucoup d'endroits, les
navires sont en sAreté sur les battures de vase.

D. W. Stewart.-Pour commencer*par la place de chargement dans la partie infé-
rieure de ce port, il y a d'abord la IRivière-Louison, qui serait encore préférable à un
brise-lame. Vient ensuite New-Mills, où les navires, trouvent un abri parfaiteínent sûr,
ainsi que dans les rivières Dalhcusie et· Restigouche ; mais il faudra bientôt que ces
dernières soient draguées, pour les débarrasser des rognures et de la sciure de bois.

Robertson.-Moneton, Dorchester, Sa'ekville, Joggins,.Shédiac et Rockland.
Hickman.-Dorchester, le meilleur'et le plus sûr des havres du comté ; Sackville,

Joggins, Shédiae et le nouveau port de Rockland.
R. Cole.-Environ six bons havres : Dorchester, Shédiac, Sackville, Baie-Verte,

Pointe-Wood et l'Anse-Pecks. Généralement, l'ancrage est bon le long de la rive.
A. Ferguson.-A l'entrée des rivières Jacquet et Charlo, les baies ont de bons an-

crages pour les navires. A partir de son embouchure et jusqu'à 20 milles plus haut, la
rivière Restigouche peut être considérée comme un très grand havré. Pour la commo-
dité du commerce, elle a été divisée en deux ports : Dalhousie à l'entrée, et Campbelltôn
à 16 milles plus haut. Le chenal est marqué par des bouées et facile. A trois milles
plus bas que. Campbellton, il y a une barre appelée la Traverse, mais elle est à 15 pieds
de profondeur à l'eau basse. A venir jusqu'à Campbellton, il n'y a ni rochers ni'obstacks
d'au°oune sorte. Le lieu de délestage à Dalhousie.est dans le chenal principal ou nord, et
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il est indiqué par une bouée. On dit que la Pointe-Mýaquasha,-à l'embouchure de la
rivière,-t'est beaucoup étendue à l'ouest, et que la profondeur du chenal a beaucoup
diminué à cette place depuis qu'on y jette le lest. Je ne puis m'abstenir de mention-
ner que la sciure de bois des quatre moulins fait beaucoup de dommage à la navigation
et à l'ancrage de cette belle rivière, et qu'il serait temps de couper court à ce mal.

bSfell.-Nom des havres du comté de Charlotte: Head-Harbor, Havre-de-Lutte,
lavre-des-Frères, St.-André (port), St.-George (port), Anse-aux-Moules, Havre-du-Nord-
Ouest, Havre de tar-1sland, Anse-de-Lord, Havre de la Baie-Noire, Havre de l'Etang ;
(qui a deux entrées ou passages, et qui est considéré le meilleur havre du continent Aué-
ricain), Havre du Corps-Mort, Havre de Beaver, Baie-Mace, Havre de Nouvelle-Rivière,
Anse de Flagg, Anse de Woodward, Grand-Havre, Havre de Black et Anse-a-Phoque,-
vingt, en tout. La nature a fait ces havres presque parfaits, à l'exception dé l'Anse de
Flagg et du Grand-Havre, au Grand-Manan, le premier étant ouvert sur la mer, les navires
ne peuvent y entrer qu'après quatre heures de montant, car il est peu profond. Je n'ai
aucune améi.oration à suggérer pour ces deux havres, vu qu'il serait presque impossible
de construire un brise-lame à l'Anse de Flagg, et que le pays n'est pas en mesure de faire
les dépenses que nécessiterait le draguage du Grand-Havre.

Tory.-Le détroit de Canso, le Havre-aux-Corneilles, White-Head et Country-Hlarbor
peuvent recevoir des navires d'un fort tonnage, Guysborough, Cap-Canso, Ste.-larie et
Liscomb, des navires de 500 tonnes; le Havre Molasses, Torbay, les Havres de l'Ile,
Isaac, du Pêcheur, aux Moutons, Petit-Liscomb et Marie-Joseph, des navires de 200
tonnes. Il y a aussi un grand nonbre d'autres havres où peuvent s'abriter de petites em-
barcations, sans compter beaucoup de places de refuge pour bateaux, etc. Le havre de
Guysborough est obstrué par un banc de sable qui devrait être enlevé, et les battures aux
alentours du C-p-Canso devraient être indiquées par des bouées.

Challoner.-Baie Aspy ouverte du N. N. O. au S. E. ; brise-lame pour les bateaux.
Ilemlon.-1l y a au-delà de 20 havres dans ce comté. Il est rare que l'on fasse cinq

milles sans en trouver un. En commençant à l'ouest, nous avons le port Ekumsekum,
qui n'est pas très bon, vu qu'il est assez difficile-de passer par les nombreuses îles pour y
arriver. Marie-Joseph, bon havre,-beaucoup fréquenté par les caboteurs'; Lis'comb vient
ensuite-bon pour les navires de toutes dimensions ; Jegogin,--assez bon ; Ste.-Iarie,
mauvais à cause des battures de vase, mais port d'entrée par rapport aux mines aurifères
de la localité ; U avre-des-Sauvages, Port Bickerton, Havre-des-Pêcheurs, bon ; Country-
Harbor, bon ; Havre-Isaac, bon ; White-Hlead, bon phare ; Port-Home, pas bien bon
Port-Canso, beaucoup fréquenté, mr*s très-dangereux. Beaucoup de naufrages ont eu
lieu près de ce havre, qui est un port d'entrée, qui a un bon phare ainsi qu'un sifflet
d'alarme. Guysborougli, bon havre-aussi port d'entrée ; le détroit de Causo, et à l'extré-
mité du comté, un port d'entrée avec phare.

Pride.-Le nombre des havres de ce comté est de 21: Ekumsekum, pas bien bon
Narie-Joseph, bon havre pour les coboteurs, très-fréquenté et d'un accès facile à l'est ou à
l'ouest; Liscomb, bon,-j'ai recommandé qu'un phare fut placé là. La ]Rivière Ste,-
iMarie est un bon havre, mais il, est d'un accès difficile pour les étrangers ; une barre em-
pêcbe les gros navires d'y entrer. A marée haute, il y a de 12 à 15 pieds d'eau sur cette
barre. Un très-grand nombre de petits navires de 20 à 100 tonnes sont employés au trans-
port du barbon pour l'usage des mineurs. lis prennent un pilote à l'entrée. Le havre
Jegogin est d'un accès difficile, mais sûr à l'intérieur. Havre-des-Sauvages, pas bon;
.Dickerton, bon, mais petit; Havre-des-Pêcheurs, bon, mais petit; County-Harbor, bon
pour les navires de toutes dinensions,-un phare sur l'Ile-Verte, à l'entrée est, serait d'une
grande utilité ;. Havre-Isaac, bon pour les caboteurs ; Havre-de-l'Ile, idem; Nouveau havre
de Coddle, bon pour les bateaux ; Torbay, bon; Whitehaven, bon-il y a un phare près de
l'entrée; Canso, bon, mais rocheux-il y a un phare et un sifflet d'alarme à l'entrée;
Guysborough, bon ; Port Mulgrave, -détroit de Canso, est le dernier havre du comté. Il y
a quelques autres petits havres que je n'ai pas mentionnés, à raison de leur peu d'impor-
tance. Ste.-Marie, Gusborough et Mulgrave, sont les seuls ports d'entréo.du comté.

A. .acdonald.-Il y a cinq havres dans les limites de ce port: L'Ile-à-l'Ours, Cari-
bou, Cove, le basin de la Petite-Rivière et l'Ile-aux.Lièvres. Ce sont tous de bons bavr-
de refuge qui n'ont pas besoin d'être améliorés.
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Barleg.-LaHrave est un havre superbe, d'un accès fa.ile et offrant un abri sûr à
n'importe quel nombre de navires. Lunenburg, Baie-Mahone,

Tremain.-Cinq havres: Anse-Plaister, P'ort-HIood, Mabou, Margaree et Cheticamp.
janse Plaister, dans le détroit de Canso, a un assez bon ancrage. Port-Hood est un bon
havre de refuge, le seul, à vrai dire, de ce côté de l'Jle du Cap-l;reton, mais il a bien besoin
d'être amélioré. Une langue de terre qui, autrefois, reliait l'île à la terre ferme, a été enle-
vée par l'action de la mer, ce qui a détruit le havre et son encroge. En faisant les frais
de remplir l'entrée noid où était cette langue de terre, on ferait un excelleut havre de refuge.
Aujourd'hui, il donne abri à un grand nombre de navires du côté de l'île. J'ai vu une fois
plus de 500 bâtiments pêcheurs se réfugier dans ce havre.

Ruggs.-Digby, Weymouth et Westport sont tous d'excellents havres. Le Petit-
Passage, le Port-Acadie, 'Anse-de-Sable, la Rivière-d -Castor et Port.Gilbert sont dos bavres
de refuge et ils ils peuvent 4tre améliorés à l'aide de brise-lame.

Donovan.-Le havre d'Arichat, Arichat ouest, D'Escousse et tout le long du Passage-
Lennox, la Baie-St.-Pierre, laRivière-des-Habitants-bons havres. Celui de l'Archevêque
et plusieurs autres servent aux petits navires et bateaux.

Viets -A Digby, Westport, Weymouth et à l'Anse.de-Sable, il y a de bons havres.
Ceux de Tiverton, Freeport, Port-Acadie, eeteghan et Port Gilbert, pourraient être amié-
liorés.

J. 17. Stewart.-Il y a deux havres dans ce district : 'Anse-Bellevu et Gros-Coq. Ils
sont formés en grande partie par des brise-lame, qu'il faudrait toujours tenir en bon état,
sinon, ils ne tarderont pas à cesser d'être utiles.

Perry.-Iavres naturels et artificiels. Il y a quatre débarcadères ou brise-lame dans
le district : L'Anse-Green, les Iivières-Bartlett et au Saumon et l'Anse-du-Cap. -La seule
amélioration à leur faire serait de les réparer et prolonger.

Dewolf.-Il y a dans ce district trois havres ou places où les navires chargent et
déchargent : Wolfville, Lower-Horton et Port-Avon. Je ne sache pas qu'il y ait de diffé-
rence entre elles.

Cor,-et.-Havre-aux-Bouches, Tracadie, Petite-Rivière et Antigonisl.
Amr&erley.-Yarmouth, Rivière-Tusket-servent do havres de refuge aux pêcheurs à

la recherche d'appAts pour la pêche ; Havre Pubnico, servant aux pêcheurs-environ 50
navires appartiennent à cette localité. Quelque parties de ce havre devraient être mar-
quées par des bouées. Les habitants ne sont pas en mesure de permetre que la localité
fàsse de dépense.

.I. Mfacdonald.-Le havre de Hawkesbury est le meilleur et peut être considéré le seul
dans le comjté d'Inverness. Tous les autres sont inaccessibles aux grands navires, vu leur
peu de profondeur et les bancs de sable mouvant. Port-Hood vicut ensuite, mais il peut
être regardé plutôt comme havre de refuge. Il est aussi obstrué par un banc de sable.
Les havres de Judique, Petit-Judique, i¶abou, Margaree et Cheticamp ne peuvent être
fréquentés que par les bateaux et petits navires.

Ditmars.--Bassin d'Annapolis, le seul havre de refuge.
J. Ross.--Margaree et Cheticamp, havres obstrués par des bancs de sable ; Port-Hood,

l'Anse-Plaister et le Port de Hawkesbury, bous. Les deux premiers pourraient être amé-
à l'aide de brise-lame.

Ha/4ed.-Quatre : Ile-Spencer, Rivière-Ratcliford, port d'entrée-a une barre qu'il
faudrait faire disparaître; Rivière-au-Renard, dangercuse pour les étraagers et pour les
navires tirant plus de 10 piede d'eau; Rivière-Ryanu, bonne seulement pour les petits navires
et peu fréquentée.

.Nicolson.-Il faudrait faire faire une exploration.
Sargeni.-Ports-Shelburn, Barrington, LaTour, Ile-Ragged, havres Nord-Est, du Cap-

Nègre, de Clark, de Wood, Shag, de Green, et nombre d'anses et ruisseaux où de petits
navires et bateaux peuvent se réfugier.

Minie.-Ports LaTour, du Cap-Nègre, Slielburn,-Rivière Jordan, de l'Ile-Ragged et
Barrington.

Campbell.-Tatamagouche. Rien à suggérer.
FPasworth.-Brise-lame, French Cross, Victoria, Ogline, Harborville, Raahe-Noire,

Havre de Baxter, Ruisseau Chipmen, havre de Hall, Daia S.-ott, ainsi quo Cannidg, Port
Williarne, Wolfvillc et HortonM
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.McNeil.-Havres dans le comté de Victoria: du port de l'Anse-Kelly au Petit Détroit,
-distance d'environ 40 milles,-les navires peuvent trouver un abri et un bon ancrage
presque partout. A 3 milles du phare de la Roche-Noire, le part de l'Ause-Kelly est bon
et sûr en tout temps. De là au Port Baddeck, distance d'environ 25 milles, il y a tous les
trois on quatre milles des anses et de bons ancrages. De là au PetitDétroit, il y a des
anses et de bons ancrages pour les temps ordinaires. De PAnse de Port-Kelly, dans une
direction Est, au Port Ste.-Anne, distance de 7 ou 8 milles, il n'y a pas de havre où les
navires puissent s'abriter, mais il y a un bon aucrage au Cap-Dauphin. Durant les vents
d'ouest et du sud-ouest, le havre Ste.-Anne est excellent. De là, le long de la côte, direc-
tion Est, au Cap-Nord, il ny a pas de havres où les navires peuvent trouver un abri sûr.
Il n'y a ni phare, ni balise, i bouées pour indiquer les places dangereuses. Je recommande
qu'un phare soit placé sur l'IleInganish.

Ratchford.-Rivière de l'Ile-à-la-Perdrie, Roche-Noire, Rivière-Diligente, Port Gren-
ville et le Havre Advocate.

Cook.-Nous avons quatre havres dans le comté, dont le principal est à. Pietou. Il
est obstrué par une barre qui, sur une partie très étroite, est à une profondeur de 19 pieds
à l'eau basse, et il faut très-bien gouverner pour pouvoir passer au bon endroit. Le
deuxième est à. Merigomisli. Il est situé à, environ 10 milles à l'Est du havre de Pictou,
et obstrué à son entrée par une barre qui, à l'eau basse, est à, une profondeur de 16
pieds. Cet obstacle n'a pas maintenant de sérieuses conséquences, mais il pburrait n'en
être pas ainsi sous peu, vu que l'on a récemment trouvé dans le voisinage des indices de la
présence du charbon et du fer. Le troisième est le Havre-au-Caribou, situé -à environ trois
milles à. l'ouest de Pictou. Son entrée est obstruée par une barre couverte de 13 pieds
d'eau. Il n'est d'aucune importrnce et que peu fréquenté depuis que le commerce de bois
a cessé. On dit avoir trouvé du minerai de cuivre à, son extrémité supérieure. Le suivant
est un petit bassin de la Rivière-John. A son entrée, et à marée haute, la profondeur est
seulement de 81 pieds. Il n'est fréquenté que par les petites embarcations, bien qu'il
soit un peu renommé comme place de construction de navire. Nous n'avons qu'un petit
havre de refuge, appelé Quai d'Arisaig. Il a maintenant beaucoup besoin d'être réparé.
Lorsqu'il était en bon ordre, il était très utile aux petits bâtiments et bateaux pêoheurs,
surtout dans la saison de la pêche. Une autre place de refuge serait très nécessaire à l'Ile-
Pictou, non seulement pour les bateaux des habitants de cette île, mais aussi pour les bateaux
pêcheurs et autres qui fréquentent les havres du Détroit.

Kavanagh.--Louisbourg et Sydney sont les seuls havres de ce comté.
W. Kidston, Jr.-Cinq havres: lBaddeck, excellent; Huavre-By, idem ; Anse-Kelly,

idem; Ste.-Anne, bon; Inganish, passable.
McAulay.-Les ports de Ste.-Anne et du Bras-d'Or sont les seuls havres sûrs du comté.

Question 39.-Quel est le nombre et le tonnage des navires possédés par des armateurs
du comté; quelle espèce de trafic font-ils et comment sont-ils manouvrés ?

Réponses de-

Cartwood.-Je l'ignore.
Clalmers.-Il m'est impossible de le dire à présent.
Patterson.-Le comté de Frontenac-possède:

Il Vapeurs, tonnage,.......................... 3,788
4 Petites barques "............................ 1554

13 Goélettes ....................... 3,019
Plusieurs de ces steamers sont des remorqueurs sur le fleuve St. Laurent. Les autres
navires sont employés au commerce générai du pays.-(Voir 36me question.)

Farncomb.-~-Daux navires appartiennent à ce port; tonnage, 200 tonnes. J'ignore
quel est le nombre et le tonnage des navires de Part-Hope ou Darlington.

Prazer.-De 70 à 80 embarcations de différentes espèces, employées principalement
au transport du bois de construction et de chauffage, et maneuvrées de différentes manières.
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Duiwham.-Le nombre et le tonnages des navires du comté desservaut le commerce
désigné dans ma 36me réponse, se décomposent comme suit:

Vap. Voil. Ten. Hem.
Stanley et Bruce ......... I 3 728 39
Bruce........................ 16 1,944 109

1 .19 2.672 147
%pson.- Quatre navires; environ 800 tonnes.

Tay/r.--Un seul navire appartient à ce port, cest le vapeur City of Toronto, lequel
transporte, entra Toronto, Niagara et Lewiston, des passrers et du frt.

&?out.-Quarante navires; 4,309 tonnes; commerce de transport; principalement par
des sujets anglais.

It'lV îehead.-17 navires, 2,723 tonnes.
Anderson.--Je l'ignore, mais vous le saurez des percepteues dea autres ports. Il y a

ici deux remorqueurs, l'un à aubes et à basse pression. 185 tonnes; l'autre î hélice, 22
tonnes ; un autre à hélice, d'environ 70 tonnes, est en vcio le construction, ainsi que six
goèlettes de 25 à 40 tonnes chacune. Tous sont manSuvrés par des personnes du comté.

E/loft.--Great Western, vap. en fer pour le transport des char. 1.252 tons. 16 hom.
Union, vapeur transportant les voy. du Grand Occi. 1,190 d, 1 'I do
Essex, bac à vapeur ....................................... 94 io 5 do
Plorence, caboteur à hélice............................... 73 do 7 do
Barque Cécilia, commerce de bois ..................... 342 do 10 do
1 barge ...................................................... 137 do 4 do
13 chalands................................................. 4 7 do 39 do

Dumaresq.-Il y a 43 goèlettes, 2,153 tonnes, dont 6 de 321 tonnes sont employées à
la pêche à la baleine ; les 37 autres au cabotage. Toutes ecs goèlettes sont manouvrées
par des pêcheurs, et les 7-10mes d'entre eux n'entendent rien à la navigation.

i7gnan.-Le nombre des petits bâtiments que possèdent les expéditeurs des îles
varie de 20 à 30, et le tonnage de 20 1 50 tonnes. Le printemps et l'été ils sont employés
à la pêche et l'automne au cabotage. Ce sont tous des voiliers. Il n'y a pas de navire à
vapeur ici.

CIiasson.-Nous avons environ 20 goélettes.
Bailey.-Nos navires sont de 60 tonnes et au-dessous.
CC. . Fox.-Sur la liste ci-jointe j'ai donné place à 5 navires qui, bien qu'enregistrés

à Jersey, (Iles du chenal) où habitent leurs propriétaires, sont constamment employés au
transport du poisson, etc., venant des établissements de pêche que ces mêmes personnes
possédent dans le comté; mais je n'ai pas inscrits les navires des îles de la Madelcine.

Navires appartenant au comté de Gaspé le 1er octobre 1868, non compris ceux des îles
de la Madeleine:

No. Tonnes. Hommes.
Navires voyageant à l'étranger...... 8 776 ci0
Caboteurs ............................... 14 603 60
Bâtiments pêcheurs................... .20 668 150
Baleinières ..... ,.. ..................... 6 329 90

Total....... .......... 48 2376 360
iHenderson.-Actuellement, le comté n'a qu'un seul navire. Il est de 34 tonnes, et ne

peut servir sans être radoubé.
lorqan. -Navires de 1,000 et au-dessous.

J. W. L Fox.-Le nombre des navires enregistrés aux les de la Madeleine est de
45-1478 tonnes. Ceux possédés et employés ici sont au nombre de 22; 802 tonnes. Tous
sont manovrés par des pêcheurs et employés au commerce du poisson.

Dimoc'.-85 navires-15,000 tonnes, environ, y compris ceux des maisons C. Robin
et Cie. et LeBoutillier frères, principalement employés au transport du bois de construc-
tion et du poisson en Europe, au Brésil et aux Antilles. ils sont généralement manouvrés
par des Européens et des Canadiens.

Julien .- Le premier janvier dernier, il y avait à Québea 771 navires-95,024 tonnes-
employant 4,455 hommces.
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Chambre de Commerce de Québec.-Les renseigne:nents demandés par cette question
peuvent être obtenus du percepteur des douanes.

Bon. J. Fergus<n-25,-formant probablement 3,000 tonnes-faisant commerce
aveo l'étrangr et le cabotage. Equipages mixtes.

Beney.-Le comté de Charlotte possède plusieurs navires, briks et goèlettes. La
plupart desservent le comn:erce de bois de construction entre lis Antilles, les Etats.Unis
et l'Europe. J'ignore le chiffre de leur tonnage. Ils sont généralement manoeuvrés par
des personnes qui ont été pêcheurs. Cette classe d'hommes fait les meilleures officiers et
matelots qu'il soit possible d'avoir.

D. W. 8tewart.-Le nombre de navires enregistrés que possède actuellement le
comté n'est que de cinq, dont deux sont de moins de 25 tonnes. Deux transportent du
bois dans la Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. Deux ont été construits depuis l'abro-
gation du traité de réciprocité avec les Etats-Unis, et sont destinés au commerce avec les
Antilles. Ils vont commencer à voyager cette saison.

Robertson.-J'ignore quel nombre de navires le comté poesède. Il n'y en a qu'un
au port Moncton, et c'est simp!ement un bâtiment-pêcheur.

Bi.cman.-24 navires-9,910 tonnes-appartiennent au port de Dorchester. Ils
sont maneuvrés par des hommes du pays.

R. Cole.-Je ne suis pas prêt à dire quel est le nombre et le tonnage des navires du
comté, mais je sais que les plus petits font le cabotage jusqu'à St. Jean, et transportent
aux Etats-Unis de la pierre meulière et de construction, du plâtre et du charbon, et que
les plus grands prennent des chargements de mad;iers pour l'Europe.

A. Ferguson.-Un navire mâté à carré, un brigantin et deux ou trois goélettes, sont,
je pense, les seuls navires du comté. Le premier transporte du bois de construction. en
Angleterre et les autres font le cabotage.

Bem/on.-Le comté n'a qu'un seul navire. Il est de 600 tonnes, commandé par son
capitaine et maneuvré par un équipage mixte.

Pride.-Un caboteur, d'environ. 600 tonnes, commandé par un canadien et maneuvré
par un équipage mixte.

A. Macdonald.-Le comté possède 17 goèlettes de 800 tonnes, employées au coi.-
merce du poisson et au cabotage. Manoeuvrées par des hommes de cette loc'alité.

Tremain.-Il n'en est pas tenu registre-de 300 à 350, probablement-environ
10,500 tonnes. Principalement employé au transport du poisson et au cabotage.

Ruggles.-Voir les rapports de la douane.
Donovan.-Le 1er janvier dernier, 268 navires-18,473 tonnes - enregistrés à

Arichat, étaient employés au commerce avec l'Europe, l'Amérique du Sud et les, Etats-
Unis, et à la pêche. Presque tous manouvrés par des hommes du comté.

Vits.-Pour les raisons données ailleurs, je ne puis dire le chiffre exact des navires
du comté. Ils sont employés au commerce avec l'Europe, les Antilles, les Etats-Unis et
autres pays, et généralement manouvrés par des néo-Ecossais.

J. . Stewart.-Cinq navires appartiennent à ce district; 2 brigantins et 3 goélettes.
Tonnage collectif, 489 tonnes. Une goélette fait le commere avec les Etats-Unis, une
autre est employée à la pêche, la troisième et un brigantin font le commerce avec les An-
tilles, et l'autre brigantin voyage aux ports étrangers., ManSuvrés par des matelots du
pays.

Perry.-Bateaux et navires de 3 à 20 tonnes, au nombre de 45 à 50 tonnes-ma-
neuvrés par 200 hommes. Employés à la pêche et au cabotage. Le district possède en
outre plusieurs grands navires-environ 3,000 tonnes-qui sont enregistrés à Yarmouth.

.Desol.-Ce district (non le comté) possède 8 navires,-3 goùlettes,-274 tonnes-
employées au transport du plâtre ; 2 autres, de 25 tonnes chacune, voyagent constamment
entre St. Jean, N. B. et ce lieu,; 2 bricks et une barque-environ 800 tonnes-sont em-
ployés au commerce avec l'étranger.

Corbet.-Sept navires appartiennent à ce port-411 tonnes-tous employés an cabo-
tage ou à la pêche.

Amberley.-435 navires-99,000 tonnes-maneuvrés par 3,000 sujets anglais. Em-
ployés à la pêche, au cabotage et au commerce avec l'étranger..

M. Jfacdonald.-Je ne suis pas en mesure de connattre le nombre exact des navires
du comté. Vingt-cinq sont enregistrds à ce port (Hawkesbury)-2,072 tonnes. Beu-
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coup de navires de ce comté sont enregistrés à d'autres ports. Tous sont emoloyés à la
pêche et au cabotage. A la pêche, ils sont manoeuvrés par un équipage de 10 à 20
hommes ; au cabotage, par 4 et 8 hommes.

Ditmars.-Huit dans ce district-777 tonnes ;-commerce avec les Antilles et les
Etats-Unis. Deux commandants et d" deux à quatre matelots.

J. Ross.-Je ne puis répondre que pour les deux ports sous mon contrôle : Margarce
et Cheticanp, car je n'ai pas reçu de rapports cette année.

Ratfield.-Quinze navires de toute classe-1,636 tonnes,-comimerce de plâtre, de
bois de construction, de charbon, et avec les Antilles.

Nicolson.-Les navires contrnits dans cette localité sont enregistrés à Pugwash.
Sirgent.-Environ 70, à part des-bâtiments pêcheurs ;-7,000 tonnes; commerce

avec les Antilles, les Etats-Uinis et cabotage.
Campbell.-Sept navires ; 500 tonnes ; cabotage et commerce avec l'étranger.
Farnsworth.-Quatre à ce port-381 tonnes.
McNeil.-Pas plus de 6 ou 7 goùlettes-environ 210 tonnes ; nombre d'hommes, 24;

généralement employés au cabotage.
Sellon.--Le 31 décembre, 158 navires de cette localité-15,966 tonnes-étaient em-

ployés au commerce avec les Antilles, l'Amérique du Sud, Terreneuve, les Etats-Unis, à
la pèche et au cabotage.

Ratchford.-94-11,505 tonnes.
Cook.-Nos navires sont généralement employés au transport du charbon entre ce

port et les Etats-Unis, et manouvrés par n'importe quelle espèce de marins leurs proprié-
taires peuvent se procurer. Ce peu de soin dans le choix des marins assujéti les proprié-
taires et capitaines à beaucoup d'inconvénients dans l'engagement de leurs équipages. Les
intéressés pensent qu'un bureau d'engagement bien administré remédierait à ce mal.

Eavanagh.-Ne connait pas le chiffre du tonnage. Commerce du charbon.
W. Eidston, Jr.-Dix navires-548 tonnes ; généralement employés aucabotage et

au commerce avec Terreneuve. Deux ou trois font la pêche. Manoeuvrés par des
hommes de la localité.

Question 40.-Quelle instruction reçoivent les capitaines et autres officiers, et y a-t-il
des règlements pour l'instruction des jeunes marins à bord des navires ?

Réponses ae-
Chalmers.-Beaucoup le sont pratiquement.
Fraser.-Sans instruction.
Dunham.-Capitaines et officiers'ont acquis leur instruction à bord. Il n'existe au-

cuns réglements au sujet de l'instruction des marins.
. Scott.-Aucun mode d'instruction. Les vapeurs sont généralement commandés par

ceux qui ont été auparavant commis à bord de ces navires.
Gaskin.-Les capitaines n'ont pas reçu d'éducation spéciale-ils ont d'abord été com-

mis sur des navires.
Middleton.-Il n'y a pas d'apprentis pour la navigation des lacs. Les jeunes gens

commencent d'abord par être matelots, et après quelques années· d'expérience, il prennent
rang comme marins capables, ce qui les fait se placer comme seconds et capitaines.

Elliott.-Pas d'école maritime. La navigation s'apprend à bord.
Dumares.-L'instruction des capitaines et seconds est très-limitée, et il n'y a aucun

moyen d'enseigner -les jeunes gens à bord des goèlettes.
Stors.-La seule instruction qu'ils possèdeut, ils l'ont acquise à bord. Il n'existe

aucuns réglements au sujet de l'instruction des jeunes marins.
Tigneau -Il n'y a pas d'école maritime ici. Les capitaines et seconds ont tous géné-

ralemeut une connaissance pratique de l'art, acquise dès l'enfance, comme se forment au
Canada et ailleurs les cultivateurs. Il n'existe aucuns règlements à bord-il n'y a que la
manouvre voulue pour les bâtiments faisant la pêche sur les bancs et battures. La pêche
au Labrador est plus tranquille; il y a moins de manouvres à la voile.

Chiasson.-Il n'y a pas d'école de navigation ici.
C. C. Eox.-Des capitaines de navire voyageant à l'étranger et mentionnés dans ma

39me réponse, apprennent la navigation en Angleterre. Parmi les capitaines des bâtiments
pêcheurs et caboteurs, je n'en connais qu'un qui possède la scieuce, et il n'existe. aucun
moyen d'instruire à bord les jeunes marins.
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Rendrson.-Capitaines et matelots ont tous aequis leur savoir par la pratique.
Mc GOYnagle, Doyle, Clarks, Morgan, Jamieran, C. Cole, Cook et Harris.-Conformé-

ment à l'acte de la marine marchande.
J. W. I. Fox.-Les capitaines et marins sont généralement sans éducation. Très peu

savent lire et écrire, et pas un ne pourrait commander un navires en dehors des ports
canadiens.

Edthn.-Les capitaines et autres officiers de navire n'ont aucun moyen de s'instruire
dans les différentes branches de la navigation.

Dhmok.-Je l'ignore.
L.4bé, Grant, LangiqMs, Tyrrpll, Ouelet.-Aupuns réglementa au sujet de l'instrue-

tion des jeunes marins à bord.
Charron.-J'iznoru 8'il exi.te quelques ré-lements pour - l'instruction des jeunes ma-

rins. 'foute 'iustructioin acqui-P par les capitaines et autres consiste dans quelques années
d'apprentissage qu'ils ont fait à bord d'un navire.

Julienl.-Ils ne le sont pas.
(hamlire 'le commerce le Quebec.-Il n'est nullement pourvu à l'instruction des

jeunes matelots ou officiers destinée à la marine marchande, excepté celle donnéa aux
apprentis pilotes.

Cotté.-Je l'ignore.
lon. J Ferqrton.-Les capitaines et officiers de navire voyageant à l'étranger sont

nécessairement instruits. La majorité des marins caboteurs ne l'est pas. Il n'existe
aucun rèôtlcments à bord pour l'instruction des jeunes marini

D. W. Stacart.-Ne peut dire. Ils sont réputés bons marins.
Robertson et ieknan.-Les marins et autres officiers possèdent les connaissances

nécessaires à leur état, car ils ont commencé jeunes leur apprentissage à bord et se sont
instruits à. mesure qu'ils grandissaient.

R. Cole.-Nos mattres marins possèdent les connaissances pratiques et théoriques.
Snell.-Nos capitaines et officiers ont appris leur état en servant d'abord comme mate.

lots, apprentissage qu'ils ont commencé jernes, et ils se sont instruits à mesure qu'ils gran-
dissaient.

Tory.-Peu instruits,-il n'existe aucun réglement k bord au sujet de l'instruction.
flemlon.-Ils apprennent l'art do la navigation aux écoles communes, où ils font un

marché particulier avec des capitaines pour se faire instruire, quelquefois à terre, quelque-
fois à bord.

Pride.-Ils sont instruits aux écoles communes. Il n'existe aucun réglementa pour
l'instruction des jeunes marins à bord.

A. Macdonald.-Capitaines et seconds sont peu instruits. Il n'existe aucun règle.
ment pour l'instruction des jeunes marins à bord.

JJarinji.-Aux écoles communes. Non.
1remain et Ruggles.-Aux écoles communes. Pas de réglementa pour l'instruction

à bord.
Donovan.-Les capitaines n'ont d'autre instruction que celle qu'ils ont acquise par

eux-mêmes. Il n'existe aucun réglement pour l'instructiog des jeunes marins à bord.
Viets.-Par les écoles com.-unes. Aucun.
J. V. Stewart.-Il n'existe aucun mode spécial d'instruction pour les capitaines et

autres officiers, ni aucun réglement pour l'instruction des jeunes marins à bord.
Dewolt.-Il n'existe aucun réglement pour l'instruction des capitaines ou jeunes marins.
Corbet -Rien que des connaissances pratiques, et il n'existe aucun réglerheat pour

d'autre enseignement.
AiMberley.-Nul moyen d'instruction pour les marins, ni même à bord.
M. Macdoald.-Les capitaines et marins s'instruisent eux-mêmes. Il n'existe aucun

réglement pour leur instruction.
Dita rs --Aux écoles communes, généralement. Nul réglement pour l'instruction

des jeunes m:! ias.
J. Ross - Ila se sont instruits eux-mêmes; pas de réglement pour l'enseignement à

bord.
IlotfieU.-Aux écoles conmunos; pas de réglement pour l'enseignement de la navi-

gatjui- à bord,.
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Nicolson.-Il n'existe pas de bureau pour l'examen des capitaines et des pilotes. L'in-
struction des marins à bord se résume à ce qu'ils peuvent apprendre eux-mêmes.

Sargent.-Pas de réglement pour l'instruction des jeunes marins à bord. Bien des
capitaines se sont instruits seuls.

Mine.-Pas de réglement à cette fin.
Farnswort.-A l'école et à bord.
McNel.-J'ignore s'il existe des iéglements pour l'instruction des jeunes marins. Les

capitaines sont assez bons navigateurs, mais leurs connaissances en fait de navigation sont
estreintes.

RatcVor7.--Pas de réglements à cette fin.
Coo.-Les capitaines et autres officiers voyageant à l'étranger ne connaissent qu'in.

parfaitement la navigation com:ne science ; leurs conna:i'sances sont toutes pratiques, ou
bien ils les ont apprises de maîtres de mathématiqucs. Les capitaines qui ont des certifi.
cats de capacité ont dû faire un apprentisage en Angleterre avant de les obtenir. L'ensei-
gnement qui se donne à terre n'a pas ce caractère pratique ou scientifique qui permet à nos
capitaines er, officiers de subir un examen devant une commission de marins.

Il n'existe ici aucun réglement pour l'instruction des jeunes marins à bord, et je ne
vois pas non p7us qu'il puisse y en avoir. Ncs voyages sont trop courts et notre commerce
avec les Etats-Unis est trop précaire pour que nous ayons un système d'instruction qui pût
être mile aux jeunes marins.

Kovarn7gh.-Les patrons de navire sont instruits dans l'art de la navigation. Aucun.
W. Kidston, Jr.-Ils vont apprendre à l'étranger. Aucuns réglements à l'égard des

jeunes matelots.
.A. M. Rudof.-Le capitaine enseigne ordinairement la navigation aux jeunes marins

de son bord.

Question 41.-Indiquez le nombre de capitaines ayant des certificats de capacité
comme tels, le nombre des pilotes, les limites de la juridiction de chacun et les taux de
pilotage.

Réponses de-

Clalmers.-Il y a six capitaines de navire dans le comté. Capitaines et seconds pilo-
tent eux-mêmes leurs navires.

Prazer.-Pas de capitaines ayant un certificat ; pas de pilotes. Nos lois provinciales
ne renferment aucune disposition à l'égard des capitaines licenciés.

Dunham.-Il y en a quelques uns qui tiennent leurs certificats d'un conseil d'assu-
reurs, mais je crois qu'ils font l'exception. Il n'y a ni pilotes ni limites de pilotage.

Simpscn.-Ni pilotes ni capitaines réguliers.
Taylar.-Un patron de navire, le capitaine Nilloy. Pas de pilotes.
Scott.-Quelques certificats sont donnés par une association d'assureurs canadiens.

Pas de pilotes réguliers.
.Middleton.-Les seuls certificats que possèdent les patrons de navire des lacs.sont

donnée par l'association américaine d'assureurs à ceux en qui elle a confiance. Si nous
possédions quelque système en vertu duqul nos navires ne seraient commandés que par
des hommes sobres et dignes de confiance, une grande partie des désastres qui ont lieu
chaque année serait évitée. Chaque patron est censé connaître toute la route qu'il a à
parcourir, et il est lui-même le pilote de son bâtiment.

Dumaresg.-Nous n'avons pas de capitaines licenciés ni de pilotcs.
,Stors.-Nous n'avons pas de capitaines licenciés à part.de ceux voyageant à l'étranger.

Nous n'avons pas non plus de pilotes licenciés, bien que cela serait à désirer pour la baie
et le bassin de Gaspé.

Vigneau -Je ne connais aucun capitaine porteur d'un certificat de capacité. Il n'y
a pas ici de pilotes licenciés. Chacun monte à bord des goèlettes ou navires selon qu'il
connaît les havres, et il demande un dollar pour son pilotage.

Chiasson.-Aucun de nos capitaines n'est porteur d'un diplôme, et nous n'avons pas
de pilotes licenciés pour nos ports.
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C. C. Fox.-Dans le comté de Gaspé, je ne connais que deux capitaines porteurs de
certificats.

Benderson.-Il n'y a qu'un propriétaire do navire dans le comté.
J. W. 1. Fox.-Aucun.
Eden.-Nous n'avons pas de pilotes licenciés, ce qui serait partout nécessaire, car,

récemment, des personnes incapables se sont chargées de piloter des navires au loin au dé-
triment du commerce du port.

Dimoc.-Ce comté n'a pas de pilotes.
Labbé.-Le nombre des capitaines canadiens ayant un certificat de capacité est de

dix. Dix, en Canada ! qui est une province de la Grande-Bretagne !
Langlois.-Je pense que le nombre des capitaines ayant un certificat de L-ndres ou

de Liverpùol est de 7 à 10. Les pilotes pour Québec et le bas du fleuve sont au nombre
240. La limite de leur pilotage s'étend de Québec au Bie, et le taux de leurs honoraires
est de 18s. par pied de tirant d'eau de Québec au Bic, distance de cent cinquante milles.
Ces honoraires sont peu élevés comparés à ceux exigés dans les autres ports commerciaux,
»insi qu'on peut le voir par l'état ci-annexé.

Tyrrell.-Le nombre des capitaines ayant des certificats de capacité du bureau
d'examinateurs de Liverpool ou de Londres (Angleterre), est tout au plus de six ou sept.
Les pilotes pour Québec et le bas du fleuve sont au nombre de 240. La limite de leur
pilotage est de Québec au Bic, distance de 150 milles. Leurs honoraires sont de 183. par
pied de tirant d'eau pour cette distance, en montant, et de 15s. en descendant. Ce taux
est peu élevé, comparé à celui exigé dans d'autres ports et vu la grande responsabilité dont
les pilotes sont chargés.

Ouellet.-Le nombre des capitaines ayant des certificats de capacité du bureau d'exa-
minateurs de Liverpool et de Londres est de sept,-celui des pilotes pour le havre de
Québec, de 210.

Charron.-Les capitaines qui ont obtenu des certificats de capacité en Angleterre
sont au nombre de sept. et les pilotes pour Québec et en bas du fleuve, de 240. La limite
du pilotage est de Québec au Bic, distance -de 150 milles. L'honoraire de pilotage en
montant est de 18s., et de 15s. en descendant, par pied de tirant d'eau. Comparés au taux
connus d'autres ports commerciaux, ces honoraires sont peu élevés, ainsi qu'on peut le voir
par le tableau inclu dans les réponses de M. C. Langlois, pilote.

Julien.-Dix ou douze capitaines ont des certificats.
Chambre de Commerce d Québec.-Environ 25 capitaines de navire de Québec ont

obtenu leurs certific ts en Angleterre. Les pilotes sont au nombre de 147. La limite du
pilotage s'étend de Québec au Hie, distance d'environ 150 milles.

Cotté.-Je n'en connais pas. Les pilotes sont au nombre de 27.
Bion. J. Ferguson.-Il n'y a pas de capitaines dans le comté qui aient de certificats.

Environ 20 pilotes. La limite de leur pilotage est depuis dix milles en m :· jusqu'à leurs
l avres respectifs. Leurs honoraires, soit pour l'entrée ou la sortie, est de $2 pour les navires
e 30 tonnes et au-dessous; de 83 pour ceux de 30 à 50 tonnes ; de St pour ceux de 50 à

75 tonnes ; de 86 pour ceux de 75 à 100 tonnes. Au-dessus de 100 tonnes, pour le pilo-
tage à l'entrée, de $1.20 à 61.40 par pied, pilotage à la sortie, de 80 ets. à 81.

Bleney.-Il n'y a que trois capitaines munis de certificats dans la paroisse des Iles
West. Le comté de Charlotte a aujourd'hui environ 12. pilotes. Il y a plusteurs autres
pilotes licenciée, mais ils n'exercent plus comme tels. Ils sont sur des caboteurs qui voya-
gent entre les ports de ce comté et les Etats-Unis. La limite du pilotage s'étend depuis
le Mont-du-Désert jusqu'à la Pointe-Lepreaux, dans la Baie-de.Fundy, et à tous les ports
du comté de Charlotte. Le taux du pilotage varie de Si à 82, selon la distance du lieu
de l'abordage du navire au port où il est conduit.

.1. et 8. Leonard.-Nombre inconnu.
D. W. Stewart.-Un seul capitaine à le certificat de capacité. Le nombre des pilotes

licenciés est plus considérable que ne l'exige le trafc du port. Trois des plus ambitieux
d'entre eux oat traversé une ou deux fois l'Atlantique pour apprendre un peu de naviga-
tion, et l'on peut dire auj ourn'hui qu'ils oit le monopole du pilota!re, dont les taux, aux. places
inférieures d.i chargement, sont de 3s. Gd., pour l'entrée et la sortie. A Dalhousie, 5s. pour
l'entrée, et 3' . 6d. pour la sortie ; Cambeliton, 7s. 6d. pour l'entrée et 6s. pour la sortie.
La limite-du pilotage n'est pas définie.
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Robertson et licknan.-N'en cinnaissent pas le nombre. Chaque port du comté a
ses pilotes.

l. Cole.-On n'a peu besoin de pilotes, les capitaines, à Shédiac excepté, peuvent
eux-mêmes piloter leurs navires.

A. Ferguson.-Je pense qu'il y a maintenant six ou sept pilotes licenciés. La limite
du pilotage est à quelques milles du havre et ne s'étend pas plus bas que la Baie-des-Cha-
leurs. Les taux de pilotage sont comme suit:

Venant à Dlhousie,..........4;. 6d. par pied, à la sortie, 3s. 6d. par pied.
" Pointe Le Gard............ 5 s. 6d. " " 4s. Gd. "
" Campbellton,...............7s. 6d. " " 6s. Ud.

Rivière Jacquet. ....... 2s. 6d. " « 2s. 6d.
Venant au Su.d entre l'Ile-au-

Héron et du Main, jusqu'à 3s. 6d. par pied, à la sortie, 3s. 6d.
la Rivière Charlo............j

Snell.--Ne peut dire combien de capitaines ont leur certificat. Il y a 20 pilotes. La
limite du pilotage s'étend de l'Ile Machias à la Pointe-Lepreaux, L'Etang, St.-André,
Rocher St.-Stephen, St.-George et Passamaquoddy. De 1'te-Machias au Rocher St.
Stephen, $2 par pied ; de l'Ile-Machias à Lepreaux, idem ; de Head Harbor à la baie
intérieure de Passamaquoddy, $1.50 par pied ; de Head Harbor à Welsh Pool, dans le
havre de Friar, $1 par pied.

Tory .- Ne peut répondre à la première partie de la question. Deux pilotes-Rivière
Ste.-Marie. Ne connaît pas le taux du pilotage.

À i1acdonald.-Il n'y a ni pilotes ni capitaines licenciés dans le district.
Barley.-Pas de pilotes licenciés.
Tremain.-Ni capitaines ni pilotes licenciés.
Ruggles.-Il n'y a aucun pilote licencié dans le comté.
Donovan -A ce port, Il n'y a pas plua de trois ou quatre capitaines qui aient un cer-

tificat. Pas de pilotes licenciés dans ce comté. Il serait très-nécessaire qu'il y en eut à
Arichat, car, dans les mauvais temps, les navires en demandent toujours.

Viets -Il est impossible de connaître le nombre exact des capitaines ayant un certi-
ficat. Pas de pilotes licenciés dans ce comté.

J. V. Stewart.-Il n'y a pas, que je sa.che, de capitaires licenciés dans ce district.
Il n'y a pas non plus de pilotes.

Dewolf.-Ne peut dire le nombre exact des capitaines ayant un certificat, mais ils ne
sont pas plus de six. Il n'y a pas de pilotes licenciés.

Corbet.-Ce port n'a ni capitaines ni pilotes licenciés. Les derniers ne sont pas néces-
saires.

Amnberley.-Pas de pilotes licenciés. N'a aucun moyen de connattre le nombre des
capitaines ayant un certificat.

.A. .Macdonald.-Nous n'avons pas de pilotes; nous n'en avons pas besoin. Tous nos
navigateurs ont appris à piloter eux-mêmes. Il y a très-peu de capitaines ayant un certi.
ficat.

Ditmars.-Ni capitaines licenciés ni pilotes.
J Ross.-Ni pilotes ni limites de pilotage.
.lateld.-Ne connAis pas leur nombre.
Nicolson.-Très-peu de nos capitaines de navires sont ein ployés au commerce de l'in-

térieur,--les autres naviguent pour le commerce avec l'étranger. Les patrons de gobiette
n'ont pas de certificat de capacité.

Brgent.-Pas de pilotes licenciés.
Campbell.-Aucup.
Farnsworth.-Quatre à ce port. Pas de pilotes,
.3cNeil.-Ne connait pas le nombre des capitaines licenciés-il doit être limités. Trois

pilotes. Limite du pilotage, Grand-Bras-d'Or. Taux du pilotage pour les navires de 100
tonnes, $4; pour chaque 50 tonnes en sus, $1. D'après les lois de la Nouvelle-Ikosse, les
caboteurs ne sont pas tenus de se faire piloter.

Ratcford.-J ignore s'il y en a.
Cook.-Il y a à ce port 20 capitaines qui ont leur certificat de capacité ou de service

Il y a 14 pilotes licenciés pour ce port et les havres voisins. Leurs licences ne sont que
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pour une année, et ils l'obtiennent d'un bureau de cinq commissaires autorisé à faire des
règles et réglements pour le pilotage de ce port. La limite du pilotage s'étend à 25 milles
à l'ouest et 25 milles à l'est du havre de Picton. Ces limites sont établies afin de permettre
aux pilotes de demander un demi honoraire lorsque leurs services sont refusca, mais ils n'y
sont pas astreinte. S'ils le veul:nt, ils sont libres de piloter (aller et retour) depuis n'im-
porte quel port du détroit de Northumberland et jusqu'au ou dans le détroit de Causo.
Comme il n'y a pas de pilotes pour cette dernière place, ce sont généralement ceux de
Pictou qui en f£nt le pilotage. Pour plus ample imformation, j'annexe une copie du régle-
ment de pilotage actuellement en vigueur. Votre comité ne pourra faire autrement que
de remarquer qu'il a besoin de subir une revision en rapport avec l'augmentation du trafic
et les nouvelles relations que nous avons à entretenir. Les propriétaires et capitaines de
navire de cette lopalité sont tous d'accord pour demander que le pilotage du port de Pictou
soit obligatoire pour tous navires excédant un certain tonnage.

Eidston.-Pas de capitaines licenciés. Il y a un pilote à l'embouchure du Bras-d'Or.
88 piastres par navire au-dessous de 100 tonnes.

Question 42.-Les pilotes sont-ils instruits dans l'art de la navigation, et cet art leur
est il Lé ebsaire ?

Réponse de-

Chalmers, Frazer.-Non. Pas nécessaire.
Ellioit.-Pas de pilotes réguliers.
Vigneau.-Pas de pilotes (41) n'ont pas tous une connaissance pratique de la naviga-

tion. Il arrive souvent que le premier venu se charge de piloter, mais la connaissance de
la navigation est nécessaire comme moyen de prévenir les accidents.

Benderson,-L'art de la navigation n'est pas nécessaire ici, car on navigue toujours en
vue des terres.

Mc Gonagle et Doyle.-Oui.
Clark.-Oui, ce sont des pilotes de'long cours.
Morgan.-Oui.
Leslie.-Oui, bien certainement.
Jamieson, . <ole, Cook et Earris.--Oui.
Delany et autres.-Ils ne le sont pas, mais il serait nécessaire qu'ils le fussent.
Whalen.-N on.
Dimoc.-Nous n'en avons pas, mais la connaissance de la navigation serait très-

nécessaire.
Labbé.-Nos pilotes ne sont pas généralement d'habiles navigateurs, et pourtant, la

connaissance de cet art leur serait d'uno grande utilité.
Grant.-La section 21 de l'acte 12 Vie., c. 114 exige que les pilotes sachent la ma-

nSuvre et suivre la route d'un navire sur la carte marine. Je considère comme très-
important qu'ils soient parfaitement versés dans l'art de la navigation.

Langlois.-A l'exception d'un très petit nombre qui sont porteurs de certificats comme
capitaines et seconds, les pilotes ne sont pas versés dans l'art de naviguer, mais tous sont
habiles à maneuvrer un navire et ils connaissent très-bien le fleuve S.-Laurent. :Si elle
ne leur est pas indispensable, la connaissance de la navigation leur serait certainement
très avantageuse.

Tyrrell.--A l'exception de quelques-uns qui ont obtenu des certificats comme secor4ds,
les pilotes ne sont pas instruits dans l'art de la navigation, mais tous entendent bien la
manouvre d'un navire et connaissent parfaitement le fleuve St.-Laurent. Je suis d'opinion
que si la connaissance de la navigation ne leur est pas tout-à-fait indispensable,'elle ne
saurait manquer d'.êtred'un immense avantage pour eux."

Ouellet.-Généralement, les pilotes ne connaissent pas la navigation,-sauf le petit
nombre qui ont obtenu des certiffats comme seconds,-mais tous savent faire maneuvrer
un navire et connaissent parfaitement le fleuve St.-Laurent. Si toutefoiî elle ne leur est
pas indispensable, je suis d'avis que la connaissance dola vayioatign ne pour oi Ot. que
très-avantageuse pour eux.
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Juien.-Les pilotes sont généralement versés dans l'art de la navigation, et il est très
nécessaire qu'ils possèdent cette connaissance.

Chambre de commerce de Québec.-La connaissance de l'art de la navigation est
indispensable, et par les règlements de la Maison de la Trinité, un·apprenti pilote est obligé
de faire quatre voyages en Angleterre. La section 21 de l'acte pour refondre les lois
relatives aux pouvoirs et attributions de la Maison de la Trinité de Québec, prescrit ce qui
suit à cet égard: " Nulle personne ne pourra obtenir de licence pour pratiquer comme
"pilote à moins qu'elle ne prouve qu'elle a fait de bonne foi un àpprentissage régulier
"pendant sept années consécutives sous un pilote licencié et autorisé par sa licence à avoir

un apprenti comme il est ailleurs spécifié dans cet acte. et quatre voyages en Europe;
"qu'elle ait été examinée et reconnue suffisamment capable en arithmétique ; qu'elle sache

parler, lire et écrire la langue anglaise ; qu'elle soit capable de calculer la marche d'un
"bâtimant sur la carte; qu'elle connaisse la manoeuvre d'un bâtiment; qu'elle ait une con-
"naissance exacte aussi bien du chenal du nord du fleuve St.-Laurent entre Québec et l'Ile
"du Bie, que du chenal du sud du même fleuve dans les mêmes limites; qu'elles se soit com-
"portée sobrement et ait tenu une conduite morale durant le temps de son apprentissage."

Cotté.-Ils ne le sont pas, mais ils devraient l'être.
Bon. F. Ferguson.-Les pilotes ne connaissent pas la navigation, mais la connaissance

de cet art ne leur est pas nécessaire.
Betney.-'on me dit qu'il n'y a que deux ou trois de nos pilotes qui connaissent l'art

de naviguer. Je pense que tous devraient être instruits sous ce rapport.
J. et S. Leonard.-Ils ne sont pas instruits, mais il serait très nécessaire qu'ils le

fussent.
. D. W. Stewart.-Non ; mais savoir maneuvrer un navire est essentiellement néces-

saire.
Rolertson et llickman.-Ne voient pas qu'il soit nécessaire de connattre la navigation

pour être pilote.
R. Cole. -La navigation est de peu d'utilité aux pilotes de la baie.
A. Ferguson -Nos pilotes ne sont pas versés dans l'art de la navigation, mais cette

connaissance n'est pas aussi nécessaire pour eux que celle de la manSuvre d'un navire,
et ils entendent bien cela. La plupart d'entre eux ont servi sur mer, ce qui a été pour
eux très utile. Il devrait être obligatoire pour tous les apprentis de servir un certain
temps sur mer avant de pouvoir obtenir une licence comme pilotes.

Snell -Il n'est pas nécessaire que les pilotes c-nnaissent l'art de la navigation ; jamais
ils ne perdent la terre de vue avec le navire qu'ils dirigent.

Tory -ls connaissent la navigation. La connaissance de cet art leur est nécessaire.
Remlon.-Les piiotes ne connaissent pas la navigation. Ne pense pas que cette

connaissance leur soit nécessaire.
Pride, Tremain, J. Ross et Hatfield.-Pas nécessaire.
.Nicoison.-Pas un de nos pilotes ne connaît la navigation.
Campbell.-Oui.
.McÀeil.-Ne la croit pas nécessaire pour cette localité.
R? atchford.-Pas nécessaire.
Cook.-Excepté moi, pas un des pilotes ne connait la navigation. Les pilotes de

Pictou seuls se chargent de diriger les navires au Détroit de Canso, et comme la naviga-
tion entre là et ici est ce qu'on appelle la pleine mer, je pense qu-il serait nécessaire qu'ils
connussent un peu l'art de naviguer. Ils devraient au moins être capables de diriger un
navire d'après la cartz marine et de faire manoeuvrer pour une traverse,-ce qui consiste
à faire faire une série de bordées ininterrompues.

Kavanoagh.-Je le pense.
W. Kidston, Jr.-Non.
W. Ross.-Nos pilotes ne connaissent pas la navigation, et n'ont pas besoin de lI&

connaitre, car ils ne se servent que de bateaux et n'ont jamais affaire de s'éloigner beaucoup
de la côte.

McAulay.-Ils ne le sont pas et n'ont pas besoin de l'être.
A. M. Rudolf.-Ils ne le sont pas généralement, mais ils devraient être bons marias

et bien connaître la manSuvre d'un navire.
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Question 43. Comment l'instruction devrait-elle être donnée enx capitaines, aux pilotes
et aux mPrins: au moyen d'écoles ? Dans ce cas, quelles sortes d'écoles, et où devraient-elles
être établies ? Une connaissance plus étendue et plus générale de l'art de la navigation ne
serait-elle pas un moyen puissant d'encourager ceux qui en ont les moyens à devenir pro-
priétaires de navire ?

Réponse de-
Chalmers.-Dans ces eaux, c'est la pratique qui fait les meilleurs marins.
Paaterson.-Par une connaissance pratique-ce qui ne pourrait s'obtenir dans une

école.
Fraser.-Cette instruction n'est nullement nécessaire. Elle n'engagerait pas non plus

les personnes à devenir propriétaires de navire.
Danham.-La meilleure instruction est celle provenant de l'expérience. Il ne croit

pas que la connaissance théorique da la navigation soit nécessaire pour encourager les
gens à devenir propriétaires de navire sur les lacs.

Scott.-Aucune école n'enseigne cet art.
Gaskin.-Il devrait y avoir des écoles pour l'instruction des capitaines, pilotes et

marins. et à cette fin un navire école d'environ 300 tonnes serait nécessaire. Kingston
conviendrait à une école de ce genre. Une connaissance plus étendue de la navigation
serait ce qui contribuerait le plus à augmenter le nombre des propriétaires de navire.

Dumares.-Le besoin d'une école nautique se fait beaucoup sentir au Bassin de
Gaspé. Une seule suffirait pour ce comté. Une connaissance plus répandue de la navi-
gation contribuerait certainement à augmenter le nombre des propriétaires de navire.

Vigneau.-Pour l'éducation des marins, le gouvernement devrait établir des écoles à
Amherst et au Havre-aux-Maisons-lesquelles devraient être ouvertes du 1er décembre au
1er avril. Dans ces institutions, du genre de celles qui existent le long de la côte de la Nou-
velle Angleterre, E. U., les jeunes gens apprendraient à naviguer, et plus tard ils cherche-
raient à devenir propriétaires de navire-disposition qui est ici sans ressource, surtout
lorsqu'il n'est pas accordé de prime pour le tonnage-ce qui est indispensable pour nous,
car sans cela nous ne pouvons lutter contre les avantages dont nos voisins américains sont
favorisés.

Chiason.-Le gouvernement ferait bien en nommant ici deux professeurs de navi-
gation.

. C. Fox.-Il est indubitable que la connaissance de la navigation serait avanta-
geuse pour tous, et que le meilleur moyen d'enseigner cette science serait d'établir des
écoles aux différents ports du pays. Pour ce qui est de savoir comment on pourrait s'y
prendre pour en établir sur ces côtes et donner cet enseignement à bon marché, c'est ce
que je ne puis dire ; mais je désire indiquer une ou deux manières d'après lesquelles la
population des côtes et les caboteurs et pécheurs profiteraient de suite de leur établisse-
ment.

Sur tout le littoral, une grande partie des habitants se font marins avec lespérance
de devenir, soit capitaines dans la marine marchande, soit officiers sur des vaisseaux de
guerre. Aujourd'hui, les jeunes gens de ces côtes sont dans une position désavantageuse,
comparés, non-seulement à ceux d'autres pays où l'enseignement nautique est facile à
obtenir, mais même à ceux de leur classe de l'intérieur. Ceux qui veulent apprendre un
métier ordinaire sont aidés de toute manière; par leurs observations journalières ils appren-
nent une partie de l'état qu'ils comptent embrasser plus tard, et ils peuvent se faire
apprentis de n'importe quel métier sans difficulté aucune, mais il n'en est pas ainsi pour
les jeunes gens de la côte. Aucun des éléments de la navigation n'est enseigné dans nos
écoles ;-le père, ou les parents, ne peuvent non plus enseigner ce qu'ils ignorent,-et s'ils
se mettent dans la seule branche d'industrie pour laquelle leurs premiers enseignements
leur donne de l'inclination, il leur faut rester simple manowivres, sans espoir aucnn de voir
leur condition s'améliorer. Une noble profession se trouve ainsi fermée pour eux, et de
son côté, le Canada perd une classe d'hommes capables, sans laquelle il ne pourra parvenir
à se former une marine.

Cette ignorance de la navigation est de même vivement sentie par ceux plus ggés qui
ont déjà servi sur mer comme pêcheurs ou caboteurs. Connaissant bien les localit4s, ils
pe;ve at voager gb et là dans le golfe et môme sur les bordA ·de province iafi; , e ;
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mais de ce côté, encore, leur an:bition peut éprouver un rude échec, car si le cabotage
venait à manquer, ils a'auraient d'autre alternative que d'abandonner leuiirs goêlettes et de
lair à 'eur, concurrents plus instruits le commerce des Aotilies ou des Et'-lais. Un
tel état de cho'es menace leur pmoapérité matérielle, et par con:re up celle du pays.
Il ne saurait y avoir d' encouragement à e-nst'uire un p!u, grand noibre ou de meilleurs
navires quand l'usage que l'on eu peut laire est si restreint. Il n'est pas un plus à pré-
sumer < ue l'on songc à mettre plus de c.pitaux dans une entreprise, dès que l'on sait que
ce sont les autres qui en retireront le plus de profit En réalité, si l'on veiut que le Canada
et les marins en retirent tout l'avantage possible, il Jaut que l'enseignement de la navi-
gation et la circulation des bons modèles de navires (suggérée dans la 12me réponse)
marchent de pair. Que ces deux facilités soient données au peuple, e je suis convaincu
que dans quelques années nos navires seront maneuvrés par des équipages aussi vigoureux,
aussi industrieux et intelligents que ceux d'aucun pays, et que sur tous les marchés nous
pourrons faire avec avantage concurrence à nos entreprenants voisins des Etats-Unis.

L'avantage des écoles (le navigation peut encore être examiné au point de vue suivant:
Beaucoup de capitaines de navires européens qui fréquentent cette côte perdent leurs
seconds on des matelots, soit par la désertion ou la maladie. Les polices d'assurance
exigent que leurs navires aient un équipage suffisant avant de mettre à la voile, ce qui im-
plique la présence à bord d'un homme capable de commander en sus du patron; mais il leur
est souvent impossible de satisfaire ici à cette obligation, surtout quand la saison est avancée,
et s'ils n'ont pas le temps d'envoyer ailleurs, il leur faut partir avec un équipage insuffi-
sant ou incapable, malgré le risque auquel se trouvent exposés le navire et son équipage.
A l'aide d'écoles de navigation, ce danger et ces obstacles quîe rencontre le commerce dis-
paraîtraient.

Henderson.-Dans cette localité, la connaissance de la navigation ne serait d'aucun
avantage, soit pour les capitaines, soit pour les pilotes.

.McG6onagle.-Par des écoles et un navire-école.
Doyle.-'ar des écoles-qui devraient être établies aux ports commerciaux-et à l'aile

d'un navire-école.
Clark et Morgan.-Rien de mieux qu'un navire-école.
Leslie.-En employant à cet effet un nombre d'apprentis respectables et instruits.
Jamieson, C. Cole, Cook et Barris.-Par des 'écoles et sur un navire-école.
F. Le Gressl.-L'établissement d'écoles de navigation sur cette côte serait d'un grand

avantage pour nous, patrons de navire, qui la fréquentons, vu que la maladie ou la désertion
nous fait souvent perdre des hommes que nous ne pouvons remplacer ici, l'art de la navi-
gation-étant inconnu aux habitants. Nous sommes alors obligés de prendre des hommes
incapables ou de partir avec un équipage insuffisant. Dans les deux cas, il y a risque et
danger pour le navire, et le commerce en souffre nécessairement.

Ddany et autres.-Un des meilleurs moyens d'encour'îger la construction des navires
serait d'établir une école de navigation dans chaque comté et dans nos îles.

J. W. I. Fox.-Des écoles publiques devraient être ouvertes pour l'instruction des
capitaines, pilotes et marins qui n'auraient pas le moyen de s'instruire ailleurs. Ces écoles
de navigation devraient tre subventionnées par le gouvernement et établi-s aux 1-rincipaux
ports du pays. Les élèves devraient être admis en payant un hnnoraire modéré, ou gra-
tuitement, selon les circonstances, et les capitaines et pilotes pourraient être examinés par
ces écoles et en obtenir des certificats. Elles devraient être ouvertes en hiver, car nos prts
sont alors fermés f t les marins ont peu à faire. Les professeurs devraient être capables
d'enseigner la navigation dans toutes ses branches, et l'équipement d s navires de to te
classe, le tir du canou, le mécanisme des engins à vapeur et les devoirs du capitainé dans
le cours d'un voyrage, etc.- à ceux des élèves qui vuudraient acquérir ces connaissances.

Pour l'eose geecae -t pratique ue la manoeuvre, le pont supérieur d'un navire pouriaît
tre construit --t g:éé oir l ,errain de l'établissoment, comme celui qui existait à Gréen.

'wich il y a qcueet mées, et sur lequel s'exerçaient les é'èves de cette école navale.
Cette construutito porait se faire à peu de frais, et elle faciliterait immensément l'étude
des élèves. - 'e mi, à -les publiques pourraient être construites et installées de ma-
nière à affecte 1 rea de la partie supérieure d'utn navire, et aiusi elles pourraient servir
à l'euseignement pratiqiue et théorique.

Si les marins de notre pays connaissaient mieux le pilotage et la navigation un áit
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à déplorer beaucoup moins de pertes de vies et de propriétés. Bien des personnes seraient
aussi plus portées à construire et à acquérir des navires. Bien que sous le rapport mari-
time notre pays ait qu -!que importance, il est très arriéré comparé à d'autres. Ni les ma-
rins ni les pilotes n'ont les connaissances q'u'exigent leur état, et j'ignore si dans ce pays il
existe maintenant des :nstitutions où on peut les acquérir

Riverin.--L'ensei2n ement de la navigation serait nécessaire et d'une grande utilité.
Sir is -Si des écoles de navigation étient établies dans les principau' centres, elles

seraient beaucoup fréquebtées par les j(unes g-ns, do it un grand nombre oerait disposé à
faire de grands sacrifices pour :Icquérir 1 s connaissantces propres à l'état de marin

Ed"u. -Des écoles d) navigation so ýt absolument nécessaires dans ce comté. Elles
seraient un d s me Ileurs moyens d' encourager la coinstn ution des navires, ce qui aurait
aussi pour résultat d'empêcher les jeunes geus 'éniigrer.

J Le Gr-ss/y -Non.seupiiment le pays profiterait de l'établissement d'écoles de navi-
gation, les navires qui fréqueutent cette côte y trouveraient Vussi de grands avantages.
Lorsque, par le fait de la désertion ou de décès. nous perd ns des hommes, il est impossible
de les remplacer sur cette côte, et il nous faut mettre ainsi à la voile, soit avec un équipage
insuffisant ou impropre au service, et naturellement, cela nous tit courir de grands risques.

Vautier.-Il est indubitable que !es jeunes gens de cette côte y trouveraient un grand
avantage si des éco!es de navigation étaient ouvertes durant l'hiver, car, aujourd'hui, ils
n'ont aucune occasion de s'instruire dans cet art, qui, s'il était connu, agrandirait la sphère
du trafic des propriétaires actuels de navire. Ils ne se borneraient pas au cabotage, comme
à présent. et cela fertit, par conséquent, augmentcr le nombre des navires.

Wale.-Par une b nue école.
J)mock.-Par des écoles. Une école de navigation devrait être établie à New-Rich-

mond, qui est la partie la plus centrale du pays Une connaissance générale de la navigation
ne pourrait que faire augmenter le nombre des navires et le commerce du comté.

Labbé -L'enseignement de la navigation devrait être donné aux frais du. gouverne-
ment dans une écrle établie à Québec, où se trouve le plus grand port.de mer des provinces
anglaises dà l'Amérique, et le directeur de cette école devrait connaLtia pratiquement et
théoriquement la navigation. Les constructeurs et futurs propriétaires de pavire retire-
raient de grands avantages de l'établissement d'une semblable institution. ..Nçs capitaines
canadiens sont presque toujours engagés dans de long voyages, et force est, de, confier nos
navires à des étrangers, qui, souvent, nous entraînent à (le grandes dépenses. Il va sans
dire que nous mettrions une plus grande confiance dans un capitaine dont la. famille, habite
en ce pays.

Grant.-Pour ce qui est de l'instruction des capitaines de navire, je suis convaincu
que le besoin d'un bureau d'examinateurs se fait vivement sentir. Aujourd'hui, force est
à nos marins d'aller passer quelque temps en Angleterre, et cela non sans de grandes
dépenses, pour y subir leur examen et obtenir le certificat de capacité. Deux bureaux
suffiraient probablement, un à Halifax et l'autre à Québec, et comme il faudrait l'adhésion
des autorités impériales à leur établissement, afin que les certificats donnés dans la colonie
fussent reconnus dans toutes les pai ties du monde, il serait sans doute possible d'en venir
à un arrangement d'après.lequel la chambre de commerce de Londres et notre gouverne-
ment pourraient, chacun, nommer un examinateur pour chaque port. Deux examinateurs
seraient nécessaires, l'un pour la manouvre et l'autre pour la navigation. Je crois qu'une
connaissance plus générale de la navigation serait grandement avantageuse, car elle permet-
trait à nos marins de se mattre en mesure d'arriver aux emplois les plus élevés dgps notre
marine marchande, etc. Des écoles de navigation devraient aussi être établies pour les
jeunes gens. Dans aucune population du monde on ne pourrait trouver .d'homma plus
propres à l'.tat de marin que ceux qui habitent les côtes de la Noavelles-Eeosse, du.Non-
veau-Brunswick, du St.-Laurent et des lacs de l'Ouest, et si de semblables écoles étaient
établies, un grand n mbre de jeunes geas aujourd'hui oisifs dans nos grandes villes maritimes
en profiteraient pour acquérir les connaissances d'une profession à la-fois utile et honorable.
Je recomma de avec instance ce sujet à la sollicitude du comité.

Langlo'.-.-Des écoles de navigation devraient être établies pour l'instruction des
capitaines. pilotes et marins, et un navire,, placé dans le port de Québec, devrait être spé-
cialement affecté à cet enseignement. Une connaissance plus complète et plus répandue
de la.navigation créerait une nouvelle sphère d'action à la jeunesse du pays, tout en encou-
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rageant la construction des navires et en favorisant le développement du commerce en
général.

Tyrrell.-L'instruction devrait être donnée aux capitaines, pilotes et marins par des
écoles de navigation, et je pense que ces écoles devraient être établies à bord d'un navire
placé à cette fin dans le port de Québec. Un bureau d'examinateurs devrait aussi être
nommé pour dbnner des certificats aux capitaines et seconds. Une connaissance plus
répandue de la navigation ouvrirait une nouvelle carrière à nos jeunes gens, et cela tout en
favorisant la construction des navires et le commerce en général. Les pilotes, surtout, pro-
fiteraient doublement d'une pare'lle institution.

Il serait bon, aussi, que les phares et phares flottants fusent confiés à des marins ou
à des personnes suffisamment versées dans l'art de la navigation, et qui, comme telles,
pourraient prévenir un grand nombre d'accidents qui arrivent maintenant chaque jour.
Ce serait un excellent moyen d'engger les personnes âgées, ou qui se sont retirées de la
vie active, à se livrer à l'étude de cette science, sachant qu'elle pourra plus tard leur valoir
la possession d'un bon emploi.

Ouelle.-L'instruction devrait être don née aux capitaines, pilotes et marins, par des
écoles de navigation, qui, selon moi, devraient de préférence être établies sur un navire
affecté à cet objet et stationné dans la rade de Québec. Une connaissance plus générale
de la navigation ouvrivrait une nouvelle carrière à la jeunesse du pays, et contribuerait
aussi à encourager la construction des naçires et au développement du commerce en
général. Les pilotes, plus que les autres, retireraient de grands avantages d'une sem-
blable institution.

Chiasson.-L'instruction devrait être donnée aux capitaines, pilotes et marins dans
des écoles de navigation établies au port de Québec sur un navire équipé à cette fin. Une
connaissance plus générale de la navigation serait un puissant moyen d'encourager la con-
struction des navires, et ces écoles ouvriraient une nouvelle carrière à un grand nombre
de jeunes gens. Les pilotes retireraient de grands avantages d'une institution de ce genre.

Jidîen.-Des écoles de navigation pour l'enseignement des capitaines et pilotes
devraient être établies sous le contrôle du gouvernement général et à Québec. où se trouve
le port le plus considérable de tout le pays. Une connaissance plus répandue de la navi-
gation favoriserait beaucoup la construction des navires. Les navires au-dessous de 30U
tonneaux ne devraient pas être assujétis aux lois concernant le pilotage.

Chambre de Commerce de Qudbec.-L'instruction aux capitaines, pilotes et marins
devrait être donnée par des écoles qui pourraient étre établies à Québec, Halifax et St.-
Jean, N. B.-Une connaissance plus répardue de la navigation favoriserait sans doute la
construction des navires, et cette chambre pense qu'il est à désirer que les nouveaux
navires construits à ce port soient manouvrés par des marins du sol,-ce qui pourrait con-
tribuer à mettre fin au système actuellement suivi pour l'embauchage des matelots. Il
serait aussi à propos d'établir un bureau chargé de donner des certificats aux capitaines et
seconds. Les capitaines de navire faisant le trafic entre les ports du pays devraient avoir
la liberté de piloter eux-mêmes leurs navires, à la condition d'obtenir de la Maison de la
Trinité des certificats de capacité sous ce rapport.

Cotté.-Par une école de navigation, enseignant la partie tbéorique l'hiver, et la
pratique l'été. L'hiver, cette école devrait être à, Québec, et l'été dans le golfe. Je n'ai
aucun doute qu'une connaissance plus répandue de la navigation aurait pour résultat
d'engager les gens de moyens à devenir propriétaires de navire.

Hon. F. Fkerguson.-Il devrait y avoir des écoles où les capitaines, pilotes et marins
pourraient aller s'instruire. Il ne serait pas nécessaire qu'elles fussent spécialement
établies pour eux-il suffirait que les professeurs des écoles de grammaire et supérieures du
comté fussent en mesure d'enseigner cette branche. Il n'y a aucun doute qu'une connais-
sance plus répandue de la navigation aurait l'effet de porter les gens de moyens à sa faire
propriétaires de navire.

Heney.-L'instruction des capitaines, pilotes et marins devrait être donnée par des
écoles. Il devrait y en avoir une dans chaque paroisse. Ne peut dire si une connaissance
plus répandue de la navigation aurait l'effet d'augmenter le nombre des propriétaires de
navire.

D. W. Stewart.-Cbaque professeur d'une école supérieure ou de grammaire devrait
aussi pouvoir enseigner l'art de la navigation. Quant à la pratique, il serait mieux qu'elle
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fût enseignée en mer. Une connaissance de la navigation familiariserait les propriétaires
avec la profession, et il se pourrait qu'elle eût aussi pour résultat d'engager les gens de
moyens à se faire propriétaires de navire.

Robertson et Hiclman.-Pensent que plus d'instruction serait nécessaire, mais ils ne
peuvent dire quelle serait la meilleure méthode de la donner.

A. Cole.-Si une école pouvait être établie dans chaque comté pour l'instruction des
jeunes capitaines, pilotes et marins, je pense que cela engagerait un plus grand nombre de
personnes à se faire propriétaires de navire.

A. Ferguson.-N'en sait rien.
Snell.-L'enseignement théorique devrait se donner dans les écoles. Il devrait y

avoir des écoles de navigation à tous les ports. Je pense qu'une connaissance plus répandue
de la navigation aurait pour effet d'engager les parsonnes de moyens à ne faire propriétaires
de navire.

yory.-Par les écoles communes du pays. Une connaissance plus répandue de la
navigation aurait pour effet d'augmenter le nombre des propriétaires de navire.

Challoner.-Une connaissance plus généralo et plus étendue de la navigation porterait
les gens à se faire propriétaires de uavire.

llemlon.-Je pense que cet enseignement devrait se donner par des écoles et que la
connaissance de la navigation porterait les gens à se faire propriétaires de navire.

A. Macdonald.-Une école de navigation dans chaque district serait un moyen
efficace d'engager les gens à se faire propriétaires de navire.

Ilarley.-Une connaissance plus générale et plus étendue de la navigation aurait l'effet
d'augmenter le nombre des propriétaires de navire.

Tremain.-Par des écoles de navigation. Il devrait y en avoir une dans chaque chef-
lieu de comté. Je suis d'avis que ces écoles auraient pour effet de faire augmenter le nombre
des navires, etc.

Ruqgles.-Un professeur de navigation devrait être placé à chaque trois localités du
comté, disons aux trois plus centrales, Digby, Weymouth et Westport. Il n'y a aucun
doute qu'une connaissance plus générale de la navigation-aurait l'effet de faire augmenter
le nombre des navires.

Donova.-Des écoles de navigation seraient très nécessaires. Il en faudrait une à
Arichat.

Viets.-La navigatinn pourrait être enseignée par des écoles de jour ou du soir, ou
par les deux. Durant l'hiver. un professeur serait employé avec profit à Digby, à la Ri-
vière-de-l'Ours, Westport, Weymouth et Metaghan. Il va sans dire que plus les officiers
d'un navire sont instruits, plus le propriétaire y tiouve de l'avantage.

. . Stewart.-Par des écoles. Une aide spéciale devrait être accordée pour l'éta-
blissement d'écoles du suir, ce qui serait un grand bienfait pour les marins. Il est certain
que la connaissance de la navigation porterait beaucoup de gens à se faire propriétaires de
navire.

Corbet.-Une connaissance générale de la navigation serait très avantageuse.
Amber/ly.-Nous avons un séminaire à Yarmouth, et ses fondateurs y ont réservé des

chambres peuvent servir à. l'enseignement de n'importe quelle nouvelle science. Nos
capitaines et seconds s'empresseraient de profiter de l'avi-ntage d'une école de commerce et
de navigation. Le gouvernement pourrait rjouter une dotation à celle des fondateurs, et
l'opinion générale est que nos propriétaires de navire profiteraient grandement de l'instruc-
tion que les capitaines pourraient ainsi acquérir.

Ji. Mcdonald.-Une connaissauec plus générale de la navigation contribuerait, dans
une grande mesure, à faire augmenter le nombre des propriétaires, de navire.

Ditmars.- Une école de navigation serait très avantageuse oux portsde mer. Je pense
qu'une plus grande connaissance de la navigation aurait pour résultat de faire augmenter
le nombre des propriétaires de navire.

J. Ross.-Par des écoles.
Hatfeld.-Par des professeurs de première classe et des écoles, lesquelles devraient

être établies à chaque localité où il y a dix ou un plus grand nombre de navires. Je pense
qu'une connaissance plus étendue de la navigation aurait pour effet de faire augmenter le
nombre des propriétaires de navire.

Nicolsun.--Si, par l'établissement d'dcoles aux ports de mer, oa fournissait aux marins
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l'occasion d'apprendre la navigation, les propriétaires de navire et la nation y trouveraient
un grand avantage.

Mine.-Une connaissance plus générale de la navigation aurait certainement pour
effet de faire augmenter le nombre dos propriétaire, de navire.

Farnwor th.-lls étudient aux écoles actuelles.
Mc.Neil.-Je n'ai rien à suggérer pour l'éducation des capitaines et pilotes, mais j'en

connais beaucoup qui seraient de très bons officiers s'ils connaissaient suffisamment la
navigation.

Ccok.-L'instruction devrait être donnée aux espitaines, pilotes et marins par des
écoles de navigation, qui.leur enseigneraient toutes les connaissances p-opres à les mettre
en mesure de subir un examen 'evant tout bureau d'examinateurs Elies devraient être
établies à tous les ports du pays qui ont à eux un certain nombre de na\ ires, et soutenues
partie par le gouvernement général, et partie par les élèves, ou au mnoyn d'une petite taxe
mensuelle à prélever sur tous les capitaines et marins employés à bord dos navires du port.
Il n'y a aucun doute qu'une connaissance générale de la navigation contribuerait beaucoup
à faire augmenter le nombre des propriétaires de navire.

Xavana'gh -Je,le pense. A Sydney et à Louisbourg.
W. Xidston, .ir.-Par des écoles, cela est évident. Je suggérerais qu'il y en eût

deux : une à Sydney et l'autre à H1alifax.-Je parle ici pour la Nouvelle-Ecosse. Quant
à la dernière partie de la question, je crois pouvoir répondre aflirmativement.

1V. Ross.-Des écoles de navigation ne seraient nécessaires qu'aux principaux ports
de mer. Le meilleur enseignement des marins est celui qui leur vient du travail et de
l'expérience acqui¶e en mer ;-il n'ont que faire de la théorio. Il n'est pas difficile de
trouver ici des personnes capables de commander tous nos nàvires. Avec une assez bonne
éducation anglaise, la connaissance -e la navigation s'acquiert facilement, d'abord à l'aide
des calculs et des problêmes appris dans les écoles, et ensuite par la pratique en mer.

McAulay.-Les capitaines, pilotes et marins peuvent s'instruire dans les principales
écoles du comté. IL, la difficulté est d'avoir des navires, non des capitaines ou marins.

A. M. Rudof.-Quand un marin a une connais-ance pratique de sou état, et qu'il
sait bien manoeuvrer un navire, plus son éducation est d'ailleurs parfaite, plus il inspire
de confiance.

Question 44.-Quelle classe de navires construit-on dans votre comté, annuellement, et
quel est leur tonnage ; et, de ces navires, combien sont vendus à l'étranger et com-
bien sont possédés par des personnes du comté ?

Réeponses de-
Cartwood.-Rien que des petites goèlettes et des bateaux sans pont,-pas plus de

100 tonnes par année.
Chalmers.-On n'en construit pas à présent dans le comté.
.Patterson.- -Environ 1,000 tonnes est la moyenne annuelle des steamers et voiliers

construits dans le comté. Très peu sont vendus à l'étranger. Plusieurs navires de mer
de 1,400 tonnes ont été construits ici, mais il ne s'en construit pas maintenant.

.îaracomb.- -Depuis 13 ans, un seul navire a été construit à ce port-jauge-100
tonnes.

Fraser.-Barques et goélettes de 100 à 350 tonnes ; vapeurs-surtout des remor.
queurs, chalands et barges. De 400 à 500 tonnes par année--très peu sont vendus hors
du pays. 0

.Dunham.-Moyenne annuelle du nombre de navires construits ici (Port Burwell)
depuis sept ans, 2-, jauge collective, 2,435 tonnes, y compris les barges, goélettes et
chalands, dont six ont été vendus et les autres sont restés ici. Cet état n'embrasse pas le
chiffre des navires construits dans d'autres parties du comté.

Simpson et Taylir.-Aucun.
Scott.-Dans ce comté, il ne se construit que des petits bateaux servant au transport

de la pierre et du bois.
Whithead.-Il n'en a pas été construit récemment. Tous sont employés dans le

pays,
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Anderson -Remor lueurs et goélettes. Il se construit d'ordinaire à ce port un
navire par Iliér. li en est pas vendu hors du comté

Gnkin.-Des navires de 150 à 150 tonnes s 'nt construits ii-4 ou 5 par année.
Aucun ne va à l'érrang-r, - ils sont construits pour l'usage de la localité.

Elliott -Chalands pour le transport du bots. Il serait très difficile de spécifier le
chiffre de leur tonnage. Tous ont leur pr sprié'aire ici ; aucun n'est vendu à l'étranger.

Dumqres.-tl n'a pas é6é construit da navire dans ce co-uté depuis longtemps.
Vi1neau. -Le bois de construction étant comparativement rare ici, il n'en a pas été

construit depuis quelques années. Nous le, achetons aux provinces maritimes ; mais le
retus de la primu3 pour ces navires a été pour nous une cause de perte. Il est par consé-
quent nécessaire que la prime soit accur iée à tous les navires de construction anglaise,-
ou mêmue étinaugère. si cula était p assible-que nous possédons, car nos voisins ontdles
navireb ,ui érieurs, dont quelques.uns pourraient devenir notre propriété dans le cas de
nautrage.

Chiassen -Nouq construisons nos navires, mais le bois est devenu rare et depuis
quelques aiié .s il a fallu eu aceter à la Nouvelle-Ecosse.

Bailm/e.-Nos na-ires sont de 60 tonnes et au-dessous.
Hend-rson.-Lus navires ou bateaux que nous construisons sont ordinairement de 45

à 50 tonnes.
McGoîagle.-Quelques petits navires.
Doyle.-IIe tout. classe.
Clark et Morgan-Des plus grands et des plus beaux.
Jamieson, C. Cole, Cooc et Barris.-De toute classe. Ne peuvent répondre à la

dernière question.
Eden.-Principalement des goèlettes ; inais on a construit des bricks et brigantins.

Les derniers appartiennent presque tous à des maisons de Jersey, les premières à des per-
sonnes du comté.

Whailen.-Seulement des goòlettes de 90 à 200 tonnes.
Dimock.-Ceux construits par la maison C. Robin et Cie. sont de première classe.

Quant a.ux autres, je né sau'rais dire quel en est le tonnage, ni s'ils sont vendus à l'étranger
ou s'ils restent dans le pays.

Julien.-Les navires construits ici sont généralement destinés aux marchés français
et anglais. Nous ne comptons que très peu de propriétafres de navire.

Chambre de Commere dle Québec.-Goèlettes de 40 à 125 tonnes, et navires de 200
à 1,000 tonnes. Le pilotage étant obligatoire pour les navires au-dessus de 125 tonnes,
cela influe beaucoup sur les dimensions à donner aux navires dont la construction est
arrêtée. Presque tous les navires le 300 tonnes et plus sont vendus à l'étranger, et le
tonnage varie selon les demandes. Généralement, les plus petits navires ont leurs proprié-
taires à Québec et dans ses environs.

lon. J. Perguiso.-Co sont des grands navires qui se construisent dans ce comté,
mais comme le tonnage varie selon les demandes, je ne puis dire quel est le chiffre du ton-
nage par année. Quelques.uns de ces navires servent au cabotage du pays, mais le grand
nombre étant fait pour être vendu. ils r stent dans le pays en attendant des acheteurs.

D. W. Stewcart.-On coa.,truisait ici de grands navires autrefois, mais depuis deux ou
trois ans, cette construction s'est bornée à deux brigantins, l'un de 118 et l'autre de 124
tonnes. Tous deux appartiennent à la localité.

Robertson et /ickman.-De la classe de 6 années. Environ 3,000 tonnes par année.
Il ne s'en vend pas à l'étranger.

A. Ferguso.-Il y a quelques années, il se construisait un assez bon nombre de
navires dans ce comté, mais cette construction a maintenant cessé. La possession de navires
n'a jamais existé ici à l'état de spéculation.

Snell.-Les navires construits ici sont presque tous petits, c'est à.dire de 30 à 100
tonnes. Leur nombre peut être porté à 1,000 tonnes par année;-et la moitié environ est
vendue à l'étranger.

%tw-Navires de 10 à 500 tonnes.
Bemion.-Les navires et goèlettes construits dans ce comté sont, les premiers do 600

et les autres de 20 tonnes. Les plus grands sont vendus-eu Angleterre, et les goèlettes
restent dans le comté.
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llarley.-UIn certain nombre de goèlettes, quelques bricks et navires. Presque tous
restent dans le comté.

Trqmain.-Goèlettes et bricks, principalement-environ 1,000 tonnes par année.
Presque tous restent dans le comté.

Doiovan.-Le nombre des constructions a beaucoup diminué. Seulement 9 navires
ont été construits l'année dernière-7 tvnes-tous pour le comté.

J. V. Stewart.-On construit par année un navire de 600 à 700 tonnes. Il y en a
maintenant un de 800 tonn2s en chantier. Ses propriétaires sont à Yarmouth.

Perry.-Il y a maintenant einq navires en voie de construction dans le district, de
400 à 1,000 tonnes chacun, formant en moyenne 3,300 tonneaux de jaugeage, ce qui est à
peu rrès la moyenne annuelle depuis quelques années. Il en est possédé environ un
quart dans le district et trois quart, dans Yarmouth.

* Dewotf.-t>epuit 30 ans on n'a construit que quatre petits navires dans ce district.
Corbet -Depuis qulques années, il n'er a pas été construit dans cette bealité.
.Amberly.-Navires construits presque tous en bois d'épinette rouge et classés pour 3

et 6 ans. Aucun n'est vendu à l'étranger.
i. MAfcdnald.-Aucun des navires construits dans le comté n'est classé. Leur prix

de revient est de $20 à $30 la tonne.
.Ditmars.-Classe A 1 et 1 1. Ils ne sont pas tous classés. Moyenne du tonnage

pour les quatre dernières années 800 tonnes. Tous restent ici.
J. Ros.-Seulement des petits navires. Il n'en est pas vendu à l'étranger.
Jlathfield.-De deux à trois petits navires de 50 150 tonnes. Tous restent dans le

comté.
Sargent -Golettes, bricks et barques-environ 5,000 tonnes par année. La moitié

environ est vendue e' dehors du comté.
Mine.-On construit ici des navires de 60 à 700 tonnes, et leur jauge collective est de

3,000 à 5,000 tonnes par année. Les trois quarts restent dans le comté.
Campbell -De 12 à 2,000 tonnes-construits principalement pour la vente.
Farnsworth.--Goèlettes, bricks et barques.
McNeil.-La construction des navires dans ce comté est à peu près finie.
8Sedon.-Barques, bricks et goèlettes pour notre commerce. Six navires-674 tonnes.
Rutchfrd.-Le chiffre du tonnage varie. De 6 à 12 par année. Moyenne de la

jauge collective, 150 tonnes.
Coo.-Les navires construits ici sont classés depuis 6 jusqu'à 7 ans. La jauge col-

lective du nombre actuellement en construction est d'environ 2,500 tonnes, mais il y a
quelques années elle s'élevait de 5,000 à 6,000 tcanncs. En général, nos constructeurs con-
struisent hurs navires pour les utiliser eux-mê ues, et ils sont, par conséquents, faits et
gréés d'une maniè:'e supérieure. Peu de navires de l'Amérique du Nord peuvent être
comparés à ceux construits et gréés à Pictou.

W. Kidston, Jr.-Règle générale, ce sont des goélettes de seconde classe, d'une jauge
moyenne de 100 tonnes. Toutes sont construites pour étre vendues.

McAuley.-Des goèlettes, brigantins, bricks et barques sont construits et restent dans
le comté.

Quesfion 45.-A quel prix peuvent être construits et gréés pour la mer des bitiments
de 5, 6 ou 7 ans de durée, non-compris les déboursés pour le voyage ? Par qui sont
classés vos navires, et quels sont les prix exigés pour faire cette classification, y compris
le coût de l'inspection quand ils sont en voie de construction ?

Réponse de-

Chalmers.-Les navires sont classés par un inspecteur de marine de Toronto.
Patterson.-Pas un des navire@ construits ici n'est classé pour plus de 5 ans: Des

voiliers de 200 tennes et au-dessous peuvent être construits et gréés pour la mer pour 845
par tonne; au-dessus de 200 tonnes, pour $40. (Le tonnage est calculé par le mesurage
du charpentier.) Nos navires sont classés par des inspecteurs de marine nommés et payés
par différentes associations d'assurance maritime des lacs. Pour faire classer un navire pour

ans, il faut que l'inspecteur l'examine à quatre phases de sa construction. Ses honorairos
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pour ses examens spéciaux doivent être payés par le propriétaire. Les propriétaires ne se
sont pas conformés à cette règle et c'est pourquoi.nous n'avons pas de navire de classé pour
7 ans.

Frazer.-Aucun navire ne pourrait être construit à meilleur marché qu'ici, mais cette
construction est peu encouragée aujourd'hui. Les quelques-uns qui sont construits sont
classés par les divers agents d'assurance qui les assurent, mais j'ignore quel honoraire ils
exigent pour cela.

Dunkam.-Les navires construits ici coûtent en moyenne $30 la tonne Ils sont
classés par les assureurs et à leurs frais.

Eipson.-Environ $50 par tonne.
Scott.-Tout ce que je sais, c'est que les navires sont classés par l'association cana-

dienne d'assureurs.
Anderson.-De bons navires de 300 à 400 tonnes-aussi grands que le permet le canal

Welland-coûteraient, prêts pour la mer, de 40 à 50 piastres la tonne. Les navires des
lacs sont classés par des inspecteurs d'assurance.

Middleton.-Les navires sont classés par l'association américaine d'assureurs, par
l'intermédiaire de ses inspecteurs en Canada et par un inspecteur de.chacune des compa-
gnies canadiennes d'assuraLee. La classification est gratuite.

Elliott.-Ne saurait dire.
Vigneau.-Nos navires ne peuvent être construits et gréés à moins de 12 et même

quinze louis la tonne. Ils ne sont jamais classés, car il n'y a ici ni inspecteur if règlement
à cet effet.

Chiasson.-Les navires de mer ne peuvent être c7nstruits et gréés à moins de 12 à 15
louis la tonne. Ils ne sont pas classés; il n'y a pas d'inspection.

Clar.-Ils sont classés pour 20 ans et coûtent de 16;à 20 louis sterling.
Morgan.-Les navires en fer sont classés pour 14 ans et moins.
Delany et autres.-Les navires de 40 à 50 tonnes coûtent de 500 à 650 louis.
Dimock.-Les navires de la classe No. I peuvent être construits et gréés pour $32 la -

tonne. Comme ils sont classés dans d'autres ports, j'ignore par qui ils le sont.
Labbé.-Nous construisons à Québec des navires de toutes dimensions, lesquels sont

presque tous classés pour 7 ans par le Lloyd et par le bureau français Véritas. Nous payons
£5 sterling pour la première visite, et 1s. sterling par tonne pour le mesurage du navire. Ces
honoraires payés, nous n'obtenons pas justice, car nos navires devraient être classés pour
9 au lieu de 7 ans. J'ai passé, en différents temps, plusieurs années en Angleterre, où
j'ai discuté le mérite de nos navires, que les Anglais reconnaissent être d'une plus
longue durée que ne le comporte leur classement. Par l'intermédiaire du gouvernement
anglais, notre gouvernement devrait s'adresser au Lloyd pour qu'il fût remédié à ce mal,
attendu que le marché anglais est it peu près le seul où nous pouvons vendre nos navires
sans payer de forts droits en outre des honoraires exorbitants du Lloyd. Notre gouverne-
ment devrait nommer des inspecteurs de navire. Les inspecteurs européens que l'on nous
impose ici sont souvent impropres à cet emploi, qu'ils doivent à un patronage quelconque.
Nous avons à Québec des hommes très capables de remplir cette charge.

A Québde, pour $36 la tonne, nous pouvons construire de superbes navires qui seraient
classés pour sept ans.

Julien.-De b'ns navires construits ici et classés pour 7 ans peuvent se vendre $32 la
tonne. Ces navires sont classés par des surintendants ou inspecteurs, par les I4oyd anglais
et français. Le prix du classement est comme suit:-Pour la première inspection, un hono-
raire de $20, et 25 ets. par tonne lors de l'achèvement du navire.

Chambre de commerce de Québec.-Il est rare que l'on construise à Québec des
navires classés pour 5 ou 6 ans. Ils le sont pour 7 ans par les inspecteurs du Lloyd et du
Bureau Véritas. Le prix de l'inspection est d'un chelin par tonne pour le Lloyd et de G
deniers pour le Bureau Véritas. Le prix de revient d'un navire prêt pour la mer varie de
trente-six à quarante piastres par tonne.

Bon. J. Ferguson.-De six à dix louis par tonne, et ils sont examinés dans le cours
de leur construction par nu inspecteur du Lloyd, qui en recommande le classement pour 5,
6 ou 7 ans, selon le cas, et pour l'examen général, il touche un honoraire d'un chelin
sterling par tonne.
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J. et S. Leonard.-Des navires peuvent être construits et gréés pour environ $33 la
tonne, classés par les Lloyds anglais, français et américain,-l'honoraire du dernier est le
moins élevé-à différents prix.

D. W. Stewart.-Les navires sont classés par une personne spécialement nommée à
cette fin, et qui en fait l'exawen pendant qu'ils se construisent. J'ignore à quel prix se
font ces examens.

Robertson..-Navires pi êts à prendre la mer et ckssés pour cinq et six ans, $30; pour
7 ans, environ 834 par tonn,-classés par le Lloyd et le bureau Véritas-prix propor-
tionné aux dimensions. Pour les navires de 400 tcrnncs, environ $100.

J1ichmnan-Des navires e:assés pour 5 et 6 ans et prêts à prendre la mer peuvent être
construits pour environ 830 la tonne. Le ecût de leur classement par les Lloyds anglais
et français est d'environ 20 ets. par tonne.

R. Cole.-A environ 832 par tonne. Il sont classés par le Lloyd, mais j'ignore ce
que coûtent le classement et l'inspection.

S'nell.-Des navire, classés pour 5 ans peuvent être construits pour £6 la tonne;
classés pour 6 ans, £7 la tonne ; 7 ais, £9-10. Ils sont examinés par l'agent du Lloyd
pendant leur construction. L'honoraire de l'agent est d'un chelin par tonne. Il ne les
classe pas lui-même ; il recommande qu ils soint inscrits dans la classe qu'il leur a assignée,
et ils sont enregistrés en Angleterre. Je crois que les frais de classement se montent
à £5.,

'ory.-Classés pour 7 ans, par le Lloyd, 40 piastres par tonne.
Rlarley.-De $24 à 830 par tonne.
Trenain.- -Pendant leur construction nos navires sont inspectés. Prêts à prendre la

mer, leur plix de vente est 40 à 50 piastres la tonne.
Ruggles -De 35 à 40 piastres la tonne--tonnage du charpentier. Classés par le

Lloyd français depuis quelques années.
Donovan.-Les navires coûtent environ q40 la tonne. Il n'y a personne de nommé

pour en faire le classement.
Viets.-Un navire de 174 tonnes-jauge de la douane-à liens de cuivre et bien gréé,

coûte de 40 à 45 piastres la tonne. A peu d'exception près, tous les navires construits
dans ce comté sont classés par le bureau Véritas, vu qu'il en coûte moins que par le Lloyd.

J. V. Stewart.-Environ Q36 la tonne. Ils sont classés par le Lloyd français et leur
Alqssement coûte environ £35 sterling.

Perry.-Environ $40 par tonne. Presque tous classés par le Lloyd français, au taux
de 6 deniers sterling par tonne pour 5 ans, et d'un chelin sterling par tonne pour 6 ans.

Corbert.-E nviron $48 la tonne.
Amberly.-A Yarmouth, le taux du classement des navires est comme suit :--7 ans,

$i8 ; 6 ans, $44; 5 ans, 43.50. La différence est maintenant si petite entre le classe-
ment de 6 et 5 ans, que l'on construit rarement des navires de cette dernière classe. Par
les Lloyds français et anglais, le coût du classement est de 15 à 20 piastres par 100 tonnes,
y compris les honoraires d'inspection.

M. McDonald.-Les navires construits dans ce comté ne sont pas classés. Leur prix
de revient est de 20 à 30 piastres par tonne.

Ditmars.-De 35 à 40 piastres. Généralement classés par le Bureau Véritas. Hono-
raire du classement, de 100 à 150 piastres, selon les dimensions.

J. Ross.-Ne le sait pas. Il n'y en a pas de classé.
Baffield.-Environ 40 piastres par tonne pour nos meilleurs navires. Les propriétaires

en surveillent généralement la construction.
Nicolson.-Il y a deux irspecteurs pour le classement des nouveaux navires, Tucker,

agent du Loyd, et Forbes, agent du bureau français d'assurance.
Sarger.t.-Environ 60 piastres la tonne.
Mline.-Des navires classés pour 6 ans peuvent être construits pour $50 la tonne. Ils

sont classés par M. Siriis, du Bureau Véritas, au taux de 25 ets. la tonne.
Campbell.-De 40 à 50 piastros la tonne. Lloyds anglais et français.
Ratchford.-Ils ne sont pas classés. De 20 à 30 piastres par tonne.
Çook.-Un navire de .600 tonnes classé pour G ans peut être construit et gréé pour

$40 la tonne. Revêtu en cuivre, 85 de plus par tonne. Nos navires sont classés par des
inspecteurs des Lloyds anglais, français et américain, et leur taux pour le classement de
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l'inspection est à peu près le même. Je n'ai pu me procurer que le tableau suivant des
prix exigés par le Lloyd français.

ECUELLE des honoraires pour certificat de classcment et d'ispection dc navires donnés
par le Bureau Véritas:

(CERTIFICATS.)

Navires de 100 tonnes et au-dessous,........ ................. £1 0 0
" 100 *à 200 tonnes .......................................... 2 0 0

" " 200 " 300 " ............................................ 2 10 0
c c" 300 " 400 cc ...... , .................................. 3 0 0
c c 400 " 600 ci ................ 3 10 0
a " 600 " 800 cc ........................................ 4 0 0
" I 800 " 1000 " ......................................... 5 0 0
"' " 1000 " et au-dessus,....................................... 0 0

Duplicatag, 400 tonnes et au-dessous..................... 0 10 (
if 400 " " au-dessus .................................... 1 0 0

Honoraires pour examen spécial de nouveaux navires de toute classe pendant leur
construction:-

Navires de 100 tonnes et au-dessous,..............................£ G 0 0
" de 100 à 200 tonnes,.......................... 8 0
" " 200 " 300 ci ................ 10 0 0
" " 300 " 400 " ............. .,..................... ........ 12 0 8
c " 400 " 500 ý' ...... ....................... 14 0 0
c " 500 " 600 " ................... . .......... 16 0 0

" " 600 " 700 " ........ ............. ,... 18 0 0

700 i8l 0 .......................................... . 20 0 O
" " 800 et au-dessus, 6 deniers par tonne.

Quand les services de l'inspecteur sont requis à un autre port, il se fait payer £2 par
jour en sus de ses frais de route.

If. Kidston, Jr.-Un navire classé pour six ans peut être classé et gréé pour environ
$36 par tonne. De ceux construits jusqu'ici, pas un n'a été classé.

Question 46.-Serait-il à propos de faire élargir et approfondir les canaux de la Puis-
sance, dans les endroits où ces travaux auraient l'effet de faire éviter le déchargement
voulu pour permettre aux navires de passer dans ces endroits ?

Réponses de-

Chalers.-Ce serait un avantage pour les voiliers.
Patterson.-Si les canaux de Welland et du St. Laurent étaient approfondis suffisam-

ment pour que les navires tirant 12 pieds d'eau pussent y passer sans rompre leur charge-
ment, cela contribuerait grandement à faire augmenter le commerce. Je ne pense pas que
l'augmentation des péages rembourserait de la dépense, mais le pays en général y trouverait
un avantage. Il serait nécessaire aussi que les écluses du canal Welland fussent de la même
dimension que celles des canaux du St. Laurent.

R. Bell.-Pour faire face au commerce de l'Ouest, qui va toujours en augmentant, il
faudra avant peu élargir les canaux de Welland, du St. Laurent et de l'Outaouais.

Fraser.-Tous les hommes intelligents sont d'opinion que nos canaux doivent être
élargis et approfondis, à la condition'que notre gouvernement obtienne de ceiwi des Etats-
Unis l'assurance qu'il ne fera pas obstacle au commerce qui s'établirait entre les Etats de
l'Ouest et le littoral. Cette amélioration serait on ne peut plus profitable aux navires
anglais et américains. Elle aurait aussi pour résultat de faire construire un grand nombre
de navires et do donner au pays un plus grand nombre d'habiles marins.

Dunhtam.-L'élargissement et l'approfondissement des canaux sont nécessaires pour
faciliter le commerce de transport.

Simpson et T'aylor.-Oui.
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&ott.-Les capitaines de navires d'ici sont d'opinion que cette amélioration est gran-
dement nécessaire.

I7tehcead.-Sans aucun doute.
Anderson.-Assurément. L'élargissement du canal Welland serait très-avantageux à

tout le pays.
Gaskin.-Il serait très avantageux de donner au canal Weiland la même largeur que

celle du canal de Cjrnwall, et de lui donner une profondeur uniforme de,12 pieds. Les
navircs anglais devraient être exempts des péages sur le canal Welland, et toutes les car-
graisons de navires étrangers devraient être soumises à des péages dans les deux canaux.
:Si l'on ne se décide pas bientôt d'entreprendre cette amélioration, les navires canadiens
finiront par disparaître des lacs, vu les restrictions et impositions auxquelles ils sont assu-
jétis dans les ports anéricains.

JMiddleon.-Je ne sui, pas pour l'élargissement du canal Welland, car je pense qu'il
suflira toujours au commerce du lac Erié, mais je crois devoir recommander la construction
du canal de la Baie Georgienne-si elle est praticable-et que ses dimensions soient sulli-
suntes pour que des navires de 800 tonnes desservant le commerce de l'ouest puissent y
passer. Ce canal mettrait fn aux dangers des abordages, etc., sur les battures Ste. Claire
et les îles du lac Erié, et raccourcirait de beaucoup la distance entre Chicago et Kingston,
le terminus naturel des voiliers. Je suis d'opinion que les navires de cette dimension
et ne tirant que 12 pieds d'eau-seule profondeur sur laquelle ou peut compter dans la
piupart des havres de. lacs--ne sont pas assez forts pour résister aux fortes houles de la
mer en toute saison de l'année. Le fret peut être transporté dans des barges entre Kingston
et Montréal, à meilleur marché que par des vapeurs ou voiliers.

îliott.--Pense -qu'il est à la fois désirable et nécessaire que les canaux soient élargis
et approfondis.

Doyle.-Il n'y a aucun doute que la navigation intérieure y trouverait un grand
a.vautage.

,Jamieson.-Je pense que cela serait très avantageux.
Cook.-La navigation intérieure y gagnerait beaucoup.
Jlarris.-Oui, du moins je le pense.
D)ünock.-Oui.
I abibé.-Il serait inutile d'élargir ou d'approfondir les canaux pour nos navires de

mer, attendu qu'ils n'ont jamais les dimensions voulues pour les canaux, pas plus que les
navires destinés au commerce intérieur ne sont propres à la mer. Quelques-uns des navires
faits pour la navigation des lacs se hasardent sur la mer, mais souvent, pour ne pas dire
toujours, il leur arrive de faire naufrage.

Chambro de Commerce de ilfontréal.-Nous pourrions répéter ici ce que nous avons
eu occasion de dire plus d'une fois, mais principalement le 23 septembre 1867. Il est
certain que pour obtenir tout le bénéfice que l'on attendait des travaux exécutés sur les
canaux du St. Laurent et Welland, il est nécessaire de continuer ces améliorations jusqu'à
ce qu'il y ait uniformité d'éclusage et de profondeur depuis le lac Supérieur jusqu'à
i'Ouéan. Nous ferons aussi observer que la première partie des travaux restant à exécuter-
atia de faciliter immédiatement les navires dans leur chargement pour le trajet complet, et
aussi, pour économiser les frais de transports-serait de donner aux écluses du canal Wel-
land une longueur de 200 pieds, et une largeur de 45 pieds à celles qui ne l'ont pas
encore. Nous devons rappeler que ces travaux ont été entrepris et que leur continuation
a été en différentes fois recommandée comme uécessaire au commerce et pour arriver à
établir avec les Etats-Unis des relations de natûre à faciliter et à augmenter le trafie-
recomaunadation que nous réitérons ici, voyant qu'elle est jusqu'ici restée sans succès.

A commencer par la route d'Outaouais, nous trouvons que l'écluse Ste.-Anne et les
canaux de Carillon et Grenville n'ont pas les dimensions exigées par la trafic actuel. L'ex-
portation du bois de sciage ayant augmenté dans une très grande proportion depuis
quelques naées, il est évident qu'aujourd'hui les navires qui le transportent sont assu-
jétis à beaucoup de retardement, et que le prix se trouve augmenté par le fait que ces
imvires ne peuvent prendre un plein chargement pour descendre d'Outaouais à Lachine,
cir c est à cette deuxième place où ils leur faut le compléter avant de faire route pour
le lae Champlain.
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Nous sommes aussi informés que les écluses de Carillon et Grenville sont délabrées
au point de faire craindre que cette voie ne soit avant peu fermée. Il est inutile de dire

,qu'il y a urgence d'améliorer au plus tôt cette voie de communication.
Chambre de Commerce de Québec.-Nous le pensons.
A. Ferguson.-Ne connaissant pas ce sujet, ma réponse se bornera à, dire qu'il y a

tout profit à pouvoir s'exempter de rompre le chargement durant le transit.
Edett.-L'amélioration des canaux est certainement à désirer, si toutefois elle peut

se faire sans créer au pays une trop forte dette. Le peuple appréhende beaucoup les taxes.
R. Cole.-J'ignore si quelque canal a besoin d'être élargi et approfondi, -mais il serait

nécessaire d'en établir un entre les baies Cumberland et Verte.
A. Ferguson.-L'élargissement des canaux faciliterait beaucoup le commerce, car il ne

serait plus alors nécessaire de rompre le chargement, si les navires de notre navigation
intérieure pouvaient être rendus propres à la navigation en pleine mer.

Snell.-Je pense qu'il serait avantageux d'élargir et approfondir ceux des canaux par
lesquels les navires ne peuvent passer sans rompre leur chargement. Il serait aussi nécessaire
de creuser un canal depuis la Baie de Fundy jusqu'au golfe St. Laurent.

Dewolf.-Que les canaux soient approfondis et élargis dès qu'il sera possible, car cette
amélioration est évidemment nécessaire.

Coo.-C'est une question vitale pour le Haut-Canada.
Kavanagh.-Il est à désirer que les canaux soient élargis.
W. Kidston, Jr.-Il n'y a pas de canaux ici, et je ne me croirais pas justifiable de me

prononcer à cet égard.
W. Ross.-Dans l'éventualité du libre échange avec les Etats-Unis,-sans lequel cette

île finira par être réduite à la pauvreté-l'élargissement et l'approfondissement de nos
canaux deviendront une nécessité publique, surtout si la navigation du St. Laurent est
laissée libre aux Américains. Par ces améliorations, une voie plus directe sera ouverte à
l'expédition du pcisson, du plâtre, etc., aux Etats de l'Ouest et aux marchés d'Ontario, où
notre délicieux poisson de mer est comparativement inconnu.

A. k. Rudolf.-Si nos canaux étaient plus larges et plus profonds, il faciliteraient le
commerce tout en augmentant la richesse du pays.

Lettre de W. Dunscomb, Ecr., percepteur de douane d Québec, au sujet de la naviga.
tion du golfe et dit fleuve &t. Laurent, et de l'utilité de la lumière électrigue pour les phares.

Rôtel de la Douane, Québec, 4 décembre 1868.
J. E. B. McCready, Eer., gref. du comité des pêcheries et de la navigation, Chambre

des Communes, Outaouais.
-MONSIEUR,-La navigation du St. Laurent étant fermée, et tous les navires à destina-

tion de pays étrangers ayant quitté cette rade, j'ai maintenant l'honneur de vous dire que,
comformément à la demande de M. Fortin, d'obtenir, pour l'information du comité dont
vous êtes le greffier, l'opinion de capitaines de navire fréquentant ce port sur les besoins
de la navigation du golfe et du fleuve St. Laurent, j'ai profité de toute occasion qui m'a été
donnée d'obtenir les renseignements désirés; mais comme tous ceux que j'ai consultés
m'ont paru partager l'opinion déjà exprimée par d'autres, j'ai cru inutile de grossir le
nombre des réponses écrites déjà reçues à ce sujet par le comité, et je me borne à vous
faire connaître leurs vues par les lignes suivantes, qui en sont le résumé :-

Les patrons de navires de j'ai consultés sont d'avis que des phares et sifflets d'alarme
devraient être placés aux endroits suivants :

Rocher-aux-Oiseaux, sifflet d'alarme et phare;
Batture Manicouagan, id, id.
Extrémité sud-est du récif de l'Ile-Rouge, sifflet d'alarme, Traverse, un 2me phare.
D'après eux, ces améliorations rendraient la navigation du golfe et du fleuve compa-

rativement facile.
Les capitaines témoignent généralement de la sobriété, de l'intelligence et de l'utilité

des pilotes comme corps.
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Dans la lettre du lieutenant John Richard, de la marine royale. S. de S. M. Constance'
le comité a dû remarquer le conseil qu'il donne de substituer la lumière électrique aux
lampes maintenant en usage.

)ans son rapport à l'Institution Royale, en date du 29 avril, au sujet de cette lumière,
voici ce que disait le professeur Faraday :

" Je crois devoir dire que, selon moi, le professeur Holmes a pratiquement démontré
"que la lumière électro-niagnétique était très-propre à l'éclairage des phares.

" la lumière produite était plus forte que toutes celles dont j'ai vu encore faire l'appli-
" cation, et elle est susceptible d'être augmentée à volonté. Dans la lanterne, le rayonne-
" ment de cette lumière est régulier, et les soins qu'elle Exige peuvent être confiés à des
" gardiens d'une intelligence et d'une éducation ordinaires."c

Dans un entretien que j'eus avec le lieutenant Richard, il m'a para tellement croire
que l'emploi de la lumière électriqùe était ou ne peut plus nécessaire aux navires qui fré-
quentent le golfe et le fleuve St. Laurent, que j'ai cru devoir me procurer d'amples ren-
seignements, surtout au sujet du prix de revient de cette lumière comparé à ce que coûte
celle produite par les lampes dont on se sert aujourd'hui. Je vous transmets pour
le comité une série de documents imprimés par ordre de la Chambre des Communes d'An-
gleterre, lesquels donnent une idée exacte et d'amples détails sur la lumière élecro-magné-
tique aujourd'hui employée avec succès sur la côte d'Angleterre.

Ces documents se composent-
Demandé par 1° D'un exemplaire des rapports de M. Faraday, sur la lumière électrique,
lord Louvain, pour les commissaires royaux, et de ceux faits par ordre du bureau de la
le4 août1S62. Trinité.
Deiandéa 2° De copie des rapports du bureau de la Trinité, par le professeur Fara-

par.'Nil ner day, sur la lumière électrique employée 'à Dungeness, lesquels sont subsé-(1ibqsn, 24 I
avril 1863. quents à son rapport du 5 juillet 186., imprimé comme document parlemen-

taire (No. 489) de la session de 1862; de la correspondance échangée entre la Chambre
de Commerce et la Maison de la Trinité au sujet de cette lumière, des changements projetés
pour les phares de Portland et de l'adoption.,de la lumière électrique pour cette station.
Demandée pir 30 Copie de la correspondance échangée entre la chambre de commerce,
M. Graves, 30 le bureau des phares et autres corps ou personnes au sujet de la lumière
mai 1866. électrique depuis la date du dernier document parlementaire.

Demandée par 40 Copie de la correspondance ultérieure entre la Maison de la Trinité
M. Stephen et la chambre de commerce au sujet de la lumière électrique (suite du docu-Cave, 2t avril

ment No. 313 de la session de 1866.)
Il va sans dire que le coût probable de l'appareil de la lumière et de son installation,

de même que les frais d'entretien, sera en rapport avec le taux des gages et les trais du
combustible en ce pays; mais quoique le changement de système de phare devra nécessiter
de nouveaux déboursés, le comité ne pourra faire autrement que de remarquer que l'on se
propose de se servir de la lumière électro-magnétique dans le Royaume-Uni, en la plaçant
sur un ou deux points saillants de la côte d'Angleterre.

Pour terminer, je me permettrai de faire observer que Québec, port de construction
navale, lequel figure aussi au premier rang comme port de mer, et qui, cette année (1868)
a été fréquenté par un nombre de navires venant et à destination de toutes les parties du
monde, et dont le tounage collectif est de 616,511 tonnes, n'a pas une seule école de navi-
gation'; aussi, suis-je en peine de savoir comment les jeunes gens qui veulent embrasser
ýétat de marin peuvent acquérir ici les connaissances propres à cette condition.

Je suis, Monsieur,
Votre obéissant-serviteur,

J. W. Du-iscoMu, Percepteur.

Lettre <le J. C. Nolau et autres, marchands d'huile et de poisson, au sjet de l'inspection
obligatoire de ces deux articles.

QUEBEC, 22 Mai 1809.
P. FORTIN, Ecr., Outaouais.

MoNSIEURt,-Nous, soussignés, marchands d'huile et de poissons, vous demandons
respectucusement de présenter pendant cette session du parlement un projet de loi rendan
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obligatoire l'inspection de l'huile et du poisson. Si l'on ne passe pas de loi à cet effet, le
commerce de ces articles devra beaucoup souffrir, sinon cesser presque entièrement.
Marchands et consommateurs-ce que vous devez savoir déjà par l'expérience que vous
avez acquise en protégeant autrefois les pêcheries-sont également intéressés à demander
avec instance la passation d'une mesure devant mettre fin au mal dont on se plaint depuis
longtemps.

Vos serviteurs respectueux,
J. J. Nolan, I W. Il. Jeffery & Cie., Matthew G. Mouutain,
M. Grant, Arch. Leduc & Cie., Turcotte & Frère,
Thos. Fraser & Cie., W. & R. Brodie, Henry Glass,
L. & A. Carrier, John Ross & Cie., Jao. Hearn,
Wm. Convey, A. J. Mrxham & Cie., LeMoine & Sewell,
iunt, Brock & Cie., H. Murphy. I

PILOTAGE U FLEUVE ST.-LAURENT.
Projet de loi de M. Price.

Le NVezw commence par dire que " le système qui contrôle aujourd'hui les pilotes est
essentiellement mauvais," mais il n'en donne pas la preuve.

" Nous croyons," dit-il, "qu'il n'y a dans l'univers que trois ou quatre ports où les
4 honoraires de pilotage soient aussi élevés qu'à Québec, et nous savons que les proprié-
" taires de navires s'en plaignent amèrement."

Cette feuille dit-elle la vérité? A Québec, le coût du pilotage, en été, est de 189.
par pied pour la montée, et de 159. pour la descepte d'une distance de 150 milles.

A New-York, pour une distance de 18 milles seulement, il est de 10a. pour les navires
tirant moins de 14 pieds; de 12s. 6d. pour ceux tirant de 14 à 18 pieds, et de 15s. pour
ceux tirant plus de 18 pieds. Ce sont là les prix pour tous navires entrant dans les
limites du piletage ; mais si les navires sont abordés par les pilotes lorsque le phare de
Sandy Hiook n'est pas encore en vue, et où le pilotage est taxé à 10s., 12e. 6d. et 15à., les
prix de 12s. 6d., 15s. 7.}d. et 18s. 9d. sont alors substitués aux précédents.

Ce sont là les taux que paient les navires américains, mais les bâtiments étrangers
paient, d'après le tirant d'eau que nous venons d'indiquer, 153., 17s. 6d., 18s. 9d. et 24s. 5d.

A New-York, le pilotage des vaisseaux de guerre est de 25s. par pied.
Il faut aussi tenir compte de ce qu'à New-York la navigation est ouverte pendant

toute l'année, tandis qu'à Québec elle ne l'est que pendant six moins et demi.
A Québec, la limite du pilotage est huit fois plus longue qu'à New-York, et comme à

cette dernière place les navires sont presque tous abordés hors de vue du phare de Sandy-
Hook, les pilotes reçoivent presque invariablement le maximun des taux de pilotage.

A Liverpool, où la distance du pilotage est de 36 milles pour la montée et de 12 ou
18 milles au plus pour la descente, le taux du pilotage pour les navires anglais est de
l1. 3d. courant par pied; pour les navires étrangers, de 15s. Pour la descente, de 6s. 3d.
pour les navires anglais, et pour les navires étrangers, de 109.

Pour la montée, la distance du pilotage est 4 fois plus grande à Québec qu'à Liver-
pool; pour la descente, 8 fois plus grande.

Comparons maintenant les prix de Londres avec ceux de Québec, où la limite du
pilotage est de 150 milles, tandis qu'à Londres elle n'est que de 84 milles, c'est.à-dire
moins grande de plus de moitié.

A Londres, la navigation ne cesse pas, tandis qu'à Québec elle est fermée pendant
cinq mois et demi.

MONTÉE.
Londres 15 pieds ................... $ 54 50 ...... au taux de. $3 63
Québec 15 ........ 54 00....... 360
Londres 17 ..................... 64 49 ......... 3 79
Québec 17 4.................. 61 20. ........ 360
Londres 19 "..................... 92 21......... ..... 4 85
Québec 19 " ..................... 68 40.........3 60
Londres 21 ..................... 113 63...............5 41
Québec 21 ..................... 75 60... ........ 3 60
Londres 23 "..................... 136 85......... ..... 5 95
Québec 2U 4.................. 82 80......,... ..... 3 60
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DESCENTE.

Londres 15 pieds........... 54 55........ au taux de ......... $3 63
Québec 15 " ....... 44 89........ " 15
Londres 17 64 49......... ......... 379
Québec 17 4 ........ 50 87......... ......... 3 15
Londres 19 .. ...... 92 21......... ........ 4 85
Québec 19 " ........................ 5 85
Londres 21 i ..................... 113 63......... t ........ 5 41
Québec 21 " ..................... 62 84......... " ..... 3 15
Londres 23 "................. 136 85 .. 595

Ces chiffres suffisent pour convaincre toute personne impartiale que loin d'être élevés
les taux de pilotage pour Québec sont beaucoup moindres que dans les autres parties du
monde.

Cependant, après avoir affirmé qu'il n'y a dans l'univers que deux ou trois ports où
les taux de pilotage soient aussi élevés qu'à Québec, et que les marchands s'en plaignent
amèrement, il met à néant cette étrange assertion en la faisant suivre immédiatement de
ce correctif: "Nous sommes loin de vouloir dire que les pilotes soient trop payés."

Il serait important de connaître le nombre et le nom des pilotes qui désirent la disso-
lution de leur corporation " ou qui voudraient s'en retirer," afin de le comparer au nombre
favorable à son maintien et de pouvoir juger de leurs motifs. Il n'y a rien d'étonnant
dans le fait que deux ou trois individus mécontents repoussent aujourd'hui ce qu'ils vou-
laient hier. Qui peut dire qu'ils ne redeviendraient pas en faveur de la corporation si l'an
faisait disparaitre ce qui fait le sujet de leur mécontentement ?

Personne n'a oublié les motifs qui ont donné lieu à l'établissement de la corporation
actuelle, que le comité des bills privés à jugée nécessaire en dépit des protestations de la
classe mercantile. Ce comité se composaient de haut et de bas-Canadiens, d'hommes
tout-à-fait indépendants des pilotes, mais disposés, en quelque sorte, à écouter plutôt ceux
qui-et le nombre était grand-prirent sur eux de parler au nom du commerce du pays.

Le parlement confirma la décision du comité, et il faudrait aujourd'hui que les inté-
ressés fissent valoir de nouvelles et importantes raisons pour l'induire à révoquer l'acte
constitutif de la corporation des pilotes.

Si, comme le dit le News, certains pilotes actifs gagnaient auparavant de de £250 à
£300, au lieu de la moyenne de £140 qu'ils touchent maintenant, pourquoi ces pilotes,
sans une seule exception, ont-ils signé la pétition demandant l'établissement de leur coro-
ration? Pourquoi certains pilotes dont les services étaient le plus recherchés, et qui, pen-
dant plus de 15 ans, se ont montrés adverses à la corporation, ont-ils lini par demander son
établissement avec plus d'instance que les autres ? Parce que-la discussion de 160 l'a
prouvé-ce n'était pas le pilote qui touchait ses honoraires, mais bien le marchand consi-
gnataire, le capitaine, le marchand d'articles de marine, l'arrimneur et le boucher !

Ce sont là les raisons qui font facilement comprendre pourquoi des pilotes qui parais-
saient alors gagner de £250 à £300 préfèrent ne recevoir aujourd'hui que £140.

Le News témoigne aussi de la pitié aux pilotes que les marchands choisissent de pré-
férence-ce que la loi leur permet-et qui, dit-il, se trouvent par conséquent dans l'obli-
gation de faire plus de pilotages que les autres.

Puisqu'elle parle d:ns l'intérêt des marchands, cette feuille a certainement mauvaise
grace de se plaindre de cette disposition insérée dans la loi à leur demande et consentie
par tous les pilotes; mais si l'écrivain eut songé à consulter le rôle au bureau des pilotes,
il aurait vu qu'il faisait là erreur, et que, sous une bonne administration, la besogne du
pilotage est également partagée entre tous les pilotes.

L'établissement de la corporation des pilotes a produits deux résultats : d'abord celui
de faire remarquer aux marchands consignataires qui procuraient de l'emploi à un très-
petit nombre de pilotes, qu'il y avait plus de bons pilotes qu'ils ne le croyaient ; ensuite,
de faire diminuer le nombre des demandes de pilotes particuliers. Comment cela ? Parce
que des 250 pilotes, il en est bien peu qui ne connaissent pas bien leur métier.

" Sous le système actuel," dit le News, " les capitaines de navire se plaignent ouverte-
" ment du peu d'énergie des pilotes. Au lieu de les voir aller au-devant des navires,

disent-ils,comme dans les autres pays, cesont au contraire les navires qui sont fréquemment
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"obligés de demander un pilote, dont l'absence les expose souvent à de grands risques
"Nous avons entendu dire qu'en attendant la goélettes des pilotes, ce printemps, plusieurs
" navires avaient été contraients de mettre à l'ancre au Bie.

" Nous savons aussi que d'autres navires ont dû retarder leur sortie du havre de Qué-
bec par la raison que leur pilote était monté ivre à bord. Nous sommes prêt, si on l'exige,
à donner la preuve de ce fait."

Les assertions du News sont en flagrante contradiction avec les faits, car nous avons
sous les yeux 8,095 certificats donnés par des capitaines depuis l'établissement de la corpo-
ration, c'est-à-dire dans les années 1861-62-63. Ces certificats sont ainsi conçus.

Je certifie que le pilote-a conduit le-tirant-pieds-pouces d'eau
(de Québec à la mer ou de la mer à Québec) à ma complète stisfaction.

(Signé,) - - "Capitaine."
De ces 8,095 certificats, il en est seulement quatyq qui ne disent pas que le pilote à

rempli son devoir à la complète satisfaction du capitaine.
Maintenant qu'il est de leur intérêt que la corporation réalise le plus possible, et que

pour cela il ne leur faut pas perdre un seul pilotage, même 1, plus petit, il est absurde de
dire que les pilotes ne se mettent pas en quête de navires. I' se peut que, dans un temps
de brume ou lorsque la flotte du printemps arrive tout à la fois, quelques navires leur
échappent en dépit de leur bon vouloir; mais, sous l'ancien système, comment les choses
se passaient-elles ? Les pilotes allaient au-devant des navires jusqu'aux bancs de Terre-
neuve et à 300 milles de la côte, et, si au Bic, où le fleuve est si étroit, il leur en échappe
parfois, comment pouvaient-ils faire pour les voir mieux en pleiuu nier, où l'espace est
illimité ?

Jusqu'à 80 navires arrivaient alors à Québec sans pilote, et dans le cours d'une année,
plus de 200 ont passé le Bic sans en rencontrer un seul. Ceux qui se ;rouvaient bien de
l'ancien système ne voyaient aucun de ces désavantages; l'intérêt peisonnel les rendait
myopes. ,

Il est faux que des navires aient été retenus à Québec parce que leur pilote était ivre, car
dès que le capitaine eut informé de ce fait le bureau d'administration, ce pilote fut de suite
remplac.. La loi permet de suspendre un pilote qui s'enivre dans l'exercice de son état,
mais, jusqu'ici, jamais capitaine ne s'est prévalu de cette disposition. D,. plus, le même
désavantage pouvait se présenter avant l'établissement de la corporation, et il n'est pas au
pouvoir de cette dernière de rendre sobres ceux de ses membres qui ne le sont pas. Elle
ne peut que les punir, si ceux qu'ils exposent ainsi à souffrir lui portent plainte, tel que le
prescrit la loi. On pourrait plutôt dire qu'elle a fait beaucoup en faveur le la dignité de
ses membres et pour encourager le pilote actif et industrieux, car les amendes qu'elle a
imposées à ceux qui ont manqué à leurs devoirs-et qui, l'année dernière, s'élevèrent à
$ 12,000-sont divisées entre ceux qui s'en acquittent fidèlement.

Grâce à la sévérité de l'administration, dont l'effet a été salutaire, le cshiffre des amen-
des est tout à fait insignifiant cette année.

Le l'ews dit aussi que toute les compagnies anglaises d'assurance maritime ont adressé
des pétitions à la législature canadienne contre la corporation des pilotes, et que depuis les
deux dernières saisons, elles ont augmenté le taux de leurs assurancs d'automne.

C'est vrai; les Lloyds ont envoyé des requêtes à notre législature, mais, à cela, nous
pouvons répliquer que ces compagnies ont agi ainsi à l'instigation de l'agent qu'elles ont
en cette ville, lequel était un marchand consignataire très intérossé à empêcher la corpora-
tion de s'établir. Dans tous les cas, ces requêtes, dénuées de raisons valides, n'ont pas
empêché le comité des bills privés de lui accorder un acte cinstitutif.

Le News n'affirme pas positivement-il croit simplement savoir-que les ompagnies
d'assurance ont élevé le taux des assurances de l'automne parce que la corporation existe.
Si le taux eut été réellement augmenté, ceux de qui il tient ses renseignements l'eussent
fait parler avec plus de certitude, car ils savent parfaitement ce qui se passe aux Lloyds.

Ce journal assure que les £6 sterling par mois donnés à un pilote qui va en mer sur
un navire suffisent pour l'induire à se laisser emmener.

Eh ! bien, rien n'oblige le capitaine à emmeuer un pilote avec lui, et quant à dire
qu'un pilote pourrait être tenté de se laisser ain'i emmener pour £6 sterling par mois, c'est
pousser l'absurde au-delà des bornes et mortrer en même temps que l'on tient à n'être
pas cru.
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A Liverpool, le pilote emmené en mer reçoit de £20 à £25 en sus de ses honoraires,
dont le chiffre est fixé par le bureau.

A New-York, le pilote emmené en mer reçoit £25 par mois.
Or, pour le même service, nos pilotes ne demandent que £15 ! Est-ce donc si

exorbitant ?
Depuis que les pilotes existent, le nombre emmené en mer a toujours été très restreint,

et il y a eu des années où pas un seul n'a été appelé à ce service. Par ce fait, l'assertion
que le pilote aime à abandonner sa -famille et à passer la mer pour la misérable somme
de £6 sterling, se trouve renversée. Et quand même cela serait, ce n'est pas lui qui
toucherait le salaire, qui appartient au fonds général. Comme, en moyenne, un seul pilote
par année est ainsi emmené en mer, il ne se trouve à recevoir que la 2509me partie de £12
ou £15 sterling au plus.

L'augmentation des gages de $30 à $60 n'a produit qu'un résultat, celui de faire
que les capitaines de navire y regardent à deux fois avant d'emmener un pilote avec eux.

Parlant de la clause qui prescrit qu'à l'avenir le contrat de l'apprentissage sera passé
entre la corporation et les apprentis. et non entre ces derniers et les pilotes en particulier,
le News s'exprime ainsi: " Comme le bureau d'administration est exclusivement composé

de franco-Canadiens, il est évident que l'on a eu en vue d'exclure du pilotage les per-
"sonnes d'une autre origine."

Cette accusation, que nous ne saurions attribuer au rédacteur ordinaire du Newvs, est
injuste à l'extrême, et son auteur est certainement un de ces esprits qui impute aux autres
des motifs d'après lesquels il se conduirait dans des circonstances analogues.

Non, jamais l'exclusion n'a été inhérante au caractère franco-canadien, et cela est si
vrai qu'il y a aujourd'hui des pilotes d'originaire britannique qui ont eu pour patrons des
pilotes français; et, pour mieux démentir l'écrivain du News, nous ajouterons que quelques
jours avant son article le bureau d'administration avait remplacé un de ses membres rési-
gnataire, M. Dumais, par un pilote d'origine anglaise, M. O'Reilly.

Tout en donnant une meilleure et plus complète instruction aux apprentis, le seul but
du bureau administratif est de les utiliser en même temps sur les goèlettes de la corpo-
ration.

Ce que l'apprenti pilote doit apprendre, ce n'est pas tant la manouvre d'un navire en
mer-ee qui est comparativement facile, vu l'immensité de l'espace,-que celle dans le
fleuve, qui est autrement difficile, vu les chenaux étroits, et où la moindre erreur peut
devenir fatale ; mais laissons parler le News :

" La 6me section révûque l'ancien acte qui obligeait le pilote à rester en charge du
" navire 48 heures après son arrivée dans le port, de sorte que quand un bâtiment sera
"forcé de mettre à l'ancre parce que la marée est trop basse pour qu'il puisse se rendre au
"lieu où il doit décharger sa cargaison, ou dans une tempête, ou lorsque son capitaine
"sera obligé d'aller à terre chercher des ordres, le pilote pourra réclamer le paiement d'un

second pilotage."
Le lecteur sait que ce n'est pas ici comme à Londres, à New-York ou Liverpool, car

les navires ne viennent que le printemps et l'automne, et presque tous à la fois; or, cette
disposition permettant au capitaine de retenir son pilote pendant quarante-huit heures
après son arrivée dans le havre était justement la cause que des navires n'avaient pu
trouver de pilote au Bic.

Comme tous les navires arrivent ensemble, le grand nombre ne peut, même dans les 48
heures, se rendre à la place de déehargement, et la critique de la 6me section tombe par
conséquent d'elle-même.

Un navire surpris par une tempête à son arrivée n'est pas plus mil que celui arrivé
avant lui, et si ce dernier a besoin d'un pilote, il peut l'avoir au taux d'un louis par jour.

Mais nous ne voyons pas qu'il pourrait résulter d'inconvénient d'accorder 12 heures
ou plus au capitaine pour lui permettre, s'il le trouve à propos, d'aller à terre chercher des
ordres. Ce qui importe le plus en ce cas, c'est que des navires à l'ancre dans le port ne
devraient pas être cause que d'autres bMtiments qui montent soient exposés à faire naufrage
faute de pilotes.

Le News trouve aussi à redire de ce que l'on ait voulu trop augmenter le prix du
pilotage lorsque la chambre de commerce a manifesté le désir que la limite du pilotage fût
prolongée en bas du Bie, et pourtant, cette augmentation n'aurait été que juste, s'il doit
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être tenu compte du temps et de la responsabilité. " Mais," dit ce journal, "le capitaine ne
"demande pas un pilote en bas da Bic parca que le fleuve est plus dangereux là qu'ailleurs,
"mais bien parce qu'il le lui faut pour franehir la partie dangereuse qui se trouve en
"amont du Bic. La chambre de commerce suggère de prolonger la limite du pilotage
"jusqu'à Matane, et d'accorder au pilote 3s. de plus par pied pour cette distance," c'est-
à-dire un cinquième ou un sixième, selon le cas, et cela tandis que le prolongement
demandé ferait plus que doubler la distance de la limite actuelle. Quelle justice et quelle
générosité !

Les pilotes ne désirent nullement aller plus bas que le Bic, car cette limite a été fixée
par des hommies habiles et d'expérience, et maintenue sans conteste depuis un siècle.
Sous le nouvel arrangement, il leur faudrait établir quatre nouvelles stations : une à
Matane, une autre à la Pointe-des-Monts, une troisième à Métis, et la quatrième à Mani-
couagan. Quatre goèlettes augmenteraient grandement leurs dépenses, et les profits ne
seraient pas proportionnés aux déboursés, car le fleuve étant beaucoup plus large à Matane
qu'au Bic, bien des navires pourraient passer sans être vus d'eux. Ainsi, en demandant
à n'être payés qu'en proportion de la distance, ils considèrent avoir fait preuve de beau-.
coup de modération.

" Nous avons vu," ajo'ute le Nei:s, " un tableau dressé par le bureau administratif et
" imprimïé, où les prix de Québcc et de New-York sont mis en contraste. D'après ce

tableau, il semblerait conclure que la limite du pilotage de New-York n'étant que de 18
"milles, et celle de Québec de 150, que les pilotes de Québec devraient recevoir huit fois
"autant que ceux de New-York, mais il serait absurde de s'arrêter à cette idée. La
" distance ne doit pas être la seule base de la rémunération du pilote. Les pilotes de
"New-York vont à 60 et jusqu'à 250 milles de Sandy Hook à la recherche de navires, et
" pour ce, ils sont obligés d'entretenir à grands frais une belle flette de goèlettes."

Les pilotes ne demandent rien de semblable. Ils ont mis ce tableau sous les yeux du
public, seulement pour faire voir qu'ils ne sont pas équitablement rémunérés. Ce qu'ils
veulent est clairement défini dans leur demande. Les exagérations de notre confrère ne
réussiront pas à détruire les faits.

Avant l'établissement de la corporation, nos pilotes allaient souvent jusqu'à 600
milles de Québec et ne recevaient rien de plus pour cela ; .mais le pilote de New-York a
droit à un prix plus élevé s'il aborde les navires hors de vue du phare de Sandy-Hook; de
là son intérêt à se tenir loin en mer. Beaucoup de capitaines ont .efusé de prendre des
pilotes en aval des limites, même durant des tempêtes ; mais à New-York, ils. n'ont pas
le même privilége, car la loi exige qu'ils les prennent et qu'ils les paient en conséquence.

Si les pilotes de New-York ont de meilleurs navires que les. nôtres, c'est qu'ils font
plus d'argent qu'eux. Leur nombre est de 190, tandis que le nôtre est de 250. Afin de n'être
pas mal à l'aise, ils ne sont jamais plus de 10 ou 12 dans une goèlette, tandis que chez
nous, le bureau administratif en met jusqu'à 40 afin de faire de l'économie. Pour chacun
de nos pilotes, la moyenne des déboursés de la corporation est de 847, et. pour chaque
pilote de New-York elle s'élève de $280 à $320. Cependant, malgré cette dépense, le
revenu net de chaque pilote de New-York est en moyenne de $1,000 à $1.200, tandis qu'à
Québec elle n'est que de $500 à $560.

Le tableau suivant fait connaître les sommes payées à chaque pilote selon le nombre
de navires entrés de 1856 à 1863. Il indique aussi la somme additionnelle d'un sixième-
(calculée à partir du lme pied) qui aurait été demandée si cette augmentation eût
été accordée

Années. Arrivée. Revenu. Addition d'un sixième.
1856............ 920......$368 00......860 00 @ $64 00 d'augmentation.
1857......1203............ 512 00........... 86 00
1858.......... .912............ 360 00........... 60 00 "
1859............ 884.......... .320 00............ 52 00 4

1860............1169............ 468 00............ 79 00 "
1861............1353............ 528 00............ 88 00 "
1862.......... .1152.......... .460 00............ 76 00 "

*1863............ 591 35............ 98 55 "

N. B.-Ces navires étaient tenus de prendre des pilotes.
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Dans un document soumis à la législature anglaise en 1863 et concernant les pilotes
et le pilotage du Royaume-Uni, pour l'année cxpirée le 31 décembre 1862, nous voyons
que les pilotes ont 12 navires, tant goèlettes que cutters, - bord desquels il y a .6 patrons
occupés à tour de rôle à la perception et aux séances de la Chambre de Commerce, et 198
pilotes. Chaque goélette, qui porte un nombre défini de pilotes et d'apprentis, a trois
patrons. Les apprentis servent comme matelots sous la corporation, et non sous les pilotes
individuellement.

Pour l'année 1862, le revenu total s'é!evait à £Q0,640 sterli ng,-cc qui donnait à
chaque patron et pilote une moyenne de £257 S. Sd. sterling.

Le News trouve aussi à redire d'un autre iablcau publié par le bureau de direction.
Nous le donnons plus bas. il est divisé cri deux parties, que nous aurions préférées
juxta-posées, pour faciliter la comparaison. Le premier indique le rapport entre le tonnage
et le tirant d'eau des navires d'anciens modèks, et le second, le môme rapport pour les
navires construits d'après un nouveau svstème. Le but de ce tableau est de démontrer
qu'un navire de 1,200 tonnes, construit d'après le nouveau système, ne paie pas plus qu'un
navire de 600 tonnes de l'ancien système ne payait.

SYSTEME ANCIEN DE CONSTRUCTION.

Tirant d'eau. Montan. du irtdeJ Montant du
NOM. TONNAGE. en

en mfontanit. fpilotage. descendant. pilotage.

pdls. pes. $ cI. pdet. Fos. eMts
Québec............................... 587 1r 61 20 20 63 OU
Columbus ....................................... 514 13 r 48 60 .90 63 O0
Aurora.......................................... 629 17 6 6300 19 6 61 43
Thistle....,... ............................ 265 13 4G50 15 5e 70
Thames ................................ .38S 15 1 54 (0 1 56 70
China....................................... 6346210 19 5985
Russia...................................... 349 12 43 20 '16 4 40
Eldon............................................ 437 13 4680 20 3 6379
Congres......................................... 412 13 10 49 30 6 50 40
Cambria.......................................... 417 15 r, 55S0 17 6 5513
Rainbow........... ................. 491 14 5040 j 18 6 5S28
Bows........................... .. ........... . 247 13 ô 4S60 15 4725
Thomas .... ,............ ........... 211 14 4 J i ro j 6 5040
Lamont ................................... 283 10 4 2720 16 5040
Indefatigable .................................. 587 12 6 '15 I 17 C 5513
C. Harrison..............................., 530 16 57C0 13 2 b722
W arburton....................................... 1 404 j 4:3 20 16 3 511e
Urania ........................................... 194 11 3 10 14 4 4581
GlobU ............................................. 328 1 t Z' 15 ù 4518
Dybes..................................... 223 13 4f SO 14 44 1(
Devereux............................j 425 j 4680o 19 59 85

ln fait sur lequel nous devons attirer l'attention, c'est qu'il n'y a pas ou Tn seul naufrage dans la limite
dui pilotage en 1S63. L'existence.*do la corporation ne «auriit, par conséquent, avoir été la cause do l'aug-.
mentation des taux d'asiurance.
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NOUVEAU SYSTEME DE CONSTRUCTION.

NOM. TONNAGE.

Powerful................................... 1230
Bosphorus................................ 1415
Marcia Green Leaf...................... 1177
Advance....................................... 146G
Ailsa.......................................... 1299
Ilustrions................................ . 1172
Ocean Emprcss..........................' 1069
Ottawa.................................... 1049
Colonial Empire.................. 1350
Empire........................................ 957
Almira...... .............................. 1019
Tasmanian ............... ....... 1136
Beaconsfiel............ ........................ 794
Caspian ........................................ 1018
Island Home............................. 950
Celestial Empire.............................. 1278
Grace Ross............. ............. 1217
Ontario................................ ......... 1067
E. W. Earley................................... 1269
Czar. .......... ................................. 1147
Great Eastern............................... 22000

Tirant d'eau, Montant du Tirant d'eau, !1ontant du
on

en montant, pilotage descendant. pilotage.

pdg. pes. $ ets. pds. pcs. $ ets.
12 6 45 00 21 66 15
12 e 45 00 22 69 30
13 6 48 60 2010 65 62
13 6 48 60 21 e 67 73
14 6 52 20 21 6 67 73
14 6 52 20 21 9 68 51
12 43 20 20 63 00
12 2 43 80 21 6 67 73
12 6 45 00 19 8 61 95
12 43 20 17 a 55 13
14 6 52 20 21 66 15
13 4 48 00 20 10 65 62
11 6 41 40 16 6 51 98
13 46 80 19 59 85
12 43 20 19 59 85
12 43 20 20 6 64 58
12 6 45 00 21 6 67 73
12 43 20 18 6 58 28
14 50 40 21 6 67 73
14 50 40 21 8 es 25
25 6 91 80 26 ô 83 4S

" Oui," dit l'écrivain du Lews, " mais sans mentionner que
ne sont jamnis venus à Québec, le bureau a le soin de choisir

beaucoup de ces navires
parmi les batiments de

" l'ancien système ceux venus sur lest ou partiellement chargés, et afin que le contraste
soit plus frappant, il les compare à des navires du nouveau genre qui étaient parfaite-

" ment légers."
Ce tableau ne peut être incorrect, cair il a été fait sur les livres de la douane; mais

comme l'on doute de l'exactitude de la comparaison établie pour la montée, prenons celle
de la descente, c'est-à-dire lorsque les navires sont complétement chargés.

Le Québc,-587 tonnes-en descendant, tirait 20 pieds d'eau, et le Powerful-1,230
tonnes-21 pieds. Le premier rapporta $63 au pilote et le secoud $66. Le Columbus-
514 tonnes--tirait 20 pieds, et le Bosplorus-1,425 tonnes-22 pieds. Le Eldon,-437
tonnes-tirait 20 pieds 3 pouces, et le Great-Eastern-22,500 tonnes,-26 pieds six
pouces.

D'après le tableau, le lecteur peut facilement continuer la comparaison.
" La responsabilité des pilotes" n'existe pas "seulement dans le tirant d'eau des

navires," mais bien dans letirant d'eau et dans la masse à maneuvrer. Il n'est pas nécessaire
d'être bien versé dans l'art de la navigation pour savoir que plus un navire est lourd, moins
il tient ferme sur son ancre, et que plus il est long, plus il est difficile à manoeuvrer dans
un étroit chenal. Si le vent ou la marée fait défaut juste au moment où ils seraient d'un
grand secours, ou si la direction du courant donne sur un récif et que son ancre cède, il
atterrira, tandis qu'un navire plus léger échappera à ce danger. Les navires longs tournent
aussi plus lentement que ceux qui sont courts, ce qui est tout naturel, et il arrive quelque-
fois qu'un long navire a à peine assez de place pour manoeuvrer dans certains chenaux
étroits et difficiles du fleuve.

La preuve de cette assertion, c'est que des huit navires qui ont atterri dans la limite
du pilotage depuis l'établisscment de la corporation, un seul-le Canada-mesurait
moins que 600 tonnes.

Le Rennevis mesurait 1,434 tonnes; l'Alrnyra, 1,019; le .Madras, 1,200 ; le Con-
fiance, 1,000; l'Advance, 1,400 ; le Bec, de 1,000 à 1,200, et l'Echo, 1,000.

Tout cela dit, nous espérons que la législature saura ne pas écouter les injustes
plaintes de certains requérants, et pour terminer, qu'il nous soit permis d'affirmer que tous
les marchands ne sont pas également injustes, car nous avons l'assurance que M. Ross, qui
a été le l'armateur d'au moins 18 grands navires construits cet hiver à Québec, trouve juste
la demande des pilotes.
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LETTRE SUPP LÉ M ENTAIRE de . R. D. Stuport, secrétaire de l'association canadienne
d'assureurs, à Alex. Mackenzie, Ecr., M. P.

3foNSIEUR,--Au commencement de la session, j'ai envoyé à qui de droit, pour qu'elle
fût présentée, la requête ci-jointe signée par environ 760 propriétaires de navire, capitaines,
etc., et tous les projets de loi devant la chambre ne contiennent aucune des dispositions
demandées par cette requête.

Celui concernant l'inspection des bateaux à vapeur me parait généralement défectueux,
en ce qu'il suppose que les mécaniciens sont capables d'inspecter les carènes et de prescrire
de quelle manière les canots seront mis à l'eau.

Concernant les enquêtes de naufrages. Si Toronto n'est pas sur la " côte du Canada,"
etc., (page 1, ligne 4 et 5) il ne pourra y avoir d'enquête sur les accidents qui arriveront
sur le St. Laurent; cependant, il n'existe aucune navigation au monde qui ait plus besoin
d'être réglementée que celle entre Brockville et Montréal.

Il est de l'intérêt de Toronto que ses capitaines de navire acquièrent une plus grande
connaissance de la navigation. La Nouvelle-Ecosse a du charbon, Marmora du fer, et
Ontario des hommes et des céréales. Si ses capitaines ne se rendent pas capables de navi-
guer en pleine nier, d'autres qu'eux desserviront le commerce maritime de l'Oeéan, et ses
navires resteront inoccupés six mois de l'année.

Si vous n'y voyez pas d'objection, c'est-à-dire si cette démarche n'est pas regardée
comme indiscrète, je vous prie de vouloir bien remettre l'incluse au président du comité
de la navigation intérieure.

Votre obéissant serviteur,
R. 1). STUPORT,

Sec. de l'As. Canadienne d'Assureurs.
A. MAOKENZIE, Ecr., M. P.,

etc., etc., etc.

131EM NORIAL.
A Son Excellence le Très-Honorable SIR JON YOUNG, Baronnet, C. C. B., etc.,

Gouvernneur- Cénéral de la Puissance du Canada, en Conseil.

Le mémoire des soussignés, propriétaires de navire, capitaines, marchands et autres,
EXPOSE HUMBLEMENT,

Que de grandes pertes de biens, de vies et de grands désavantages pour la marine
marchande et le commerce sont dus à l'absence dans nos lois de dispositions concernant
certaines matières liées à la marine marchande, et surtout à l'égard des enquêtes à tenir
dans les cas de naufrages, de contrats à signer par les marins, afin qu'ils puissent être efli-
cacement contrôlés, pour empêcher qu'ils abandonnent leurs navires dans les cas de
désastre et qu'ils ne fassent d'injustes demandes une fois dans les ports étrangers ; de la
détention de navires étrangers dans les ports canadiens jusqu'à ce que des garanties soient
obtenues pour le paiement de dommages faits par eux, ou le règlement de réclamations
contre eux ; de l'examen des capitaines et seconds ; de l'octroi de certificats de capacité et
du retrait de ces certificats pour cause d'incapacité ou d'inconduite.

Et vos requérants représentent respectueusement à Votre Excellence la nécessité
d'appliquer à ce pays et à la navigation de ses eaux intérieures toutes les dispositions des
lois de la marine marchande de 1851, 1855 et 1862 qui pourront paraître à la fois utiles
au commerce, et à la navigation et particulièrement propres aux fins ci-dessus énumérées.

Ils prient aussi Votre Excellence de vouloir bien prendre en considération l'oppor-
tunité de mesures à l'effet de pourvoir au soutien des marins malades et infirmes, ainsi
qu'aux veuves et orphelins des marins défunts.

Et vos requérants ne cesseront de prier, etc.

Extrait des procès-verbaux de l'association canadienne d'assurance, 5 juillet 1866.
« Pour devenir capitaine, il faut qu'un homme ait navigne sur les lacs ou sur la mer

pendant cinq ans, et sur ces 5 années, il faudra qu'il ait servi sur les lacs pendant deux
ans comme second."
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Les pertes causées par l'ignorance des capitaines étaient si considérables, que les
assurances ont cru devoir décider de n'effectuer aucune assurance si le capitaine du navire
n'a pas rempli les conditions ci-dessus. Exiger moins que cela des capitaines des lacs
serait inutile. Permettre à n'importe quel individu, qui peut payer 1,500 ou 2000 piastres
pour ua navire, d'en être le capitaine, ne serait pas un grand mal si sa propriété seule
devait être ainsi risquée, mais, malheureusement, celle d'autres personnes se trouve
exposée aux mêmes dangers que la sienne.

LETTrEE de . Stuport au président du comié spécial despcheries et de la navijation.

ToRONrO, ONTARIo, 4 juin 1869.
Au président du comité de la navigation maritime et in.érieure, Chambre des Communes.

MONSIEU,-Le Canada ayant environ 2,SOO milles de navigation de lac et de rivière,
avec canaux, rapides !dangereux, etc., il devient nécessaire d'édicter des lois spéciales ià
cette navigation.

Le bill concernant l'inspection des bateaux à vapeur contient une clause (la 4me)
pourvoyant au moyen de descendre les canots à l'eau. L'année dernière, le propulseur
l'erseverance prit feu, et 14 personnes perdirent la vie dans cet accident, bien que ce
vapeur eût des canots, mais il ne les descendit pas. Le propulseur Enterprisc passa près
du navire en feu, entendit les cris de détresse de l'équipage qui se tenait à la surfree de
l'eau à l'aide d'espars, etc., mais il ne put lui porter secours. Pourquoi ne sauva-t-il pas,
avec ses canots, ces hommes qui se noyaient ?

Si jamais accident exigea une enquête, c'est certainement celui-là ; niais la loi avait
été observée, car ces deux vapeurs avaient été inspectés, ils avaient les canuts voulus et
leurs mécaniciens étaient compétents. Le salut de tous dépendait du capitaine, personne
que la loi ne reconnait pas comme indispensable.

Dans le cours de deux ans, le Grecian, a touché fond en descendant les rapides du
St. Laurent et sombré quatre fois. C'est un miracle si, le 18 ultimo, plusieurs centaines
de personnes ne se sont pas noyées, et cependant il ne paraît pas qu'aucune mesure ait
été prise pour s'enquérir de la cause de ces désastres, de la capacité des capitaines de
navire ou des pilotes qu'ils emploient.

Je suis, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

R. D. STUPOnT,
Sec. de l'Ass. Canadienne d'Assurance.
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RAPPORT

DU

VIGÙE{ONSUL ITB~IED~S vAE''
A CHRISTIANA,

Sun LES

PIECIERIES DE lA 110LEE ET DU HAREMG DE LA NORVEGE,
POUR L'ANNEE 1866.

PEHE DE LA MORUE.

Ces pêcheries se font sur toute la côte de la Norvége, depuis le Cap Lindesnaes
jusqu'à Varanger-Fjord, près de la frontière russe.

Elles sont divisées en trois pêcheries distinctes, savoir, celles de Loffoden, de Romsdal
et de Finmuarken, dont la plus importante est celle de Loffoden, où la pêche se fait au
milieu d'un groupe d'îles de ce nom, qui bordent une partie de la côte de Norvége, s'éten-
dant du 67° 20' au 690 20' de latitude nord, et comprenant quatre degrés de longitude.

Elles.embrassent un certain nombre d'îles, dont quelques-unes sont très grandes, et
elles forment dans leur ensemble le côté extérieur ou occidental du West-Fjord, où se fait
principalement la grande pêche annuelle de la morue.

Ce Fjord, qui est le plus considérable de la côte de la Norvége, a une communication
avec l'Océan, indépendamment de son entrée large de 60 milles, au moyen de nombreux
détroits étroits, par lesquels le principal bras reçoit et renvoie l'immense masse d'eau qui
entre et sort de ce Fjord. L'eau y est si profonde que la sonde ne peut atteindre fond
qu'en bien peu d'endroits ; et même à ces endroits, la profondeur varie de 80 à 200
brasses.

Près de la côte, il y a un banc de pêche de largeur irrégulière; ce banc ne s'appro-
fondit ou ne s'incline pas graduellement, mais il se compose de trois terrasses situées à des
profondeurs différentes.

Près de terre, il a une profondeur de 20 à 30 brasses, et il s'étend jusqu'à une cer-
taine distance à ce niveau, après quoi il tombe tout à coup à 40 et 50 brasses, profondeur
qu'il conserve aussi jusqu'à une certaine distance, lorsque l'on rencontre la troisième ter-
rasse, sur laquelle il y a de 90 à 120 brasses d'eau.

C'est sur ces rochers ou bancs que se fait la grande pêche de Loffoden, qui donne un
emploi lucratif, pendant trois ou quatre mois de l'année, à 25,000 ou 30,000 hommes.

Le célèbre Maëlstrom, que l'on a tort de tant craindre, passe entre les îles dont j'ai
parlé plus haut, et les habitants en font si peu de cas qu'ils le traversent et retraversent
dans leurs frôles embarcations à toutes les phases de la marée, excepté en certains temps
durant l'hiver; et loin d'attirer et d'emporter les baleines et tout ce qui vient à sa portée,
il semble être recherché par les poissons du pays, et les pêcheurs font une abondante mois-
son dans son sein.

La plus grande rapidité de la marée du Maëlstrom, en'hiver, ne dépasse pas six milles
à l'heure.

Comme à l'ordinaire, la morue fit son apparition dans les îles Loffoden vers la fin de
décembre. A partir du commencement du mois suivant, les habitants de ces îles firent
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une pêche lucrative; mais comme le temps fut souvent mauvais durant ce mois, et que les
pêcheurs n'étaient pas nombreux, la pêche dui mois ne fut pas importante.

Comme e'est l'habitude au commencement de la pêche, l'on ne se servit que de lignes
dormantes (lignes de fond).

Entre le milieu de janvier et PAques, les vents de l'est soufflèrent trèi-souvent, et
étaient interrompus par des journées claires et froides et des tempêtes de neige, ce -lui a
considérablement retardé l'arrivée des pêcheurs du sud; cependant,. vers le milieu de
février, le nombre ordinaire s'y trouvait réuni.

Ils se rendirent de préférence, cette année, aux places de pêche de Henningsvær et à1
l'est, où presque toutes les stations étaient occupées, tandis qu'il n'y avait guère plus de 500
bateaux sur les bancs de l'ouest.

Vers la fin de mars, lor-que commence la pêche de Finmarken, un grand nombre
d'hommes quittent les îles boffoden pour s'y rendre, ct vers le 14 !;vril, les autres partent
généralement, non pas parce que le poisson diminue, mais parce que c'est la coutume et qu'ils
sont tous engagés pour travailler sur les fermes, où l'on a besoin alors de leurs services
pour le travail des champs et autres travaux do'ùestiqu s.

Le poisson est resté, cet hier, beaucoup plus longtemps que de coutume sur les bancs,
aux statià ns occidentales dans l'Ostnæe.fjord, et plus tard dai.s li saison, il est resté pendant
quelque temps à Gim-ostrommen, où il se trouvait en trèi-grandes quantités. Il est donc
malheureux que les pêcheries de l'ouest n'aient pas été plus fréquentées cette année, car
bien que la prise totile exe:èle celle d'une année moyenùe, elle aurait été très-considérable
si les pêchturs ne fussent pas allés en aussi grand nombre aux pêcheries de l'est, où le
poisson n'était pas abondant, comparativement.

D'après la 11 section de la loi qui règle cette pêche, et à la demande des pêcheurs
eux-mêmes, la nier fut divisée dans beaucoup de cas, par des inspeetturs, en parallèlo-
gr min.s ou en lignes droites, entre les pe -heurs au filet et à la ligne; cependant, cela n'a
pas eu liu au même point que l'année dernière.

L'on verra par le tableau ci-dessous le w-nibre des pêcheurs engagés à la pêche, ainsi
qe la desciption des engins employés, et les districts où elle s'est faite

Avec filets. Avec lignes. Avec nes Totaux.de fond.

Districts.

Povince deabe
a> >.-M

i Z_ * C)

.................................. .. 2 1 21 1
Ohristiansund .. .... ................ 3i
Povince de &............. 1l 3
Drontheim,S. 115l 23 241... .... 91 3 3 350 2 116 474, 144 145

Province de 1
Drontheim,N. 164 23 28 .... 1 31! 7 7 355, 61 1471 550 188 188

Nordland .... 7,726 1331690 .... 319 5955 1521174 15.1i 95 50' 15,102 3,517 4,035
Finmarken... 2,341 391' 56 .... 81 1723 436 474, 65 173 50 4,724 1 050 1 293

10,350 1773 2338S.... 404 7418 1197C6 2:142887 276i 81,5 20,855 4,9011 5,723

L'on voit par là qu'il y avait 25,756 hommes et 5,723 bateaux engagés, cette année,
dans les pêcheries de Loffoden seules, outre les nombreux sécheurs et saleurs, etc., occupés
à terre (dont on peut porter le nombre à 7,000) à préparer la morue pour l'exportation et
la consommation locale.
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Il ne sera peut-être pas sans intérêt de connaître le nombre d'hommes et d'embarca-
tions employé à la 1:êche de Loffoden à un jour dcnné, c'est pourquoi je transmets le
tableau suivant, qui indique le nombre de ceux qui y étaient réellement occupés le 16 de
mars de cette année, ainsi que les districts auxquels ils appartiennent, et le tonnage et les
équipages de leurs bateaux :-

DISTRICT.
2

Bergen...............................
Aalesund............................
Christiansund................. .......
Drontheim........................
Bodo................................
Indherred............ . ... ...
Orland... ..............
Fosen ..............................
Namdal.......... ..................
Helgeland................ ........
Salten...............................
Loffoden.... .................... ....
Senjen et Tronsoë....................

377

Tonnage Equipage Tonnage
c total en moyen parmoyen des

barils. bateau. I bateaux.

74 7, 25-ý0 4.9 4Q3
«5 420 .......... 4290

J22 10.990 5.0 450
415 29,7>80 5.4 400

18 1,330 45 332
15 1,420 5.0 473
10 1.000 3.3 '33
60 b.240 4.0 349

149 10.690 5.1 445
361 39,955 48 512

r 405 36,690 4.7 422
87 9.360 4.6 493

138 10,780 5.0 399

1850 164,90- .......... ..........

Le nombre des pêcheurs a été à peu près le même cette année que l'année dernière
tandis que le nombre des bateaux a été moindre de 46 environ.

La prise totale du poisson aux îles Loffoden a été d'environ 21 millions, dont 12 mil-
lions ont été salés et préparés comme niorue verte (clipfish), et 8 millions sèchés et pré-
parés con;me morue sèche (stoc/fish) ; le ieste a été employé à l consommation locale.

La grosseur et la graisse du poisson étaient assez régulières. Il faut remarquer que
le foie de morue ne produit pas toujours l'huile en même proportion ; il y a souvent une
différence frappante entre le rendemuent d'une année et celui de l'autre. Parfois il faut
jusqu'à 500 foies pour flaire un baril d'huile, d'autres années, 300 suffiàent. Cette année,
il en fallait 400.

De 20 à 22 poissons donnaient un poids moyen de 40 lbs. de morue verte ; de 27 à 28
donnaient un même poids de morue sèche.

Le rendement de l'huile a été d'environ 26,000 barils, et du rogue d'environ 18,000
barils.

Le prix par grand cent de (120 poissons) variait de 4 à 61 piastres ; prix moyen, 6
piastres.

Les foies frais se vendaient de neuf à dix piastres le baril ; les vieux, vers la fin de
la pêche, ne rapportaient que de 6 -à 7 piastres par baril.

On payait de 6 à 61 piastres pour un baril de rogues salés.
En général, le temps n'a pas été mauvais ; il y a eu cependant plusieurs accidents, et

15 hommes se sont noyés.
Il n'a pas été perdu beaucoup d'engin, de pêche.
Les inspecteurs du gouvernement font recueillir tous les effets abandonnés, et à la fin

de la pêche, ils les font vendre à l'encan à quelque endroit convenable dans le voisinage.
Le compte de sauvetage montre, cette aunée, que les frais occasionnés pour le recou.

vrement des effets perdus se sont élevés à 306 piastres et 76 skillings, tandis que le produit
des ventes publiques n'a été que de 285 piastres et 38 skillings.

Les médecins nommés par le gouvernement font rapport que l'état sanitaire des
pêcheurs a été excellent. A Loffoden, il y a eu 36 cas de typhus et 16 cas d'infiamma-
tion de poumona. Il y a eu 13 décès sur ce nombre.
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Les inspecteurs du gouvernement sont re tés aux staticns de pêche depuis le 16 jan-
vier jusqu'au 14 avril. Ils-n'exercent plus aucun contrôle sur la nature des appareils ou
engins de pêche employés, non plus que sur la manière de f.ire la pêche ; mais ils sont
revêtus d'amples -pouvoirs de police marine et de magistrats sur les stations de pêche et les
eaux fréquentées par les pêcheurs, et ils sont autoxisés à traiter sommairement tous lss
différends et les déits qui se rattachent aux pêcheries.

L'état suivant fait voir la nature des délits pour lesquels il a été imposé des
amendes :-

1 pour avoir troublé la paix
6 pour avoir pêché sans indications suffisantes des bateaux;

110 pour avoir tiré leurs filets avant le signal du matin, et les avoir tendu avant le signal
du soir;

18 pour s'être servi d'engins prohibés;
2 pour avoir endommagé les engins de pêche des autres;
4 pour avoir laissé leurs engins de pêche tendus le dimanche.

141 amendes, s'élevant à 349 piastres, dont'328 piastres reviennent à l'Etat, et le reste
au tronc local des pauvres.

Le gouvernement n'exerce aucune surveillance sur les autres pêches.
Les frais encourus par l'Erat pour surveiller et maintenir l'ordre aux îles Loffoden se

sont élevés, cette année, à 8,157 piastres et 69 skillings.
L'on a fait une tentative, cette année, pour introduire l'usage des bateaux dont on s-

sert dans le sud de la Norvége, appelés les bateaux de Lister, (qui ressemblent aux
bateaux-pilotes du Cap Lindesnos et de l'entrée du Christiania Fjord, lesquels sont
longs et découverts, à un seul mât, avec grande voile, misaine et foc,) dans le but de
remplacer les vieux " bateaux de Nordland," dont on se sert presque exclusivement, et
qui ressemblent pour la forme aux anciennes galères romaines, n'ayant qu'une seule voile
de fortune, que l'on cargue du pied du mât.

L'on a amené un grand bateau de Lister, de la grandeur et capacité de ceux qui sont
maintenant employés à la pêche, portant 36 filets, et pouvant recevoir 18,000 poissons et
tenir la mer dans les temps ordinaires. Afin d'engager les gens à se servir d'un bateau
aussi nouveau pbur eux, les inspecteurs furent obligés de leur promettre une indemnité
pour le cas où leur pêche serait improductive. Cette éventualité ne se réalisa cependant
pas. Le nouve!u bateau tint la nier parfaitemeut, et fut trouvé propre à la besogne,
tellement qu'il fut ensuite envoyé à la pêche de Finmarken, où il réussit aussi tiès bien.
Le succès de cette expérience f'ait espérer que le bateau de Lister remplacera graduelle-
ment les embarcations informes dont on se sert aujourd'hui. L'on a fait aussi, cette année,
l'essai du filet de fond (synke nal), mais avec un filet beaucoup plus grand et plus coûteux
que ceux'qui sont généralement en usage, 29 hommes pêchèrent avec ce filet pendant
27 joure, et le résultat fut une prise de 36,000 poissons, évaluées, avec les foies, à 3,000
piastres, ce qui est un assez bon résultat pour justifier de nouveaux essais.

L'on croyait jusqu'ici que la morue et le hareng recherchaient, à des époques déter-
minées, le voisinage de la terre pour y déposer leurs oufs, qu'ils déposent au fond de la
mer, et que le produit de la pêche dépendait en grande partie de la nature plus ou moins
favorable des localités qu'ils choisissent à cet effet, et le produit irrégulier a en consé-
quence été attribué à des causes d'agitation qui dérangeaient les coufs et en empêchaient
le développement régulier. Dans beaucoup de cas, ce dérangement a été attribué à des
moyens humains, qu'il devenait important d'étudier et de contrôler.

Lors de la discussion des récentes dispositions légales concernant la règlementation
des pêcheries maritimes de ce pays, l'on a apporté des arguments en faveur de la prohi-
bition totale ou partielle de certains filets et engins de pêche, que l'on croyait nuisibles au
développement du jeune fretin.

L'usage des filets traînants était surtout regardé comme très nuisible à la pêche du
hareng, parce qu'en les traînant l'on rase les dépôts d'oeufs, qui sont par conséquent
dérangés et détruits; et à l'égard de la morue, l'on croyait qu'en jetant les filets au commen-
cement de la pêche, cela avait l'effet d'empêcher le poisson de monter et de frayer ensuite.

La science paraît maintenant en être arrivée à une autre conclusion, au moins en ce
qui concerne le frayage des tribus de la morue et du maquereau.
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Depuis quelques années, le gouvernement norvégien a dépensé chaque année une
certaine somme pour faire étudier les habitudes de la morue, et pour obtenir des renseigne-
gnements propres à conduire à l'amélioration et au développement des pêcheries de No.d-
land et de Finmarken ; et l'année dernière, une commission fut chargée de collectionner
ces renseignements et de proposer des amendements aux lois qui régissent la pêche en
pleine mer.

Ces recherches, qui ont été faites avec beaucoup de soin et de patience, et qui couvrent
un espace de temps considérable, semblent prouver que la morue d'hiver (gadus morrhua),
fraie en pleine mer, à une distance considérab e élu fond, et que le frai ou les oufs ne vont
pas au fond, mais subissent toutes les phases de l'incubation en flottant de ci de là à peu
de distance de la surface. L'on croît que la même chose a lieu pour l'aigrefin et le maque-
reau, et pour les nombreuses autres espèces des gadus.

L'on ne peut savoir encore au juste jusqu'à quel point cette nouvelle découverte modi-
fiera l'opinion générale qui existe à l'égard des mauvais effets de l'usage d.-s filets traînants;
niais il est clair que si de nouelles recherches conduisaient à la même conclusiôn à l'égard
du hareng, les plaintes que l'on faits depuis si longtemps contre leur usage durant la pêche
du hareng deviendraient aussi sans fondement.

Dans tous les cas, le gouvernement lui-même en est venu à la conclusion que le moins
il y aura de restrictions, le mieux ce sera, et la tendance évidente de sa législation est de
faire disparaître toutes ces entraves et de laisser aux individus toute liberté de faire la
pêche en pleine mer comme bon leur semblera.

Avant d'abandonner ce sujet, je dois mentionner que les commissaires sont d'opinion
que les filets qui sont tendus tant à la surface qu'au fond de la mer, peuvent, dans les bras
de mer étroits, être placés en telle quantité et à telles profondeurs différentes qu'ils em-
pêchent réellement le poisson de s'élever. Ils se proposent donc de défendre, dans cer-
taines localités, qu'on jette les filets trop tôt et indistinctement dans la pêcherie de Loffoden.

Les cas où l'on prétend que l'usage de certains filets a causé des dommages ne me
paraissent -as suffisamment prouvés, et peuvent avoir été rapportés par certains individus
intéressés à empêcher l'usage plus général. Lrs donc que l'on considère leur immense
importance comme engins de pêche fructueux, et la perte matérielle, au point de vue écono-
mique national, que leur prohibition partielle pourrait entraîner, l'on en vient à conclure
qu'il faudrait avoir des données plus certaines pour -e permettre de donner force de loi à
cette prohibition.

Comme il n'y a pas d'inspecteurs du gouvernement aux pêcheries de Romsdal et Fin-
marken, il n'est pas facile de recueillir des renseignements certains à leur égard. La pre-
mière est d'importance secondaire, son rendement, même dans les meilleurs années, dépasse
rarement cinq millions de poissons, et leurs produits ne figurent quetrès.peu dans les rapports
des exportations. La prise, cette année, est évaluée à environ quatre millions de poissons.

La seconde de ces pêcheries·est d'une très-grande importance pour le commerce qui
se fait entre la province de Finmarken et savoisine russede la mer Blanche, et il est difficile
de dire pour laquelle des cieux elle a plus de valeur.

Toute la côte abonde en poisson, et il en est pris une quantité considérable à une
époque de l'année où il serait difficile aux pêcheurs de Finmarken de le préparer pour
l'exportation aux marchés éloignés ; mais les Russes arrivent à cette saison, et achètent le
poisson à mesure qu'il sort de l'eau, le pèsent et le comptent sur leurs propres embarca-
tions, et paient les Norvégiens sur les lieux en farine de seigle et autres produits russes.
Plusieurs centaines de navires russes sont employés de cette façon tous les ans.

Le gouvernement russe attache une telle importance à ces relations commerciales, qu'il
a spécialement exempté de droits l'importation du poisson norvégien, frais et salé, aux ports
de la mer Blanche. Le grand encouragement que ce gouvernement accorde au commerce
qui se fait avec Finmarkcn a sans doute contribué à faire croire que les Russes cherchent à
s'établir d'une manière solide dans le nord de la Norvége.

Indépendamment des considérations politiques, l'importance commerciale d'avoir un
port cuvert dans ces latitudes et le droit de participation directe à ces riches pêcheries,
rendraient cette acquisition fort désirable pour eux. Ils possèdent de plus de grandes éten-
dues de forêts dans le Finmarken ruýse, qui restent improductives faute de débouchés sur
leurs propres côtes pour y amener le bois, le seul débouché par eau qu'ils aient étant la
rivière Paavig, qui se jette dans le Varauger Fjord, dans ie Finmarken norvégien.
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Il y a queques années, le gouvernement norvégien revi<a les lois qui régissent la pêche
dans les îles de Loffoden, et abrog:a la plupart des restrictions qui en entravaient la libre
exploitation. Cependant, on ne modifia pas les règlements de pêche de Ronsdal, Finmar-
ken et Nordlard, en sorte que les vieilles dispositions restrictives qui entravaient ces pêche-
ries sont encore en force pour la piupart.

Là, la mer est encore divisée en parallèles ou districts, correspondant aux différentes
stations de la côte, et les pêcheurs qui appartiennent à l'un de ces districts ne peuvent
pêcher dans ceux qui appartiennent à la station voisine. Il n'est permis à personne de se
rendre seul en mer. mais tous doivent partir à un signal donné par l'inspecteur à chaque
station de la côte, lequel décide, " suivant le tems," si la pêche se fera ou non ce jour là.
L'on fait observer encore beaucoup d'autres règlements oppressifs, qu'il serait trop long
d'énumérer dans ce rapport,

Le résultat des travaux des commissaires nommés en 1853 par le gouvernement de Sa
Majesté, et chargés de faire une enquête et un rapport sur les pêcheries maritimes de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, a été lu avec beaucoup d'intérêt dans ce pays, et la conclu-
sion à lquelle ils en sont arrivés, c'est-à-dire que toutes les restrictions actuelles devraient
disparaître, auront sans aucun doute une grande influence dans la modification de ces règle-
ments du moyen-âge, loisque l'on entreprendra la révision projetée des lois de pêche mari-
time de la Norvége.

La pêche de Finmarken commence en avril et se poursuit généralement jusqu'en
juillet ou août.

. On l'appelle la pêche du "Iodde " ou du caplan, parce que l'apparition de ce petit
poisson (mallotus arcticus) sur les côtes est le signal de la présence de la morue, qui le
poursuit et b dévore avec avidité.

Elle a été plus productive que d'habitude cette année, la prise ayant égalé la moyenne
de la pêche aux îles Loffoden, c'est-à-dire 15 millions de poissons.

Le produit coll2ctif de la pêche de la morue sera, à Loffoden, 21 millions, à Finmar-
ken, 15 millions, à Romsdal, 4 millions, ou environ 40 millions pour l'année 1866,-ce
qui, calculé d'après les prix courants aux stations de pêche, représente environ un million
sterling.

Le tableau suivant indique les quantités de poissons pris depuis 1860

Années. Loffoden. Finmarken. Romsdal. Prise Totale.

1861 20,000 000 5,000,000 3,500,000 28,e00,0001862 11,500,000 8,000,000 6,000,000 25,500,000
1863 17,500,000 3,000,000 4,000,000 24,500,000
1864 10.000.000 11.500.000 5,509,000 27,000,000
1865 19,00,000 9,000,000 9,500100 37,500,000
1866 21,000,000 15,000.000 3,900,000 33,900,000

Je n'ai pu me procurer de renseignements exacts sur les produits des pêcheries pen-
dant un certain nombre d'années précédentes, mais je soumets un tableau indiquant l'in-
portance de l'exportation de la morue et de ses produits pendant 51 ans-de 1815 à 1865,
-qui peut servir de base à une évaluation des quantités prises en chacune de ces années:-

Années. Morue sèche. Morue verte. Huile de foie. Rogues.

Ibs. Ibs. Barils. Barils.
1815-19 17,"63.5'0 3,76t,000 19,193 8,545
182024 22,>47:360 9.690,210 27,265
1s25-29 34,688,720 12,81 200 40,458 I 22 146
18 0-35 86.30[,440 ]4.887,4S0 27,468 21,742
18'6-:0 j 32,05s,040 22,513,760 j 38,564 2t,36
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Années. Morue sèche. Morue verte.

Jbs. lbs.
1841-45 27,315,560 18,505,960

1846 35,089,760 26,070,320
1847 33,315,400 24,047.480
18-8 30,324,720 29,591,720
1849 36,365,560 26,214,120

1850 33,719,520 26,244,000
1851 42,676,240 32,468,160
1852 38,596.600 24,328,800
1853 32,879,120 29,414,760
1854 35,575,040 25,88,920

1855 32,748,960 44,636.680
1856 40,173,760 43,247,920
1857 34,216,680 51,92î,520
1858 27,221,520 34,664,68 J
1859 22,763,440 41,410,680

1860 29,119,440 41,536,280
1861 27,390,960 40,271,C80
1862 29,633,680 36,422,240

Huile de foie.

Barils.
49.004
60,604
53,932
55,500
59,910

54,730
39,509
45,571
53,127
47,487

78,804
76,694
t5,298
36,552
56,894

72.634
67,551
63,181

Morue salée en IAnnées. Morue sèche. Morue verte. renie. Huile de foie. Rogues.

Ibs. lbs. Barils. Pots. Barils.
1863 26,609,320 36,075,200 57,680 5,570,711 31,456
1864 27,617,300 50,832,000 61,169 7,677,574 33,636
1865 37,223,600 54,918,560 33,771 9,030,221 37,941

Le pot ou pinte de Norvége est égal à 0,2124 gallon.
Le baril est égal à 6.1862 boisseaux ou 0.3983 qrs.
L'exportation de la morue salée en grenier et vendue aux commerçants russes de la mer

Blanche ne saurait être exactement constatée; en moyenne elle s'élôve à environ 10,000 ou
15,000 tonneaux annuellement. Le nombre de barils indiqué ci-haut ne comprend que la
quantité acquittée en douane.

Le tableau suivant indique les pays où le poisson ci-dessus a été expédié en 1865

Morue sèche. Morue verte. *Moru en Huile de!foie. Rogues.
-grenier. 'jRPs

Ibs. lbs. Brs. Qts. Bris.
Grande-Bretagne et Irlande...... .. 24.000 1,473,800 ........ 343,997
Gihraltar...................... 2,125,8(.0
Suède....................... 5.762,000 1,800 2 76,640
Ru3sie .......... ............ 2,12,280 ............ 33,769 634,460
Finlande ...................... 6i2,240 .......... ........ 2.400
Pruise ......................... 152 000 .......... 504,014
Danemark ..................... 230,800 4,240 ......... 138,10
Hoistein et Altona ......... 1,200 ..... . .575,116
Hambourg.... ................ 825,080 844,3 . 2382,19)
Lubeck....................... ............ ....... 26,760
Brême........................ 12.480 218,24 . 213,480
Hanovre ...................... 2,280 ........ 140,040
Hollande...................... 5,467,200 62,000 ....... 3,097,948
Belgique ...... .. ............ 1,868,560 5,2'0 ..... 146460
Brézil.................................. 980,840
France................... ... 459,760 ............. 175,555 35,424
Espagne ...................... 34,600 116,220 2,485

174

A. 1869

Roguee,

Barils.
22.s63
21,149
21,583
25.657
23,957

21.262
31,233
24,429
35,230
23,215

30,668
39,816
19.739
24,109
24,954

34,C64
30,591
26,165



Morue sèche. Morne verte. Morne en grenier. Huile de foie. Rogues.

Portugal.................... 2,223480 30
Italie................. 4,670,920 6)960
Autriche ............ 1,999,120
Méditerranée... 10,378,040 27,000 15961
Antilles.............. 42,800 4;117,760
Chine................ 238,760

L'exportation en Chine semble devoir augmenter pour la raison que les faibles cargai-
sons qui jusqu'à ce jour y ont été expédiées ne l'ont pas été sans profit. Une cargaison de
morue sèche, a, cette année, été expéediée de Bergin à Hong-Kong, et les Norvégiens espé-
rent réussir dans la concurrence qu'ils vont faire avec les Japonais dans le commerce de
cet article.

Une quantité considérable de guano a, dans le cours des dernières années, été fabriquée
avec les débris de la morue aux îles Loffoden. Une compagnie, en partie française, a été
formée dans le but de l'expoiter comme article d'exportation, mais par sa mauvaise admi-
nistration et la grande difficulté de se procurer les débris à des prix modérés, elle n'a guère
réussi jusqu'à ce jour. La rêche se fait sur une grande étendue de côte, ce qui rend
difficile de transporter en quantité suffisante la matière première à la manufacture à un
prix raisonnable. Les Français viennent en grand nombre pendant la saison de pêche; ils
ont érigé à Kablevaag une grande presse hydraulique, d'autres mécanismes ainsi que des
hangprs, etc.

Il en a:été exporté environ 600 tonneaux dans le cours de l'année dernière.
Dans le but de rendre ce rapport aussi complet que me le permettent les matériaux

que j'ai à ma disposition, je terminerai par une courte description des engins dont on fait
usage dans les pêcheries.

Ils sont tous semblables dans le pays, et se divisent en trois catégories; la ligne de
mer profonde, la ligne ordinaire, et les temsures (linic-nets). Le premier de ces en-
gins est une simple ligne d'environ 600 pieds, dont l'on fait usage dans tous les endroits
où le poisson a fait son apparition mais ne quitte pas le fond ; chaque bateau est muni de
trois à cinq deces lignes, et monté par un équipage d'un chiffre correspondant. L'appât
dont l'ont faitzusage; est le hareng, la rogue ou le caplan, ce dernier étant considéré le
plus avantageurx L'on se sert aussi de l'appât artificiel qui consiste en un morceau de
fer blanc qui imite le hareng, et que l'on agite jusqu'à ce que le poisson morde. Un
bateau de ce genre prend en moyenne environ 250 poissons dans les 24·heures.

Quand l'on arecours à. la ligne ordinaire, l'on fait usage d'un bateau monté par:six
hommes et un garçon, et- muni de lignes; suffisantes pour recevoir 24 groupes d'hamegons,
chaque groupe en contenant 120. Les hameçons sont placés de 4,à 6 pieds de distance et
appâtés comme les lignes à la main. Lorsque l'apparition de -la moruo est. annoncée, le
bateau prend la merý et se rend à une distance de 7 à 20 milles; on -laisse couler, les lignea
au fond ou bienson les suspend à une profondeur de 250 à 350 pieds, selon:la position-du
poisson. Un bateau prend d'ordinaire 350 mornes en moyenne dans les 24heures. Pour
faire usage destessuresi l'on se sert d'un bateau monté par six hommes et un garçon
Chaque homme aenviron 10 tessures, ce qui fait un total de 60 par bateau. Verticalement,
la tessure mesure 12 pieds, horizontalement, de 100 à 120 pieds, et les mailles ont trois pouces
carrés; la tessure est suspendue par des bouées de verre. 16 à 20 filets sont unis ensemble et
mis à l'eau pendant la nuit, près du fond ou autrement, selon la position du poisson. Un
bateau muni de ces tessures peut en moyenne prendre 350 poissons dans les 2 1 heures, par
fois le double

Christiana, 1er novembre 1866.

PECHE AU HARENG.

Bien que la pèche au hareng ne soit pas la plus importante des pêcheries maritimes,
vu l'énorme capital engagé dans la pêche à la morue, cependant elle se pratique sur une
plus, grande étendue de côte et emploie plus de bras que toute autre.

Elle se divise en trois catégories:bien distinctes; la:pêche d'hiver.ou de printemps, la
15
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pêche d'été, et la pêche d'automne. La première a depuis les temps les plus reculés été
une source de grande richesse pour les habitants de la côte scandinavieune; mais c'est par-
ticulièrement la péche au hareng de ce printemps (saison où ce poisson apparaît sur la côte)
qui a été la plus abondante et qui a occupé le plus grand nombre de bras ; cette pêche est
donc, à juste titre, considérée comme la plus importante.

Les deux autres pêches ont une importance moindre, et ne figurent guère dans les
annales du commerce comme article d'exportation.

Le hareng d'été differe quelque pcu de celui du printemps, tant sous le rapport de ses
dimensions, de son apparition, de l'époque du frai, que de la conformation de ses nageoires
et de son système osseux; ces diffèrences sont attibuées aux influences locales sous les.
quelles il s'est développé, et bien que les naturalistes lui aient assigné différentes classifica-
tions, sous le rapport de la forme, cependant il est généralement rang4 sous le genre
" Clupea harengus," et comme ne formant qu'une seule et même espèce avec le hareng qui
habite la mer du Nord.

Ce serait probablement dépasser les limites assignées à un rapport de la nature de
celui-ci que d'essayer d'approfondir les caues qui influent sur l'ar.parition irrégulière du
hareng, Et cs variations extraordinaires que l'on observe dans les époques et 4s localités
où il fait son apparition. ou de discuter les théories formiulécs sur la question de savoir où
séjourne ce poisson durant ses longues absences de la côtc.

La solution de cette question a sans doute son importance en ce qu'elle se rattache à
celle de savoir vers quelles localités le hareng se dirige pour frayer, mais c'est aux hommes
de science qu'il appartient de résoudre ces problèmes.

L'on croyait autrefois que ce po;isson habitait l'Océan arctique du nord, d'où il émigrait,
à périodes fixes, pour aller trayer sur les bords de l'Atlantique et de la Mer du Nord; mais
il est auj<,urd'hui généralement admis qu'il habite les profondeurs de l'Océan, tout près
des côtes où il fraie et qu'il se nourrit de crustacés et de petites anguitles qui y abondent.

En commun avec d'autres de ses congénères. chaque espèce de hareng, poussée par
une loi de la nature, recherche à l'époque du frai les lieux où il a été procréé; cette
opération term'inée, il retourne à son ancienne demeure, fait qui explique l'apparition près
de la côte de différentes espèces de hareng, à des époques et dans des locali és différentes.
L'alevin reste pendant quelque temps stationnaire près du lieu où il est né, mais finit par
retourner vers les profondeurs de l'Océan, où, quand il est de taille suffisante, il y séjourne
jusqu'à ce qu'arrive l'àge de reproduction; alors il recherche le slocalités où il a lui-
même reçu l'existence.

Du fonctionnement régulier de cette loi naturelle dépend le rendement annuel de la
pêche, et il n'est pats facile de se rendre compte du fait que parfois le poisson abandonne
entièrement les localités qu'il avait l'habitude de fréquenter pour reparaître plus tard d'une
manière aussi soudaine qu'inattendue. Ce fait ne s'est pas produit seulement sur la côte
norvégienne, mais aussi sur celle de Suède où le hareng disparut subitement en 1808,
époque à comptcr de laquelle il n'a jamais reparu en nombre considérable. Il est de fait
qu'antérieurement à cette date la pêche au hareng était si fructueuse en Suède que dans
une seule année on employa au-delà d'un million de ces poissons pour en faire de l'huile.

Un fait digne de remarque est que la même année où disparut le hareng de la côte
Suédoise, il se porta par bandes énormes vers celles de Norvège, et cependant le hareng
norvégien du printemps diffère entièrement quant à la forme de celui que l'on prend en
Suède.

Il est également survenu, dans le siècle dernier, de longues périodes durant lesquelles
il n'a pas été vu de hareng ni sur la côte de Norvèg, ni sur celle de Suède.

L'on ne saurait contester qu'à partir des temps les plus reculés la pêche du hareng a
été la principale source de revenu et de richesse pour les habitants de la Scandinavie. Dès
le 9e siècle, l'on comm2nce à parler de pêches extraordinaires ; de nouveau, en 116, ou
retrouve une description de la manière de conserver le poisson au moyen de l'emploi
du sel; nous voyons qa'au 16a siècle, l'oc exporta 100,000 tonneaux de poisson de
Marstrand (près Gothenburg), et que le hareng était si abondant à Bergen, vers le milieu
du même siècle, qu'un baril de ce poisson ne coûtait qu'environ 2 denieis anglais.

En 1567, le poisson disparut complètement, et ce ne fut qu'en l'anné2 1700 que nous
entendons de nouveau parler d'uae pêche jabondante et régulière ; de cette date, à venir à
1808, le hareng revint, mais à des intervalles plus ou moins éloignés ; depuis la dispari-
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tion complète du poisson, sur la côte suèdoise, qui eût lieu vers le milieu du siècle actuel,
comme nous venons de.le voir, il a abondé régulièrement et sans interruption sur la côte
de Norvège.

Grand nombre de personnes, s'appuyant sur des arguments nombreux et sérieux à la
fois, ont affirmé que le hareng pris sur la côte de Norvège était absolumeot le même que
celui dont l'on faisait la pêche dans les eaux suédoises, mais les faits semblent contredire
cette assertion. Il est incontestable que les pêches les plus fructueuses en Norvège ont
toujours eu lieu dans les mois de janvier, février et mars, tandis qu'en Suède c'est en
octobre, novembre et décembre. Il faudrait donc en induire que la forme du poisson est
différente, qu'il frayait à des époques différentes et qu'il habitait exclusivement les bords
du Cattegat.

Il serait intéressant à plus d'un titre d'approfondir l'histoire de la péché au hareng
en ce pays, mais la crainte de me laisser entraîner dans une surabondance de détails
m'oblige d'être bref. et de ne parler de cette pêche qu'au point de vue de la manière dont
elle se pratique actuellement, et des résultats qu'elle a produits dans le cours de cette année.

La côte entre le Cap Lindesnæs et -celui de Stat, (62° 10' de latitude) est celle
que fréquente plus particulièrement le hareng. A l'est du Cap Lindesnes, il ne s'est
montré que de temps à autre en 1760 et 1833 ; d'un autre côté, la pêche s'en faisait sur
une grande échelle au nord du Cap de Stat en 1736 et 1756 ; mais depuis l'apparition des
ban 3s considérables en 1808, le poisson n'a fait que diminuer. Dans le cours de ce siècle,
les pêches les plus fructueuses ont eu lieu et ont encore lieu au sud de Bergen, à l'entour
de l'Ile de Karmo à partir de Skudesnæs, des deux côtés de l'Ile, jusqu'à Osnæosgavlen et
les îlots voisins Fos et Rover, et sur la terre ferme depuis Haugesund, au-delà de Sletter,
jusqu'à Tiernagel, et le long des côtes sud-est et ouest de l'Ile Bommel, de Baarlandsvaag
jusqu'à Hisken, étendue qui comprend Espevr, l'un des meilleurs lieux de pêche.

Bien que la pêche sur cette grande étendue de côte ait été abondante durant la plus
grande partie du siècle actuel, cependant l'apparition du poisson a subi des variations
extraordinaires aux différents points de la côte; certaines années, on l'a vu se montrer en
bancs énormes à un endroit particulier, pendant qu'il en abandonnait complètement
d'autres qu'il avait régulièrement fréquentés jusque-là. Cette oscillation dans les migra-
tions du poisson tend naturellement à rendre très incertain le rendement de l'année; mais,
d'un autre côté, l'on ne saurait nier que si ses habitudes étaient moins nomades, l'on ver-
rait se réunir un trop grand nombre de bateaux et de filets à un lieu donné, ce qui, non
seulement rendrait la pêche difficile et dangereuse, mais encore empêcherait le poisson de
frayer, ce qui en l'épouvantant aurait l'effet de le faire fuir vers des parages plus tran-
quilles.-Dans ce pays l'impression semble être que seule l'ignorance des migrations du
poisson suffit pour assurer la régularité de son apparition.

L'on n'a pas manqué d'offrir un grand nombre d'explications au sujet des migrations
extraordinaires du hareng; je me bornerai à n'en citer qu'une seule qui me parait moins
fabuleuse que les autres, c'est que le hareng évite soigneusement de retourner aux lieux
où l'année précédente il en:a été pris de grandes quantités, pour la raison qu'un nombre
considérable de harengs mcrts infectent le fond de la mer.

Il est arrivé parfois, lors de l'apparition d'immenses bancs de hareng, qu'un nombre
considérable de poissson ýmort:resté au fond eût pour effet de le chasser de ces lieux de
péche pendant des années. L'on signale en particulier une place, près de Gatten, au sud-
ouest de Bergen, où, une année, de 20,000 à 30,000 harengs moururent faute d'espace
suffisant, et depuis cette époque le poisson n'y a pas reparu.

Toutefois, la cause réelle de ces changements n'étant pas encore connue, l'on découvrira
très-probablement qu'elle se rattache de près à des influences sous-marines secrètes, à l'a-
bondance ou à la rareté de la nourriture, aux tempêtes et aux courants qui bouleversent
la mer.

Les p8cheurs sur la côte de la Norvège se guident sur certains <indices ":ou «signaux"
Vdaprès lesquels ils prédisent le bon ou le mauvais résultat des opérations de l'année
euivante, aussi bien que les endroits où les bancs peuvent etre attendus; par exemple,
l'apparition d'un grand nombre de 4:baleines d'automne" leur fait augurer une pêche
abondante pour le printemps suivant, et l'on se prépare à rencontrer le poisson dans les
lieiux où ces crustacés ont été vus;. de même l'arrivée le long de la côte de grandes masses
gottanotes dianimalcules nieroscopiques indique une péche fructueuse.
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Toutefois, la seule indication sûre de l'approche des bancs est l'apparition du petit
hareng appelé par les gens du pays ( strasild " (straw-hening) ou hareng-pilote, que l'on
pêche à la côte pendant toute l'année; lorsqu'il se montre en quantité plus qu'ordinaire,
c'est un signe que le hareng du printemps s'élève des profondeurs de l'Océan et qu'il sera
bientôt près du rivage. Son approche est annoncée par le cri peiçant d'immenses voliers
d'oiseaux de mer, et par les jets d'eau lancés par les nombreuses baleines qui poursuivent
avidement les bancs pour s'en repaître.

Le meilleur temps de pêche commence à présent au mois de janvier et se termine vers
la fin du mois de mars. Les pécheurs affirment, avec quelque raison, que la pêche est
meilleure pendant le croissant de la lune. La pêche a commencé, cette année, de bonne
heure au mois de janvier, mais durant presque tout ce mois le mauvais temps a été assez
rude et assez dangereux pour empêcher les bateaux de prendre la mer; en conséquence, les
pêcheurs ont eu à lutter contre de grands obstacles, plusieurs accidents sont survenus et
vingt hommes se sont noyés. Le 17 de ce mois, les premiers grands bancs apparurent
mais le temps continua d'être si orageux qu'il a été presqu'impossible de faire usage de
filets de barrage, et la plus grande partie du poisson a été prise au moyen de filets flottants.

La pêche la plus considérable dans le district du sud (laquelle, dans ces dernières
années, avait lieu à Rover) a été .fdite cette année du côté sud de Karmo; du côté
nord, elle a été à peu près nulle. Cepe, ant, le lieu principalement fréquenté par le
poisson a été Kinn, dans le district nord ; il ne cherche pas les eaux calmes, et n'entre
point en nombre dans les détroits et les petits Fjords, mais partout où la pêche s'est faite,
les hommes avaient grande peine à vider leurs filets encombrés et à disposer de leurs
produits pour pouvoir reprendre les travaux du lendemais. La pêche, à Kina, n'a duré
que depuis le 11 jusqu'au 14 février, mais il y eut 2,000 bateaux et 15,000 hommes
employés en cet endroit, et 200,000 barils de poisson, ou plus du quart de. la quantité
totale du hareng pris au printemps, furent capturés dans ce court espace de temps.

Comme preuve des profits que la pêche peut procurer en certains temps, je dirai qu'à
Skudesnæs plusieurs bateaux ont gagné jusqu'à $700 chacun, et que les équipages de six
bateaux, de Lister, ont réalisé à peu près $1,000 (£224) chacun. Aux îles Hviting les
bancs étaient tellement pressés qu'un bateau prit 183 quintaux en une journée ; et dans -un
autre endroit il apparut un banc si considérable qu'après en avoir capturé 1,000 tonneaux,
le banc ne parut pas avoir sensiblement diminué, et l'impression est que les bancs ont été,
cette année, plusgrands que d'habitude, fait qui semble attesté par le nombre plus qu'or-
dinaire de baleines et d'oissaux de mer qui visitèrent cette côte.

La quantité totale de hareng pris a été d'au moins 750,000 barils, sur lesquels 600,000
ont été salés pour l'exportation, le reste représente ce qui est consommé dans le pays. Le
baril contient à peu près 224 livres, mesure anglaise; conséquemment, la pêche est égale à
75,000 tonneaux.

La proximité des pêcheries des magasins de salaison facilite grandement la prépa-
ration immédiate du poisson, et l'on s'attend que les produits de cette année seront de
qualité supérieure. Je crois que, généralement, l'on admet maintenant que la manière
de préparer le bareng norvégien est excellente, et que le paquage et le caquage faits
soigneusement lui ont donné, sur les marchés étrangers, un meilleur nom que celui qu'il a
jamais eu; mais dans plusieurs parties du pays la préparation en est encore faite avec
négligence; le poisson est assez bon comme qualité, mais on le laisse trop longtemps
entassé et les barils remplis sont souvent laissés ouverts, exposés à l'action de la tempé-
rature.

Les inspecteurs officiels ont essayé de remplacer le vieux système de compter le pois-
son à la mesure, et. des appareils convenables ont été placés dans ce but, cette année, dans
les différentes stations. Les harengs sont comptés actuellement au fur et à mesure qu'on
les retire des filets et ils sont vendus aux acheteurs (qui suivent les bateaux de pêche) sur
l'échelle de 480 harengs au baril.

Le prix moyen payé sur les lieux de pêche est de 10 ou il mares par baril (9 à 10
chelins) pour le poisson pris au filet flottant; mais dans les endroits dangereux où les
embarcations des acheteurs ne peuvent tenir la mer faute de havre, les prix tombent .jus-
qu'à 4 et 6 marcs (3s. et 6d. à 5s. 5d.) La concurrence et l'usage que l'on fait du télé-
graphe électrique ont contribué cette année à égaliser les prix à toutes les stations.

Le résultat de la pêche est meilleur que d'ordinaire, la quantité de poisson qui a ét
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prise excède probablement celle des années antérieures, et l'on en a obtenu des prix très
élevés. Si nous éva!uons la quàntité tQtale, savoir: 750,000 barils, au prix moyen de $2,
cela porte à l½ million de dollars les profits réels des pêcheurs. Les prcfits des
spéculateurs, qui revendent le poisson aux saleurs, les profits réalisés par ces derniers et les
gages de leurs employés, sur le rivage, pour sa préparation ultérieure, peuvent être estimés
à un autre demi miliion, formant deux millions comme valeur du hareng capturé cette
année, avant son airivée sur le marché comme article d'exportation. Sa valeur, quelques
mois après, dans les ports de la Baltique, était entre quatre et cinq dollars par barils ; donc,
si nous portons la quantité qui sera probablement exportée cette année à 600,000 barils,
et la multiplions par $4j, nous obtenons la somme de $2,700,000, qui représente le
minimum du montant du capital étranger introduit dans le pays pendant trois muis de
pêche fructueuse ; sur cette sonat à peu près $170,000 représentent la part qui reviendra
cette année aux armateurs du pays.

Dans le but de constater de quelle valeur est la pêche du hareng pour le pays, je me
servirai des chiffres de l'exportatioù moyenne des dernières années, aussi bien que de la
moyenne des prix et de l'estimation de la consommaLion faite dans le pays; le résultat sera
ce qui suit :

e qarils. Piastres. Piastres.
Hareng du printemps, exportation de l'.nnée...........600,000 at 3 1,800,000

" " consommation sur place..........100,000 2 200,000
4 d'été, exportation de l'année..........200,000 4 800,000
c " consommation sur place..........100 000 21 250,000
c d'automne........... ............. 20,000 2 40,000

Anchois (clupea spattus), en barillets......................20,000 01 10,000

$3,100,000
Dans les ports de la Norvége, les prix d'expédition ne comprennent pas les frais encour-

rus jusqu'à la mise à bord. Il faut ajouter à la somme ci-dessus le montant du fret,
lequel ne peut être de moins de $200,000, formant un total de $3,300,000, somme que le pays
tire annuellement de ces pêcheries seules, et que je crois au-dessous de la réalité, vu qu'en
certaines années les exportations se sont élevées jusqu'à 900,000 barils, et que les prix sur
les marchés étrangers ont atteint jusqu'à $7 par t aril.

L'attention a été attirée dans ce pays sur le fait que les pecherics britanniques, qui
d'après les rapports, étaient ci-devant sur un pied d'égalité avec celles de la Norvège, ont
été plus productives que ces dernières depuis quelques années ; l'on attribue cela à
l'augmentation du nombre de bras et de filets employés dans chaque bateau.

Il arrive fréquemment que les engins de pêcbe s'emmêlent ou se perdent, d'où il
résulte de grands dommages; dans une nuit, à Kinn, au-dessus de 2,000 filels ont été
perdus, valant de $6,000 à $8,000. Les comptes des frais de sauvetage produits par l'ins-
pecteur, montrent que les dépenses occasionnées pour recouvrer ces objets s'élèvent à $1,017
82 skillings, et les produits de la vente à $1,066 et 6 qkilligs. Cinquante-cinq amendes
ont été imposées pour les contraventions suivantes ; elles varient de 81 à $100.

24 pour avoix été sur les lieux de pêche en temps prohibé.
3 " tendu des seines en temps prohibé.
2 " " des engins de pêche en temps prohibé.
1 " " sur des bouées ou marques.
2 " coupé les filets d'autres pêcheurs, sans les renouer efficacement ensuite.
1 " jeté du lest, contrairement aux règlements.
2 a s'être rendu srr les lieux de pêche dans une embarcation traînant des

engins de pèche.
9 " avoir troublé la paix.

11 4 vente illégale de boissons spiritueuses et de malt.
55 amendes, montant à $792, sur lesquelles $672 entrent au trésor de l'Etat, $70 au tronc
des pauvres de la localité, et $72 aux dénonciafeurs. La dépense encourues par l'Etat,
pour les frais de surveillance et l'emploi d'officiers extra-judiciaires, a été de $8,758,et 53
skile:ys.

Dans ces dernières années, les pêches se sont pratiquées sur une plus grande étendue
de côte qu'autrefois, et le besoin de phares et de havres de refuge s'est grandement fait
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sentir. Le gouvernement a voté une certaine somme dans le but de remédier aux incon-
vénients résultant de l'absence de ces améliorations ; et quand les travaux qu'il projette
seront terminés (y compris un havre de refuge à Udsire) l'on pense que le produit des
pêcheries au2mentera beaucoup. Dans l'intérêt des pecheries en général, le Gouverne-
ment a pareillement décidé que le télégraphe électrique serait prolongé jusqu'à la fron-
tière russe, quoique ces travaux doivent entraîner de grandes dépenses, car les lignes ne
traverseront que quelques villes sans importance, séparées les unes des autres par des
étendues de territoire vastes et à peine habitées.

Autant que je puis dire, l'emploi des fils télégraphiques comme auxiliaires à l'exploi-
tation des pêcheries est particulier à la Norvège ; et comme il a déjà été d'une grande
utilité à cet égard, quelques mots touchant son opération ne seront pas déplacés dans ce
rapport. Ainsi que j'ai tenté de l'expliquer, la pêche 'm-ritime se fait depuis la Cap
Lindesnæs jusqu'au Fjord Varanger, le lieu de pêche le plus important entre Stavanger et
ce dernier Fjord s'étendant sur une ligne de plus de 1,200 milles de côte. A quclques-uns
de ces endroits, l'apparition du poisson vairie selon les époques de l'année en suivant la
nature de la localité ; à d'autres endroits, il revient à des époques déterminées, mais avec
moins d'incertitude quant au temps.et au lieu.

La population intéressée, direc+ement ou indirectement, dans les pêcheries, est pro-
bablement de pas moins de 150,000 personnes, et le nombre des pêcheurs qui y prennent
une part active à un certain temps de l'année n'est pas moins de 60,000. Ces deniers
vont et viennent, avec leurs bateaux, le long des côtes selon les rumeurs qui leur parvien-
nent des " signes" aperçus, c'est-à-dire de l'arrivée du hareng-pilote, des oiseaux de mer,
des baleines, etc , etc. ; autrefois,-avant que le télégraphe lut affecté à ce service-la
difficulté de pcuvoir s'assurer de l'exactitude des rumeurs et les grandes distances à par-
courir avant d'arriver dans le voisinage des barcs, étaient la cause de désappointements
et de mécomptes in.nis, et la pêche était perdue fréquemment faute de bras nécessaires.
A présent, tout ceci est changé, pour ce qui concerne la pêche du hareng. L'on a érigé, ou
l'on érige en ce moment des stations télégraphiques sur les principaux points de la côte, et
les inspecteurs font , flicher journellement, à chaque station, les nouvelles de l'apparition
et de la position des bancs, et se trouvent constantiment en communication avec toutes les
stations qui font ce service. Des fils télégraphiques portatifs peuvent s'ajuster au besoin
à la ligne principale. De cette manière les plus petits mouvements des bancs sontobservés
avec soin et conmuniqués aussitôt à qui de droit. C'est un speetacle curieux de voir le
départ soudain de milliers de pêcheurs, suivis des acheteurs, des saleurs,, etc., aveo·bateaux,.
barils et appareils, arrivant en toute hâte de lieux éloignés à l'appel du télégraphe. Les
hommes paraissent estimer beaucoup le secours de cet important auxiliaire, et lorsque la
pêche prqvient en plus grande partie des services qu'il leur a rendus, ils -appellent le
poisson " hareng-télégraphe." Tous les matins, les inspecteurs affichent aux différentes
sttions, un état de la quantité qui a été pêchée et une cote des prix payés par baril,; ce
qu'ils font jusqu'à la fin de la saison du frai, que l'on reconnaît par l'apparence laiteuse
de l'eau.

Quoique l'on pêche le hareng pendant trois mois, la principale pêche ne dure à peu près
que six semaines, pendant lesquelles de 10,030 à 20,000 tonneaux sont pris par semaine.

Le bénéfice qui paraît devoir résulter de l'usage du telégraphe est incalculable, car il
n'aura pas seulement pour effet d'augmenter le produit des grandes pêches annuelles de la
morue et du hareng, mais il permettra aux habitants dissiminés le lcng des côtes et sur les
rivages du grand Fjord de se réunir à des endroits donnés, durant les autres saisons de
l'année, et d'exploiter avec avantage les plus petites mais nombreuses autres pêcheries
que le pays renferme, surtout celle du hareng gras d'été si estimé, et qui par la fermeté
de sa chair et la délicatesse de sa saveur est comparable au hareng hollandais dit "hareng
du Nord."

La quantité de hareng du printemps pris pendant les dernières années, est comme suit:
Barils. Barils.

En IP55 ........... ............... 420.600 En1861............................65,000
156 ....................... 320.000 162........................... 740.000
1857..... ................. 06........ 730,000
1 5 ......................... 400,000 1864........................... 590,000
1859........................... 610,000 1865...................... 685,000
180 ...... . ... ...... '3000 1866........................... 750,000
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Je ne puis préciser ce qu'ont été autrefois les résultats des pêcheries, mais le tableau
suivant des exportations depuis l'année 1816, en dennera une idée approximative, si
l'on calcule que moins d'un septième du total de la pêche est consommé sur place, et que,
certaines années, l'exportation a été égale au montant de toute la peche:

Barils. Barils.
En 1816 jusq. 1820, moyenne de Pexp. 95,850 En 1832, exp. 523,151

1821, exp. actuelle............ 269,197 1833 do. .............. 622,368
1822 do ............. 237,335 1834 do. .............. 632,797
1823 do .............. 298.4 9 1835 do. .............. 430,712
1824 do .............. 1722S1 1836 do. .............. 386y270
1825 do .............. 244.508 1837 de .643,959
1826 do ............... 260,912 1838 do. .............. 322,144
1827 do . .............. 359,459 1839 do. .............. 346,9so
1828 do .............. 450,9c6 1840 do. ............. 64S,619
1829 do .............. 347,870 1841 do. .............. 487,554
1830 do ............ 260,095 1842 de. ........... 67822

h31. do.............. 416)870 1843 do ............ 36,947

En 1844, exp. actuell
1845
1816
1847
148
1849
1850
1851
152
1853
1854
1855

e.............. 732.9G0
.............. 584,142
.............. 712..65
.............. 556,1807
.............. 431,868
.. . .. .. .698,747
........ 490,591
.............. 659,986
.............. 516,1:-6
.............. 511,488
.............. 427,759
.............. 469,868

En 1836,
1857
1853
1859
1860
1861
18;;2
1863
181;4
1F65
1866

exp. actuelle.............. 480,852
do .............. 415,831
do .............. 478,677
do .............. 605,577
do .............. 685,384
do .............. 366,571
do .............. 744,658
do .............. 734,05
do .............. 549871
do .............. 630,467
do ... (à peu près) 600,000

Dans ce tableau n'est pas compris le hareng d'été, dont l'exportation s'élève parfois
jusqu'à 200,000 barils.

J'ajoute le tableau suivant qui indique les principaux pays où le hareug de la Nor-
vège a été exporté durant les années 1863, 1864 et 1865:

En 1863.

Hareng du Au
printemps. Har

Barils. Bar
Grande-Bretagne ........ 4,179 2
Suède............. 230,470 33
Russie ............... 293,735 7
Finlande ......... 18,148 1
Ports de la Baltique.... .......... 2
Prusse ........ ....... 182,522 76
Meeklenbourg.... ..... .......... 2
Danemark............. 2,133 42
Sleswig ..............................
Holstein.................... 2
Hambourg...............681 9
Lubeck.......................... 1
Hanovre .............. ....
Belgique.............. .92.....
Mediterranée........... .......
Etats.Unis ..... ......... 8
Hollande.............. 77
Brême ............... ..........

Total......... 734,075 183,

tre
eng.

ils.
,762
,207
,764
,301
,590
,564
253
,663

490
414
919

445
374

1

747 .

En 1

Hareng du
printemps.

Barils.
21,125

203,381
182,189

2,059
..........

1
3,066

..........

........ ..
1,184

434
10

227
..........
..........

2,643
..........

549,915

864.

Autre
Hareng.

Barils.
19;64.2
43,407

7,092
1,967
3,053

96,782
5,276

26,557
2

45 L
17,801

596
305

536
831
300

224,631 J

En 1865.

Harengdu Autre
printemps. Hareng.

Barils.- Barils.
32,549 6,815

215,670 21,417
201,462 11,907

4,478 232
1,305 3,829

166,662 91,114
357 6,434

2,557.1 46,928
.. . 4

... 34
2,229 16,057

........... 342'
550 130
455, 42
400 ......

3,451 4,508

632,625 209,798
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La Suède, la Russie et les ports de la IPaltique sont les principaux marchés du hareng
de la Norvège. L'on a essayé d'en exporter à Liverpool, à la Mer-Noire et à Madère, mais
les résultats n'ont pas été encourageants. Dans ces der:,ières .années, des exportations ont
été faites en Angleterre, mais il paraitrait que les prix que l'on y cbtient sont peu élevés,
et que la demande dépend, ju-qu'à un certain point, du résultst des pêcheries de l'Ecosse.
Les Anglais,à ce qu'il semble, n'achètent que le hareng qu'ils appelunt ici I salé entier"
(round salted.) qu'ils fument ensuite ; les Norvègiens songent à la possibilité de le fumer
eux-mêmes, afin de trouver un bon marché en Angleterre et en Hollande, et, en passant
par ce dernier pays, en Allemagne, où il se fait une grande consommation de hareng fumé.

Le hareng éco-sais et hollandais commande un plus haut prix sur les mar-hés étran-
gers que celui de la Norvège ; mais ce fait ne doit point, à ce qu'il parait, affeceer la vente,
vu que la consommation du premier est faite surtout par les classes aisées et Ics classes
moyennes, tandis que le dernier, se vendant à plus bas prix et étant en même temps un
bon article, est principalement consommé par le peuple.

Le commerce de l'exportation du hare-ng a été jusqu'ici presque tout concentré entre
les mains de quelques personnes à Bergen, Stavanger et Llaugesund ; mais depuis la
construction d'un chemin de fer jusqu'à la frontière, Christiania a commencé à accaparer
une grande partie de ce commerce avec la Suède.

La méthode pour prendre le hareng consiste en filets flottants et seines, (filets de bar-
rage). Les bateaux qui portent les filets sont montés par un équipage de quatre ou cinq
hommes chacun et pour l'ordinaire chaque bateau porte de 20 à 25 de ces filets. Dans le
district du nord, les bateaux n'ont quelque fois que 15 à 18 filets chacun. Les filets ont
de 60 à 74 pieds de long, avec des mailles qui mesurent à peu près un pouce entre deux
noeuds ou dix ou douze pouces carrés au pied. La hauteur du filet est de 100 à 150 mailles.
Deux groupes de ces filets, composés de trois chacun, sont attachés ensemble et forment
ce que l'on appelle une tessure. Ils sont tenus en place par des pierres fixées aux halins
de dessous, et portés par des bouées en liége, et ils sont maintenus droit au fond, ou non,
selon les circonstances; on les tend le soir et on les retire le matin ; ils restent toute la
nuit dans l'eau, allant au gré du courant.

L'on peut prendre jusqu'à 40 quintaux de hareng dans une seule tessure ; et l'on
prend jusqu'à 20 ou 24 quintaux dans un simple filet. La pêche du jour a lieu aussi
lorsque le hareng est chassé par la baleine dite Gadus vi7ens. Un bateau emploie sou-
vent plusieurs tessures à la fois, mais très-souvent une seule suffit pour emplir un bateau.
Il est toujours nécessaire d'avoir une ample réserve de filets, vu que fréquemment ils
s'emmêlent et que la perte d'apparaux et d'engins de pêche est par fois si considérable que
l'on trouve en mer des masses de filets emmêlés, lesquelles sont si compactes que
plusieurs personnes peuvent s'y tenir sans aucun danger.

Les filets flottants sont faits généralement de chanvre commun, double ou triple, et
ils sont tannés avec la décoction d'écorce de bouleau ou de chène. Avant de quitter ce
sujet, je dois mentionner qu'en moyenne un filet flottant prend à peu près 1,000 poissons.
La seine ou filet de barrage était déjà en usage en Norvège dès 1820 ; depuis cette époque
l'on s'en est servi, de pair avec le filet flottant, pour la pêche au hareng.

Un appareil complet est composé de trois filets, savoir:-un grand mesurant de 100
à 120 brasses de longueur et 16 à 20 brasses de hauteur ; un moindre, de 80 à 100 brasses
de long sur 14 à 15 brasses de haut, un plus petit encore, ne mesurant seulement que 35
à 40 brasses de long sur 7 ou 9 de haut. Chaque 'filet est placé dans un bateau séparé
(dont le plus grand doit avoir un tonnage de 80 à 100 barils) à part. de plus petites embar-
cations qui portent une quantité de cordages, toiles goudronnées, grappins, épuisettes,
écorces, planches peintes en blanc, bouées et autres objets nécessaires.-Le p3rsonnel est
de 25 ou 30 hommes et leur équipement complet, avec filets, bateaux, etc., décrits ci-dessus,
coûte de $1,500 à $2,000 (£337 à £450) L'escouade élit l'un de ses membres en qualité
de "guide," sur l'activité et l'expérience duquel repose le succès de l'opération des seines.
C'est lui qui, du pont du bateau principal (lequel accompagne toujours les pêcheurs),
donne le signal de l'approche des bancs, et décide quand doivent commencer les opéra-
tions, qu'il dirige entièrement. La manière de manoeuvrer ces filets est probablement si
bien connue en Ecosse qu'il devient inutile que je la décrive ici; mais je ferai observer
que la quantité de poisson qu'une esconade de seieurs, telle que je viens de décrire,
peut prendre, excède rarement 600 à 800 barils par jour, sans assistance étrangère.
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La pêchc au moyen de la seine est moins certaine qu'avec des filets, et il arrive
souvent que, soit à cause du mauvais temps ou autrement, les seines ne prennent rien du
tout; mais d'un autre côté elles peuvent être très-avantageuses, et il arrive quelquefois que
l'on prend dans un seul barrage de 20,000 à 30,000 barils de poisson. Cette incertitude,
et le capital considérable nécessaire pour préparer une escouade de seineurs, con-
tribuent à limiter l'usage des seines. Le nombre relatif des seines et des filets flottants
qui ont été employés cette année, est établi ci-dessus.

Les bateaux employés à cette pêche sont des bateaux à un seul màt et sans pont,
portant un foc, une voile d'avant et une voile au grand màt, et mesurant à peu près 30
pieds sur 10 ; la profondeur de la cale est de 3i pieds à 4; ils sont principalement con-
struits pour marcher à la voile, mais ils portent aussi des rames et sont de sapin ou de pin.
Ils coûtent à peu près £27.

Plusieurs débats animés ont eu lieu au sujet du mérite relatif des deux modes de
pê.he suivis, dans le but de connaître quelle influence ils pourraient avoir pour l'avenir
des pêcheries,.et sur l'amélioration de la qualité du hareng comme article de commerce ; mais
les arguments que l'on fait valoir sont trop nombreux pour troùver place dans ce rapport,
et pourraient plus convenablement faire le sujet d'une autre communication. Je termi-
nerai donc en disant que, dans ce pays, il n'existe pas de prohibition légale contre l'emploi
de tel ou tel filet, soit en ce qui regarde la forme, la mesure ou la grandeur des mailles;
mais les lois renferment néanmoins certaines restrictions quant à ce qui touche à la manière
de les employer, et en cela elles encouragent évidemment l'usage du filet flottant au détri-
ment de la seine.

J'ai déjà dit dans mon dernier rapport sur la pêche de la morue que la législation
de ce pays a une tendance à supprimer les restrictions qui gênent encore la liberté des
pêcheries ; et comme les dernières lois qui concernent la pêche du hareng datent de 1851,
il est probable que lorsque la modification que l'on se propose d'apporter aux lois qui
règlent la pêche de la morue aura lieu, on amendera probablement aussi celles qui conu
cernent la pêche du hareng.

Christiana, 16 novembre 1866.
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SEPTIÈME RAPPORT
DU

COMITE SPECIAL
DES

PECHERIES, DE LA NAVIGATION, ETC.
SALLE DE COMITE, 16 juin 1869.

Le Comité Spécial des Pêcheries Maritimes et Fluviales, de la Navigation Océanique
et Intérieure, et de l'Inspection du Poisson, a l'honneur de présenter son septième rapport:

Votre comité ayant eu l'occasion d'entendre de la bouche même de M. Wilmot, de
Newcastle, Ontario, ses explications sur son heureuse et très-ingénieuse méthode d'élevage
et de reproduction du saumon et d'autres poissons, désire exprimer sa haute approbation a
de cette méthode, et recommande à, votre honorable Chambre d'encourager, comme il
convient, cette branche très-importante d'industrie, et d'encourager M. Wilmot lui-même,
persuadé qu'il est que ce monsieur mérite les plus grands éloges et une rémunération.

Le comité prend aussi la liberté d'attirer l'attention de la chambre sur un rapport au
sujet des opérations de M. Wilmot, récemment soumis au ministre de la marine et des
pêcheries par MM. Whitcher et Venning, lequel rapport est annexé au présent.

Le tout respectueusement soumis.
P. FORTIN,

Président.

RAPPORT SPÉCIAL DE MM. WHITCHER ET VENNING, SUR LA REPRO-
DUCTION DU POISSON, A NEWCASTLE, ONTARIO.

A L'ION. P. MITCHELL,
Ministre de la Marine et des Pêcheries,

etc., etc.
OTTAWA, 4 juin 1869.

MoNsIEUR,-Nous nous sommes rendus hier à Newcastle, Ontario, d'après vos
instructions, et y avons personnellement examiné l'établissement de M. Wilmot pour la
reproduction du poisson.

L'établissement est situé sur le ruisseau Baldwin (ou Wilmot), petit cours d'eau qui
traverse le township de Clarke, dans le comté de Durham, et se décharge dans le lac
Ontario, à environ quarante milles à l'Est de Toronto.

Ce ruisseau est bien situé pour le saumon, car il forme une entrée naturelle du coude
abrité du lac entre Bond-Head et Darlington. Bien qu'à son entrée dans le lac il passe à
travers une lagune marécageuse, le lit du ruisseau, plus avant dans les terres, est caillou-
teux, l'eau en est assez limpide, et il coule régulièrement et vivement.
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Autrefois il était renommé pour le saumon, et de grandes quantités de ce poisson le
fréquentaient tous les automnes pour y frayer. Ils étaient si nombreux, il y a quarante
ans, qu'on les tuait avec des bâtons et des fourches,-les femmes les prenaient avec leurs
jupons,-et les colons achetaient des terres et construisaient des maisons avec le produit
de la vente du saumon. Plus tard, on les prit aux rets et au dard, et il s'en tuait parfois
plus de mille dans une seule nuit. En même temps que se faisaient ces massacres annuels,
les fabriques et les défrichements avaient corrompu ct changé le cours du ruisseau, et
l'avaient rendu moins capable de servir d'abri pour le frai du saumon. Le nombre annuel-
lement décroissant de ceux qui le fréquentaient finit par succomber à la destruction qu'on
en faisait à chaque saison depuis leur première entiée dans le ruisseau jusqu'à ce que le
dernier traînard eut été pris au dard, à la seine ou à l'hameçon. Telle est, en résumé,
'histoire de tous les cours d'eau autrefois remplis de poisson sur le lac Ontario.

En 1865, quelques maigres restes furent sauvés de la destruction par les efforts du
département des pêcheries. Ces quelques poissons furent utilisés par M. Wilmot, qui
conçut l'idée de rempoissonner le ruisseau au moyen de la reproduction artificielle. Ses
premières expériences, d'un caractère purement individuel, furent poursuivies pendant
deux ans sous de grandes difficultés extérieures, et entraînèrent beaucoup de dépenses et
d- travail personnel. Elles furent néanmoins couronnées de succès et établirent le fait
important que les oeufs de saumon pouvaient y éclore, et que le jeune saumon pouvait y
être élevé en y apportant des soins intelligents et attentifs. Ayant reçu une aide très
minime du gouvernement, durant les années suivantes, M. Wilmot persévéra dans ses
efforts, et il a pu nous montrer plus de 140,000 petits saumons bien formés, sains et actifs,
de trois quarts de pouce à un pouce et demi de longueur, déjà susceptibles d'être nourris
et élevés jusqu'à cet état de vigueur et de grosseur où ils pourront naturellement émigrer
de leur rivière natale et revenir saumons adolescents. Disons ici que ces petits poissons ne
sont pas des h'ybrides,-que ce ne sont pas des membres douteux ou inférieurs de la
famille des saumons,-mais la véritable progéniture du vrai saumon (salmo salar), qui
forme un produit si précieux de nos pêcheries maritimes et fluviales dans d'autres parties
de la Puissance. Leur identité a été constatée d'une manière certaine. Nous mentionnons
ce fait dans le double but de lever un doute que l'on sait exister dans l'esprit de beaucoup
de personnes, et afin de faire voir aussi que la valeur commerciale du poisson ainsi élevé
rend la question de sa production croissante digne d'une plus grande attention. Le sau-
moneau de deux ans, éclos en 1866, ayant visité de nouveau le ruisseau en 1868, a produit
une partie du frai considérable que nous venons de parler. Le saumoneau femelle ne
propage pas à sa première migration de la mer, mais le mâle le fait. Les quelques vieux
saumons producteurs, mâles et femelles, qui étaient accompagnés l'automne dernier par le
grand nombre de saumoneaux revenant à leur ruisseau natal, servirent à fournir les oufs
fécondés qui furent déposés dans les bassins de reproduction.

M. Wilnot se propose d'apporter à Ottawa et d'exhiber à tous ceux qui s'y intéressent
des échantillons vivants du frétin de saumon ainsi reproduit, ainsi que les gros saumons,
i âle et femelle, empaillés, dont il a obtenu la laitance et les oeufs; il exposera aussi un
couple de jeunes saumons qu'il suppose être éclos en 1867. Cette exposition de saumons
de différents âges devra convaincre les plus sceptiques de la réalité et de l'utilité de la cul-
ture du poisson à laquelle se rattachent ces expériences.

Les constructions dans lesquelles M. Wilmot fait ses opérations sont solides, durables
et économiques. Elles se composent d'un bâtiment d'éclosion et d'un bâtiment de récep-
tion. Le premier a environ 46 pieds de longueur et 24 de largeur, avec une toiture
solide, un mur en maçonnerie de sept pieds de hauteur, remblayé en terre solide de
manière à former une cave souterraine complètement inaccessible à -la-gelée. A'inté-
rieur de ces murs, il a posé longitudinalement sur des treillis une suite--de-bassins ouaviers
en bois pour l'éclosion des oeufs, qui s'étendent presque sur -toute la-longueur de l'appar-
tement; ils ont environ chacun douze pouces de largeur et huit pouoès:-de profondeur,· et
sont élevés de trois pieds au-dessus du -plancher. Ces éviers sont- posés sur uný plan légère-
ment incliné, afin de faciliter l'écoulement constant et uniforme de l'eau,: peu-r- assurer un
bon aérage. Ils sont alimentés.par une citerne étanche, percée de'trous pour recevoirides
dalleaux en ferblanc, et arrangés de manière -à laisser, passer l'eau &7 travers des fftres.
Cette citerne est approvisionnée d'eau par- un cangl pratiqué:le;long du ruisseau, .w 4
petit barrage qui le traversej qui; tout en fou issaut l'eau au canal, envoie le saumotdpisÏ e a'aaj' vi eIAMidh
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la décharge au-dessous, qui le conduit dans un bâtiment de réception commode à côté, où
il est renfermé et gardé jusqu'à ce qu'il soit prêt pour la manipulation. Au-dessus de la
cave, il y a d'autres appartements utiles. Tout l'établissement est construit sur un plan
ingénieux, simple et peu dispendieux. Il est assez grand pour opérer sur quatre à cinq
millions d'oufs de poisson.

Après que les oufs mûrs ont été extraits de la femelle et imprégnés de la laitance du
mâle, ils sont placés sur des grils faits en arrangeant des doubles rangées de baguettes de
verre dans de petits cadres de bois, assez rapprochées pour empêcher les Sufs do tomber.
Les cadres sont disposés dans l'évier de manière à ce qu'un léger courant d'eau du réservoir
y passe constamment, et le travail d'incubation commence. Il faut un soin incessant et
porter une attention soigneuse pour assurer la sûreté et la bonne condition des oufs et le
développement graduel de l'embryon. La moindre faute ou la moindre négligence peut
faire échouer tous les efforts, et un accident insignifiant peut tout détruire. L'incubation
prend de 150 à 180 jours, suivant la température moyenne. La plupart des oufs déposés
par M. Wilmot en novembre ont évlos le 24 avril. Lorsque le petit poisson sort de la
coquille, il se nourrit lui-même pendant environ six semaines, à même le jaune huileux de
l'ouf, qui reste sous la forme d'un sac ombilical adhérent à son corps transparent. Cet
accessoire ayant été absorbé par l'organisme vital, il faut alors nourrir les jeunes poissons
avec une nourriture hrtificiellement préparée. L'on jette au milieu d'eux du foie de bouf
bouilli rapé très fin, et ils dévorent ce mets avec avidité.

Les ouvrages extérieurs de M. Wilmot, destinés à recevoir les jeunes poissons, con-
sistent principalement on une suite d'étangs formés au moyen de barrages jetés en
différents endroits du ruisseau. Ils y sont gardés et nourris jusqu'à ce qu'il soient assez
forts pour se rendre dans le lac, où ils se préparent à suivre leurs instincts naturels-
le saumon pour se rendre à la mer, le poisson blanc et la truite pour se rendre dans les
eaux profondes du lac.

Lorsque l'on considère qu'au moins soixante-dix pour cent des oufs déposés dans cet
établissement ont produit de jeunes poissons vigoureux, l'on peut certainement dire que
les opérations de l'année dernière ont été heureuses. Et si ces poissons passent une
saison heureuse. il y a tout lieu de compter qu'ils reviendront dans le voisinage de ce cours
d'eau, comme adultes, en assez grand nombre pour nous étonner et nous faire espérer une
source abondante de nourriture délicieuse et précieuse.

Il est intéressant de mentionner ici que la quantité de fretin de saumon maintenant
prêt à sortir du btiment d'éclosion est près de moitié aussi forte que celle produite par le
dépôt d'oufs de l'an dernier dans les fameux étangs de Stormonfield, sur la rivière Tay,
lequel établissement est en pleine opération depuis plus de quinze ans.

Outre les oufs de saumon éclos à Newcastle, M. Wilmot a fait quelques expériences
également heureuses avec des oufs de poisson blanc, et il en a fait éclore des quantités
considérables. Malheureusement, la plus grande partie en a été détruite par accident. Il
a aussi prouvé qu'il était possible d'imprégner les oufs de la truite .saumonée avec la
laitance du jeune saumon (grilse). Cette expérience de croisement a produit des hybrides
qui promettent beaucoup. Il est très probable que ce mélange pourra former une addition
à nos espèces de poissons indigènes déjà variées, qui participera peut-être des excellentes
qualités de table des deux espèces migratoires et lacustrales. Ces hybrides peuvent ne pas
se propager, mais si on peut les produire artificiellement en quantités suffisantes, l'amé-
lioration sera très importante. Nous avons le témoignage du professeur Von Siebold et
du Dr. Gunther sur la supériorité, comme mets de table, du poisson stérile de la famille
des saumons. Son goût est excellent, et sa chair se conserve plus facilement que celle
des vrais salmonides.

Les principaux avantages pour les pêcheries publiques de la province d'Ontario que
ces heureuses opérations peuvent nous faire espérer, sont de deux sortes-directs et
indirects. Directement nous pouvons compter sur un accroissement économique et immé-
diat, qui peut s'étendre indéfiniment, de l'approvisionnement du saumon sur nos marchés,
et sur le retour de ce poisson dans beaucoup de nos rivières qui sont maintenant épuisées
ou désertes. La propagation, par des moyens identiques, d'autres espèces de poissons
d'eau douce, qui.peuvent se propager en quantité illimitée, et par conséquent à moins de
frais,:eç qui sont destinés à subvenir aux besoins des classes de lao population qui as peuvent

doe»ier lé liix du poisson dont le prix est élevé; é8s àussi un aYautage public direcè8



Cet établissement peut non-seulement être un modèle et servir d'exemple pour d'autres,
mais encore il peut fournir la matière première pour ceux qui voudraient en établir de sem-
blables dans les différentes provinces de la Puissance. Et au point dé vue commercial,
nous pouvons espérer en obtenir des résultats rémunératifs par l'accroissement de valeur
des différents postes de pêche.

Nous croyons pouvoir affirmer que, dans moins de trois ans, non-seulement cet établis-
sement, mais tout établissement semblable, pourra se soutenir lui-même à même la vente
des oufs de poisson et du poisson même, achetés pour l'usage des Etats voisins et des par.
tieuliers. Les Etats du Maine, du Vermont, du New-Hampshire, .du Massachussetts, do
IRhode-Island, du Connecticut et de New-York font maintenant de vigoureux efforts pour
se procurer des oufs imprégnés et du jeune poisson. Ils donnent des prix élevés, et les
particuliers trouvent leur profit à les élever et les vendre. Il y 9 maintenant plusieurs
personnes engagées dans cette industrie. A l'exception, pourtant, d'une seule personne
qui a employé des capitaux pour se procurer des Sufs de saumon fécondés en Canada, les
autres s'occupent principalement de propager et élever de la truite de ruisseau et de
l'alose. M. Seth Green, qui demeure près de Rochester, New-Yorki a amassé une fortune
en vendant des oeufs et du fretin do truite de ruisseau. Il regoit $10 du mille pour les
Sufs, et $40 du mille pour le fretin. Le frai et le fretin des truites et du poisson blanc du
Canada sont d'une valeur supérieure, et ceux du saumon valent à peu près le double. Il
n'y aurait aucune difficulté à obtenir et faire éclore des millions d'odfs de diverses espèces
de poissons, dont on pourrait vendre le surplus après avoir approvisionné nos propres
rivières.

Parmi ces avantages indirects de la pisciculture, il on est un qui s'applique plus parti-
culièrement aux provinces maritimes: c'est que, par ce moyen, des myriades de petits
poissons peuvent être obtenus et employés à remplacer' la nourriture du poisson qui
devient rare et dont dépend la prospérité des pêcheries des c6tes, et dont la perte a réduit,
depuis deux ou trois ans, la population côtière à la misère en beaucoup d'endroits.

Nous ne pouvons terminer ce court rapport sans rendre témoignage au zèle incessant,
à l'intelligence pratique et à l'industrie éclairée qui ont permis à M. Wilmot de surmonter
les diffieultés et de braver les découragements qui sont inséparables des expériences qu'il
a poursuivies avec tant de persévérance jusqu'à leur entier succes ; et nous prenons respec.
tueusement la liberté de recommander que ses travaux intéressants et utiles, qui promettent
tant d'avantages pour nos pêcheries, soient reconnus et encouragés comme ils le méritent
par le gouvernement.

Nous avons l'honneur d'être, etc.,
W. F. WHITCHER,
W. . VENNING,

Offlciers des, Pcheries.

.4

Appendice (No. 8).82 Victoria. A. 1869



~3'Z Victoria. Appendice (No. 4). A. 1869

QUATRIÈME RAPPORT

DU

COMITÉ PERMANENT
DES

CHEIMINS DE FER, CANAUX ET TELEGBAPHlES.
SALLE DU COMITÉ DES CHEMINS DE FER,

Vendredi, Il juin 1869.
A l'égard du Bill (No. 42) à l'effet d'incorporer la Compaguie du Pont ou du 'unnel

de la rivière Détroit, votre comité a l'honneur de faire rapport que, vu les représentations
qui ont été faites par la compagnie du Grand Chemin de fer Occidental, au sujet de son
intention d'exercer les pouvoirs qui lui ont été conférés par ses actes d'incorporation, et de
travercer la rivière Détroit au moyen d'un pont ou d'un tunnel, votre comité n'a pas jugé à
propos de procéder ultérieurement avec le dit bill durant la présente session, et il prend la
liberté d'on faire rapport avec ses délibérations et les témoignages sur ce sujet.

GEORGE ET. CARTIER,
/ Président.

DELIBÉRATIONS DU COMITÉ PERMANENT DES CHEMINS DE
CANAUX ET LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES.

LE COMITE S'ASSEMBLE.
Membres présent:

L'Hou. Sir GRE ETIENNE

Hon. Messieurs Abbott,
Anglin,
Blanchet,
Campbell,
Carling,
Chauveau,

. Connell,
Dorion,
Dunkin,
Galt,
HIolton,
Macdonald, (Cornwall)
Wood,

FER,

CARTIER, Bart., Président.

Messieurs Costigan,
Currier,
Gendron,
Jackson,
Jones (Leeds et Grenville),
Macdonald (Glengarry),
Mackenzie,
Masson (Soulanges),
McDonald (Middlesex),
Morrison (Niagara),
O'Connor,
Picard,
Shanly,
Street et
Walsh.
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Le Comité reprend la considération du Bill (No. 42) pour incorporer la compagnie
du Pont ou du Tunnel de Détroit.

Le Greffier soumet au comité les témoignages reçus et imprimés à l'appui de ce bill,
lesquels sont comme suit:-

William Scott, Eer., Ingénieur Civil, est interrogé.

Par M. O'Connor :

Quelle est votre profession ?-Ingénieur Civil.
Depuis quand l'êtes-vous ?-Depuis plus de 30 ans.
Quelle était la nature des travaux sur lesquels vous avez été employé ?-En Angleterre,

j'ai été ingénieur de travaux de chemins de fer, de jetées et de havres, d'aqueducs, et de
travaux de protection des côtes et autres. En Canada, j'ai été ingénieur de travaux de
chemins de fer; j'ai établi le phare de la Pointe Pelée, sur le lac Erié, ainsi que d'autres
phares sur le lac Huron ; et aux Etats-Unis, j'ai été ingénieur de chemins de fer. Mon
expérience comme ingenieur s'étend à tout ce qui regarde la profession.

Avez-vous eu quelque expérience dans la construction de tunnels ?-Oui.
Pensez-vous qu'il soit possible de construire un tunnel sous la rivière Détroit -Oui,

je pense que la chose est praticable et sûre, à en juger d'après la nature du terrain, con-
statée par des forages de 260 pieds, faits à Détroit, il y a trente ans, par la compagnie
de l'aqueduc, et par le résultat d'un puits de 70 pieds de profondeur creusé sur le coté
canadien, tout près de la rivière. On ne découvrit dans ces deux creusages que de l'argile
jusqu'à la profondeur requise pour la confection d'un tunnel.

Croyez-vous qu'il soit possible et facile de construire un pont sur la rivière Détroit ?-
La chose est parfaitement praticable et facile, et on peut le faire de deux manières. La
première, en construisant un pont élevé, à 110 pieds au-dessus du niveau de l'eau, et avec
des arches de 300 pieds, afin de permettre aux vaisseaux de passer au-dessous. En 1865,
je fis un plan d'un pont de ce genre pour le soumettre à la Conrvention Nationale. Un pont
exactement semblable, mais de 80 pieds de hauteur seulement, a été construit depuis et
ouvert sur la Mersea, près de Liverpool, sous lequel passent les navires à voiles.

Le second plan, qui est aussi le moins dispendieux, serait de construire un pont bap,
ayant deux ouvertures tournantes, qui fonctionneraient au moyen de la vapeur, et qui
pourraient être ouvertes et fermées en 60 secondes ; et comme tous les navires sont mainte-
nant remorqués en montant et en descendant, cela n'offrirait aucune objection. En hiver,
ou pendant six mois de l'année, les ponts tournants seraient fermées, lorsqu'il n'y a aucun
autre moyen de traverser.

Quel serait le coût d'un tunnel ou d'un pont d'après ces plans ?--J'ai évalué que le
coût d'un tunnel, construit d'après le plan que je produis, serait de $3,00000 - $3,500,000.
Le coût d'un pont élevé serait de $2,500,000, et celui d'un pont bas avec ouvertures serait
de $1,800,000.

Quand avez-vous eu l'idée de construire un tunnel sous la rivière Détroit ?-J'en ai
eu la première idée dans l'automne de 1854, lorsque je fis des relèvements , et, en février
1855, je publiai une brochure démontrant la possibilité de cette construction. (Brochure
déposée, et il est renvoyé aux pages 9, 10, 11, 12 et 16.)

En 1865, je fis un relèvement de la rivière. dans le voisinage de Détroit, à propos d'un
pont, et le résultat de mes études se trouve dans un plan que je soumis à la Chambre de
Commerce et à la Convention Internationnale de Détroit. Un plan semblable a été exécuté
depuis en Angleterre, sur la Mersea.

Je fis de nouvelles études et des profils d'un tunnel l'automne dernier, en 1868. Le
résultat vous est soumis dans le plan et le profil du tunnel.

Le 1-er février 1867, entre autres affaires dont il fut question dans une conversation
avec M. Swinyard, le gérant actuel du Grand Occidental, se présenta celle de ce pont. Il
approuva hautement le projet du pont, s'il pouvait être mis à exécution, déclara que les
vaisseaur ne pouvaient faire le service d'hiver et que la compagnie du chemin de fer
Grand Occidental garantirait $40,000 par année à la compagnie qui construirait un pont
et y passerait son trafie. Maintenant, sans aucun motiF plausible, elle s'oppose à l'octroi
d'une charte.



Faites voir aussi brièvement que possible la nécessité qu'il y a d'un pont ou d'un
tunnel en cet endroit ?-La communication est bonne en été, car il y a trois bateaux
traversiers et ceux du Grand Occidental suffisent amplement au service. Le bateau du
Grand Occidental transporte plus de quatorze chars à la fois. En hiver c'est tout le
contraire, car il y a des jours où aucun bateau ne peut traverser. J'ai vu, durant l'hiver
de 1868, plus de 300 chars chargés attendre des semaines entières à Détroit sans pouvoir
être traversés, et la cour du Grand Occidental, qui contient 300 à 400 chars, se trouvait
encombrée de chars vides et pleins attendant la traverse. J'ai mis moi-même de 9 heures
p. m. à 4 heures a. m. à traverser dans l' Union, bateau très puissant qui appartient à la
compagnie du Grand Occidental; pendant plusieurs jours même il n'y a pas de traverses du
tout. Si nous avions des communications au moyen d'un pont, un certain nombre de gens
à l'aise, de Détroit, viendraient s'établir à Windsor, et combleraient les pertes occasionnées
aux marchands et autres par le transport à Détroit du trafic du chemin de fer Grand
Occidental; mais, indépendamment de ceci, le commerce des deux pays réclame cette
communication aussi impérieusement que le pont international à Buffalo.

Quel a été votre but en poursuivant cet objet depuis tant d'années ?-Le seul intérêt
de la Puissance du Canada. Je savais qu'un jour, lorsque le peuple de Détroit reconnaî-
trait l'importance de la position de la ville comme point de communication entre l'Est et
l'Ouest, il y aurait là une concantration censidérable de chemins de fer. Pour en profiter
comme peuple, il nous faut prendre les moyens de faire passer ce trafic, par le mode le
plus court et le plus faci!e, mur notre territoire. Chaque passager qui traverse nous laisse
quatre ou cinq piastres que nous n'aurions pas sans cela, et chaque 100 lbs. de fret
contribue à enrichir notre pays. Le Grand Occidental a récemment perdu unc bonne
partie de ce commerce qui s'en va maintenant au sud du lac Erié; cela a été produit par
l'insuffisance des moyens de traverse en hiver. Des passagers arrivent, trouvent la rivière
bloquée, ne peuvent traverser, ou perdent cinq ou six heures à effectuer cette traverse,
manquent deux ou trois convois et les jonctions, et jurent de ne plus repasser par ce
chemin. C'est un fait notoire que pour un passager qui passe maintenant par le G rand
Occidental, il y en avait trois il y a quelques années écoulées; ces irrégularités ont été si
frappantes durant les deux derniers hivers qu'elles furent publiées partout dans l'Ouest, et
les conséquences en ont été que les chemins au sud du lac Erié ont doublé leur trafiu
pendant que celui du îrrand Occidental diminuait.

La population de Détroit est maintenant sur le point de fournir $1,100,000 pour aider
à quatre nouveaux chemins de fer .de l'Ouest, du Sud-Ouest et du Nord, (Voir la carte
déposée). Pour nous, comme peuple, ou pour nos institutions, si nous voulons en retirer
quelque profit, nous avons besoin par-dessus tout d'un mode sûr et certain de traverser la
rivière Détroit. Le solliciteur du Grand Occidental prétend que cette compagnie a une
charte et qu'un jour elle construira un tunnel; mais cette charte dort depuis onze ans, si
même elle possède ces pouvoirs, et aujourd'hui qu'une compagnie se présente et dit: " je
vais construire un pont ou un tunnel," elle nous résiste.

On a objecté qu'un pont entraverait la navigation de la rivière; faites connaître vos
vues à ce sujet ?-S'il était placé de manière à servir tous les intérêts, un pont ne nuirait
en aucune manière à la navigation.* Il n'y a pas un vaisseau sur cinq cents qui descende
ou monte la rivière à la voile. Actuellement ils sont remorqués d'un lac 1 l'autre, parce
que c'est moins coûteux et plus expéditif. Il y a de puissants remorqueurs qui remorquent
jusqu'à neuf vaisseaux d'une fois; mais lors même qu'il y aurait un ou deux vaisseaux
solitaires qui passeraient à la voile, la compagnie pourrait tenir un remorqueur pour les
faire passer sous le pont. Les intérêts de la navigation, qui ne concernent pas le chemin
de fer Grand Occidental, n'éprouveraient aucune difficulté. Les intérêts de la navigation
américaine sont trente fois plus grands que ceux de la navig2tion canadienne, et si la cons.
truction d'un pont était sujette à objection, les Américains s'y opposeraient, parce que ce
pont ne peut être construit sans leur consentement.

Pouvez-vous donner une idée de ce qu'ont coûté à la compagnie, pendant une année,
les bateaux du chemin de fer Grand Occidental?-Il y a deux bateaux appartenant au
chemin de fer Grand Occidental, un à l'usage des passagers et l'autre pour le fret; leur
entretien annuel, etc., ne -peut être de moins de $100,000. Durant l'hiver de 186S,
j'appris d'une personpç très autorisée que le bateau appelé Greqt Wester;i coûtait $1200
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par semaine, ou $200 par jour; par conséquent, la compagnie gagnerait beaucoup si elle
pouvait faire remplir le même service pour elle, moyennant $10,000 ou $50,000 par une
compagnie de pout. Cette question d'économie devrait être une importante considéra-
tion pour les actionnaires.

Pensez-vous que des actions seraient souscrites si cette charte était octroyée ?-Je n'ai
pas le moindre doute à ce sujet, car je suis convaincu que l'entreprise paierait dix pour
cent sur le capital dépensé, sans compter que la législature de l'Etat du Michigan a, durant
sa dernière session, adopté des résolutions priant le Congrès de favoriser une telle entre-
prise d'une subvention. Par les lois du Michigan, une compagnie peut être formée ca
aucun temps pour entreprendre cet ouvrage.

Y a-t-il des ponts sur les grandes rivières des Etats-Unis, et quelle comparaison en
faites-vous avec la rivière Détroit ?-Oui, il a cinq ponts sur le Mississippi, un à St.
Louis, un à Quincy, Alton et Rockdon. Deux autres points qui ont reçu la sanction du
gouvernement des Etats-Unis ont des ponts bas avec ouvertures. Le trafic du Mississippi
à St. Louis doit excéder de beaucoup celui de la rivière Détroit.

Depuis quand résidez-vous à Windsor, et dites ce que vous connaissez de la rivière ?-
Je réside à Windsor depuis 16 ans, et j'ai observé très particulièrement la rivière en été et
en hiver. Ayant en vue cette grande entreprise que je me suis donné la tâche d'accomplir,
je connais chaque détour, chaque courbe et la profondeur de la rivière ; je sais'où la glace
s'accumule à une grande profondeur, et je connais aussi les endroits qui en sont compara-
tivement libres; entre le dock du Grand Occidental et le Michigan Central la glace est très
épaisse, atteignant quelques fois jusqu'à 20 pieds, et il serait sérieusement difficile et
coûteux, en tous temps de l'hiver, d'y entretenir des communications. La construction
d'un pont ou tunnel ajouterait 10 pour cent à la valeur des actions du chemin de fer Grand
Occidental, et la vente d'un million sterling d'actions sur le marché de Londres, dont M.
Irving a parlé, en serait grandement facilitée, si déjà elle n'est pas effectuée.

Avez-vous eu des relations d'affaires avec M. Irving au sujet de ce bill? Si oui, dites
lesquelles ?-Oui, j'ai eu une entrevue avec M. Irving en sa qualité de représentant du
chemin de fer Grand Occidental, je lui proposai comme mesure de garantie pour les in-
térêts du chemin de fer Grand Occidental la nomination de deux directeurs qui devaient
être désignés dans le bill. Il ne le voulut pas et déclara qu'il s'opposerait à cette propo-
sition, à moins que nous ne cédassions au Grand Occidental le contrôle de la charte.

Et alors il se retire.

François Caron, Ecr., est interrogé

Combien de temps avez-vous résidé à Windsor ?-Dix-huit ans.
Vous connaissez parfaitement la rivière Détroit; dites ce que vous savez des diffi-

cultés de la traverse dans toutes les saisons, s'il y en a ?-La traverse est bonne en été,
mais généralement difficile et dangereuse en hiver; j'ai connaissance que parfois la glace
est restée fixe pendant six semaines; aucun des bateaux ordinaires ne pouvait traverser.
Je sais aussi que même les puissants et splendides bateaux du chemin de fer Grand Occi-
dental ont été plusieurs jours de suite sans pouvoir traverser, taudis que d'autres fois ils
ont mis plusieurs heures à effectuer leur passage.

Avez-vous jamais remarqué une accumulation de fret sur chaque côté de la rivière en
raison de ces circonstances ?-J'en ai vu très souvent et j'ai appris par des membres de la
Chambre de Commerce de Détroit qu'en raison des circonstances que je viens de men-
tionner, des quantités considérables de fret avaient été expédiées par les chemins du sud
du lac Erié au lieu de passer par le Canada.

Quel effet a eu sur les affaires de la ville de Windsor le transport du trafic du chemin
de fer Grand Occidental de Windsor à Détroit ?-L'effet a été qu'un grand nombre de
familles ont laissé la ville pour s'en aller à Détroit et ailleurs; cette émigration a constitué
une grande perte pour les affaires de Windsor.

Quel serait l'effet d'une communication par pont ou tunnel sur le commerce général et
le bien-être de la Puissance du Canada ?-Cette communication assurerait le passage du
plus grand nombre de passagers et de la plus forte quantité de trafic du Grand-Ouest dans
la Puissance, et formerait une ligne non-interrompue de communications pqr le tansport
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des marchandises et des voyageurs de l'Atlantique au Pacifique, la rivière Détroit étant
actuellement le seul point où la communication est interrompue.

Et alors il se retire.

Alex. W. Powell, Eer., gouverneur de la prison d'Ottawa, est interrogé

Combien de temps ave>,vous résidé à Windsor ?-Environ quatre ans.
Vous connaissez parfaitement la rivière Détroit; veuillez dire ce que vous savez de la

traverse de cette rivière dans les différentes saisons ?-Il est facile de traverser en été.
En hiver, depuis novembre jusqu'à avril c'est très difficile et incertain, à cause de la glace.

J'ai vu parfois qu'aucun bateau ne pouvait traverser pendant trois jours, ni le
traversier ni les bateaux du chiemin de fer. La glace est toujours dangeureuse et on ne
peut pas en sûreté passer dessus à pied; je ne me rappelle que d'un jour ou deux où l'on
a pu traverser de cette manière; je me souviens de plusieurs personnes qui ont failli se
noyer.

Avez.vous jamais entendu les hommes d'affaires de Détroit déclarer qu'ils viendraient
résider en Canada si la traverse était bonne en toutes saisons?-Oui, fréquemment, et ils
regrettaient de ne pouvoir mettre ce projet à exécution, parce qu'ils considéraient que les
terrains du Canada étaient mieux situés que ceux de Détroit pour y établir des résidences ;
mais l'incertitude de la traverse leur fesait craindre de ne pouvoir se rendre à leurs affaires.

Et alors il se retire.
Le comité délibère, et

M. iving étant appelé pour établir les pouvoirs que réclame la compagnie du chemin
de fer Grand Occidental de traverser la rivière Détroit par un pont ou un tunnel, il cite
les actes suivants du Parlement: 4 Guil. IV., cbap. 9, sect. 9; 16 Viet. chap. 99, sect. 4,
et 22 Vict., chap. 116, sect. 11.

Et alors il se retire.

George Lowe Reid, Ber., Ingénieur Civil, de Hamilton, comparait pour la compagnie
du chemin de fer Grand Occidental, et fait la déclaration suivante :-Je suis l'ingénieur.
en-chef de la compagnie du chemin de fer Grand Occidental, et placé depuis environ
quinze ans à la tête de ses travaux de génie.

Depuis plusieurs années la question de construire un pont ou un-tunnel à travers la
rivière Détroit a occupé l'attention de la compagnie du chemin de fer Grand Occidental.

On craignait que les objections qui pouvaient être élevées contre la construction d'un
pont sur une aussi importante rivière de frontière, empêcheraient la compagnie du chemin
de fer Grand Oceidental de se prévaloir de ses pouvoirs de la traverse, et en conséquence,
pendant l'automne et l'hiver derniers, des démarches furent faites dans le but. de s'assurer
s'il y avait moyen de construire un tunnel qui mettrait le chemin de la compagnie en com-
munication avec celui de l'Etat de Michigan, qui vient aboutir dans la cité de Détroit.

Cet examen entraîna une série de sondages et de forages faits en différents temps sur
toute la largeur de la rivière, et qui occasionna de très fortes dépenses.

Un tunnel construit en maçonnerie soas le lit de la rivière, qui a une profondeur de
quarante pieds, avec des abords d'une pente praticable de chaque côté, néaessiterait une
longueur totale de souterrain d'environ quinze mille pieds, ou près de trois milles, et ne
coûterait pas moins de trois à quatre millions de piastres.

En raison de la grande longueur et de l'énorme dépense d'un tunnel construit de cette
manière, il devient extrêmement désirable de s'assurer, avec un certain degré de certitude,
si un tunnel ou tube de fer ouvré ne pourrait pas être submergé par sections dans le lit de
la rivière (dans une tranchée qui pourrait être draguée), laissant une profondeur claire de
vingt-cinq pieds au-dessus du sommet de ce tube de fer, parce que la longueur et le coût
d'un tunnel ainsi construit seraient beaucoup moindres que ceux d'un tunnel en maçon-
nerie de la manière ordinaire; mais ces examens en détail prennent toujours beaucoup de
temps, et tant qu'ils ne seront pas terminés il sera impossible de déterminer le lieu où ce
tunnel et ses abords pourraient être placés, ou de préparer une estimation parfaitement
exacte de leur coût.

La compagnie n'a pas encore terminé ces examens détaillés; par conséquent, elle u'est
pas en mesure de pren4re une action décisive pour comniençer 1'e treprisn,
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Sous ces circonstances la compagnie s'oppose à la demande d'une charte, parce qu'alors
elle serait privée de toute initiative dans le choix d'un lieu pour placer une entreprise dans
laquelle elle est une des principales intéressées.

Sans le trafic des chemins de fer Grand Occidental et du Michigan Central, le revenu
du tunnel ne pourrait pas même suffire à sou propre entretien.

La nécessité d'un tunnel ne s'est imposée à la considération de la compagnie du G. O.
que depuis deux ans. Lorsqu'il devint évident que le trafic excédait le capacité des
bateaux taaversiers ordinaires qui faisaient le service depuis plusieurs années, elle fit con-
struire un steamer en fer très fort, sur lequel 14 à 16 chars peuvent être transportés de
l'autre côté de la riviere dans l'espace de 15 à 20 minutes, sans rompre leur chargement.
Pour le moment, ce systèmelde transit est suffisant ; mais l'accroissement rapide du trafic
avec les Etats de l'Ouest nous a démontré la nécessité de faire face aux exigences de
l'avenir en établissant une communication plus rapide entre les deux côtés de la rivière.
Voilà pourquoi la compagnie du chemin de fer G. O. donne aujourd'hui sa plus vive
attention à cette entreprise qui devra être exécutée, si c'est possible, pour l'époque où
l'immense trafic qu'on anticipe justifiera cette dépense.

En réponse à une question posée par . Skanly, M. P.
M. Reid explique que la nature du sol à travers lequel les forages ont été faits ne

présente aucune difficulté à la construction d'un tunnel.
M. O' Connor obtient alors du comité la permission de retirer du bill tout ce qui se

rapporte à la construction d'un pout.
Le comité délibère alors sur la preuve, et la question étant posée quant au préambule,
M. Bolton propose qu'en raison des représentations faites par la compagnie du chemin

de fer Grand Occidental relativement à son intention d'exercer le pouvoir qu'elle prétend
posséder en vertu de l'acte de 1858, il n'est pas à propos d'examiner davantage ce bill
durant la présente session.

Sur quoi le comité se divise, et les noms étant appelés, ils sont pris commme suit

POUn: CONTRE:
L'Ion. Sir GEORGE E. CARTIER, BT. Président.

Bon. MDM. Anglin, Hon. 4M. Macdonald Cornwall),
Blanchet, Wood,
Carling, Currier,
Chauveau fcDonald (Middlesex),
Dunkini, O' (onnor,
Holton, Wais7.-6.

M M. Jones, (Leeds et Grenville),
Mackenzie,
Morrison (Niagara),
Picard,
Slanly,

Ainsi la motion est adoptée, et il est
Ordonné, Que le Président rapporte le dit Bill à la Chambre avec les délibérationsi du

Comité.
Ajourné jusqu'à convocation par le Président.
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SECOND RAPPORT
DU

COMITÉ SPÉCIAL
SUR LE

CANAL DES LACS HURON ET ONTARIO.

SaLLE Da Co3mIrÉ,

14 juin 1869.
Le comité spécial auquel a été renvoyée la pétition de John Gordon et vingt mille

autres personnes, de la province d'Ontario, demandant la construction du canal des lacs
Huron et Ontario, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers, et de faire rapport
sur la possibilité et la nécessité de cette construction, a l'honneur de faire rapport :-

Que, depuis plusieurs années, ce projet a occupé considérablement l'attention du
public. En 1855, des explorations de la route furent faites par M. Kivas Tully, ingénieur
civil, qui fit un rapport favorable sur ce sujet, lequel rapport fut corroboré par celui du
colonel R. B. Mason, ingénieur éminent des Etats-Unis. En 1856, le parlement de la
ci-devant province du Canada incorpora une compagnie ayant le pouvoir de construire le
canal. En 1857, il fut nommé un comité spécial de l'assemblée législative de la ci-devant
province du Canada chargé de s'enquérir et de faire rapport sur le sujet, et le 9 juin de la
même année, ce comité, par l'entremise de feu Joseph Uartman, écr., M. P. P. pour York
nord, fit un rapport fortement favorable à l'entreprise, exposantqu'aucun projet en Canada
n'avait jusque-là plus mérité un octroi libéral de terres de la couronne. En 1864, un
comité spécial de l'assemblée législative de la ci-devant province du Canada fut nommé
pour s'enquérir de la possibilité et de la nécescité de construire ce canal, et le 31 mai de
la même année, le comité, par l'entremise de son président Thomas D. McConkey, écr.,
M. P. P., fit un rapport approuvant celui fait par le comité précédent, et disant que le pro-
jet était pour ainsi dire une question vitale pour le Canada, et que prenant en considéra-
tion la grandeur et l'importance de l'ouvrage, il suggérait qu'un octroi de terres propor-
tionné à l'importance de l'entreprise fût fait à la compagnie, comme étant le meilleur
moyen d'assurer la construction de l'ouvrage.

Votrt- comité doit faire rapport aussi qu'il a été soumis une foule de témoignages au
sujet de la nécessité et de la possibilité, sous le point de vue des finances et autrement, de
construire le canal projeté.

Votre comité a pris en considération un rapport complet et très étendu fait par M.
William Sykes, ingénieur de la compagnie, sur les mérites du canal en question, lequel
rapport contient beaucoup de statistiques précieuses, commerciales et autres, sur le sujet, et
une description complète des travaux à faire, et donne un apperçu du trafic qui devrait se
faire pour rendre le canal rémunératif.

M. Capreol, au nom de la compagnie, a soumis la proposition d'un certain nombre de
capitalistes américains de passer un contrat pour la moitié de la construction de l'ouvrage,
et de prendre pour leur paiement la moitié du capital social de la compagnie-disons vingt
millions de piastres-pourvu que l'autre moitié soit entreprise par des capitalistes anglais
ou autres, et qu'il soit accordé par le gouvernement dix millions d'acres de terres.

Il a été soumis à votre comité des lettres de MU. John Hawkshaw et A. M. Rendel,
ingénieurs éminents de Londres, exprimant leur confiance dans la possibilité, sous le point

~A. 186930. Victoria.



82 Victoria. Appendice (No. 6). A. 1869

de vue du génie civil, de construire l'ouvrage, et de M. George Whythes, entrepreneur
anglais puissamment riche et d'une haute réputation, offrant de passer un contrat pour
l'autre moitié de la construction, aux conditions ci-dessus mentionnées proposé:s par les
capitalistes américains.

Votre comité a aussi eu sous sa considération un certain nombre de lettres de diverses
personnes haut placées et bien informées en matières de finances, exprimant avec confiance
l'opinion que dans l'état actuel où se trouve le marché monétaire anglais, les actions de la
compagnie s'y vendraient facilement, pourvu qu'un octroi de dix millions d'acres de terres
fût fait à la compagnie, mais disant en même temps, sans équivoque, que si un tel octroi
n'avait lieu, la vente des actions serait impossible à présent.

Votre comité a recueilli aussi d'importants témoignages de l part de l'honorable
Charles Tupper, C. B., de Walter Shanly, écuyer, I. C., de l'honôrable John Ross, et de
l'honorabile James Skead, lesquels témoignages accompagnent le présent rapport.

Votre comité fait aussi rapport qu'il n'entretient aucun doute sur la nécessité du canal
projeté. Il est convaincu que s'il est construit, il sera d'une valeur immense pour les
intérêts commerciaux et généraux de la province d'Ontario et de toute la Puissance du
Canada. Les intérêts d'Ontario seraient considérablement favorisés par la dépense d'argent
qui se ferait dans la localité et par le développement de la vaste région de terres inoccupées
au nord et à l'ouest du canal ; et ceux de la Puissance par l'introduction dans le pays d'un
capital de quarante millions de piastres qu'il iaudrait, d'après des estimations, pour con-
struire le canal, par l'encouragement de l'immigration et par le complètement d'un anneau
très important de la chaine de communication entre le Grand-Ouest et l'ancien monde.
Le canal, s'il est construit, vu qu'il est situé entièrement sur le territoire britannique,
serait une clé très importante du commerce de l'ouest, et inviterait à la conclusion d'un
traité de réciprocité entre cette Puissance et les Etats-Unis d'Amérique.

Indépendamment de ces importantes considérations nationales, commerciales et sociales,
il est évident pour votre comité que des revenus très considérables doivent résulter pour le
trésor de la Puissance de la construction de cet ouvrage, vu que sur une dépense de
quarante millions de piastres, principalement pour la main-d'uvre importée, un montant
considiéraie devra être versé dans la caisse publique au moyen de droits de douane et
d'excise.

Les témoignages qui ont été entendus par votre comité l'ont convaincu que l'ouvrage
est possible sous le point de vue du génie civil, mais que si un octroi libéral de terres n'est
fait à la compagnie, il sera impossible de l'entreprendre.

L'état suivant des distances comparatives par différentes routes, indique le grande
économie qui serait effectuée par le moyen de ce canal, une fois qu'il sera construit;

DE CHICAGO A QUEBEC.

Via le lac Erié, le canal Welland et le St. Laurent............. 1,550 milles.
Et via le canal des lacs Huron et Ontario et le St Laurent.. 1,180 "

Faisant une différence de............ 370 "

DE CHICAGO A NEW-YORK.

Via le lac Erié et le canal Erié.................................... 1,504 milles.
Et via le lac Erié, le canal Welland et Oswego................. 1,500 "
Et vi4 le canal des lacs Huron et Ontario et Oswego......... 1,225 "

DE CHICAGO A LIVERPOOL.

Via le Mississippi et la Nouvelle-Orléans....... ............... 6,000 "
Et via le canal Erié et New-York..................... 4,000 "
Et via le canal Welland et le St. Laurent........................ 4,180 "
Et via le canal des lacs Huron et O#tario-et le St. Laurent... 3,736 "

Et il est démontré par le rapport de l'ingénieur de la compagnie, M. Sykes, qu'en
évitant des transbordements, uno cargaison.de 1,000- à 1,20tonneRux expédiéede Chicago
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à Liverpool via le canal des lacs Huron et Ontario, arriverait à Liverpool, dans des
circonstances ordinaires, avant qu'une semblable cargaison expédiée de Chicago, en même
temps, via Buffalo et le canal Erié, n'arriverait à New-York.

Les rapports qui existeraient entre le canal projeté et le territoire du Nord-Ouest, et le
développement de cette vaste et importante partie de la Puissance, sont aussi, dans l'opinion
de votre comité, d'autres raisons qui militent en faveur de la construction de cet ouvrage.
La nécessité où l'on serait de s'en servir conduirait aussi, suivant votre comité, à un sys-
tème international de loi de navigation entre le Canada et les Etats-Unis, qui serait égale-
ment juste pour les deux pays, et qui stimulerait l'importante industrie de la construction
des navires dans cette Puissance. Au moyen de la construction de ce canal, le fleuve St.
Laurent, qui est la grande voie naturelle de communication entre le grand-ouest (qui va
devenir bientôt le grenier du monde) et les consommateurs de l'Europe, serait plus fré-
quenté qu'à présent. La conséquence serait l'élargissement des canaux du St. Laurent et
l'acquisition à notre noble fleuve du cominerce immense que la nature lui avait destiné,
mais que jusqu'ici l'énergie de l'homme a, à un haut degré, détourné de cette destination
par le moyen de canaux dans la république voisine. Par les améliorations à la navigation
du St. Laurent, et le système de loi internationale sur la navigation suggéré, le Canada
acquerrerait une large part du commerce de transport du monde, et notre confédération
s'enrichirait du trafic qui passerait par notre territoire pour se rendre à l'océan.

Le tout respectueusement soumis.

RoBT. A. HARRISoN, Président,
CHAS. CONNELL,
CHARLES TuppEn,
J. H. GRAY,
J. G. BLANCUET,
JAMES METCALFE,
JAMES BEATY,
Amos WR1IHT,
G. H. SI.VARD,
L. 11. MAssoN,
Tiios. D. MCONKEY,
J. P. WELLS,
W. C. LITTLE,
GEORGE JACKSON,
THoMAs I. FERGUsoN.

CHAMBRLE DES COMMUNES,
Ottawa, 15 juin 1869.

PROCES-VERBAL.

SALLE DE COMITÉ,
MERCREDI, 9 juin 1869.

A la demande de M. Capreol, le Dr. Tupper fait l'exposé suivant:-
Le Dr. Tupper dit qu'en l'année 1868 il avait en plusieurs entrevues avec le due

de Buckingham, qui portait un grand intérêt au canal projeté, et qui a exprimé l'espoir
qu'il serait construit avant longtemps. Il avait aussi eu plusieurs entrevues avec M. IHawk-
shair et M. Rendel, tous deux ingénieurs du plus grand renom en Angleterre, qui expri-
nèrent leur confiance dans la possibilité d'exécution de l'entreprise. Il avait aussi eu des
communications avec M. Whythes, l'éminent entrepreneur anglais, et ce dernier proposa,
dans le cas où le gouvernement se montrerait prêt à accorder 10,000,000 d'acres de terre,
à envoyer des ingénieurs, à ses propres frais, pour vérifier les rapports de M. Sykes au
moyen d'études et de levées de plans exactes.

Le Dr. Tupper démontre au comité l'importance d'entreprendre sans délai quelque
rro~ ~e eette natie pou f4çilitef à l'ouest l'aocès de I mner, non seulement au poiem de
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vue provincial, mais encore au point de vue national. Des hommes de la plus haute répu-
tation et position en Angleterre, tant entrepreneurs qu'ipgénieurs, sont en faveur de
l'exécution d'une entreprise de cette nature. Il sait que M4 Whythes est un homme im-
mensément riche, qui n'a pas son supérieur en Angleterre comme entrepreneur.

Il dit aussi que Sir Harry Verney, membre de la Chambre des Communes, a mani-
festé beaucoup d'intérêt dans la construction du canal projeté. Le Dr. Tupper pense que
le gouvernement de la Puissance devrait faire une concession de 5,000,000 d'acres de terre,
et qu'une égale quantité devrait être concédée par le gouvernement de la province
d'Ontario.

Les concessions de terres en faveur de projets de cette nature sont le meilleur moyen
que l'on puisse adopter pour utiliser les terres incultes, non-seulement dans l'intérêt des
compagnies, mais encore dans celui du pays en général, car par ce moyen les capitalistes
étrangers deviennent des agents d'émigration au Canada, et font établir ses terres incultes
sans frais pour le pays.

Ajourné à 10 heures A. M., demain.

JEUDI, 10 juin 1869.

M. Fowler, qui est présent, est appelé à lire le rapport fait par M. Sykes (1867) à la
compagnie du canal des lacs Huron et Ontario.

M. F. C. Capreol, qui est aussi présent, remet au président des lettres de A. Welch
et autres, de Philadelphie, en date du 13 avril 1867, de M. Whythes, de Londres, Angle-
terre, en date du 3 février 1868, de M. Hawkshaw, en date de Londres, Angleterre, 24
décembre 1867, et de A. M. Rendel, écr., en date de Westminster, Angleterre, 28 mars
1868, qui sont lues.

VENDREDI, Il juin 1869.
M. Fowler étant pr(sent, est prié de lire le rapport de M. F. C. Capreol sur sa mission

en Angleterre, ce qui est fait en conséquence.
M. Fowler fait lecture du rapport de la banque de l'Amérique Britannique du Nord

sur la position des messieurs qui ont fait des propositions d'entreprendre la construction
du canal.

M. Sykes est aussi présent et est prié de lire son rapport sur la qualité du sol, etc., le
long du canal projeté, ce qu'il fait en conséquence.

M. Fowler explique comment les forages ont été faits, ainsi que la profondeur et
la nature du sol.

L'honorable M. Skead, qui avait été invité, comparaît devant le comité.
Le président fait observer que le comité ne veut pas imposer % M. Skead l'obli-

gation de rendre témoignage, s'il n'était pas disposé à le faire, à l'égard d'une route qu'il
pourrait regarder comme une rivale de la route de la rivière des Outaouais.

M. Skead désavoue d'aussi étroits préjugés, et dit qu'il porte un profond intérêt à la
prospérité de toute la Puissance, et qu'il est en faveur des progrès et des entreprises
publiques en général. Au lieu de regarder ces projets comme rivaux ou opposés l'un à
l'autre, il les croit tous deux nécessaires et destinés à desservir un genre de trafic différent.
Tandis que le canal des lacs Huron et Ontario sera essentiellement un canal à navires, il
croit qu'un pareil canal ne pourrait être construit par la route de l'Outaouais, qui devra
être un canal à barges. Il pense que l'on ne peut compter sur plus de huit pieds d'eau en
toute saison, et que le fait..qu'il faudra faire les tranehées nécessaires dans le granit le plus
dur possible, démontre que l'on ne peut songer à y établir une navigation profonde.

Plusieurs questions sont posées à M. Skead, qu'il demande de coucher par écrit,--ce
qui est fait,-et elles lui sont remises avec prière d'y répondre aussi par écrit,

4
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SAMEDI, 12 juin 1869.
M. Fowler donne lecture de plusieurs documents relatifs aux espérances financières

de la compagnie. Il dit aussi que les MM. Freshfield, de la Banque d'Angleterre, n'hési-
teraient aucunement à fournir les fonds nécessaires à, l'exécution des travaux projetés,
pourvu que la compagnie obtint une concession de terres du gouvernement. Il dit aussi
que l'ouvrage qu'il y aurait à faire, ainsi que la dépense de 15,000,000 à $10,000,000, en-
gageraient inévitablement les immigrants à s'établir sur les terres incultes de la Puissance
et des provinces généralement; que si l'ouvrage ne se fait pas, l'argent ne sera pas dépensé,
et que le gouvernement de la Puissance est beaucoup plus intéressé au projet que le gou-
vernement d'Ontario; et qu'à son avis, les revenus que l'on tirera des colons feront plus
que compenser la valeur de la concession de terres démandée par la compagnie.

L'honorable M. Tupper suggère que, comme la dépense projetée doit être faite en
grande partie dans la province d'Ontario, le comité propose le compromis suivant:-qu'il
demande à la Chambre des Communes d'autoriser une concession de 5,000,000 d'acres de
terre, pourvu que le gouvernement d'Ontario en concède une égale quantité, et qu'il donne
par ce moyen l'impulsion à ce dernier gouvernement et rejette sur lui la responsabilité de
faire réussir ou de faire manquer le projet.

LUNDI, 14 juin 1869.
L'honorable M. Skead comparaît devant le comité et remet au président les réponses

aux questi)ns qui lui ont été soumises à la séance du comité de vendredi, le Il juin, qui
sont lues rar le président comme suit:

Question 1.-Connaissez-vous le projet de construction d'un canal entre les lacs Huron
et Ontario, et quelle influence pensez-vous qu'il pourra avoir sur les intérêts généraux de
la Puissance du Canada ?-Je connais ce projet. C'est une entreprise locale, et, si elle
peut être exécutée, elle serait avantageuse à la province en ce qu'elle tendrait à développer
les intérêts locaux.

2. Voulez-vous lire depuis la page 210 du rapport sur cette entreprise ? Pensez-vous
que l'ouverture de ce canal aurait l'effet de stimuler considérablement la construction de
navires et de grands vaisseaux sur les rives de la Baie Georgienne ?-L'impulsion donnée
à la construction des navires ou à toute autre industrie ne dépendrait .pas de l'ouverture
du canal, mais du trafic qui le rechercherait comme débouché; et ce trafic serait en grande
partie régi par la voie par laquelle il se rendrait à, la mer. L'une de ces voies (le canal
Erié), est aussi remplie qu'elle peut l'être, et l'autre (les canaux du St. Laurent) étant
plus étroite que celle que l'on projette, je ne vois pas quel effet appréciable le canal pro-
jeté pourrait avoir sur le besoin de nouveaux navires, excepté de ceux qui pourraient être
destinés à ne naviguer que sur les lacs seulement.

3. Une pareille affaire serait-elle importante pour le pays ?-Certainement. Elle
aiderait à raviver un commerce déjà languissant, compromis par la construction des navires
en fer sur la Clyde et ailleurs. Mais cette renaissance ne peut être réalisée qu'en ouvrant
une voie au commerce (comme le canal projeté), en sus de celles qui existent déjà; et
cette nouvelle voie ne devrait pas être destinée seulement à faire concurrence aux voies
actuelles, niais devrait être principalement un moyen de stimuler les progrès de l'agricul-
ture et des autres industries qui fournissent le fret aux navires.

4. Pensez-vous que le canal projeté ait droit, par son mérite intrinsèque, à une aide
de la part du gouvernement ou de la législature, sous forme de concession de terres ou
autrement ?-Comme entreprise locale, si l'on peut démontrer qu'il développerait les
intérêts locaux ou ceux de la Puissance, je serais prêt à demander à la législature locale
ou au gouvernement fédéral de lui accorder de l'aide au moyen d'une concession de terres,
etc. Mais situé comme il l'est, il ne pourrait que faire concurrence à d'autres voies déjà
en existence,-se servant des mêmes débouchés,-et comme il ne serait situé qu'h une
couple de cents milles plus à l'Est que le canal Welland, il ne pourrait que nuire et ne
serait pas une amélioration sur ce denier, car il nécessiterait une longueur triple de voie
artificielle, et une hauteur d'éclusage de plus du triple que sur le canal Welland,-ce qui
retarderait la navigation beaucoup plus que ne compenserait tout avantage que l'on pourrait
ou obtenir par le raccourcismen t de la distance entre le canal et la mer.
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5. Voulez-vous dire quelle est votre opinion sur l'effet probable du canal projeté sur
l'ouverture et l'utilisation de grandes régions à bois au Nord à l'Ouest de la
Baie Georgienne, ainsi que sur la valeur d'un grand commerce de bois pour la
province d'Ontario et pour la Puissance du Canada, non-seulement à l'égard du
marché des Etats-Unis, mais aussi à l'égard des marchés des Antilles et de Liver-
pool, etc., pour le bois de service, les douves, ete?-Comme le canal projeté ne
prénétrerait pas dans une région à bois, il ne serait d'aucune utilité pour ce commerce
qui, en ce qui concerne la région à pin au Nord de la Baie Georgienne, se rend maintenant
à la mer par la voie de l'Outaouais, les rives des lacs et les différentes rivières qui se
jettent dans le lac Huron. Et de plus, comme le canal projeté se trouverait à plus de
cent milles en aval des principaux cours d'eau, il est difficile de comprendre en quoi il
pourra étre utile au commerce de bois, surtout si l'on prend en considération le fait que
la région qui produit le bois dur, située à l'ouest de ce canal, expédie ses produits dans
les lacs Ste. Claire et Erié par les différentes rivières qui se jettent dans le lac du côté de
l'Est. Si l'on pouvait développer avec profit un commerce de bois do cette dernière espèce
(dur), ce serait un grand avantage pour la province d'Ontario, car c'est la seule partie de
la Puissance qui contienne une grande étendue de forêts de bois dur. Mais le pin cherchera
naturellement à se rendre à la mer par la voie la plus courte, la plus directe et la plus
économique, qui se trouve toujours être les rivières sur lesquelles il est produit. Le pin,
grâce à sa gravité spécifique moindre, qui lui donne une plus grande force de flottaison, ne
requiert pas de moyens de transport compliqués, tandis qu'il faut charger le bois dur.
Mais l'effet du canal projeté entre les lacs Huron et Ontario serait nul pour l'un ou
l'autre de ces commerces de bois.

6. Quelle est votre opinion sur la valeur relative du canal projeté entre les lacs Huron
et Ontario, et celle des canaux d'Outaouais, et que pensez-vous de la proposition d'aider
à ces entreprises au moyen de concessions de terres publiques ou autrement ?-Le canal
projeté des lacs Huron et Ontario est une entreprise locale et devrait être traité
comme je le dis en réponse à la 4e question. Les canaux qui seraient nécessaires pour
améliorer la navigation de l'Outaouais sont non-seulement des travaux publics dans lesquels
toutes les parties de la Puissance sont intéressées, mais encore une nécessité impériale à
l'égard de laquelle il faut considérer les intérêts de la Grande-Bretagne, parce qu'ils
faciliteraient l'accès direct au centre de la Puissance, s'étendant en même tems vers le
commerce de grain du territoire du Nord-Ouest, et vers les commerces de grain et de
coton des Etats de l'Ouest. Ils réduiraient donc le prix des céréales dans les provinces
maritimes, à Liverpool, etc., et complèteraient une voie de conmunication-la plus courte
et la plus économique- entre les rives occidentales des lacs Michigan et Supérieur et la
mer, tout en passant au centre de la plus grande région à pin de l'Amérique. Leur
construction donnerait naissance à une industrie manufacturière sur chaque rapide de la
rivière dont ils tirent leur nom, et même sur chaque rapide do chaque rivière, entre le
lac Huron et le golfe St. Laurent. De pareils travaux sont essentiellement des travaux
publics: ils sont en-dehors de la sphère de la simple concurrence; leur tendance immé-
diate et directe serait de créer et de développer le trafic, au lieu do ne faire que rivaliser
pour obtenir un trafic déjà paralysé par des monopoles. Et le fait évident que les canaux
de l'Outaouais faciliteraient l'ouverture de toutes les terres, boisées do pin ou d'autres bois,
entre le lac Huron et la rivière des Outaouais, et créeraient en mùme toms des marchés
pour leurs produits, est suffisamment décisif en faveur de leur contruction,-qui est une
entreprise du gouvernement seul, entre les mains duquel cette importante voie de commu-
nication commerciale et militaire doit rester.

7. Voulez-vous exprimer votre opinion sur les deux lignes de canaux projetés, et dire
quelle part chacune est destinée à jouer dans le développement des ressources du graud
Ouest ?-Le canal projeté entre les lacs Huron et Ontario, s'il était praticable, tendrait à
attirer une partie du trafic de l'Ouest vers New-York, au préjudice manifeste de la route
du St. Laurent à. la mer. Et les cultivateurs des Etats de l'Ouest se plaignent d'un pacte
d'expéditeurs, qui exigent des prix excessifs pour le fret, ce qui réduit tellement la valeur
du grain que l'on a réellement brûlé du blé-d'inde comme combustible dans le Wisconsin.
Aujourd'hui, avec le St. Laurent qui leur est ouvert, et une bonne demande de céréales
dans les provinces maritimes et en Angleterre, le cultivateur des Etats de l'Ouemt est obligé
1 donner cinq minots de grain poiw en f4ire transporter un de son champ à New-York
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Les canaux de l'Outaouais, au contraire, en lui permettant de transporter son fret à
la mer par la route la plus courte, la meilleure et la plus économique, réduirait ses frais
de transport au minimum ; et, en outre, la quantité de fret pourrait être indéfiniment
accrue. Le transport , bon marché réduit le prix de la nourriture, et le transport à bon
marché active et hâte nécessairement le développement agricole aussi. De plus, il existe
une immense quantité de pouvoirs d'eau sur l'Outaouais et ses tributaires, et ils devront
jouer un rôle important dans le développement des ressources industrielles du pays. Le
canal projeté des lacs Huron et Ontario n'offre aucun de ces avantages et ne jouerait aucun
rôle dans le développement des ressources du territoire de l'Ouest.

Le commerce de bois qui descend maintenant l'Outaouais du versant oriental de la
cc hauteur des terres" qui forme lo plateau d'épanchement entre elle et le lac Huron, est
de plus de 1,000,000 de tonneaux, et nul artifice ne saurait détourner la moindre partie de
ce commerce vers la Baie Georgienne, si ce n'est par la voie de navigation désignée sous
le nom de canaux de l'Outaouais. Cette voie toucherait à la Baie Georgienne à environ
150 milles au-dessus de la tête du canal projeté des lacs Huron et Ontario. Il est donc
difficile de dire quelle pourrait être la valeur de ce dernier pour ce commerce, ou pour la
partie de ce commerce qui rechercherait un marché à Chicago ou sur les rives du lac Su-
périeur. En conséquence, je suis d'avis que ces deux projets ne peuvent raisonnablement
pas être comparés comme entreprises d'utilité publique,-l'un ne desservant que des intérêts
locaux, et l'autre (celui des canaux de l'Outaouais) étant tout à la fois une grande néces-
sité publique de la Puissance du Canada, et un grand besoin impérial, militaire et politique.

J'ajouterai maintenant, à l'égard d'un canal ou de canaux à navires pour la route de
l'Outaouais, que mon opinion est que les écluses devraient avoir 250 pieds de longueur
par 50 de largeur, et 8 à 10 pieds d'eau sur les seuils des portes. Des ingénieurs et autres
recommandent une plus grande profondeur, mais vu la nature du roc à travers lequel il
faudra creuser le canal et construire les écluses, cela entraînerait un grand surcroît de
dépenses, et la profondeur des lacs et des étendues d'eau tranquille ne donnerait pas une
plus grande hauteur en été.

L'évaluation de M. Shanly porte le coût de l'entreprise à $24,000,000, et celle de M.
Clark à environ $12,000,000. On croit généralement que la dépense serait de 12 à 15
millions, en adoptant le projet de M. Clark pour compléter la navigation entre Montréal et
le lac Huron, par la route de l'Outaouais.

L'honorable M. Skead dit de plus qu'un canal à navires sur la route de l'Outaouais
était presque impraticable, à son avis, à cause de l'énorme dépense qu'entraînerait sa con-
struction, car pendant une grande partie de la saison de navigation l'on ne peut compter
que sur une profondeur d'eau de quatre à six pieds sur une grande distance, et les exca-
vations qu'il faudrait pratiquer dans le roc pour obtenir une plus grande profondeur coûte-
raient au moins $5 par verge cube, outre les frais des caissons.

Walter Shanly, écr., dépose ses réponses aux questions qui lui ont été soumises par
écrit, lesquelles sont lues par le président, comme suit:-

1. Connaissez-vous le projet de construction d'un canal entre les lacs Huron et Onta-
rio, et qu'elle influence pensez-vous qu'il pourra avoir sur les intérêts généraux de la
Puissance ?-Je connais le projet de construction d'un canal entre les lacs Huron et Onta-
rio. Ce projet, s'il était mis à exécution, aurait incontestablement un résultat avantageux
pour la navigation des lacs et le commerce de la Puissance.

2. Avez-vous vu les plans et devis de l'entreprise, qui sont maintenant devant le
comité ?-J'ai vu les plans et évaluations préparés par M. Sykes, mais je n'ai pas vu les
devis.

3. Pensez-vous que le caractère général de l'entreprise projetée soit à la hauteur de
l'objet que l'on veut atteindre ?-Le caractère général du projet me paraît être bien adapté
au but que l'on veut atteindre, excepté toutefois sous le rapport des écluses. Je crois que
toutes les écluses se rattachant à notre navigation intérieure devraient pouvoir admettre le
passage des bateaux à vapeur à aubes aussi bien que des propulseurs. Sous le rapport de
la profondeur et de la.longueur des écluses, les dimensions portées par M. Sykes me parais-
sent être suffisantes, mais je préférerais une largeur de 60 pieds à celle de 86,
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4. Croyez-vous que les prix auxquels les travaux sont évalués soient justes et raison-
nables ?-Pour tous les travaux d'art, les prix portés dans les évaluations de M. Sykes
devraient suffire, si l'on peut se procurer les matériaux nécessaires à une distance raison-
nable ; mais à l'égard des excavations, je ne pourrais me hasarder à exprimer une opinion
sans avoir d'abord examiné soigneusement le terrain. L'article des indemnités pour
" terrains et dommages," $300,000, ne me paraît pas suffisant.

5. Connaissez-vous, soit personnellement, soit de réputation, MM. John Hawkshaw et
A. M. Rendel, ingénieurs civils de Londres, Angleterre?-Je ne connais pas personnelle-
ment MM. Hawkshaw et Rendel, les ingénieurs anglais; mais je les connais Lien de répu-
tation comme étant à la tête de leur profession.

6. Avez-vous vu les opinions écrites de ces messieurs sur la possibilité d'exécution du
canal projct, etd'après la connaissance que vous avez du pays et de la nature des travaux
projetés, êtes-vous prêt à corroborer les opinions qu'ils ont exprimées ?-J'ai lu les opinions
données par ces messieurs sur la question du canal des lacs Huron et Ontario, et je pense
comme eux qu'à part la grande tranchée qu'il faudra faire à travers "les collines," il
n'existe pas de plus fortes difficultés que celles que l'on a déjà surmonté ailleurs.

7. Avez-vous vu la proposition de certaines personnes des Etats-Unis qui offraient
d'entreprendre la moitié des travaux de construction, et de prendre des actions de la com-
pagnie en paiement, et connaissez-vous quelques-unes des personnes dont les noms sont
apposés à cette proposition, soit personnellement, soit de réputation, et quelle est votre
opinion sur leur position, leurs moyens et leur caractère ?-La proposition de certaines
personnes des Etats-Unis d'entreprendre la construction du canal, ou d'une partie, m'est
connue aujourd'hui pour la première fois. Deux des messieurs dont les noms sout apposés
à ce document me sont bien connus (MM. Scott et Courtright), et je connais les deux
autres (MM. Jackson et, Lanman) de réputation. Ce sont tous ce que l'on aplle des
hom mes forts comme entrepreneurs de grands travaux,--des hommes trèsforts.

8. Avez-vous vu les évaluations de M. Sykes au sujet de l'alimentation d'eau ? Et
quelle est votre opinion sur cette alimentation ?-Je n'ai pas vu les calculs de M. Sykes
sur l'alimentation d'eau, mais avec un réservoir comme le lac Simeoc, en suprosant que
l'on puisse s'en servir comme alimentateur de sommet, il ne peut, je crois, y avoir aucun
doute quelconque qu'il y aura de l'eau en abondance.

L'honorable M. Tupper dit qu'il ne peut y avoir aucun antagonisme entre les
deux routes, puisque le canal de l'Outaouais n'est destiné qu'à la navigation des barges.

L'honorable John Ross, sénateur, qui avait été invité à venir au comité, comparaît
et répond comme suit:-

1. Connaissez-vous le'projet de construction d'un canal entre les lacs Huron'et On-
tario, et quelle influence pensez-vous qu'il pourra avoir sur les intérêts généraux de la
Puissance ?-J'ai vu les plans, et je considère que c'est un projet de la plus grande impor-
tance pour la navigation et le commerce de toute la Puissance du Canada.

2. Connaissez-vous, soit personnellement, soir de réputation, MM. John Hawkshaw
et A. M. Rendel, ingénieurs civils de Londres, Angleterre ?-Je les connais un peu tous
deux depuis quinze à dix-huit ans.

3. Avez-vous vu les opinions écrites de ces messieurs, et quelle importance seriez-
vous porté à y attacher ?-J'ai vu les opinions écrites de ces messieurs, qui m'ont été
montrées par M. Capreol, et je regarde leurs opinions comme étant d'une grande impor-
tance, parce qu'ils occupent la position laplus élevée dans leur profession. M. Hawkshaw
est l'ingénieur du chemin de fer .Metropolitan and funnel Extension. C'est l'un des
premiers ingénieurs vivants. M. Rendel, quoique plus jeune, occupe aussi un haut rang
dans sa profession.

4. Connaissez-vous M. George Whythes, de Londres, Angleterre ? Dans ce cas
veuillez nous dfre ce que vous savez de son caractère, de sa position et de ses moyens
connus.-M. Whythes est un grand entrepreneur. C'est un entrepreneur de chemins de
fer et autres travaux publics. Il a été l'un des entrepreneurs du chemin de fer Grand
Occidental du Canada, pour la section de Toronto à Hamilion. Il a la réputation d'être
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très riche, et d'avoir fait beaucoup d'argent sur ses entreprises. Je connais M. Whythes
depuis quatorze ou quinze ans.

5. Croyez-vous que le canal projeté des lacs Huron et Ontario soit une entreprise
d'une assez grande importance pour l'intérêt public de la Puissance, pour lui donner droit
à une aide législative sous forme de concession de terres ou autrement ?-Certainement, je
le crois.

6. Connaissez-vous les MM. Freshfield, solliciteurs de la Banque d'Angleterre, et que
pouvez-vous dire de la valeur de leur opinion sur les perspectives financières de la com-
pagnie du canal des lacs Huron et Ontario ?-Je ne connais pas personnellement les MM.
Fresifield, mais je les connais de réputation. -Leur opinion devrait avoir du poids, si l'on
considère leur respectabilité financière.

Pour le rapport de Joseph Hartman, écr., voir appendice (No. 61) des journaux de
l'Assemblée Législative de la ci-devant province du Canada, 9 juin 1857.

Pour le rapport de Thos. D. McConkey, écr., voir Appendice (No. 2) des journaux de
'Assemblée Législative de la ci-devant province du Canada, 31 mai 1864.

A. 1869
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SECOND RAPPORT
DU

OMITÉ PERMANENT

DYE

L'IMMIG RATlIO ET E L A coL S l oNi

Le comité permanent chargé de mettre à l'étude la question d'immigration et de
colonisation a l'honneur de représenter que, dans son rapport de 18 j8, l'article de " l'Acte
de l'Amérique Britannique," qui confère une juridiction commune à la législature du
Canada et à celle de toutes les provineýs comprises dans la Confédération en ce qui concerne
" l'immigration dans les provinces " est ainsi commenté:

Ces dispositions semblent enlever au comité la faculté de s'occuper utilement de
toute question du ressort des terres publiques et de leur établissemnnt, et dans le but
d'éviter un conflit d'autorité et d'asseoir un système d'immigration sur des bases solides, il
est nécessaire qu'il y ait un compromis, ou, en d'autre3 termes, qu'il existe une entente
cordiale entre la législature générale et celle des provinces."

D'accord avec cette dernière recommandation, il fut fait une convention que l'on
trouve insérée comme suit dans certains documents soumis à la Chambre des Communes
le 26 avril dernier :-

' PROCÈS-VE RBAL DE LA CONVENTION.

A une réunion des délégués du gouvernement du Canada, et des provinces d'Ontario,
de Québec et du Nouveau-Brunswick, tenue le 30 octobre 1868, au sujet de l'immigration,
et à laquelle étaient présents:-

Sir John A. Macdonald, C. O. B., et l'honorable J. C. Chapais,
de la part du gouvernement de la Puissance;

L'honorable John Carling et l'honorable E. B. Wood,
de la part du gouvernement d'Ontario;

L'honorable P. J. O. Chauveau et l'honorable Christophe Dunkin,
de la part de la province de Québec;

L'honorable A. R. Wetmore et l'honorable M. Beckwith,
de la part du gouvernement du Nouveau-Brunswick;

Après mûre délibération sur le sujet, les propositions suivantes ont été adoptées,
sujettes à l'approbation des gouvernements respectifs:-

Comme le gouvernement gér éral reçoit la taxe imposée sur les immigrants et est
chargée de l'exécution des lois relatives à la Quarantaine ainsi que de l'établissement et du
maintien des hôpitaux de marine, et qu'il doit nécessairement servir d'intermwdiaire
auprès du gouvernement de Sa Majesté en ce qui se rattache à tous les sujets liés à l'immi-
gration, il est arrêté :

1. Que le gouvernement général devra établir et maintenir, à ses propres frais, un
bureau d'immigration à Londres, Angleterre, et aux autres lieux dans le Royaume-Uni que
le gouvernement pourra de temps à autre juger convenables,
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2. Qu'il établira aussi au moins une agence sur le continent d'Europe, indépendam-
ment de toutes autres qu'il jugera de temps à aut:e nécessaires.

3. Qu'il acquittera toutes les dépenses du ressort de la-Quarantaine à Québec, Halifax
et St. Jean, Nouveau-Brunswick.

4. Qu'il acquittera les dépenses occasionnées par les bureaux d'immigration à Québec,
Montréal, Kingston, Toronto, Hamilton, Otftaa, Halifax et St. Jean, Nouveau-Brunswick,
ainsi qu'à IMiramicbi, ou à tout autre point contigu à la ligne du chemin de fer Interco-
lonial projeté.

5. Qu'il s'adressera, si besoin est, annuellemént au priement du Canada pour en
obtenir une subvention en faveur de l'immigration généralement.

6. Que, de leur côté, les différentes provinces établiront un système effectif d'agence
pour l'immigration dans les limites de leurs territoires respectifs, joint, autant que possible,
à des mepures libérales de nature à encourager la colonisation des terres incultes.

7. Qu'en sus des agences établies en Europe par le Canada, chaque province pourra
nommer des agents en Europe ou ailleurs selon qu'elle le jugera à :propos, -et que ces
agents seront dûment accrédités par le gouvernement général.

8. Que chaque province transmettra, de temps à autre, au département de l'immigra-
tion du Canada et aux agents du Canada eu Europe, d'amples renseignements sur son
système de colonisation, sur les terrains concédés à titre gratuit aux colons, s'il en est, et
sur les conditions de ces octrois, ainsi que tous les renseignements qui seront de nature à
encourager l'immigration.

9. Que dans le but de ne pas décourager ceux qui auraient l'intention d'immigrer, et
d'obtenir des renseignements- exacts, nulle province ne pourra modifi:r les termes et
conditions que l'on devra ainsi communiquer au gouvernement général et aux agents Euro-
péens sans en donner un avis raisonnable; et que, si la chose est possible, ces-renseignements
stront préparés durant l'hiver de chaque année et resteront en vigueur, sans-aucune modifi-
cation, pendant la durée de l'été suivant.

10. Que chaque gouvernement nommera un délégué devant se rendre à Ottawa où
auront lieu des conférences dans le but de donner effectivement suite au système le plus
avantageux, et ces conférences se tiendront au moins une fois par trimestre chaque annte.

11. Que les lois nécessaires pour effectuer le présent arrangement seront soumises
aux législatures respectivement intéressées, lors de leur première session.
: Le document qui précède est l'énoncé fidèle de la convention arrêtée à la conférence

sur l'immigration tenue à Ottawa le 30 octobre 1868.
(Signé,) E. '13. WooD,

JOHN CARLING
-PIERRE J. O. HU3tiAU,
CHRIST. )UNIIN.

2 Le procès-verbal de la convention qui précède ayant été stnétiônné par lSön" Excel-
lence le Gouverneur-Général, fut communiqué aux différents gouvernements provinciaux,
dont voici les réponses:-

PROVINCE DI QUÉBEO, BUREAU DU SECRÉTAIRE,
Québec, 20 Janvier 1869*

MoNSIEUR,-J'ai ordre du Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec de vous
informer qu'il a soumis à son conseil la copie de l'ordre en conseil- de Son Excellence
l'Administrateur du Canada, et copie de la minute mentionnée dans le dit ordre au sujet
de la conférence entre le gouvernement fédéral et les gouvernements locaux concernant
l'immigration, et que son contenu rencontre l'approbation du LieutenantGouverneur en
conseil.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur

PH. J. JOLICRUE,
Assist-Secrétaire.

L'hon. Secrétaire d'Etat pour les Provinces, Ottawa.
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'EINAU'DuSECarTAiBE PROVINCIAL,
Toronto, 1er février 1869.

MONSIEUR,-J'ai-ord're duaLieutenant.Gouverneur de cettetprovince- de vous-informer
qu'après avoir mûrement pris en -considération votre lettre du 22 d€cembre et ses incluses,
savoir : une copie du procès-verbal des délibérations des délégués du gouvernement -de la
Puissance et des gouvernements provinciaux d'Ontario, Québec et du.Nouveau-Brunswick,
à une conférence tenue à Ottawa 'le 3Ô octobre 1868, au sujet de l'immigration, et copie
d'un rapport du comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé: par. Son 'Excellence
l'Administrateur en conseil, le 18 décembre 1868, ayant également trait au même sujet,
il approuve, au nom de cette province, les. propositions rédigées et arrêtées -h cette
conférence.

J'ai de plus ordre de vous annoncer, pour l'information de Son Excelience le Gouver-
neur-Général, que la législature d'Ontario a voté $10,000 pour l'encouragement de l'immi-
gration pendant l'année 1869.

J'ai, etc.,
T. C. PATTERSON,

Sous-Secrétaire.
L'Honorable Secrétaire d'Etat pour les Provinces,

Ottawa.

BUREAU DU SECI'ÉTAIRE PROVINCrAL,
Frédérieton, N.-B., 1er Février 1869.

MONSIEUR,-Le procès-verbal de la convention:provisoirement arrêtée par les délégué8

nommés par les gouvernements du Canada, d'Ontario, de Québec et du Nouveau-Brunswick,
au sujet de l'immigration, a été 'soumis au lieutenant-gouverneur du Nouveau-Brtinswick
en conseil, le 9 janvier dernier, alors que l'ordre suivr.nt a été·décrété:

" Le conseil approuve les délibérations des -délégués à la -conférence d'Ottawa, tenue
le 30 octobre 1868, observant toutefois qu'il pourrait être difficileau Nouveau-Brunswick
d'envoyer les délégués à Ottawa tous les trois mois pour se faire représenter, aux confé-
rences, et que la chose ne serait guère possible que deux fois; par:amnée; le conseil ne croit
pas qu'il y ait'actuellement besoin de -soumettre de mesures à-la législature de cette
province dans le .but de donner suite aux arrangements .conclus."

J'ai, etc.,

" JonNs. A.BOWIH.
L'Honorable H. L.,Langevin, C. B.,

Secrétaire d'Etat, Ottawa.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
Halifax, N.-E., 16 Février 1869.

MoNsIEUR,-Ayantp.d'aceord 'avec le vouexprimé dans -votre dépecheNo. 949 du-21
janvier, attiré l'attention de-mon conseil sur: lesarrangements'arrêtés au sujet-de Timmi-
gration,--dont copie accompagnait votre dépêche No. 906 du 22 décembre,--;jai l'honneur de
vous aunor cer, pour l'in formation de SonExcellence le Gouverneur-Général, que j'apprends
par une 'minute qui:m'a été soumise par mon conseil,ce jour' même, "que tout en-admet-
tant pleinement l'importance d'un mouvement favorable * l'imanigration,,ilregretteen face
de l'état actuel des finances de la Province et du faible montant placé à la disposition de la
législature, de ne pouvoir se trouver en position 'd'encourager activement le-grand projet
d'immigration recommandé à la conférence des délégués tenue -à Ottawa- le 30.,oetobre
dernier."

J'ai, etc.,
(Signé,) H.-Lon .

L'Honorable Secrétaire d'Etat pour les Provinces,
etc., etc., etc.
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INTERVENTION DES PROVINCES, ETC.

Votre comité a soumis aux ministres d'agriculture des provinces d'Ontario et de
Québec une série de questions dont, avec les réporses, suit la teneur :-

Témoignage de l'hon. JoHN CARLING, commissaire d'agriculture et des travaux
publics, Ontario.

Quest. 1. Le système d'immigration du gouvernement d'Ontario est-il dirigé par le
Département d'Agriculture dont vous êtes le chef ?--I?ép. Oui.

Quest. 2. Voudriez-vous communiquer au comité des renseignements sur ce qui a été
fait par le gouvernement d'Ontario d'accord avec les arrangements arrêtés à la conférence
des délégués tenue à Ottawa le 30 octubre dernier ?-Réo. Ce q<i suit est l'énumération
des mesures les p:us importantes adoptées par le gouvernement d'Ontario pour l'COen1uagc-
ment de l'immigration en conformité des arrangements adoptés à la conférence des délégués
à Ottawa.

M. White, de Iamilton, a été nommé commisaire spécial d'immigration en Angletere,
de la part de la province d'Ontario. Il a pour missiou de parcourir eu tous seus le
Royauwe-Uni et par tous les moyens en ton pouvoir de disséisPner autant de renseigne-
ients que possible sur la province qu'il représente et d'y diriger l'immigration.

De grandes affiches, rédigées dans les langues anglaise et allemande, et dcs broclures
accompagnées de cartes ont été préparées dans le but de démontrer les avantages qu'Ontario
offre aux immigrants'-12,000 affiches et 20,000 brocïures ont été in primées et M. White
s'occupe actuellement de les distribuer en Angleterre, Irlande et Ecosse, de manière à
disséminer autant que possible les renseignements qu'elles contiennent.

Des circulaires ont été envoyées au reeve de chaque canton et au maire de chaque
cité et ville dans la province, au nombre de près de 400, dans le but de recueillir des
renseignements sur le nombre et la classe de journaliers, ouvriers, etc., dont il peut être
besoin et la moyenne des gages payés. 163 ont envoyé des réponses qui sont enregistrées
par le département, et de temps à autre le résultat en est communiqué aux agents
d'immigration dans la province et publié dans les journaux. Ces 163 réponses accusent
une demande de 15,000 journaliers, 15,000 ouvriers et 6,500 servantes, représentant un
total de 23,000 &mes. Si les autres réponses que nous attendons accusent une demande
égale, le nombre total d'immigrants dont 'le besoin se fait sentir dépassera 50,000.

En outre des mesures que je viens d'énumérer, le gouvernement d'Ontario offre, dans
certains districts, des concessions gratuites de terre aux colons permanents âgés de plus de
18 ans, à certaines conditions stipulées quant à l'occupation et au défrichement. Le
montant concédé est de 200 acres de terre pour les chefs de famille et 100 acres pour
chaque enfant et autre colon âgé de plus de 18 ans, sans distinction de sexe.

Dans le but de faciliter l'accès à ces terres et d'avoir des débouchés dans ces districts,
la législature d'Ontario a voté, pendant sa dernière session, la somme de $50,000 pour la
confection de chemins de colonisation, et $85,00 pour des écluses et autres améliorations
à apporter aux communications par eau. Ces travaux sont poussés avec toute la rapidité
possible, et ne manqueront pas d'offrir de l'emploi aux journaliers qui auront émigré. De
plus, une autre somme de $50,000 a été affectée à l'arpentage des concessions gratuites et
des terres minérales ; ces arpentages se poursuivent avec une grande activité.

Quest. 3. Le gouvernement d'Ontario a-t-il pris des mesures pour faciliter l'établis.
sement de l'immigrant dès qu'il est arrivé à quelqu'une des agences de la Puissance, dans
les limites de la province d'Ontario ?-Rép. Oui. Quant aux immigrants absolument
dénués de moyens, et lorsque des secours sont absoluments nécessaires, le gouvernement
en ce cas leur fournit la nourriture et un passage gratuit, par voie ferrée, de Toronto à la
station la plus voisine de leur destination dans la province. Il est convenu que le gouver-
nement fédéral doit leur fournir le passage gratuit jusqu'à Toronto, ainsi que le logement
dans les villes où il a des agenzces.

L'on se convaincra donc que le gouvernement d'Ontario fait tous les efforts possibles
pour remplir sa part du programme qui a été tracé ; mais ce qu'il désire maintenant avant
tout c'est la coopération cordiale des habitants de la province et des différentes municipalités.
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Votre comité ayant écrit aux secrétaires provinciaux de Québec et du Nouveau-
Brunswick, a reçu les réponses suivantes de ces messieurs:-

De l'Ron. P. J. O. Chauveau, Secrétaire de la Province de Québec.

A GEoRGE JACKSON, EoR., M. P.,

Président du Comité de l'Immigration et de la Colonisation.

Le soussigné est heureux de se rendre à la demande qui lui est faite de faire connaître
les mesures adoptées par le gouvernement de la province de Québec pour l'établissement
des terres incultes et l'immigration.

Ces deux objets ont constamment occupé le gouvernement de la province ainsi que la
législature, et la plus grande partie du revenu du domaine public a été employée, sous
diverses formes, à ces deux grandes entreprises qu'il est impossible de séparer, puisque
tout ce qui tend à faciliter aux habitants de la province l'accès des terres publiques,
favorise également l'immigration.

La législature de la province de Québec a passé plusieurs lois dans le but d'activer
l'établissement des terres de la ecuronne, et dans toute cette législation les immigrés ont
été mis sur le même pied que les enfants du sol.

Une de ces lois passée dans la première session de notre législature a pour objet la
construction de chemins de colonisation, lesquels sont divisés en trois classes : ceux de la
première classe sont considérés comme étant d'utilité publique et comme intéressant toute
la province, et sont construits, exclusivement aux dépens du gouvernement; ceux de la
seconde classe sont construits partie aux frais du gouvernement et partie aux frais des
municipalités, ces dernières contribuant pour une moindre somme que la province ; ceux
de troisième classe sont construits de la même manière, avec cette différence toutefois que
les municipalités sont tenues de contribuer une somme au moins égale à celle du
gouvernement.

Le gouvernement a dépensé pendant les dix-huit derniers mois pour les chemins de
colonisation près de soixante mille piastres, et il a été voté pour les dix-huit mois courants
$187,000 pour les chemins de première classe, $15,000 pour ceux de seconde classe, et
$30,000 pour ceux de troisième classe.

Dans la même session il a été passé un autre acte pour encourager la colonisation,
lequel exempte toutes les terres publiques concédées à des colons de bonne foi, de la saisie
pour les dettes contractées antérieurement à l'octroi ou concession; et lequel exempte
aussi de la saisie pendant dix ans à compter de l'octroi des lettres-patentes, et pendant tout
le temps écoulé entre l'octroi des lettres-patentes et l'occupation du lot par le colon, jusqu'à
concurrence de cinq années seulement, les meubles et effets suivants :

1. Le lit, la literie et les couchettes à l'usage ordinaire du débiteur et de sa famille
- 2. Les vêtements nécessaires et ordinaires du débiteur et de sa famille ;

3. Un poêle et son tuyau, une crémaillère et ses accessoires et une paire de chenets,
un assortiment d'ustensiles de cuisine, une paire de pincettes et une pelle, une table, six
chaises, six couteaux, six fourchettes, six assiettes, six tasses à thé, six soucoupes, un
sucrier, un pot au lait, une théière, six cuillères, tous rouets à filer et métiers à tisser
destinés aux usages domestiques, et dix volumes, une hache, une scie, un fusil, six piéges,
et les rets et seines de pêche ordinairement en usage ;

4. Tout combustible, viande, poisson, farine et légumes nécessaires destinés à l'usage
de la famille, pas plus que suffisants pour la consommation ordinaire du débiteur et de Sa
famille pendant trois mois ;

5. Deux chevaux ou deux boufs de labour, quatre vaches, six moutons, quatre
cochons, huit cents bottes de foin, les autres fourrages nécessaires à compléter l'hivernement
de ces animaux, et les grains nécessaires à l'engraissement d'un cochon et à l'hivernement
des trois autres;

6. Les voitures et autres instruments d'agriculture.
Pendant sa dernière session, la législature a passé un acte concernant la vente des

terres publiques, dans le but d'établir des agences et de concentrer les agences déjà
établies pour la vente des terres, la coupe des bois, la colonisation et l'immigration, de
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manière à rémunérer plus convenablement ceux qui en sont chargés et à faire marcher de
front ces objets importants et nécessairement liés les uns aux autres.

Toute organisation de secours aux immigrés au lieu de leur destination ne peut sqe
faire qu'après la nomination des agents mentionnés dans cet acte.

Les agences du gouvernement fédéral à Québec et à Montréal étant maintenues, le
gouvernement de la province ne se propose pas du moins pour le présent d'établir des
agences dans ces deux villes.

Comme un grand nombre d'émigrés se dirigent vers l'Ottawa, et qu'une assez grande
partie d'entr'eux s'établit sur les terres de la province de Québec, le gouvernement local a
ouvert un crédit en faveur de l'agent fédéral à Ottawa pour lui aider à diriger vers .les
terres de cette province ceux qui désirent s'y établir.

Le prix des terres dans la province de Québec varie de 30 à 60 centins par acre;
celles de la partie est de la province sont généralement concédées à raison de 30 centins.

On fait des octrois gratuits de terre sur le chemin Taché et sur le chemin Métapédiac
et.sur d'autres grands chemins de colonisation. On trouvera dans un tableau préparé par.
le commissaire des terres de la couronne et publié à la suite du rapport du comité sur
l'immigration et sur la colonisation dans la précédente session de la Chambre des Communes,
des renseignements détaillés sur la quantité de terre mise en vente dans les différentes
parties.de la province et sur le prix et les conditions de la vente. Le rapport du commis-
saire des terres de la couronne qui vient d'être publié contient aussi des: renseignements
de cette nature.

Pendant la dernière, session, la législature a passé un acte pour encourager la con-
struction de chemins à lisses (railways) do colonisation, par lequel elle accorde à de
certaines conditions un subside annuel à sept différentes compagnies qu'elle a incorporées
pour cet objet, et aussi un autre acte pour l'encouragement et la. formation de sociétés de
colonisation.

Ces sociétés peuvent aussi agir comme sociétés d'immigration. Leurs.objes sont
décrits comme suit

1. D'aider à activer l'établissement des colons sur les terres de la couronne, d'attirer
les émigrés des autres pays et de repatrier ceux deshabitants du pays qui ont émigré à
l'étranger ;

2. D'ouvrir, avec la permission du. gouvernement, et. d'aider au gouvernement et aux
municipalités à ouvrir des chemins sur les terres vacantes de la courpnge, ou y condui-
sant;.

3. De diriger les colons ou les émigrés vers les: endroits qui leur auront été assignés
et réservés par le commissaire des terres de la couronne tel que ci-après pourvu.;

4. De fournir aux colons des grains de semence, des provisions, des instruments
propres au défrichement des terres et à la culture;

5. D'aider au département de, l'agriculture et au département des. terres de, la cou-
ronne, à répandre les connaissances et les informations propres à favoriser la colonisation ;

6. De promouvoir la colonisation et d'aider aux colons par tous les moyens et, par
toutes les démarches qu'elles jugeront à propos, d'adopter, conformément aux règlements
qui seront approuvés. par le lieutenant.gouverneur en conseil;

Le gouvernement subventionne ces sociétés en leur accordant une, somme égale, au.
montant de leurs souscriptions jusqu'à trois cents piastres, et égale à la moitié de leurs
souscriptions av-dessus de cette somme, jusqu'à concurrence d'une autre somme de trois
cents piastres. Il peut se former jusqu'à trois sociétés dans une même division électorale;
mais le montant total des subventions: dans chaque division électorale ne doit pas. dépasser
six cents piastres.

Ces sociétés ont de plus le droit d'acquérir des propriétés par legs ou autrement et. de
recevoir des. contributions des. municipalités et autresy,,corpprations de toute,. nature.; et
elles sont elles-mêmes incorporées.pour cet objet.

Le département de l'agriculture et de la,, colonisation, surveille l'organisation et le
fonctionnement de ces sociétés ; et il y a tout lieu d'espérer qu'un certaiu nombre
d'entr'elles prendra une part active dans tout ce qui. couperne l'impigration.

A part des subventions accordées à cessociétés,des townships ou parties de townships
seront réservés pour les colons qu'elles y dirigeront;.et ces coloas, qu'ils soient pés, dans ce
pays ou immigré>saurontla.préfére4pe s toma ,sdada&poçessign des tergesaux
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conditions et aux prix ordinaires ; de plus, le gouvernement fera à chaque société l'octro
gratuit d'un lot de terre pour dix lots établis et défriché par Fes colons.

On peut aussi formner d'autres sociétés de colonisation indépendamment des trois
sociétés allouées à chaque division électorale; mais ces sociétés quoiqe possédant tous les
pouvoirs et priviléges des autres sociétés ne reevront point de subvention du ecuvernement.

Le dép:rt:mont de l'agriculture et de la colonisation piépsre actuellement, dans le but
de favoriser la colonisation et fimmigration, deux brochures, dont l'une iutitulée: " Guide
du colon " sera distribuée dans le pays, et l'autre dans les pays étrangers; toutes deux
seront accomp:ignées d'une carte.

Le gouvernement a pris en considération l'établissement d'azences dans les Iles
Britanniqnes et sur le continent de l'Europe, osais n'a pas encore décidé s'il doit ou non
se contenter d'utilîser les services des agents déjà nommés par le g"uvornement fé1éral.

Le gouvernement a ottenu de la législature un vote de douze mille piastres pour tout
ce qui concerne l'immigration pendant les dix-huit mois que couvre la budget de la dernière
session.

En sus des appropriations nrdinaires pour l'exploration et l'arpentage des terres de la
cousonne, la législature a voté dans sa dernière session une sommnie de quarante mille
piastres pour des erplorations dans le but de constater et de faire counaître les ressources
du territoire inculte de cette province.

le d-ýpartement des terres de la couronne s'occupe d'organiser en ce moment.une
exploration géologique et topographique du vaste territoire qui s'étend au nord de la
chaîne (les Laurentides et dans lequel le Saguenay, le Saint Maurice et l'Ottawa prennent
leur source.

L'année dernière,. ce département a aussi fait explorer et arpenter plusieurs townships
sur la li.ne du chemin de fer Intercolonial. "fin d'activer la colorisation dans cette région.

Enfin. en vertu d'une loi passée dans la première session de notre législature, ou
prépare actuellement une carte topographiciue indqumt tous les nouveaux établissements
et tous les chemins de colonisation ; il y a lieu d'espérer qu'elle sera bientôt terminée.

'Telles s)nt en résumé les mesures que le gouvernement et la législature de cette
province ont cru devoir prendre dans l'intérêt de la colonisation et de l'imamizration ; à
celles-là s'ajouteront plus tard celles qui pourront être recommiandées par la commission
interprpvinciale dans laquelle sont représentés le gouvernement fédéral et les deux gouver-
neMents locaux, commission instituée à la demande du soussigné de la part du gouver-
nement de la province de Québec.

(Signé,) PIER.RE J. O. CIIAU VEAU.
Ottawa, Il Juin 1869. Secrétaire de la Province de Québec.

De l'Bon. 'John A. Beckwith, Secrétaire Provincial, Nouveau-Brunwick.
SEORÉTARTAT PROVINCIL,

Prédéric(on, Y.-B., 2 Juin, 1869.
MoNSIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 20 mai dernier, dans

laquelle vous me demandez, au nom du comité de l'immigration et de la colonisation (le la
Chambre des Communes, si le gouvernement du Nouveau-Brunswick a adopté quelque
système pour l'encouragement de l'immigration et de la colonisation, aux termes de la
convention arrêtée à Ottawa le 30 octobre dernier, entre les délégués du gouvernem:ent
canadien et des gouvernements des provinces d'Ontario, de Québec et du Nouveau-
Brunswick.

Pour répondre à votre demande, je m'empresse de vous offrir les observations qui
suivent

A vraiment parler, il n'existe pas de département d'agriculture dans la province du
Nouveau-Brunswick. Tout ce qui a été fait de temps à autre pour encourager l'immi-
gration l'a été par l'intermédiaire d'ageents stationnés dans les principaux ports de mer de
la province, en particulier à St. Jean, à la suite dinstructions émanant du lieutenant-
gouverneur en conseil.

Le Nouveau-Brunswick n'a pas encore établi d'agence en Europe ; le gouvernement
s'est occupé de retenir ses habitants sur; son territoire plutôt que de chercher à attirer un
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grand nombre d'immigrants qu'il n'était pas encore préparé à recevoir surtout à cause de
la clôture tardive de la législature. Cet objet, cependant, n'a pas été perdu de vue, et
l'on prend activement des mesures qui nous permettront d'offrir des terres et de l'emploi
aux immigrants qui plus tard auraient l'intention de s'établir sur notre territoire, et alors
nous nous croirons justifiable de les y convier.

De grandes étendues de terre arable ont été arpentées dans différentes parties de la
province et l'on commence à y ouvrir des chemins qui les relieront à nos anciens établis.
senents ; ces arpentages et ces lignes de communication se poursuivent sur une plus
grande échelle cette année, et les terres sont offertes à un prix nominal à l'immigrant,
savoir

Un chelin l'acre payable en argent, ou trente centins l'acre payable en travail accompli
sur les chemins avoisinants, trois ans étant le terme fixé pour ce travail. Ce privilége est
offert aux habitants actaels de la province qui rie possèdent pas de biens-fonds, ainsi
qu'aux immigrants, et déjà il a ou pour effet d'induire grand nombre de nos jeunes gens
à rester avec nous au lieu de gagner le Far West, ce qui serait survenu sous l'empire des
règlements des années passées.

L'on a annoncé publiquement par toute la province que ceux qui désiraient se procurer
des ouvriers ou journaliers, ou qui avaient des terres à vendre ou à louer, étaient invités à
faire connaître le fait à l'agent le plus voisin, en fournismant tous les détails nécessaires sur
les prix et la nature de la main-d'ouvre, les prix, la qualité et la situation des terres, etc.

Les agents ont instruction d'inscrire dans un registre tous les renseigniemerts qui leur
sont communiqués, d'en faire part aux immigrants et autres qui désirent se les procurer,
surveiller les nouveaux arrivés, et transporter gratuitement à leur destination, quan:i la
chose est nécessaire, les colons et journaliers nécessiteux.

D'habitude, nous n'encourageons pas les immigrants dénués de moyens à s'établir sur
les terres incultes, mais plutôt à rechercher de l'ouvrage pendant un an ou deux,
jusqu'à ce qu'ils aient appris à connaître le pays et qu'ils aient gagné assez d'argent pour
s'entretenir la première année ; mais les immigrants possédant des moyens limités joints
à une grande somme d'énergie et de bonne volonté réussissent à merveille sur les terres
neuves quand ils parviennent à former des groupes de dix familles ou plus.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

JOHN A. BECKWITH.
George Jackson, Eer.,

Président du Comité de la Colonisation
et de l'Immigration, Ottawa.

AGENCES DE LA PUISSANCE, ErC.

Dans le but de donner une idée aussi complète et intelligible que possible de la
nature des agences établies conjointement et séparément par les provinces et par la Puis-
sance dans le but de favoriser l'immigration, une série de questions fut adressée au Dr.
Taché, député-ainistre d'agriculture; les voici avec ses réponses

Aj nses de M. Taché aux questions sur l'Immigration.

1ère Quest. Le gouverue.ment fédéral conduit-il le système d'immigration par l'inter-
médiaire du département de l'agriculture, dont vous êtes le député-ministre ?-Rép. Le
gouvernement fédéral conduit son système d'immigration par l'intermédiaire du dépar-
tement d'ugriculture dont je suis le député-ministre.

2ème Quest. Qu'a fait le département depuis et d'après l'arrangement passé avec les
délégués des provinces du Nouveau-Brunswick, d'Ontatio et' de Québëe. à iOttawà, le 80
octobre dernier ?-Rép. Depuis et d'après l'arrangenient passé entre les délégués du gouverne-
ment fédéral et ceux des gouvernements locaux, le départe>ment de l'agriculture i pris les
mesures suivantes:-

L'agence anglaise a été transférée de Wolverhampton à: Londres.
Un agent local a été- nommé à Miramiehi, provinei du Nouvea-iBrunswiôk.
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Un agent a été nommé pour visiter le continent européen.
Tous les agents d'immigration ont reçu ordre de se mettre au courant des nouveaux

devoirs qui leur sont attribués, savoir: distribution de tous documents, cartes et autres rensei-
gnements qui leur ont été fournis par les gouvernements locaux; emploi, suivant leurs
instructions, des deniers qui cnt pu leur être confiés par les dits gouvernements locaux
à l'effet d'activer et de diriger l'immigration vers leurs provinces respectives.

3ème Quest. Jusqu'à quel point et de quelle manière les immigrants sont-ils aidés ou
secourus par le département à leur arrivée dans les ports du Canada ?-Rép. Pendant
la dernière et la présente saison, les immigrants envoyés au Canada par des associations
charitables d'Angleterre ont reçu le prix de leur passage à l'intérieur du pays. Outre ce
que le département a fait sous ce rapport, les gouvernements locaux d'Ontario et de Québec
ont accordé certains secours et payé le passage d'un certain nombre d'immigrants. Voici
comment la chose se pratique : lorsque des immigrants de cettc oratégorie arrivent à Québec,
on les expédie à l'une des cinq agences à l'intérieur qu'ils dsigneut cux-imêmes ; là ils
reçoivent de l'agent canadien, aux frais du gouvernement local, les secour dont ils ont
besoin, plus un billet de passage gratuit jusqu'à leur destination finale o ils trouvent
immédiatement de l'emploi.

Les comptes des frais de transport à l'intérieur, depuis l'ouverture de la navigation,
ne sont pas encore clos, mais s'élèvent déjà à plusieurs mille piastres.

De plus, les immigrants qui arrivent par le St. Laurent, par Halifax, St. Jean, Mira-
iichi, ou directement à toute autre agence, sont reçus par les agents qui leur donnent
conseils, renseignem'ents et protection, et leur procurent, lorsqu'ils sont indigents ou
malades, tous les secours dont ils ont besoin. A la Grosse Ile, de même qu'à Québec, llalifax
et St. Jean, les immigrants sont assujétis de plus à l'inspection médicale et aux règlements
de la Quarantaine quand l'on constate des maladies parmi les passagers des navires.

4ème Quest. Pouvez-vous fournir,îpour les trois dernières années, un état comparatif du
nombre d'immigrants arrivés en Canada, leur destination, la dépense totale occasionnée par
le service, indiquant les dépenses brutes pour chacune des agences ainsi que les revenus de
la taxe sur les immigrants ?-Rép. Le nombre d'immigrants arrivés dans le cours des trois
dernières années est comme~suit :

1866. 1867. 1868.
17(, le fleuve St. Laurent............................ 28,648 30,757 . 34,300
Vic le Pont Suspendu et les autres ports inté-

rieurs d'Ontario et Québec........................ 23,147 26,631 36,511
Via Halifax............................................. 81 366
Via.St. Jean, N.-B................................... 409 271

Totaux...................... 51,795 57,878 71,448

La destination de tous ces immigrants appartient à deux grandes catégories, savoir:
]ère catégorie. Ceux qui se sont renaus dans la république voisine, dont le nombre, autant
qu'il est possible de le constater, est comme suit

En 1866, aux Etats-Unis................................................... 41,704
En 1867, do .................. - -.......................... 47,212
En 1868, do ................................................... 58,683

2ème catégorie. Ceux qui se sont établis sur le territoire du Canada.'
En 186t, en Canada................................................ 10,091
En 1867 do ................ ............................. 10,666
En 1868 do .............................. ............ ............ 12,765

La totalité de la dépense occasionnée par le service 'de l'immigration comprend la
dépense des différentes agences et celle des trois établissements de Quarantaine maintenus
à la Grosse:Ile Halifax et St. Jean, de même que l'inspection médicale qui se fait au port
de Québec; à cela il faut encore ajouter la part indivise des frais d'entretien de l'hôpital de
marine et des immigrants de Québec. Cette dernière institution, en temps dz4pidémies,
peut recevoir comme ellë a de fait reçu un grand nombre d'immigrants; dans les saisons
ordinaires, le nombre d'immigrants reçus comme malades peut être porté à 100 en moyenne ;
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le reste des malades se compose de marins, de résidants et d'individus attirés temporaire-
ment à Québec par le commerce de bois.

Le montant brut de la dépense pour le service des agences et établissements de
Quarant-ine a été, pour l'année fiscale 1866-67, de 852,798.74, pour l'année fiscale 1867-
68, de 860,181 58, et la mnce dépense pour l'année fiscale courante qui achève 1868-69,
peut être portée au chiffre rond de 8437,000. Dans la dépense de 1S66-67 ne sont pas
comprises les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick.

La dépen:e brute de chacune des agences pour la première année fiscale de la confé-
dération, c'est à-dire l'année 1867-68, est comme suit, y compris les secours et frais de
tiansport accordés aux immigrants :-

Bureau principal de Québec, y compris le transport à l'intérieur. 618,80:3.24
Agence en Angleterre............................................... ... 2,217.19
Agence de Montréal..................................................... . 2,857.10
Agence d'Ottawa...................... .................................... 1,684.52
Agence de Toronto....................................................... 3,907.61
Agence de Kingston...................................................... 1,148.08
Agence d'Hamilton............................... .. 1,350.31
Agence temporaire de Sherbrooke..................................... 997.79
Agence de St. Jean, N.-B............................................... 861.52
Agence d'flalifax....................... ............................. .. 1,900.22

Total,...................................................... 885,727.58

Les frais d'inspection et de Quarantaine 'ont été comme suit pour la même année
fiscale, 1867-68

Inspection médicale du port de Québec.................. 3,199.69
Quarantaine à la Grosse Ile............................................. 17,644.06

do à Halifax...................................... .2,085.40
do a St. Jean, N.-B.............. ......................... 1,524.85

Total ................................................ .. $24,454.00

Les dépenses ont été réduites pour l'année courante 1808-69, clans la proportion de la
dépense brute ci-dessus détaillée de 860,181 58, au chiffre approximatif de $,37,000 ; cette
somme sera, d'après toutes les probabilités, presqu'également répartie entre les deux cha-
pitres de dépense suivants : 1l. Les agences, y compris les secours et frais de transport
accordés aux immigrants ; 20. Les étab)issements de Quarantaine et l'inspection médicale.

Les recettes de la taxe sur les immigrants se décomposent comme suit pour les trois
dernières années fiscales :

1865-66............. ................. ................ $32,408.00
186 '-67........................................... ...... 22,621.00
1867-68 ............................ .................. , 21,064.04

Il est bon de noter que les différences apparentes qui ressortent de l'examen des
chiffres qui indiquent le nombre d'immigrants et la espitation sont attribuables à deux
causes. La première est le fait que les enfants en bas âge que l'on porte au nombre des
immigrants sont exempts de la capitation ; la seconde est que la s'aison de navigation étant
divisée en deux périodes pour concorder avec l'année fiswale, les ebiffresqui se rapportent à
l'année de calendrier ne sauraient s'accorder avec ceux qui se rapportent à l'année fiscale,
renseignement qu'il ne faut jamais perdre de vue en étudiant ces statistiques.

J. O. TAJH.
Ottawa, 8 Juin, 1869|'
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TERRITOIRE DU NORD-OUEST.

Le Canada devant bientôt acquérir les immenses possessions connues sous le nom de
Territoire du Nord-Ouest, la question de l'immigration et de la colonisation acquiert, par
là même, une importance sans précédent dans l'histoire de l'Amérique Britannique.

Votre comité est redevable à M. Dawson de renseignements précieux sur ce territoire
et les moyens d'y trouver accès,-renseignements que ce monsieur a donnés sous forme de
réponses aux qestions qui lui ont été adressées dans l'ordre suivant :-

SIMON JAMES DAWSON, INGÉNIEUR CIVIL, EST INTERROGÉ.
1ère question. En 1859, vous fûtes interrogé par un comité de la législature ; avez-

vous eu occasion depuis d'obtenir de nouveaux renseignements sur le meilleur mode d'accès
à l'établissement de la Rivière Rouge en traversant le territoire britannique ?-Réponse. Des
explorations subséquentes, qui ont duré assez longtemps, ont'été faites sous ma direction, et,
durant l'été de 1868, de nouvelles études furent faites sur les sections orientales de la ligne,
comme je l'ai expliqué dans mon rapport.

2ème guestion. Lorsque le projet de communication indiqué dans votre rapport
sera mis à exécution, quels seront les moyens d'atteindre l'établis3ement de la Rivière
Rougo ?-Réponse. Dans des circonstances ordinaires, lorsqu'on aura des vapeurs
sui les sections navigables et des diligences sur les chemins, on pourra se rendre du Lac
Supérieur à l'établissement de la Rivière Rouge en deux jours et demi ou trois jours.

3ème question. Quels sont les avantages de cette. route comparée à celle qui traverse
le Minnesota ?-Réponse. Le trajet sera beaucoup plus court et moins coûteux. Les
chemins de fer du Minnesota n'atteignent encore que St. Cloud qui se trouve à cinq cents
milles de l'établissement de la Rivière Rouge ; par cette route, et dans le cas môme où les
chemins de fer iraient jusqu'à Pembina, sur la frontière, la route du Lac Supérieur serait
encore préférable pour les immigrants.

4ème question. Sous quel rapport ?-Réponse. Le trajet serait beaucoup moins coûteux
parce qu'il se ferait en grande partie par eau et il serait plus court de cinq cents milles,
comme on peut le voir par cette carte qui indique les distances relatives.

5ème question. Quelle est la population de l'établissement de la RivièTe Rouge ?-
Réponse. D'après les renseignements que j'ai pu obtenir, environ quinze mille ames; mais
ce chiffre ne comprend pas une grande population flottante qui a son quartier général à la
Rivière Rouge.

6ème question. Quels avantages a la colonie sous le rapport de l'éducation et de l'orga-
nisation religieuse ? Réponse. A ma connaissance, aucune population d'un chiffre si faible
n'a autant d'avantages sous ce double rapport. Il y a des écoles et colléges où la jeunesse
peut acquérir une éducation aussi bonne que dans tout autre pays. Il y a des pensions

où les demoselles peuvent s'instruire tout aussi bien que dans aucun autre pays civilisé;
quant à l'organisation religieuse, le nombre des ministres de diverses croyance est grande-
ment proportionné au chiffre de la population.

7ème question. Quels moyens a-t-on pour recevoir les imiigrants à leur arrivée au
Fort Parry; comment peuvent-ils être placés ou employés et quels moyens de subsistance
peuvent-ils se procurer dans l'intervalle ?-Réponse. D'abord l'établissement a toujours eu
surabondance de denrées alimentaires à vendre à bas prix, et si la p-oduction n'a pas été
plus considérable, c'est faute de marché; il fait exceËter lés années nalheureuses, comme
la dernière, où les sauterelles ont détruit la récolte. A mesure que les améliorations se
feront, les nouveaux arrivés trouveront de l'emploi en plus grand nombre et, en général, ils
cesseront, au bout d'un an, de travailler comm joaïraliê-s 'pouïr cultiver des terres qu'ils
auront acquises, chose très-facile dans un pays de prairie immédiatement apte à la culture,
tandis que dans les régions boisées un homme paséèsâ-ieë à.'nabattri ir arbres' et détruire
les souches sur sa propriété. Pour fixer le3 colons,' le gouvernement devra immédiatement
faire arpenter les townships, d'abord autour des centres déjà colonisés* puis en étendant le
rayon aussi rapidement que possible. Naturellement, il faudra commencèr par l'arpentage des
terres déjà occupées, afin dg déterminer l'étendue et les limites des diverses propriétés, le
tout"devant être confirmé par des titres concédés, en:vertu delettres patentes 'émanant de
la couronne. C'est ainsi que les arpentages pourraient se faire graduellement; 'en atten,
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dant, les colons pourraient s'établir à l'état de squatters, et l'or devra respecter leur droit
de possession en leur conférant le droit de préemption, 'ainsi qu'on a toujours fait au
Canada quand de nouvelles régions ont été arpentées. Lorsque la route du Lac Supérieur
sera ouverte et que des communications faciles seront établies dans toute la région, votre
comité d'émigration, agissant de concert avec le gouvernement fédéral ou des associations
provinciales ou particulières, ne pourra jamais envoyer un trop grand nombre d'émigrants
dans cette régien, quand même tout le courant d'émigration qui se dirige vers l'Amérique
s'y porterait à la fois. Durant les premières années, une seule chose pourra limiter ce
courant d'émigration, savoir: l'insuffisance des colons établis à produire assez de denrées
alimentaires pour les irmmigrants qui arriveront chaque année. Cet obstacle disparaissant,
je ne vois plus de limites au chiffre de l'immigration.

Sème question. Quelle classe d'immigrants serait préférable dans la région de la Rivière
Rouge ?-Réponse. La grande masse devrait se composer d'ouvriers laboureurs avec une
proportion aussi considérable que possible d'agriculteurs capables de diriger une exploi-
tation avec toutes les améliorations modernes. Le pays est éminemment propre à cette
culture perfectionnée, et plus on aura d'agriculteurs habiles au début, plus le système de
culture se perfectionnera, car ces. agriculteurs donneront l'exemple aux colons ignorants.
Cette immigration toute agricole sera nécessairement suivie de la. proportion ordinaire
d'artisans et de marchands.

9ème guestion. Dans une vaste plaine d'alluvion comme ces prairies ne faudra-t-il pas
une grande quantité de bois pour construire maisons et cltures, et comment se la
procurer ?-Réponse. A partir des hautes terres à l'O. du Lac Supérieur, le bassin de la
rivière Winnipeg et de ses affluents-bassin que traversera la route de la Rivière Rouge
telle que tracée-présente une vaste région, semblable sous plusieurs rapports, à la vallée
de l'Ottawa et qui abonde en sapins et en chutes d'eau propres à l'établissement de scieries ;
nul doute que cette région deviendra bientôt le centre d'un grand commerce de bois destiné
à approvisionner la région des prairies qui se trouvent à l'O. Pour les besoins immédiats
des colons, il y a du bois en abondance, sur presque tous les points, le long des cours d'eau,
et ce bois, bien que d'une qualité inférieure, est très-suffisant pour construire des maisons
et des clôtures ; mais à mesure que la colonisation progressera, on pourra plus facilement
obtenir du bois de la région des pins sus-mentionnée, de même que Chicago et les prai-
ries de l'Ouest s'approvisionnent maintenant de bois dans le nord de l'Etat du Michigan.
Les districts plus à l'O. trouveront de même du bois en abondance et de bonne qualité iu
pied et dans les vallées des Montagnes Rocheuses.

10ème question. Quels moyens aura-t-on d'établir des moulins à farine, etc., dans la
région des prairies ?-Réponse. C'est là une difficulté commune à toutes les régions de
prairies, ou plaines d'alluvion, où les chutes d'eau propres à l'établissement de moulins
sont rares et n'existent même pas sur de vastes étendues. Au lieu d'un grand nombre de
petits moulins qui suffiraient au besoin d'une région plus accidentée, on verra donc s'établir
de vastes moulins à vapeur, on mus par l'eau dans les endroits où l'on trouvera des pouvoirs
d'eau considérables. En attendant, les moulins à vent suffiront, pour la consommation
locale, dans les districts entièrement dépourvus de pouvoirs d'eau.

11ème question. Les colons auront-ils de la peine à se procurer du combustible ?-
Réponse. Au début, la colonisation se dirigera principalement sur le bord des rivières où
il y a généralcment- des lisières considérables de bois; on en trouve également dans d'autres
parties du pays et les colons tiendront compte de ces avantages en se fixant. De plus, le
pays abonde en charbon qui se trouve parfois si près de la surface du sol qu'on pourra
l'exploiter à peu de frais ; enfin, ce charbon existe sur les bords des rivières navigables et
pourra être transporté à bon marché sur tous les points où passe la lignede navigation. Les
vastes couches carbonifères connues jusqu'à présent se trouvent dans la partie occidentale de
la " zôno fertile," près des Montagnes Rocheuses le long de la base orientale desquelles elles.
s'étendent en traversant les rivières Athabaska et de la Paix et même plus au N.; on a aussi
trouvé du charbon sur les affluents de la Rivière Rouge, mais en petites quantités jusqu'à
présent ; son existence est seulement constatée sans qu'on puisse rien préjuger de l'avenir
de cette exploitation. Toutefbis, le charbon s2ra le principal combustible en usage, et
l'épuisement n'est pas à craindre car la région carbonifère des Montagnes Rocheuses est,
dit-on, la plus vaste du monde.
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12ème question. Quel avantage y aurait-il à établir des terres à pâturage dans la région
des prairies, et quel serait l'effet de l'hiver sur le bétail ?-Réponse. Les vastes troupeaux
de buffles qui couvrent les plaines semblent être un indice que le pays est éminemment
propre à l'élève du bétail. En tous cas, il existe un avantage manifeste sur toutes les
parties des provinces d'Ontario et de Québec, c'est que, dans plusieurs parties du-pays, on
peut, durant l'hiver, laisser dehors les animaux domestiques qui savent fort bien trouver
leur nourriture, comme le buffle. Les buffles émigrent, en partie, pendant l'hiver; mais
c'est vers le nord et non vers le sud qu'ils se dirigent. Là ils trouvent plus de parties
boisées dans les prairies, et ils peuvent s'y abriter; il est même probable que la proximité
de l'Océan Pacifique, jointe à la plus grande dépression qui existe dans cette partie des
montagnes, doit rendre l'hiver plus doux et occasionner des dégels plus fréquents.
A la Rivière Rouge, on laisse fréquemment les chevaux dehors tout l'hiver et ils trouvent
une nourriture suffisante pour se maintenir en bon état; quant aux bêtes ù cornes, il suffit
de leur donner, de temps à autre, uu peu de foin ; mais plus à l'O., (et en même temps
plus au N.), toutes les espèces de bestiaux peuvent être laissés dehors sans inconvénient et
on les retrouve en bon état le printemps.

13ème question. Quelles sont les ressources minérales du pays, outre le charbon déjà
mentionné ?-Réponse. Ses ressources minérales ne sont encore qu'imparfaitement connues.
Dans la région que j'ai explorée moi-même, près du Lac La Pluie et autres endroits, ily a
de bonnes indications d'or et d'argent, et l'on exploite l'or dans ce voisinage aux Etats-
Unis. lie voisinage du Lac des Bois, de la rivière Winnipeg et généralement toute la
région à l'E. du lac Winnipeg, abondent en indications de minéraux tels que fer, plomb,
plombagine, etc. La grande chaîne des Montagnes Rocheuses, qui forme le prolongement
des Cordillières du sud et qui semble être une des plus grandes zônes aurifères et argenti-
fères du monde, conserve sa richesse dans les états et territoires du centre de l'Union.
Montana qui nous borne au sud, suivant le 49ème parallèle, est un territoire encore
nouveau si l'on excepte quelques explorations faites durant ces années dernières à la
recherche de l'or et de l'argent; mais ce territoire semble surpasser en richesse toutes les
régions minières connues ; bien que les mines de cette région n'aient été découvertes
qu'il y a quelques années, elles out aujourd'hui un rendement annuel de 812,000,000
(douze millions de piastres). Les mineurs et explorateurs de cette région ont pénétré au N.
de la frontière, et ils déclarent que notre territoire est également riche tant sur le versant
oriental que sur le versant occidental des montagnes. Si tel est le cas, et il n'y a aucune
raison d'en douter, l'exploitation des mines deviendra considérable dès que cette région
sera rendue accessible. Le fait qu'à l'entrée de cette région, sur la Baie du Tonnerre,
Lac Supérieur, il y-a des mines d'argent d'une étendue énorme qu'on exploite actuellement,
donne tout lieu d'espérer que le succès de ces dernières imprimera un élan considérable à
ce genre d'entreprises. Dans le N.-O on trouve aussi le pétrole et le sel en grandes
quantités, ainsi que près du Lac Winnepegoos, où le sel existe presque pur.

14ème question. Puisque vous :vez séjourné quelque temps dars cette région, à diffé-
rentes époques de l'année, vous pouvez peut-être donner au comité une idée du climat, en
comparant vos observations personnelles avec les notions généralement répandues à cet
égard ? Réponse. Pendant que je mie trouvais au Fort Garry nous eûmes, durant les mois
d'octobre et de novembrc, un temps d'automne superbe, le plus bel été de la St. Martin
(indian summer) que j'aie jamais vu. Il y eut de rudes froids pendant l'hiver, comme on
peut le voir par le registre que je tenais et que je fis ensuite publier dans mon rapport de
1859, mais la moyenne du froid n'est pas plus forte qu'ici, la neige n'a jamais dépassé 18
pouces et son épaisseur moyenne était de moins d'un pied. Le 9 avril, les labourages
commencèrent. Bientôt après la végétation se développa rapidement, et au milieu de mai
nous étions en pleine été. ' Mon impression, à l'époque, était que nous avions, somme toute,
le même climat qu'à Kingston Ontario, peut-être un peu plus froid durant l'hiver mais
avec plus beau temps au printeips et à l'automne, détail éminémment favorable aux exploi-
tations agricoles. Plus à l'O. le climat devient endore plus doux. M. Wm. McD. Dawson,
dans ses réponses à un comité du pýrlement, à Torontoi en 1857,: me- sémble avoir bien
défini la climatologie du pays, les influences qui peuvent la modifier en même temps qu'il
établit une comparaison judicieuse entre diverses sections du NO. -et les régions de la
même latitude en Europe. Voici un extrait de ion rapport; après. avoir démonCré qu'en
approchant de l'Océan Padifi4ue en vénht de l'E., on contate générlement les mêmes
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phénomènes qu'en approchant de l'Atlantique en venant de l'E. et traversant l'Asie ou
l'Europe, c'est-à-dire que le climat s'améliore indépendamment de la latitude, il ajoute que,
toutes autres conditions égales d'ailleurs, et vu que " Le 49ème parallèle de latitude N.

passe jusqu'à un degré au S. du point le plus S. de l'Angleterre, à travers les environs de
Paris, à travers les provinces S. de l'Allemagne, et moins qu'à un degré au N. de Vienne,

"il n'y a pas de raison, en ce qui a trait au climat, pour laquelle le cours inférieur de la
" rivière Fraser, ou le cours supérieur de la Colombie, sur le territoire anglais, et dans les

mêmes latitudes, ne feraient pas rivalité aux rives du Rbin, de la Meuse ou de la
" Moselle ; il n'y a pas de raisons pour lesquelles les vallées de la Nujiga, de l'Elk, de a

Saskatchewau, de la Rivière Rouge et de l'Assiniboine, ne produiraient pas des récoltes
"aussi riches que ceux du Weser, de l'Elbe, de l'Oder ou de la Vistule.

" Les ressemblances géographiques entre ces localités, relativement aux influences qui
affâeteut le climat, sont à la vérité telles qu'il faudrait &s faits bien forts, supportés par
un concours de témoignages les plus dignes de foi, pour prouver que la comparaison que

"je viens de faire est trop favorable aux places que j'ai nommées sur le continent. Néan-
" moins. les faits établis par toutes les parties intéressées prouvent le contraire."

15m.,e questîon. Pensez-vous que la population sauvage apportera des entraves à la colo-
nisation ? Réponse. Non, si elle est convenablement traitée et si l'on proscrit la vente des
liqueurs fortes dans les régions où cette population prédomine. Selon moi, les guerres des
blancs aux sauvages des Etats-Unis ont été causées par la faute des agents mêmes du gouverne-
ment américain. Les sauvages sont habitués à vivre en bons termes avec les blancs et il ne
tient qu'à nous de perpétuer cet état de choses. Même au point de vue économique, la
conduite des Etats-Unis envers les sauvages a été une erreur, car il en eût bien moins coûté
se les rallier que pour les détruire. Il n'y a pas de tribu sauvage puissante dans
les parties du territoire du N.-O. qui seront vraisemblablement les premières ouvertes à la
colonisation, et quant aux sauvages du Lac des Bois, on en fera de solides alliés en les
traitant d'une manière convenable.

16ème question. Les moyens de communication recommandés par vous suffiront-ils comme
débou:hé au surplus des produits agricoles et minéraux (autres que l'or) destiné à acheter
les produits nécessaires aux colons à des prix laissant un bénéfice raisonnilble sur le coût
de production ? Réponse. Mon rapport, dernièrement imprimé, indique les prix auxquels
les marchandises encombrantes pourront être transportées. Au début, on ne pourra pas trans-
porter avec profit de grandes quantités de produits pesants comme, par exemple, les cé:éales
et les minéraux ; mais il fjut observer que les voies de communication s'amélioreront
rapidement et seront complétées par 40 milles de chemin de fer à l'extrémité E., 90 milles
à l'extrémité O. et une ligne continue de navigation entre ces points ; alors les produits
agricoles et minéraux pourront être transportés jusqu'au dépôt de la navigation des grands
lacs, à meilleur marché que d'aucun point du même méridien au S. de la frontière. Au début,
il est à présumer que i'arrivée des nouveaux colons fournira un marché aux produits de
l'établissement, et quand il n'en sera plus ainsi la ligne devra être en état de donner passage à
toutes les emcombrantes marchandises. Mais dès l'ouverture de la ligne, il se fera une grande
exportation de fourrures et de pelleteries; enfin, la région minière de l'O. offrira un mareh6
considérable. On pourra élever et transporter à profit les bêtés à cornes et les chevaux;
dès l'ouverture du chemin on pourra également transporter des quantités énormes de bois.

OBSERVATIONS.

En l'absence de renseignements précis sur la topographie de larégion qui sépare du
Lac des Bois le Fort William, à la tête du Lac Supérieur, votre comité doute qu'il scit
opportun d'accorder une subvention ou des octrois de terre pour une voie ferrée ayant son
terminus au Lac Supérieur., En attendant, le Fort William et le Lac des Bois devraient
être reliés, le plus tôt possible, par de bons chemins carrossables, à travers les portages, et
l'on devrait en même temps y améliorer les diverses sections navigables d'après les recom-
mandations faites par 1H. Dawson-dans les divers rapports qui ont été soumis au parlement.
On fairliterait de cette manière l'accès du Fort, Garry et l'on ouvrirait à la colonisation les
terres fertiles qui entourent le Lac La Pluie.

L'un des principaux avantages d'une oie ferrée est de pouvoir fonctionner indépendain-
ment des lignes navigables, et il est à désirer que les chemins de fer qu'on établira dans le
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N.-O. forment partie du réseau actuel des chemins de fer de la Puissance. M. Russell,
dans l'intéressant ouvrage qu'il a dernièrement publié, dit à ce sujet: "La probabilité
qu'on découvrira un tracé convenable pour un chemin de fer reliant la vallée de l'Ottawa à
la Rivière Rouge, est grandement confirmée par l'exploration récente de la rivière Montréal
qui se réunit à l'Ottawa dans le lac Témiscaming." A ce sujet M. Herrick, A. P., dit dans son
rapport d'exploration de la région située au N. duLac Supérieur: "Daprès les renseignements
que j'ai pu obtenir des sauvages et des employés de la Compagnie de la Baie d'Hudson qui
ont beaucoup parcouru cette région,-lorsqu'on a franchi trente ou quarante milles d'une
région accidentée qui entoure le Lac Supérieur, on atteint une région unie qui s'étend à
plusieurs centaines de milles depuis les-hautes terres entre le Lac Supérieur et l'établisse-
ment de la Rivière Rouge, à l'E., en longeant le N. des sources des affluents de l'Ottawa.
Si donc, on veut plus tard relier par un chemin de fer le Canada à l'établissement de la
Rivière Rouge, on ne rencontrera pas de grandes difficultés sur cette partie de la ligne."

En vue de l'importance de cette question, votre comité recommande qu'on fasse dispa-
rattre tous les doutes relatifs à cette ligne en explorant immédiatement la région indiquée.

Pour régulariser la colonisation du N.-O., votre comité ne doute pas un instant que
c'est l'intention du gouvernement de faire immédiatement arpenter les terres qui seront
probablement demandées en premier lieu, et les autres districts qui semblent offrir le plus
d'attraits aux colons, de manière à pouvoir satisfaire à toutes les éxigences.

La colonisation étant beaucoup plus importante que la création d'un revenu territo-
rial, votre comité recommande que les terres de la "région fertile" et autres parties du
térritoire où il semble exister des gisements de minéraux précieux, soient offertes à des
conditions libérales aux colons et même aux explorateurs.

Votre comité ne veut point sortir de ses attributions, mais en vue de l'acquisition d'un
territoire si vaste où les aborigènes, les squatters et les particuliers ayant des titres douteux
essaieront de faire valoir leurs droits, votre comité eapère que le gouvernement provisoire
qu'on doit organiser pour cette région s'occupera sans délai. de régler toutes les réclama-
tions, afin de faire disparaître toutes causes qui pourraient troubler la paix et nuire à la
prospérité des futurs établissements.

Le tout respectueusement soumis.
GEORGE JACKSON,

SAlE DE ComIr, Président.
CHAMBRE DES COMMUNES,

CANADA; le 16 Juin, 1869.
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RAPPORT ET DELIBERATIONS

DU

COMITÉ SPÉCIAL

AU SUJET DU BILL POUR AMENDER L'ACTE INCORPORANT LA
BANQUE ROYALE DU CANADA.

A l'honorable Chambre des Communes,

Votre comité a (inter alia) examiné le Bill (No. 87) I pour amender la charte incorpo-
rant la Banque Royale du Canada, en prolongeant, s'il est nécessaire, le délai fixé pour la
reprise des paiements en cspòces, et aussi dans le but d'autoriser, s'il est nécessaire, sa
fusion avec toute autre banque ou toutes autres banques, et pour d'autres fins," et a décidé
d'en faire rapport tel qu'amendé, avec les délibérations du comité à ce sujet.

Le tout respectueusement soumis.

JOHN ROSE,
Président.

PROCES-VERBAUX DU COMITÉ.

SALLE DE COMITÉ,
Ottawa, Mercredi, 9 juin 1869.

Le comité s'assemble.

MEMBRES PRESENTS:

L'HoN. JOHN ROSE, Président.
Les lon. MM. Abbott, MM. Mackenzie,

Sir. Geo. E. Cartier, McLelan,
Hiolton, Merritt,
Read, Metcalf,
Tilley, et Morris,

MM. Bolton, Simard,
Cartwright, Street,
Gibbs, Thompson [Haldimand],

Workman.

Le comité. procède à la considération du quatorzième ordre du jour, bill (No 87)
'<pour amender la charte incorporant la Banque Royale du Canada, en prolongeant, s'il est
nécessaire, le délai fixé pour la reprise des paiements' en espèces, et aussi dans le but
d'autoriser, s'il est nécessaire, sa fusion avec toute autre banque ou toutes autres banques,
et pour d'autres fins,"
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Le comité délibère, et il est-
Ordonné,-Que ce bill soit renvoyé à un sous-comité composé de l'hon. M. iolton,

l'hon. M. Abbott, et de MM. Morris, Street, Mackenzie et Cartwright, avec instruction
d'examiner spécialement les allégations contenues dans la pétition, et la position de la
Banque, et de faire rapport le plus tôt possible.

Le comité s'ajourne alors jusqu'à convocation par le Président.

JEUDi, 17 Juin 1869.
Le comité s'assemble

MEMBRES PRISENTS:

L'IoN. JOHN ROSE, Président,

Les lon. MM. Abott, MM. Merritt,
Sir Geo. E. Cartier, Metcalfe,
Ulolton, Morris,
Read, Simard,
Tilley, et Street,

MM. Cartwright., Workmaurn.
G ibbs,

Le comité procède de nouveau à la considération du bill (No 87) "pour amender la
charte incorporant la Banque Royale du Canada, en prolongeant, s'il est nécessaire, le
délai fixé pour la reprise des paiements en espèces, et aussi dans le but d'autoriser, s'il
est nécessaire, sa fusion avec toute autre banque ou toutes autres banques, et pour d'autres
fins."

M1l. 1Morris, du sous-comité auquel a été renvoyé le bill avec instruction d'examiner
spécialement les allégations contenues dans la pétition, et la position de la Banque,-fait
rapport du bill et des délibérations di sous-comité, ainsi que des témoignages qu'il a reçus,
lesquels sont lus par le greflier comme suit :
Au Comité Permanent sales lian ques et le Commercc

.e sous-comité chargé d'examiner les allégations contenues dans la pétition relative à la
Banque Royale du Canada, et la position de la Banque, a l'honneur de faire rapport,

Qu'il a reçu des témoignages à l'égard des allégations de la pétition et de l'état de la
Banque, dont il fait rapport pour l'information du comité. Il a aussi comparé le bill avec
l'acte passé en 1867, pour venir au secours de la Banque Commerciale du Canada lors de
sa suspension,-acte qui a été passé après iûre et soigneuse considération,-et il trouve
que le bill soumis au comité correspond avec cet acte, sauf quant à la réduction du capital
que l'on ne demande pas dans le cas actuel,-quant à l'attribution d'un vote pour chaque
action, et quant à une question de procédure dans le cas d'une cession.

Le tout respectueusement soumis.

ALEX. MORRIS,
Président du Nous-Comité.

SALLE DE COMrTTI,
17 Juin 189.

MM. Metealfe, Woodside et Michie, témoins examinés par le sous-comité, sont
appelés et apposent leur signature à leur témoignage, et prêtent serment devant le président
que ce témoignage est vrai et fidèle au meilleur de leur connaissance et croyance, et ensuite
Is se retirent.

Le comité délibère, et
Le préambule est lu et adopté.
La première section est lue et adoptée.
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Les 4e, 5e, 6e, 7e, Se et 9e sections, relatives à lafusion, sont lues et adoptées.
Les 10e, le et 12e sections (avec les sous-sections) relatives à la liquidation, sont

lues et adoptées.
La 13e section étant lue est amendée comme suit:-Première ligne, retranchez les

mots: "toutes les procédures légales de toute espèae intentées contre la banque seront
" suspendue-."

La dite section telle qu'amendée est adoptée.
Ordonné,-Que la section suivanto soit ajoutée au bill, et qu'elle suive la treizième

section :
" Il sera laissé àla discrétion de la cour dans laquelle des procédures légales sont

pendantes contre la dite Banque, ou à un juge de cette cour, sur demande de la Banque ou
de ses syndics, faisant voir qu'une cession valide a été faite en vertu du présent acte, et
que la continuation de ces procédures donnerait ou aurait l'effet de donner une injuste
préférence au demandeur ou aux demandeurs dans ces poursuites, ou préjudicierait de
quelque autre manière et sans nécessité aux intérêts des créanciers en général, de suspendre
ces procédures aux conditions que la cour ou le juge pourra croire à propos."

Les 14e, 15e, I6e, 17c, 18e, 19e et 20e (et dernière) sections sont lues et adoptées.
Ordonné,-Que le Président fasse rapport de ce bill, ainsi que des délibérations du

comité à son sujet.

DÉLIBERATIONS DU SOUS-CO1lITE.

10 Juin 1869.

PRESENTS ;

MM. Morris, M M. Mackezie,
Abbott, Street,
Ilolton, Cartwright.

M. Mforris est appelé au fauteuil.
John MAichie, êer., sous-caissier de la Banque Royale du Canada, est appelé et

examiné:
M. Michie soumet au comité un état des affaires de la Banque au 5 juin 1869.

(Annexe A.)
Quest. 1. Quel est le montant du capital souscrit de la Banque ?-Environ $1,500,000;

je n'ai pas sous la main le moyen de constater le chiffre exact.
2. Tous les versements ont-ils été déclarés payables ?-Non. Des actions ont été

souscrites à différents comptoirs, et il a été fait des arrangements différents à l'égard de
leur paiement. Il a été versé environ $1,168,000; il reste environ $300,000 à payer,
dont 100,000 à 150,000 sont en.souffrance. Je m'assurerai du montant exact pour l'infor-
mation du comité.

3. L'état que vous avez déposé donne-t-il un compte exact et fidèle des engagements
de la Banque ?-Oui, il embrasse tous les engagements.

4. Ne se poursuit-il pas maintenant une investigation des affaires de la Banque ?--

Oui; un comité de trois iftessieurs de Toronto, et de deux à chaque comptoir, n'ayant aucune
relation avec la Banque, a été nommé pour examiner l'état de ses affaires.

(Examiné à propos de l'actif mentionné dans 'état.)

5. A propos de l'item porté dans l'état comme " espèces, lingots et billets provin-
ciaux, $146,625.52,"-cette somme est-elle réellement en caisse ?-Elle est dans les
caisses de la Banque ou de ses comptoirs, à l'exception de $50,000 tenues par le gouver-
nement d Ontario à Toronto, comme garantie de sa balance ; il a tenu eette somme
depuis qu'il a ouvert un compte avec la Banque, Je soumettrai un état détaillé à l'égard

e cet 4em.
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6. En quoi consistent les " propriétés foncières ou autres " de la Banque, 816,119 .01 ?
-Elles consistent en caisses de sûreté et autre mobilier à la Banque et à ses comptoirs,
à leur évaluation actuelle.

7. Et les " effets publics " (portés à $128,911.10) ?-£2,500 sterling des ces effets
sont à Toronto, et la balance est entre les mains de l' Union Bank de Londres; cette
balance est disponible, car la banque est endettée envers nous. Cet actif n'est pas
engagé.

8. Et les leffets ou billets d'autres banques, $37,175. 61? "-Ils sont dans les caisses
de la Banque ou de ses comptoirs, et toute cette somme est disponible.

9. Et les " balances dues par d'autresbanques, $96,269.95 ? "-Cette somme représente
la balance due par d'autres banques à la nôtre, et est entièrement disponible.

10. Quels renseignements pouvez-vous donner sur la valeur réelle des " effets de
commerce et billets escomptés," portés à $2,422,307.07 ?-Un comité est maintenant à
examiner cela. Je pense qu'environ $400,000 de ces effets sont en souffrance, dont plus
de la moitié peuvent 6tre regardés comme mauvais. Je fournirai un état du montant
maintenant sous protot. Les billets escomptés ont été réduits d'environ $300,000
depuis la suspension. Les effets et billets escomptés sont en notre possession et ne sont
pas aliénés. Mon opinion est que l'on peut retrancher environ $300,000 de ces créances.
Je pense que bien peu des escom1ptes courants doivent être regardés comme mauvais.

11. Ces effets escomptés sont-ils composés de petits ou de forts billets ?-Principale.
ment de petits montants, qui ont été escomptés aux succursales. Notre compte le plus élevé
est de 850,000, avec une maison de commerce de bois, et nous regardons cette créance
comme bonne.

12. Jusqu'à quel point les directeurs étaient-ils endettés envers la Banque immédia-
tement avant sa suspension ?-Tous les effets de portefeuille sur lesquels figuraient les
noms des directeurs s'élevaient à environ $80,000, dont 845,000 consistent en dettes
indirectes, comme endosseurs pour d'autres.

13. Quelle proportion des escomptes peut Otre regardée comme étant une facilité
permanente, et quelle proportion comme temporaire ?-Une bien- légère proportion est en
facilités permanentes, car le caissier s'y est toujours opposé.

13. Quelle proportion de vos escomptes -est garantie collatéralement ?-Une proportion
est garantie par des immeubles, y compris une partie des effets de portefeuille en souffrance.
J'en fournirai un état. Les garanties collatérales ont été prises sur les renouvellements.

15. Y a-t-il quelque partie des effets de commerce escomptés sans endosseurs ?-
Bien peu.

JOHN MICHIE.

(Assermenté devant moi à Ottawa, dans la salle de comité du comité permanent des
Coummunes sur les Banques et le Commerce, ce dix-septième jour de juin 1869.

JOHN ROSE, Président.)

SAMEDI, 12 Juin 1869.
Le Comité s'assemble.

PRÉSENTs:

MM. Morris, Président,
Mackenzie,
Abbott,
Haolton.

Le Président informe le comité que l'Ion. Donald McDonald, vice-président de la
Banque Royale du Canada, désire obtenir la permission d'assister à l'enquête.

Le comité prie M. 1çDonald de se retirer, afin qu'il puisse délibérer; et après qq'l sg
fût retiré,
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Le comité délibère, et il est-
Résolu,-Qu'ayant décidé, au début de l'enquète, d'exclure les étrangers durant l'inter-

rogatoire des témoins, le comité ne.pcut accéder à la requête de M. MeDonald, mais qu'il
aura l'occasion, lorsque le bill sera sous considération, d'offrir les suggestions qu'il pourra
désirer faire à son égard, et que le comit6 désire l'examiner comme témoin, s'il consent à
comparaître.

M. McDonald étant rappelé, est informé de la décision du comité, et il consent à coi-
paraître comme témoin.

M. Alficie, sous-caissier, est rappelé de nouveau et iuterrogé:
M. Michie produit un état du montant des actions sauscrites. (Aunnexe B.)
Quest. 16. Il appert par l'état que vous venez de produire qu'il a été souscrit environ

3,500 actions sur lesquelles il n'a rien été payé du tout. Quelles explications pouvez-vous
donner à ce sujet ?-Aucun actionnaire n'a jamais été pressé de payer s'il ne faisait pas
volontairement les versements demandés. Je me procurerai une liste de ceux qui n'out
rien payé sur leurs actions, ainsi que la date de leur souscription.

M. Michie produit alors un état indiquant que les engagements des directeurs sur
billets escomptés étaient, le 21 mai 1869, de $103,021.24, et le Il juin, de $89,2t6.
(Annexq C.)

17. Cela représente-t-il le montant total des billets sur lesquels le nom de quelque
directeur, ou celui de quelque maison dont un directeur fait partie, est apposé ?-Oui.

M. Michie produit alors des états des garanties possédées contre les effets escomptés
(Annexe D), et du montant des effets de portefeuille en souffrance le 30 avril, le 21 mai
et 5 juin. (Annexe E.)

18. Ce dernier état comprend-il tous les effets en souffrance depuis que la Banque
a commencé ses opérations ?-Oui, car il n'en a pas été biffé du tout. Je pense que les
effets en souffrance valent environ 10s. dans le louis. Les seuls effets en souffrance
portant le nom d'un directeur s'élèvent à $500 ou $600.

19. Les fonds de la banque ont-ils jamais été employés à l'achat de ses propres
actiens ?-Pas que je sache. Je pense, d'après ma position officielle, que je l'at.ais su,
si tel eût été le cas. Un directeur a acheté des actions au montant de $18,000 à $19.000,
je crois; le prix d'achat a été avancé par la Banque et porté au débit du compte du
titulaire. Cette transaction a en lieu il y a plus d'un an. Je ne sais pas sur quelle
autorisation cette avance a été faite. Je ne sais pas si la personne en question est tenue
personnellement responsable de ces actions, ou si la Banque ou est responsable elle-même

JOHN MICHIE.
Le témoin se retire.

L'Hon. Donald MacDonald, membre 'da Sénat, comparaît volontairement devant
le comité, à son invitation, et est interrogé:

Quest. 20. Quelle est votre position dans la Banque Royale du Canada ?-Je suis
vice-président. -

21. Depuis combien de tems ôtes-vous membre du bureau?-Je suis membre du
bureau depuis juillet 1865, et vice-président depuis juillet dernier.

22. Pouvez-vous donner au comité quelques renseignements à l'égard de l'actif de la
Banque, tel qu'énoncé dans l'état soumis par le sous-caissier ?-A l'égard des quatre pre-
miers items: " Espèces et lingots, etc.," " Propriétés foncières, etc.," " Effets publics,"
et " Billets des banques," je n'ai aucune raison de douter de leur valeur. Je crois que
$50,000 des effets publics ont été engagés envers le gouvernement d'Ontario en garantie
de ses balances, mais je ne puis dire s'ils sont déposés entre les mains du gouvernement ou
à la Banque de Montréal. Je n'ai pas eu connaissance de la transaction dans le tems.

23. A l'égard de l'item " Billets et effets escomptés, 82,422,307.07," quelle pro-
portion de cette somme pensez-vous que l'on devrait biffer comme mauvaises dettes ?-
Les directeurs ont admis devant moi que les pertes totales sur les eseojptes s'élèveraiit

$ 200,00. Je pense moi-ême qu'elles seront plus fortes.
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24. Ces effets escomptés sont-ils pour de petites ou do forte sommes ?-Je pense que
bien peu de comptes s'élèvent à $50,000; ils étaient généralement peu élevés, bien que
souvent excessifs en proportion des moyens ou des ressources des individus.

25. Jusqu'à quel point les directeurs étaient-ils endettés envers la Banque immédia-
tement avant sa suspension ?-Je ne puis le dire exactement.

26. Savez-vous si des fonds de la Banque ont été employés à l'achat de ses propres
actions ?--J'ai raison de croire que la chose s'est faite dès les premiers tems, sans la
sanction formelle du bureau, que je sache. Des actions figuraient, dans les rapports
imprimés, au nom do M. John .Smith, M. A. M. Smith agissant comme son fondé de
pouvoirs. Je n'ai jamis pu découvrir quel était ce John S8mith, et je crois que c'était
un mythe.

'37. Avez-vous d'autres raisons qui vous portent à croire que la Bauque a trafiqué de
ses propres actions ?-Je crois qu'il y a des actions au nom de M. Campbell, le comptable,
possédées au profit de la Banque.

28. Pouvez-vous donner quelques informations sur le inontanit des acLious souscrites
et payées ?-Je ne le puis ; les livres le feront voi'r.

29. -Pouvez-vous dire, pour le savoir personnellement, que le montant des effets de
portefeuille sur lesquels figuraient les noms dc quelques directeurs, a en aucun teins
excédé un vingtièni de la totalité des escomptes, tel que limité par l'acte ?-Je ne le puis,
quoique je sois sous l'impression que la chose a cu lieu en 1866. Le montant total des
escomptes, au 30 avril 1866, d'après les rapports officiels, était de $628,328; et si je suis
bien informé, une lettre de change d $-10,000 était escomptée vers cette époque, sur
laquelle figurait le nom d'un directeur.

Le témoin se retire ensuite.
A journé à Il heures a. m., lundi prochatu.

LUNDI, 14 Juin 1869.
Le sous-comité s'assemble.

MM. Morris, Président,
Mackenzio,
Holton,
Street.

Le sous-comité procède à la considération des différentes sections du bill.
Ajourné à 103 heures a. 11., demain.

MARDI, 15 Juin 1869.
Le sous-comité s'assemble.

PILÉsNrs :

M M. Morris, Président,
Mackenzsic,
Hlolton,
Street.

James Metcalfe, écr, M. P., est appelé et interrogé:
Quest. 30. Etes-vous président de la Banque Royale du Canada?--Oui, je le suie

felpuis juillet dernier
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31. Avez-vous raison de croire que les sommes portées sous les différents titres, dans
l'état des affaires de la banque le 5 du courant, indiquant l'actif et le passif de la Banque,
sont exactes ?-Au meilleur de ma connaissauce et croyance, elles sont exactes.

32. Avez-vous examiné personnellement l'item de l'actif: ' Billets et effets escomptés,
$2,422,307.07 ? "- Je l'aiffait et avec beaucoup'de soin. J'ai examiné les effets de
portefeuille à la banque même, et les rapports de tous les agents, ainsi que leurs notes sur
le caractère des billets.

33. Quel a été le résultat de votre examen ?-Mon impression est qu'il y aura une
perte de près de $3001000 sur les effets en souffrance et sur ceux à l'égard desquels il
y a déjà quelques doutes. Bien que je regarde le reste des effets do commerce possédés
par la Banque comme étant bons, il est possible que sur un aussi fort montait non rentré
il puisse y avoir d'autres pertes. Je pense que la perte serait beaucoup plus grande si l'on
avait recours à une liquidation forcée. Je ne pense pas qu'aucune partie de l'actif soit
aliéné, si ce n'est $59,000 déposées en garantie des dépôts du gouvernement d'Ontario.

34. Vos effets de portefeuille sont-ils généralement pour des montants élevés ou
minimes ?-Généralement pour de petits montants, et répandus sur tout le pays. Il n'y
en a que peu de montants élevés, qui représentent principalement les comptes do com-
merçants de bois pour $50,000 ou $60,000.

35. Croyez-vous que les comptes étaient généralement proportionnés aux moyens des
individus ?-Oui, à l'exception d'un seul compte qui a été accepté sans ma connaissance,
avant que je ne devinsse président: je veux parler de l'affaire de la prétendue l Banque de
Brown."

36. Les fonds de la Banque ont-ils été employés à l'achat de ses propres actions ?-Je
crois qu'une légère quantité d'actions a été achetée, quoique pas directement, par le bureau
ou avec sa sanction. Je ne connais positivement les détails que d'un seul cas. Je veux
parler de l'achat de parts au montant de plusieurs milliers de piastres par l'hon. Donald
McDonald, lorsque le prix du marché était à 80. Il les acheta eu son propre nom et
donna des traites sur la Banque pour le prix d'achat, en me disant, ainsi qu'à M. Manning, un
autre directeur, qu'il le faisait afin de maintenir le prix des actions dans l'intérêt de la Banque.
Les actions haussèrent ensuite d'environ 3 pour cent, et il dit alors qu'il les garderait, mais plus
tard il les transféra à M. Campbell, le comptable, au nom do la Banque. Je ne pense pas
que l'achat d'actions par les directeurs ou autres, dans l'intérêt de la Banque, s'élèverait à
$15,000 durant l'année dernière. Le bureau n'avait aucune connaissance des trans-
actions, je n'en ai jamais ni acheté ni vendu moi-même pour le compte de la Banque.

37. Savez-vous si des parts sont tenues au nom do John Smith, pour lequel A. M.
Smith est fondé de pouvoirs ?-Je sais qu'il y a des actions à ce nom, mais je ne connais
pas les circonstances sous lesquelles elles sont tenues.

38. Pouvez-vous dire si les effets sur lesquels figurent les noms de directeurs ont
jamais excédé la proportion d'un vingtième des escomptes courants autorisés par l'acte ?-
Je ne le pense pas; les directeurs avaient généralement bien pou d'escompte. Je n'en
ai jamais eu moi-même,bien que je fusse l'un des endosseurs d'une lettre de change d'environ
$40,000, qui a été apportée à la Banque à ma demande dans le but do lui fournir du
change étranger. Elle a été retirée de la banque il y a longtems.

JAMES METCALFE.

(Assermenté devant moi, à Ottawa, dans la salle de comité du comité permanent des
Commuies sur les Banques et le Commerce, ce dix-septième jour de juin 1869.

JOJIN ROSE, Président.)

homas Woodsile, écr, caissier de la Banque Royale du Canada; est appelé et
interrogé:

39. Quel est le montant du capital souscrit de la Banque -- n janvier 1868, le
montant souscrit était d'un pou plus de 30,000 actions, ainsi que me l'a dit le teneur du
grand-livre d'actions. Quelques-unes avaient été souscrites, dans certaines localités, à
condition qu'il y serait ouvert des succursales; et là où cetto condition n'apas été remplie,
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les souscriptions ont été regardées comme nulles. Il a aussi été souscrit des actions par
certains individus qui n'ont pas payé ; mai3 nous n'avons pas exigé le paiement des verse-
monts. Le montant d'actions sur lesquelles il a été opéré des versements est actuellement
de 27,488 actions, et le montant payé sur ces actions, au 5 juin dernier, était de
$1,108,828.34.

40. L'état de l'actif et du passif de la Banque, au 5 juin dernier, soumis au comité,
donne-t-il un état vrai et correct du passif?-Oui, il embrasse tous les engagements de
la Banque. Il se poursuit maintenant une enquête sur les affaires de la Banque aux diffé-
rentes succursales, et l'on y prépare des rapports pour être soumis au comité général qui
doit se réunir à Toronto.

41. L'item de l'actif intitulé: "Espèces, lingots et billets provinciaux, $146,625.52,"
est-il réellement en caisse ?-Oui, à l'exception do $50,000 tenues par le gouvernement
d'Ontario comme garantie.

42. De quoi se composent les " propriétés foneières et autres ? "-Du mobilier et des
effets appartenant à la Banque à ses différents comptoirs, et ils valent, je crois, la somme
indiquée.

43. Et les " effets publics ? "-Ils sont entre les mains do la Banque ou de ses agents,
et ne sont ni n'ont jamais été engagés.

44. Qu'avez-vous à dire des " effets et billots d'autres banques," et des " balances
ilues par d'autres banques Y "-Ces valeurs sont toutes disponibles.

45. Quels renseignements pouvez-vous donner sur la valeur des "effets et billets
escomptés, " qui sont portés à $2,422,307.07 -Je les ai examinés et en ai fait une
évaluation, en me basant sur mes propres connaissances, sur les rapports des agents, de
l'inspecteur, et des sous-comités maintenant occupés à inspecter les agences, en tant qu'ils
'ont été reçus. Jo pense que la BIanquesubira une perte d'environ $300,000 sur,ees effets.

46. Quel est le montant des effets de portofeuillo en souffrance ?-Entre 8500,000
et $600,000.

47. Votre évaluation de la perte de $300,000 s'applique-t-elle seulement à ces effets,
ou s'applique-t-elle à tous les effets non-rentrés ?--Elle comprend le tout. JO pense qu'il
y a bien peu des effets courants qui soient mauvais. Nos portos ont eu lieu principalement
. trois succursales :-Kingston, =obourg et Scaforth. Elles ont été le résultat, à chacun

de ces endroits, de la coupable inconduite des agents.
48. Votre évaluation de la perte à subir sur les effets et billets escomptés serait-elle

iplus forte si la Banque tombait en liquidation ?-Jo n'ai aucun doute que la perte serait
beaucoup plus forte; de fait, il ne pourrait en ètre autrement.

49. Les billets escomptés sont-ils pour do fortou nt do petits montants ?-Ils sont
généralement pour de petits montants, et d'un caractère légitime. Ils sont répartis dans
les différentes succursales, dont nous avons vingt-doux.

50. Quelle est la nature de votre compte le plus élevé -Le compte le plus élevé que
nous ayons maintenant est celui d'un commerçant de bois; il s'élève à environ $50,000
et est parfaitement sûr.

51. Quelles sont les personnes qui forment bo comité d'enquete qui doit siéger à
Toronto ?-MM. John Crawford, M. P., Hiarman (maire de Toronto), et Wm. MeGiverin,
de Hamilton. Les comités locaux sont coumposés des meilleures personnes que l'on a pu
obtenir dans les différentes localités.

52. Avez-vous jamais biffé des effets do commerce sur les livres de lalBanque ?-Mon
évaluation do $300,000 comprend toutes les portes subies depuis l'organisation de la
Banque.

53. Jusqu'à quel point les directeurs ont-ils reçu des escomptes de la Banque?-
Leurs escomptes n'ont jamais dépassé 8100,O00, ou à pou près, on aucun tems.

54. Pouvez-vous dire, d'après votre propre connaissance, que le montant des effets sur
lesquels figuraient les noms de directeurs a excédé on aucun tems la proportion d'un
vingtième du total des escomptes, tel que limité par l'acte ?-Je ne pense pas qu'il l'ait
jamais excédé. La plus forte somme d'effets do portefeuille sur lesquels figuraient les
noms de directeurs en aucun toms, durant l'année 1806, a été d'environ $80,000 ; mais
on sus de cela> il y avait un engagement de la part d'un directeur, à l'égard d'une lettre de
chanige sterling de $40,000 endossée pnr lui, qui a été échangée par la Banque et rem-
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boursée ensuite. Ordinairement, le montant des effets escomptés pour les directeurs était
très minime,-moindre, je crois, que dans la plupart des autres banques du pays.

55. Savez-vous si les fonds de la Banque ont été employés en aucun tems, directement
ou indirectement, à l'achat de ses propres actions ?-Oui, je sais que des transactions
de cette nature ont eu lieu, mais sans la connaissance du bureau de direction. L'on a cru
qu'il était de l'intérêt des actionnaires d'empêcher que les actions ne soient forcées sur le
marché. Durant l'année 1868, des actions au montant de $19,200 ont été achetées par
le président, M. A. M. Smith, d'un certain nombre d'individus, et elles furent passés au
nom de son frère, M; John Smith. Entre octobre 1868 et février 1869, des actions au
montant de 814,600 ont été transférées au nom de M. Alex. Campbell, l'un des employés de
la Banque. 'Les actions possédées en ces noms coûtaient respectivement 816,102.87 et
$11,973.61. Les fonds de la Banque servirent à les payer. Lorsque ces transactions
vinrent à la connaissance du bureau, il passa une résolution (le 31 mai dernier) refusant
de les reconnaître.

56. Savez-vous si quelques-uns des directeurs de la Banque étaient engagés dans
l'achat de ces actions ?-Je ne sache pas qu'aucun directeur, outre M. A. M. Smith
(alors président) et l'hon. Donald McDonald, maintenant vice-président, fût engagé dans
ces transactions.

P WOODSIDE.

(Assermenté devant moi, à Ottawa, dans la salle de comité du comité permanent des
Communes sur les Banques et le Commerce, ce dix-septième jour de juin 1869.

JOHN ROSE, Président.

Le témoin se retire ensuite.
La preuve étant terminée, le sous-comité délibère, et il est unanimement convenu que

le président fasse rapport des témoignages au comité,-et de plus, qu'ayant comparé le bill
maintenant devant lui à l'acte passé pour venir au secours de la Banque Commerciale, lors
de sa suspensior en 167 (lequel a été très soigneusement préparé et examiné), il trouve
que ses dispositions correspondent exactement avec celles de l'acte en question, sauf quant
à la réduction du capital, qui n'est pas demandée, et à l'attribution.d'un vote pour chaque
action, et à une question de procédure dans le cas d'une cession.

Le Président quitte le fauteuil.

ANNEXES.

A.

iTAe pour la semaine finsant le cinq de juin 1869, des afaires de la Banque Royale du
Canada, opérânt en vertu d'une charte.

CAPITAL.

Capital autorisé par l'acte.......................................... $2,000,000 00
Capital versé..... . ............... ...... .... 1,168,828 34

PASSIF.

Billets au porteur en circulation ne portant pas intérêt......709,966 00
Balances dues aux autres banques.......... ............. 26,556 65
Dépôt ne portant pas intérêt....... ................. 249,530 35
Dépôts portant intérêt.................................... .461,590 50

Passif total.................. $1,447,643 50



ACTIF.

Espèces, lingots et billets provinciaux........................... 146,625 52
Propriétés foncières ou autres de la Banque.................... 16,119 01
Effets publics........................................... .............. 128,911 10
Effets ou billets d'autres banques.................................. 37,175 61
Balances dues par d'autres banques.............................. 96,269 95
Effets et billets escomptés.......................................... 2,422,307 07

Actit >tal.................. $2,847,408 26

BANQUE ROYALE DU CANADA, T. WOODSIDE,
Toronto, 8 juin 1869. Caissier.

ALEX. CAMPBELL,
Comptable.

ETAT DES ACTIONS.

Montant d'actions souscrites. .........................................
Montant d'actions souscrites sur leEquelles il a été fait des

30,973 actions.

versements.................................... .... ................. 27,488
50

$1 ,374,400
Montant d'actions payées....... ..................... 31,168,828.34

c restant à payer................................................ $205,571.66
Les demandes de versements sur ces 27,488 actions ont toutes été faites et sont par

conséquent en souffrance, à l'exception d'environ cent actions.

BANQUE ROYALE DU CANADA,
Toronto, Il juin 1869.

JNO. GRAHAM,
Commis des actions.

ENGAGEMENTS DES DIRECTEURS.

Le 21 mai 1869.................... ................................. $103,021.24
Le Il juin 1869............................................ ,........ 89,216.00

BANQUE ROYALE DU CANADA,
Toronto, Il juin 1869.

JOHN MICHIE,
Sous.caissier.

D

GARANTIES POSSÉDÉES POUR BILLETS ESCOMPTÉS.

Produits et autres garanties........ ....... 8250,900.00
Immeubles .............................................. 121,200.00

BANQUE ROYALE DU CANADA, .'ALEX. CAMPBELL,
Toronto, 11 juin 1869. Comptable.
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EFFETS EN SOUFFRANCE.

Le 30 avril 1869......... ...........................................
Le 21 mai 1869..........................................................
Le 5 juin 1869..........................................................

BANQUE ROYALE DU CANADA,
Toronto, Il juin 1869.

$411,762.86
475,179.07
578,172-84

JOBN MICIIIE,
Sous-caissier.

(L'état suivant fut remis par M. Woodside au comité général, lors de son interro-
gatoire.)

ETAT pour la semaine fnissant le douze de juin 1869, des af'aires de la Bangue Royale
du Canada, opérant en vertu d'une charte.

CAPITAL.

Capital autorisé par l'acte.................................... 82,000,000 00
Capital versé................................. ...................... 1,169,603 34

PASSIF.

Billets au porteur en circulation ne portant pas intérêt.....
Balances dues aux autres banques.......................,.........
Dépôts ne portant pas intérêt.......... ............
Dépôts portant intérêt.... ........................

Passif total...........

612,322 00
21,707 45

282,285 58
446,423 58

61,312,738 63

ACTIR.

Espèces, lingots et billets provinciaux...... ........
Propriétés funcières ou autres de la Banque.................
Effets publies....................................
Effets ou billets d'autres banques.................................
Balances dues par d'autres banques...... .......................
Effets et billets escomptés.......................

Actif total...............

TBANQUE ROYALE DU CANADA,
Toronto, 10 juin 1869.

159,028 83
16,130 86

128,911 10
88,802 33
93,067 80

2,277,733 22

62,713,673 14

. WOODSIDE,
Caasier.

A. 1869
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RAPPORT DU COMITÉ SPÉCIAL

SUR L'AMÉLIOPIATION DE LA

NAVIGATION DE LA RIVIEREl DES OUTAOUAIS.@
L.e comité spécial auquel a été renvoyée la pétition du révérend M. C. Guilaume,

curé, et autres, demandant l'amélioration de la navigation de la rivière des Outaouais, et
autres renvois, présente lo second et dernier rapport du dit comité, lequel est comme suit :-

Vû l'état avancé de la session auquel le comité a été formé, il n'a pas été jugé à
propos de recueillir de nóuveaux témoignages pour démontrer la possibilité d'ouvrir une
ligne non interrompue de communication par eau depuis Montréal, par la voie de la rivière
des Outaouais, jusqu'au lac Huron. Pour cette raison, votre comité étant persuadé que
l'investigation sera reprise à la prochaine session du Parlement, il désirerait que son présent
rapport fût considéré comme préliminaire à un examen plus complet du sujet si important
qui l'occupe. En attendant il s'est borné à recueillir les informations qu'il a pu trouver
dans les documents à. sa disposition, et qui lui étaient nécessaires pour pouvoir offrir un
aperçu général du projet de navigation des rivières des Outaouais et des Français, indiquant
l'étendue et le coût probable, d'après des estimations, des travaux à faire, et les avantages,
sous le rapport de la distance et de l'économie du temps employé au transport, qui résulte-
raient de leur exécution.

Les eaux formant la ligne de navigation sont comme suit:
Rivière des Outaouais, de Montréal à Matawan...................... 305 milles.
Rivière Matawan.......... . ............................... 46 4
Lac Nipissingue.............,............. ............................... 30 "

Rivière des Français..................................................... 49 "

Distance totale depuis Montréal jusqu'au lac Huron............... 430 "

Cette voie ayant servi aux personnes engagées dans le commerce des fourrures dès les
premiers temps de la découverte du pays, comme étant la route la plus sûre et la plus
directe depuis Montréal jusqu'aux Grands Lacs, a naturellenient et pendant longtemps
attiré l'attention sur la possibilité de la faire servir au commerce plus vaste qui se développe
si :rapidement 'dans l'ouest; et, en conséquence, en 1856, le Commissaire des Travaux
Publics obtint de la législature une somme d'argent pour l'exploration de la route, tache
qui fut confiée à M. Walter Shanly, ingénieur civil, qui fit une exploration générale de
toute la ligne de communication, et des explorations particulières de la rivière M atawan et
des parties supérieures de la rivière des Outaouais où se rencontrent les plus grandes
difficultés sous le rapport des améliorations.

La somme d'argent ci-dessus mentionnée ayant été insuffisante pour faire face aux
fraig d'une exploration complète de toute la route, il fut donné ordre de suspendre les
travaux en tuai .1857; mais une autre somme d'argent ayant été demandée et obtenue
l'année stiivante, l'exploration fut reprise sous la direction de M. T. C. Clarke, ingénieur
civil.

Les rapports do MM. Shanly et (larke sont devant le comité, et les faits qu'ils
établissent peuvent se résumer comme suit

Qiè la distâàce depuis l'embouchure de la rivière des Français,
iïir le lac Haron, par la voie du lac Nipissingue et d6 la
rivière des Outaouais, jusqu'à Montréal, est de............... 430 milles.

Qae l'économie.dans la distance par cette route, comparée à la
dsitries par le canal Welland, entre Chicago et Montréal,
est de,.......... ............... ,.. . . 68 inilles.

A. 1869



Qu'il est possible d'obtenir une navigation continue depuis
Montréal jusqu'au lac Huron avec une profondeur d'eau,
suivant le rapport de M. Shanly, de....... .... 10 pieds.

Et suiva4t celui de M. Clarke, de..................... 12 pieds.
Que la baie de la rivière des Français offre un havre sûr et accessible pour les plus

gros bâtiments qui naviguent sur les lacs supérieurs.
Qu'un approvisionnement d'eau pour les écluses peut s'obtenir au plus haut niveau

de la ligne.
Que le montant total d'élevation et de descente à faire par des

écluses est de......................................................... 698 pieds.
Que la longueur totale de canalisation requise pour améliorer les

diverses parties obstruées de la route, y compris l'élargisse-
ment du canal de Lachine, n'excédera pas..................... 58 milles.

Et que la plus haute estimation, celle de M. Shanly, pour l'exé-
cution de tout le plan d'améliorations, y compris les écluses,
de 250 pieds de longueur sur 50 pieds de largeur, et une
profondeur d'eau de 10 pieds, est de....... . ........ $24,000,000,

tandis que l'estimation la moins élevée, celle de M. Clarke, avec uno profondeur de 12 pieds,
ne va pas à guère plus que la moitié de cette somme.

Il est aussi démontré, par les rapports des ingénieurs ci-dessus mentionnés, que l'éco-
nomie dans le temps employé à faire le voyage entre Chicago et Montréal avec un bâtiment
à hélice, serait d'environ 90 heures de moins que par la voie détournée du lac.; et que le
coût du transport, sans compter l'économie considérable dans les assurances, serait de 10
pour cent de moins par la route de la rivière des Outaouais que par le Lac Erié.

Il est aussi établi suffisamment qu'il n'y a pas de difficultés extraordinaires, sous le
rapport du génie civil, à surmonter dans la construction des divers canaux nécessaires pour
relier entre elles les eaux profondes qui forment la plus grande partie de la ligne. Au
point culminant qui divise les eaux supérieures de la Matawan d'avec celles du lac Népis.
singue, une tranchée de vingt pieds de profondeur et d'à peine trois quarts de mille de
longueur changerait le cours de la Matawan, tributaire actuel de la rivière des Outaouais,
et la dirigerait vers le lac Huron par la rivière des Français.

Un autre point digne de remarque est que les améliorations nécessaires se composent
en grande partie de petits canaux, au nombre d'au moins 21, sur une longueur totale de
68 miles ; le plus long étant celui de Lachine, de 8J milles, et taudis qu'il est admis qu'à
certains endroits les excavations seront dans le roc solide, il est aussi démontré qu'il n'y a
pas de tranchées bien profondes et bien longues à faire, et que les digues qui forment une
bonne partie du système de construction pourront généralement être construites sans causer
de dommages aux districts environnants.

Votre comité croit qu'il en a été dit assez maintenant pour faire voir la possibilité
d'établir la ligne de communication projetée, et pénétré de la nécessité qu'il y a de faire
quelque chose pour améliorer notre système de navigation intérieure, il désire exprimer
respectueusement son opinion que cette route mérite une attention spéciale, non seulement
parce qu'elle offre la communication la plus directe par eau entre les ports de mer de la
Puissance et les grands lacs de l'ouest, aussi à cause des avantages qui dériveront de sa
construction, destinée qu'elle est à faire connaître une si grande étendue de territoire
de notre pays, à faire coloniser nos terres incultes et à stimuler notre industrie manufac-
turière; la rivière des Outaouais et ses affuents, par les facilités qu'ils offrent comme pou-
voirs d'eau, étant peut-être sans rivaux dans le monde. Sous le point de vue militaire ou
de la défense, les avantages de cette voie de communication avec les lacs, si jamais, par un
malheur, il fallait en faire l'expérience, ont à peine besoin d'être indiqués.

En terminant, votre comité désire exprimer de nouveau l'espoir que cette question
nationale importante engagera bientôt l'attention du Parlement, et qu'il considère dans
l'intérêt public de terminer le plus tôt possible les explorations des parties de la ligne qui
demandent à être ,améliorées, afin que de bonnes cartes de la route puissent être livrées
au publie.

ALONZO WZIGHT,
BA n d d Co urr:,Prsdn

Vendredi, 18 Juin 1869.
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ADRESSES:
A SA MAJESTÉ :-Au sujet de-
1. Terreneuve :-Demandant à Sa Majesté d'admettre Terreneuve dans la Confédération

Canadienne aux conditions y mentionnées ; Ordonnée, 220. Rapportée; Adoptée ;
Ordre de la grossoyer, 221. Adresse à Son Excellence le priant de la transmettre,
223.

2. Territoire du Nord-Ouest :-Exprimant le désir du Parlement d'accepter le trans-
fert des droits territoriaux et autres de la Compagnie de la Baie d'Hudson sur la
Terre de Rupert et sur d'autres parties de l'Amérique Britannique du Nord, aux
conditions arrêtées par le gouvernement de Sa Majesté, et demandant à Sa Majesté.
de donner effet à l'arrangement et d'annexer le territoire du Nord-Ouest au Canada;
Ordonnée, 152. Rapportée; Adoptée ; Ordre de la grossoyer, -153. Message
communiquant l'adresse au Sénat, 156. Message du Sénat annonçant qu'il y adhère
et donnant communication d'une adresse à Son Excellence le priant de la trans-
mettre, 168. Adoptée, 169.

A SON EXCELLENCE :--Au sujet de-
3. Banque du Haut- Canada :-Pour copie de toute correspondance avec les syndics de

la banque, et des arrêtés du conseil, etc., s'y rattachant, 37. Voir Documents, 1.

Baie Verte, Canal de la:
4. Pour copie de toutes les instructions données à M. Page, et de son rapport, au sujet de

la construction du canal de la Baie-Verte, 56. Voir Documentse, 3.
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5. Pour copie des résolutions passées par la législature du Nouveau-Brunswick relativement
à l'utilité de ce canal, 81. Voir Documents, 4.

6. Beauharnois, Canal:-Pour copie de toutes les requêtes et autres documents de John
Taylor, de St.' Polycarpe, demandant ,que certaines réclamations pour dommages
soient soumises a l'abitrage, 307.

7. Begley, .Mme:-Pour copie de toutes lettres depuis 1858 au sujet de la réclamation de
dame Begley, pour douaire sur des terres de l'artillerie à Ottawa, et renseigne-
ments au sujet des actions intentées aux acquéreurs de ces terres, avec indication
de la somme payée le gouvernement pour obtenir sa renonciation à son douaire,
201. Voir Documents, 5.

8. Brewster Wm. :-Pour copie de la correspondance, arrêtés du conseil, etc., concernant
sa réclamation pour dommages résultant de travaux faitq au canal Lachine, .71.
Voir Documents, 7.

Service Civil:-

.9. Pour copie du rapport de la commission du service civil, et état de ses dépenses, 30.
Voir Documents, 9.

10. Pour un tableau des employés des divers départements à Ottawa et ailleurs, avec
indication de leurs traitements et allocations extra, 29. Voir Documents, 10.

Douane, Droits de :

11. Pour un état des bureaux de douane de l'intérieur, donnant le nom, le salaire et les
dépenses de chaque officier, et le montant des droits perçus, 33. Voir Documents, 12.

12. Pour copie de la correspondance avec les officiers des ports de frontière au sujet de la
saisie de navires étrangers, et des mémoires et arrêtés du conseil à cet égard, 50.
Voir Documents, 13.

13. Dette Publique :-Pour un état de la dette de ehaque province le 1er juillet 1867, et de
de Puissance le 1er avril 1867; et des paiements faits à chaque province par la
Puissance, 42. Voir Documents, 14.

14· Désaveu:-.Pour copie de la correspondance avec les gouvernements provinciaux au
sujet du pouvoir du gouvernement fédéral de désavouer des lois locales, 33. Voir
Documents, 19.

15. Erié, Lac :-Pour copie de tous rapports, plans, etc., envoyés au département des
travaux publics dans les derniers six mois, au sujet de la localisation d'un havre de
refuge entre Port Colborne et la Pointe-Pelée, 242. Voir Documents, 21.

16. Fénienne, Invasion :-Pour copie de la correspondance avec le gouvernement impérial
au sujet des dépenses encourues par le Canada sur la frontière en 1863-64, et rela-
tivement à l'invasion fénienne; et aussi, de la correspondance, etc., au sujet des
représentations faites au Canada par le Etats-Unis durant le rébellion des Etats du
Sud, 42. Voir Documents, 23.

Pecheries:
17. Pour un état des permis accordés aux pêcheurs américains l'aunée dernière et du

revenu en provenant, et copie des règlements, etc., pour la protection des pêcheries,
depuis le 1er juillet 1867, 56. Voir Documents, 24.
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18. Pour copie des instructions données à l'officier commandant l'expédition pour protéger
les pêcheries du Golfe, et un état des marins composant l'équipage de La Canadienne,
202. Voir Documents, 25.

19. Grain :-Pour un état du grain importé entre le 1er avril 1867 et le 1er avril 1869,70.

20. Hamilton, Asile de sourds-muets d' :-Pour copie de tous documents relatifs à l'acqui-
sition de la propriété de Sir A. N. McNab, à Hamilton, comme emplacement pour
cet asile, 81. Voir Documents, 29.

21. Bogan, Dr. :-Pour copie de la correspondance relative à la mort du Dr. Hogan sur
le chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse en septembre 1862, 82. Voir Documents, 30.

22. Buron, Lac:-Pour copie de toutes les instructions, rapports, etc., au sujet de havres
sur la côte Est d.u lac Huron, et de la correspondance avec le gouvernement d'Ontario
à cet égard, 56. Voir Documents, 32.

23. Importations et Exportations :-Pour un état des importations et exportations depuis
le 1er janvier 1853, distinction faite entre celles venant ou à destination des Etats-
Unis et d'autres pays, avec indication de la valeur des articles qui seraient entréa
en·franchise sous le traité de réciprocité, 50. Voir Documents, 35.

Chemin de fer Intercolonial:
24. Pour un état des dépenses encourues pour le tracé et l'administration depuis le 1er

avril 1863, 22. Voir Documents, 45.

25. Pour copie de la correspondance; de documents et d'arrêtés du conseil, relatifs à l'explo-
ration des différentes routes projetées, 22. Voir Documents, 41.

26. Pour un rapport sur la nomination des commissaires et de l'ingénieur en chef, et copie
des rapports de ces derniers à1'égard des soumissions, et copie desarrêtés du éonseil
à ce sujet, 62. Voir Documents, 47.

27. Pour copie des rapports des commissaires au sujet de l'établissement des terres le
long de la route, et correspondance à ce sujet, 137. Voir Documents, 44.

28. Pour copie de la correspondance,- contrats et soumissions relatifs à l'adjudication de la
7me section, 203. Voir Documents, 46.

29; Pour copies de la correspondance avec le gouvernement Impérial relative à l'emprunt
du chemin de fer Intercolonial et à l'application des deniers, 264.

30. Pour copie de la correspondance avec les-governements du NouveauBrunswick et de
la Nouvelle-Ecosse, ou avec les- juges .des cours supérieures de ces provinces, au
sujet du traitement de ces deniers, 202. Voir Documents, 48.

31. Lois, assimilation des:--Pour -un apport des commissaires chargés de l'assimilation
des lois, avec un état de léurs salaires, 43 Voir Documents, 49.

32. Longue-Pointe :-Pour un état des terrains sur les rives de cet pointe réservés comme
places de pêche, avec détails concernant leur location, 29. Voir Documents, 51.

33. Mc Gee, l'Hon. T. D. :-Pôur un4ât des déboursés faits pour l'arrestation et la poursuite
de personnes soupgonnées du meurtre de M. McGee, 33. Voir Documents, 53.



Index. 1869.

ADRESSES-Suite.

34. Mariage, licences de:-Pour un tat des honoraires de licence de mariage reçus de
chaque province pour l'année 1367-68, y compris les dépenses, 62. Voir Docu-
ments, 55.

35. Mazeppa, Goëlette:-Pour copie des requêtes et autres documents relatifs à la saisie
de cette goëlette dans les eaux britanniques par des citoyens armés des Etats-Unis,
70. Voir Documents, 56.

36. Midice :-Pour copie de la lettre du col. McDougall, offrant sa résignation comme
adjudant-général, et de la correspondance, des arrêtés du conseil, etc., à ce sujet,
70. Voir Documents, 57.

37. Fonds d'emprunt municipal (Québec) :-Pour copie de la correspondance entre le ci-
devant gouvernement de la province du Canada et les municipalités de comté au
sujet des emprunts contractés par elles, et un état de l'intérêt et du fonds d'amor-
tissement de ces emprunts, et copie des règlements établis à cet égard, 165.

38. Nord-Ouest, Territoire du :-Pour un rapport des mesures prises pour l'ouverture d'une
voie de communication entre le Fort William et la colonie de la Rivière Rouge, et
et un état des dépenses à cet effet, 37. Voir Documents, 63.

Nouvelle-Ecosse :

39. Pour un état des paiements faits à compte de la dette de la Nouvelle-Ecosse depuis
le 1er juillet 1867, et qui ne figurent pas dans les états déjà publiés, 202. Voir
Documents, 68.

40. Pour un rapport sur la correspondance avec le gouvernement impérial au sujet des
résolutions de la législature, etc., de la Nouvelle-Ecosse, 263. Voir Documents, 69.

Ontario et Québec :

41. Pour copie de la correspondance avec les gouvernements d'Ontario et de Québec au
sujet du règlement des comptes entre ces provinces à l'égard des arbitres nommés
à cette fin, et un état des sommes payées pour cet arbitrage, 33. Voir Docu-
ments, 70.

42. Pour copie des comptes de ces provinces avec le gouvernement général, du 1er juillet
au 31 décembre 1868, 137. Voir Documents, 71.

43. Pour copie de toute correspondance entre les gouvernements impérial et canadien à
l'égard de certains actes de la législature d'Ontario passés à sa première et deux-
ième session, 166.

41. Pardon :-Pour copie de la correspondance avec le gouvernement impérial au sujet
de l'exercice en Canada de la prérogative royale de faire grace, 29. Voir Docu-
ments, 73.

45. Pilotage :-Pour un état des limites du pilotage, du tarif et du nombre des pilotes à
chaque port du pays, avec indication des cas où le pilotage est obligatoire, 242.

Postes :

46. Pour copie de la correspondance relative à la démission de M. Cameron, ci-devant
maître de poste de la Rivière Inhabitants, Inverness (Nouvelle-Ecosse), 73. Voir
Documents, 76.
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47. Pour copie de la correspondance relative à une lettre chargée adressée par Mme.
Warnock à MM. Henderson et Frères, New-York, et qui n'est pas parvenue à sa
destination, 243. Voir Documents, 77.

48. Préséance :-Pour copie de la dépêche du Due de Buckingham établissant l'ordre de
la préséance en Canada,'et de toute correspondance et des arrêtés du conseil à ce
sujet, 201. Voir Documents, 78.

49. Prince-Edouard, le du ;-Pour copie de la correspondance et des pétitions relatives
au retrait de la subvention au steamer qui voyageait entre l'Ile du Prince-Edouard,
Pictou et Port Hlood, et à la subvention d'un steamer devant voyager entre l'ile du
Prince-Edouard, Pictou«et Hawkesbury (Nouvelle-Ecosse), 163.

50. impressions :-Pour un état de tous les comptes payés pour impressions depuis le 1er
janvier 1868 jusqu'à présent, 264.

51. Chemins defer :-Pour copie de la correspondance avec le gouvernement du Nouveau-
Brunswick au sujet des subsides accordés par l'acte de 1864, pour la construction de
voies ferrées dans cette province, 81. Voir Documents, 86.

Réciprocité, Traité le :
52. Pour copie de toute correspondance avec le gouvernement impérial ou le cabinet de

Washington, depuis le 1er mai dernier, au sujet du renouvellement du traité de
réciprocité, 33. Voir Documents, 87.

53. Pour copie de la correspondance et des arrêtés du conseil sur le même sujet depuis le
1er janvier 1867, 51. Voir Documents, 87.

54. Revenu et dépenses:-Pour un état du revenu et des dépenses du Canada, du 1er
juillet 1867 au 1er janvier 1869, 135.

55. St. Jean, Rivière :-Pour copie des rapports du Capt. Bent et de M. Grant, en 1849, au
sujet de la navigation du St. Jean, et du rapport et des plans de l'amiral Owen, et
du plan de M. Hatheway, en 1850, et autres documents, 81.

56. Ste. Julienne, (Montcalm) :-Pour une liste des chefs de famille de cette paroisse
inscrits dans le recensement de 1861, 203. Voir Documents, 88.

St. Laurent, Fleuve:

57. Pour copie des instructions à M. Page au sujet du relevé du chenal entre Montréal et
Québec, et du rapport de cet ingénieur, 56. Voir Documents, 89.

58. Pour copie de toutes pétitions, d'arrêtés du conseil et autres documents relatifs à la
vente ou location de pouvoirs d'eau aux Cascades, aux Cèdres, au Côteau-du-Lac ou-à
d'autres lieux dans Soulanges, 264.

59. St. Laurent à Gaspé, chemin du:-Pour copie de tous rapports, estimations, lettres,
etc., au sujet de la confection de cette route, 307.

60. St. Pierre, 'Canal:-Pour copie de toute correspondance entre le bureau des travaux
publics et l'ingénieur de ce canal, 166. Voir Documents, 91.

61, Saugeen, Péninsule de:-Pour un état des terres vendues à cet endroit de 1856 à
1861, de la quantité confisquée, des sommes payées pou• icelles et de la quantité
revendue et restant à vendre, 165.



vi Index. 1869.

ADRESSES-Site.

62. Marine:-Pour copie de la correspondance avec le gouvernement des Etats-Unis, etc.,
-oncernant les dr.its relatifs imposés sur les navires américains qui font le commerce
aux ports canadiens, comparés à ceux imposés par les Etats-Unis sur les oavires
canadiens, 135.

63. .Monnaie d'argent :--Pour copie de toute communication à l'égard de l'exportation
de l'argent américain ou de la réduction de sa valeur, 37. Voir Documents, 95.

64. Discours du Trône :-En réponse au discours du trône à l'ouverture de la session;
Ordonnée; Comité chargé de rédiger l'adresse, 16. Rapportée, 17. Adoptée ; Ordre
de la faire grossoyer ; Devant être présentée par les Membres du Conseil Privé,
19. Réponse (par message), 27.

65. Tabac :-Pour un état du revenu provenant de l'impôt sur le tabac canadien, y compris
les frais de perception, 38.

66. Viger, Bonaventure:-Pour copie de sa requête demandant une indemnité pour les
dépenses qu'il a encourues durant son exil aux Bermudes, et de la correspondance
à ce sujet, 62. Voir Documents, 101.

67. Welland, Canal:-Pour copie de tous rapports et correspondance relatifs à la
réparation et à l'élargissement du canal Welland, 42. Voir Documents, 102.

68. Yorl, chemins d':-Pour copie de la correspondance et des arrêtés du conseil au sujet
de la réclamation du gouvernement contre M. Beatty ou la compagnie des chemins
d'York, etc., 166. Voir Documents, 103.

69. Motions pour adresses, retirées, 62, 63, 70, 307.

70. Motions pour adresses, rejetées, 101.

.ETNA DE DUBLIN, CoMPAGNIE D'ASSuRANcE :-Motion pour une adresse demandant
copie des instructions données à l'avocat de la couronne de s'opposer, au nom du gouver-
nement, à la demande faite à la cour de chancellerie, par certains porteurs do police de
cette assurance, pour la distribution de l'argent que cette compagnie a déposé entre les
mains du receveur-général; Motion retirée, 243.

AJOURNEMENT :-Voir Chambre des Communes.

ANIMAUX :-Voir Bêtes à cornes. Cruauté.

ABBITRAGE (Ontario et Québec) :-Voir Documents, 15, 70. Adresses, 13, 41.

ARGENT AMÉRICAIN :-Voir Documents, 95. Adresses, 63. Cours monétaire, 2, 5.

ABGENTEUIL :-Voir Elections Protestées, 7.

ARMÉE ET MARINE:

1. Bill concernant les offenses contre l'armée et la marine de Sa Majesté; Du Sénat;
Lu, 66. Renvoyé à un comité général, 92. Considéré; Rapporté, 119. 'Passé, 125.
S. R., 310. (32-33 Vict., chap. 25.)

2. Bill pour mieux protéger les magasins militaires et maritimes de Sa Majesté; Du
Sénat; Lu, 66. Renvoyé à un comité général, 92. Considéré ; Rapporté, 119. Passé,
125. S. R., 310. (32-33 Viet., chap. 26.)



32-83 Victoria. ' Index. ViI

ARGYLE, RIVIÈRE :-Pétition demandant l'érection d'un phare à White-Head, à l'entrée
de cette rivière, 103.

ASSURANCE, COMPAGNIES D' :-Voir Documents, 37, Î8.

ASSURANCE DU CANADA SUR LA VIE, COMPAGNIE D':-Voir Documents, 38.

ASSURANCE MARITIME DU CANADA, COMPAGNIE D':-Pétition pour un acte constitutif,
103. Av is, 113. Bill présenté; Renvoyé à un comité, 174. 60me règle suspendue, 187.
Rapporté avec des amendements, 215. Considéré et amendé en comité; Rapporté ;
Passé, 241. Par le Sénat, avec des amendements, 277. Considérés et adoptés, 305.
S. R., 311. (32.33 Viet., chap. 69.)

ASSURANCE MUTUELLE CONTRE LE FEU, DITE BEAVER :-Pétitions pour l'incorporation
de deux compagnies d'assurance sous ce nom, 61. Avis, 65. Bill revenu du Sénat,
175. Renvoyé à un comité, 184. Rapporté avec des amendements, 215. Considéré
et amendé en comité; Rapporté; Passé, tellqu'amendé, 254. Amendements adoptés par
le Sénat, 265. S. R., 311. (32-33 Viet., chap. 70.)

Voir Doeuments, 38.

ASSURANCE MUTUELLE SUR LA VIE, COMPAGNIE D':-Pétition demandant un acte
constitutif, 51. Avis, 61. Bill renvoyé à un comité, 69. Rapporté, 170. Renvoyé à
un comité général, 192. Considéré et amendé; Rapporté; Passé, 201. Par le Sénat,
259. S. R., 311. (32-33 Vict., chap. 68.)

ASSURANCE SUR LA VIE ET CONTRE LE FEU DE L'AMÉRIQUE BftITANNIQUE, COM-
PAGNIE D' :-Bill pour amender son acte constitutif; Du Sénat; Lu; Renvoyé à un
comité, 265. Rapporté, 272. Considéré en comité; Rapporté; Passé, 276. S. R.,
311. (32-33 Viet., chap. 67.)

AUBEaGE, LICENCE D' :-Voir Documents, 81.

BAGOT :-Voir Elections Protestées, 8.

BAIE D'UDSON, COMPAGNIE DE LA :-Voir Nord-Ouest, Territoire du.

BAIE GEORGIENNE, CANAL DE LA :-Voir Huron et Ontario.

BAIE-VERTE, CANAL DE LA :-Pétitions de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick,
demandant la construction de ce canal, 68, 103, 107, 138.

BANQUE, COMMERCE DE:

1. Bill pour étendre les priviléges des banques de la Nouvelle-Ecosse quant à l'émission
de billets; Présenté, 66. Renvoyé à un comité, 203.

2. Bill pour continuer, pour une période limitée, les chartes de différentes banques;
Présenté, 266. Renvoyé à un comité général; Considéré et amendé; Rapporté; Passé,
299. Par le Sénat, avec des amendements; Considérés et adoptés, 309. S. R., 322. (32-
33 Viet., chap. 49.]

3. La Chambre de se former en comité pour délibérer sur les conditions auxquelles
les chartes actuelles de banque seront renogyelées, 85. . Motion pour que, M. l'Orateur
quitte, le fauteuil; Amendement proposé, que les changements radicaux que l'on se
propose d'apporter au système de banque par les résolutions devant la Chambre exigen
mure délibération du parlement, et qu'il est à propos d'eu remettre la prise en considét
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BANQUE, COMMERCE DE :-SUi.

ration à la prochaine session; Sous-amendement que la Chambre reconnaît l'importance
d'établir un cours monétaire stable, mois comme l'uniformité immédiate ne peut être
obtenue, il est à propos de prolonger pour un temps la durée des chartes à la veille
d'expirer ; Débats sur ces amendements, ajournés, 169. Ordre pour reprise en considé-
ration, rescindé, 252.

4. Pétitions contre les résolutions précédentes:-De la Chambre de Commerce de
Guelph, 161. Leeds ; Chambre de Commerce de Québec; id. de Stratford, 138.

5. Pétition de la Chambre de Commerce de Toronto, demandant que certaines parties
des résolutions qui modifient matériellement le système do banque soient retranchées,
sauf en ca qui concerne la circulation des billets provinciaux, 174.

6. Pétition de la Chambre de Commerce de Montréal,idemandant qu'il soit accordé
du temps pour considérer les changements projetés par les résolutions, 174.

7. Comité permanent du commerce et des banques nommé, 24, 28. Membres ajoutés,
47. Bills à lui envoyés, 35, 53, 54, 55, 69, 105, 108, 113,122, 124, 140, 163, 168, 170,
174, 184, 203, 214, 265, 266. PREMIER RAPPORT, recommandant la réduction de son
quorum40. Quorum réduit à neuf, 42. SEPTIÈME RAPPORT (avec témoignages à l'égard du
bill de la banque Royale Canadienne, et recommandant la remise des honoraires de certains
billes de banque mis de côté-(App. N. 8), 266. AUTRES RAPPORTS sur différents bills,
73, 100, 215, 233, 266, 271.

8. Nomination du comté spécial sur le commerce de banque et le cours monétaire on
Canada ; Devant faire rapport de temps à autre, 29. PREMIER RAPPORT, 69 (App. No. 3.)

9. Pétitions demandant qu'il ne soit fait aucun changement fondamental au système
actuel de commerce de banque :-Almonte,185. Ayr, 75. Banque Nationale, 94. Barrie,
64. Belleville, 46. Bowmanville, 123. Brampton, 94. Bruce, 112, 161. Carleton
Place, 112. Chatham, 68. Chinguacousy, 94. Banque de la Cité, 112. Clinton, 94.
Cobourg, 68, 79. Darlington, 174. Fergus, 94. Galt, 75, 103. Goderich, 161.
Halifax, 64. Hamilton, 94. Hespeler, 75. Ingersoll, 103. Banque Jacques Cartier,
94. Chambre de Commerce de Kingston, 123, 188. Lanark, 138. Leeds, 208.. Lind-
say, 75. London, 75. Chambre de Commerce de London, 234. Meaford, 75. Banque
des Marchands, 94. Mitchell, 75. Banque Molson, 94. Montréal, 123. Napanee,
64. Newmarket, 123. Banque du District de Niagara, 94. Ontario, 79. Banque
Ontario, 112. Orangeville, 103. Ottawa, 108. Owen Sound, 75. Pakenham, 112.
Pembroke, 103. Perth, 94, 197. Peterborough, 94. Prescott, 185. Banque de
Québec, 94. Beach, 79. Banque Canadienne Royale, 94. Saint Catharines, 79, 94.
St. Thomas, 75. Seaforth, 94. Stratford, 75. Thorah, 137. Toronto, 64, &W8, 94.
Banque de Toronto, 94. Waterloo, 94. Whitby, 04. Woodstock, 94, 137.

BANQUE CANADIENNE DE COMMERCE :-Pétition pour qu'il lui soit permis d'augmenter
sod capital et pour amender son acte constitutif, 26. Avis; Bill présenté; Renvoyé à
un comité, 85. Rapporté avec des amendements, 100. Renvoyé à un comité général,
105. Considéré; Rapporté; Passé, 136. Par le Sénat, 169. S. Y., 311. (32,'33
Vict., chap. 56.)

BANQUES D'EPARGNE :-Voir AIdresse6, 92.

BANQUE DÉ LA CITÉ, MONTRÉAL :-Pétition pour faire amenderson acte constitutif, etc.,
103. Rapport spécial de l'avis, 113. Bill présenté; Renvoyé à un commité, 124.
Rapporté; Considéré en comité; Rapporté; Passé, 280. Par le Sénat, 306. S. R.,
311. (32-33 Viet., chap. 51.)
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BANQUE JACQUYES-CARTIER :-'étition demandant la prolongaLion de sa charte, 95. Avis,
99. Bill, renvoyé à un comité, 124. Rapport. recommandant que ce bi.I soit mis de
côté et que l'honoraire soit remis (Appendice No. 8); Roàoraire remboursé, 266.

BANQUE DES MARCHANDS, HALIFAX :-Pétition demandant un note constitutif, 61.
Avis, 65. Bill, renvoyé à un comité, 69. Rapporté avec des amendements, 215, Ren-
vo>é à un comité général, 241. Considéré et amendé; Rapporté; Passé, 259. Par le
Sénat, avec des amendements, 276. Considérés, 277. Adoptés, 291. S. R., 311.
(32-33 Viet., chap. 59.)

BANQUE NATIONALE :-Pétition demandant l'autorisation d'augmnenter son capital et la
prolongation de sa charte, 79. Rapport spécial quant à l'avis, 99.

BANQUE DE LA PUISSAN4CE:-Pétition demandant un acte constitutif, 65. Avis, 73.
Bill venu du Sénat, 165. Lu; Renvoyé à un comité général; Considéré, 241. Amendé;
Rapporté; Passé, tel qu'amendé, 258. S. R., 311. (32- 33 Vict., chap. 60.)

BANQUE DU HAUT-CANADA :-Voir Documents, 1. Adresses, 3.

BANQUE ROYALE CANADIENNE:

1. Pétition pour des amendements à son acte constitutif, etc., 174. Avis, 185.
Certaines règles suspendues; Bill, renvoyé à un comité, 186. Rapporté, avec des amen-
dements, etc.,-(Appendice No. 8), 266. Considéré en comité; Rapporté; Passé, 275.
Par le sénat, 306. S. R., 312. (32-33 Vict., chap. 58.)

Pétition des actionnaires, demandant qu'il ne soit pas conféré de nouveaux pouvoirs
aux directeurs actuels, 239.

BANQUE UNION DU BAS-CANADA :-Pétition pour faire prolonger et amender sa charte,
95. Avis, 99. Bill renvoyé à un comité, 124. 50me règle suspendue, 171. Rapporté
avec. des amendements, 266.-(Appendice No. 8.) Considéré en comité; Rapporté;
Passé, 275. Par le Sénat, avec un amendement; Considéré et adopté, 306. S. R., 31L.
(32-33 Vict., chap. 55.

BAPTÊMES, MARIAGES ET SÉPULTURES:-Yoir Documents, 2.

BARDEAU :-Voir Èois en grume.

BATEAUX-À-TAPEUR :-Bill concernant leur inspection ; Du Sénat, 115.· Lu, 116.
Renvoyé à un comité général, 232. Considéré et amendé; Passé, tel qu'amendé, 291.
Amendements adoptés par le Sénat, 306. S. R., 312. (32-33 Vict., chap. 39.)

BATHURST :-Voir Havres.

BEAUHARNOIS, CANAL -- Yoir Adresses, 6.

BEGLEY, MME :-Voir Documents, 3. Adresses, 7.

BELLEW, H. F. :-Pétition demandantun brevet pour la fabrication du American Building
Block, 80. Avis, 85. Bill présenté; Renvoyé à un comité, 140.

BERTHIER :-Voir Joliette.

BESTIAUX

1. Bill concernant l'épizatie; Du Sénat; Lu, .247. Renvoyé à un comité général,
282. Considéré; Rapporté; Passé,-296. S. L., 311. (32.33 Viot., chap. 37.)

2
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BESTIAUX-Suite.

2, Pétition du conseil de l'association agricole et des arts d'Ontario, demandant une
loi pour réglementer le transport des bestiaux vivants, 20.

Voir Gouverneur-Général, 18.

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT :-Résolution désignant les Membres des Communes devant
faire partie du comité collectif de la Bibliothèque ; Message envyé au Sénat, 21.
Membres nommés par le Sénat, 26. Membres ajoutés par les Communes, 57.

Voir Documents, 30.

BILLS:
1. Ordre pour la 2me lecture, rescindé, 215, 253, 287, 301.

2. Seconde lecture remise à six mois, 48.

3. Ordre renvoyant un bill à un comité général, rescindé, 231. Bill renvoyé à un
comité spécial, 166.

4. Renvoyé de nouveau à un comité général, 91, 201, 204, 250: 252, 304.-Avec
instruction, Z77.

5 Rapporté sans amendement d'un comité général et lu la 3me fois immédiatement,
105, 115, 171. Avec des amendements, 59, 201, 2 24, 263. Contidération d'amende-
ments remise à un autre jour, 253.

6. Réimprimé tel qu'amendé en comité général, 203.

7. Amendé après la Sme lecture, 168.

8. Passés sans être renvoyés à un comité, 54, 118, 254, 257, 296, 302, 308.

9. Passés plus rapidement qu'à l'prdinaire, 118, 257,302.

10. Amendés par le Sénat; Considération d'amendement remise à un autre jour, 103,
165, 184, 210 277, 287, 801. Con-idérés et adoptés sur le champ, 199, 205, 212,
30, 303.

11. Amendements du Sénat modifiés, 281, 303.

12. Bills du Sénat, 66, 69, 90, 115, 164, 169, 174, 199, 205, 210, 229, 241, 247, 265.

13. Amendés, 119, 192, 167, 254, 258, 304.

14. Reçoivent la sanction royale, 310.

15. Réservés, 312.

BILLS PRIVES:
1. Nomination du comité permanent des bills privés, 24, 28. Bills à lui renvoyés,

53, 80, 105, 114, 140. PREMIE.A RAPPORT, recommandant une réduction de quorum;
Quorum réduit a sept, 43. AUTRES RAPPORTS sur divers bills, 75, 167, 204.

2. Prolongation du temps pour recevoir les bills privés, pétitions et rapports, 61,
113.
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BILT.S PRIVÉs-Suite.

3. 51me règle (avis pour bills privés) suspendue, 186, 214.

4. 58me règle (exigeant que les bills privés soient imprimés avant d'être présentés)
suspendue quant à certains bills, 162, 163, 186, 214.

5. 60me règle (avis de prise en considération par un comité) suspendue à l'égard de
certains bills, 17d, 171, 186, 187, 198, 214.

6. Honoraires de certains bills, remis, 231, 265, 266, 301. Sur la recommandation
d'un comité, 266.

BLÉ :-Voir Grain, 2.

BL:-D'INDE :-Voir Grain, 2.

Bois EN GRUME :

1. Comité spécial chargé de s'enquérir du fonctionnement de l'acte 31 Vict., chap.
44, en ce qui concerne l'imposition d'un droit d'exportation sur les billots à bardeau et
à douve, etc., 32. Rapport, 104.

2. Pétitions demandant l'abolition des droits d'exportation sur les bois en grume,
billots à bardeau et à douve :-Norfulk, 47, 52, 69, 265. Conseil du comté de Norfulk,
20.

3. Pétition s'opposant à l'abolition de ces droits ; Norfolk, 174.

BRErs :-Voir Elections, S, 4.

BREVETS:

1. Bill concernant les brevets d'invention ; Du Sénat, 69. Lu, 70. Renvoyé à un
comité général, 153. Considéré et amendé ; Ripporté, 170. Motion de concours, etc.,
192. Motion pour renvoyer de nouveau le b*11 à un comité général, rejetée, 193, [94,
195. Renvoyé de nouveau à un comité général et amendé de nouveau; Amendements
adoptés, 201. Renvoyé pour la 3me lois à un comité général et amendé de nouveau;
Passé, tel qu'amendé, 204. S. R., 310. (32-33 Vict., chap. 11.)

2. Pétitions pour une loi accordant des lettres-patentes à l'inventeur ou premier
introducteur, etc.:-Aurora, 112. Brantford, 170. Buckingham, 138. DLwe, J., et
autres, 123. Frelighsburg, 138. Galt, 123. Gananoque, 161. Hamilton, 197. H atly,
123. Lennoxville, 138. Lindsay, 138. Magoon's Point, 197. Melbourne, 123.
'Montréal, 95, 123. Napanee, 23[. Oxford, 16t. Port Hope, 123. De la Chambre
des Arts et M anufactures de Québec, 103. St. Jean (N. B.), 138. St. Jean, (Québec),
197. Ste. aiarie de Monnoir, 9à. St. Mary's, 123. Shefford, 138. Sherbrouke, 170.
Waterloo, 138. Wentworth, 197. Woodstock, 123.

BREWSTER, Wm. :-Nomination d'un comité spécial (iur division) chargé d'examiner la
correspondance et les documents relatifs à sa réclamation pour dommages, 242. Rapport,
283.

Voir Documents, 7. Adresses, 8.

BUDGET: (Service pubic) :-Voir Gouverneur-Général, 22.

CABOTAGE ;-Voir Gouverneur-. Génral, 28.

*ÂÀùEhN, M. :-OVir Docunimta, 76. Adreses, 46.
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CANADIENNE, LA (Goëlette) :-Voir Documents, 25. Adresses, 18.

CANAUX :-Voir Chemins de fer, 1.

CARTES DES PROVINCES :-Voir Chemins defer.

CASCADES, RAPIDES DES :-Voir Adresses, 58.

CHAMBRE DES coiH U ES:
1. La Chambre se rend auprès de Son Excellence à la Barre de la Chambre du

Sénat, à l'ouverture de la Session, 1. A la clôture, 310.

2. Impression quotidienne des procès-verbaux de la Chambre, 8.

3. M. l'Orateur met devant la Chambre des extraits des procès-verbaux de la Com-
mission adminis'rative de la Chambre des Communes, au sujet de l'apurement des
comptes des derniers 18 mois, 214.

REUNIONS et AJOURNEMENTS:

4. Devant avoir deux séances par jour, 258. Une troisième séance, 292.

5. Siége après minuit, 166, 173, etc.

6. S'assemble le samedi, 100, 214.

7. Ajourne faute de quorum, 243.

8. S'ajourne à une heure plus tard qu'à l'ordinaire pour assister à des funérailles,
100. A une heure plustôt qu'à l'ordinaire, 292, 308.

9. S'ajourne à plus d'un jour-fête de l'Ascension, 62. Anniversaire de la Reine,
122. Jeudi Saint, 137.

Voir Gouverneur-Général, 11.

CHANTRY, ILE:-MOtiOn pour renvoyer à un comité général une résolution des subsides
relative à des phares, avec instruction d'en retrancher la somme de $2,000 affectée à
l'achat de l'Ile Chantry, sur le lac Huron, rejetée, 288.

Voir Euros et Supérieur.

(jHATHAM :-Voir Thames.

CHELDECAMP :-Voir .lavres.

CHEMINS :

1. Pétition pour faire passer une partie du chemin Restigouche sur des terres plus
élevées, afin qu'il ne soit pas inondé par les eaux du printemps, 102.

2. Pétition pour la cor.fection d'un chemin de la Grande Rivière-au-Renarà à Ste.-
Anne.des-Monts, etc., 107, 108, 123, 138.

Voir Adresses, 59. Documents, 81.

CHEMINS DE FER:

1. Nomination du Comité Permanent des Chemins de fer, Canaux et Lignes Té!é-
graphiques, 24, 28. Bills à lui renvoyés, 61,. 66, 69, 76, 162, 198. QUATRIÈME
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CHEMINS DE FER-Suite.

RAPPORT (sur l'exécution des cartes des provinces), 167. Adopté, 174. CINQUIÈME
RAPPORT (relatif à la compagnie du tunnel ou pont de la rivière Détroit-App. No. 4),
233. AUTRES RAPPoRTs sur divers bills, 101, 113, 134.

2. Motion pour une adresse demandant copie de toute correspondance avec le gon
vernement du Nouveau-Brunswick au sujet de la subvention accordév par des actes
provinciaux pour faciliter la construction de voies ferrées dans cette province; motion
retirée, 70.

Voir Documents, 86. Adresses, 51. Dimanche, travail le.

CHEMIN DE FER DU NORD DU CANADA:-Voir Documents, 66.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL :-Motion pour que la Chambre se forme en comité à
l'effet de déclarer que la route choisie (Baie.des-Chaleurs) n'est pas avantageuse à la
colonisation ni au commerce du pays, etc.; Débats ajournés sur cette motion, 80.
Repris; amendement-que la route choisie étant aporouvée par le Gouvernement
Impérial, toute discussion à ce sujet ne pourrait que nuire au crédit du gouvernement,
tant à l'intérieur qu'à l'étranger,-adopté, 96.

• Voir Documents, 39, 47. ,Adresses, 24, 29. Gouverneur- Général, 13, 15, 23.
Subsides, 2.

CHENAL ECARTÉ:-Pétition demandant l'amélioration de ce chenal, 39.

CIGARES :-Pétition des fabricants de cigares d'Ontario et de Québec, demandant que le
droit sur les cigares importés soit augmenté, 75.

CLAx, EL1 C. :-Sa pétition, demandant à être naturalisé, 55. Avis, 61. Bill' venu du
Sénat, 115. Lu; renvoyé à un comi:é, 140. Rapporté avec des amendements, 167.
Renvoyé à un comité général, 191. Crinsidéré et amendé; rapporté, 200. Passé, tel
qu'amendé, 231. Amendement adopté par le Sénat, 259. S. R., 311. (32-33 Vic., c. 73).

CLIFTON, CoMzP. DU PONT SUSPENDU DE:-Pétition pour faire porter son capital à,
$200,000, 47. Avis, 50. Bill présenté; renvoyé à un comité, 53. Rapporté, avec un
amendement, 75. Renvoyé à un comité général, 91. Considéré; rapporté; passé, 105.
Par le Sénat, 169. S. R., 311. (32-33 Vic., c. 66.)

0OMITES:
1. Résolution pour la nomination de neuf comités permanents, 8. Comité chargé de

faire un choix parmi les lembres, nommé, 21. Rapport, 24. Adopté, 28. Voir
Biangue, commerce de, 7. Bills privés, 1. Lois expirantes. Immigration, 3. Oi dres
permanents. impressions dit parlement, 1. Privilé;es. Comptes Publics. Chemins
de fer, 1. Voir aussi Elections protestées, 1. Bibliothèque.

2. Comités généraux, 29, 90, 100, 108, 140, 142, 265, 303, etc.

3. Procédures des comités généraux entrées dans les journaux, 59, 146, 156, 171,
175, 254, 256, 292, etc.

4. Instructionà à un comité général, 277.

5. Rapportent progès et obtiennent de siéger de nouveau, 67, 156.

6. Se lèvent sans faire rapport, 106, 288, 303.
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COMITÉS-Suite.

7. Résolutions imposant des droits ou affectant des sommes d'argent, r4pportées, et
la réception du rapport remise à un autre jour, 122. Rapport reçu immédiatement,
156, 171, 257, 294.-(Ratifiant un contrat pour le voiturage des malles), 256.

8. Résolution adoptée en comité général, etc., 280.

9. Résolutions renvoyées à un comité général, 301.

10. Résolutions amendées après rapport fait, 181, 183, 263, 270.

11. Comités collectifs:-Voir Bibliothèque. Impressions du Parlement, 1.

12. Nomination de comités spéciaux, '32, 56, 135, 201, etc. Voir Banque, commerce
de, 8. Brewster. Cours monétaire, 2. Pêcheries, 1. Houblon. luron et Ontario,
Canal de. Ottawa, district d,' 1. Bois en grume, 1.

13. Comités de la deuxième session reniouvelés: Voir Pêcheries. Ottawa, district d'.
14. Membres aj utés à des comités, 43, 47, 81, etc.

15. Quorum de comités permanents réduit, 35, 40, 42, 43. De comités spéciaux,
85,208, 213.

16. Pouvoir des comités spéciaux de faire rapport de temps à autre, 85, 204, 208.

17. Rapports imprimés, 170.

18. Rapports adoptés, 28, 42, 52, etc. Seulement certains paragraphes, 243.
Rapport renfermant une recommandation, 264.

19. Rapport amendé et adopté, 304.

COMMERCE ;-Voir Banque, commecc de,,7.

COMPAGNIES ! FONDS SOCIAL:

1. Bill intitulé: "Acte des compagnies à fonds social du Canada;" Du Sénat; Lu, 66.
Renvoyé à un comité général, 92. Considéré; Rapporté, 118. Passé, 143. S. R., 810.
(32-33 Vie., c. 13.)

2. Bill relatif aux compagnies à fonds social constituées en corporations par lettres
patentes; Du Sénat, 69. Lu, 70. lenvoyé à un comité général, 93. Considéré;
Rapporté, 119. Passé, 125. S. R, 311. (32-33 Vic., c. 13.)

COMPTES PUBLICS :-Nomination du comité parmanent 'des comptes publics, 24, 28.
Membres ajoutés, 47. Comptes Publics à lui renvoyés, '0.

Voir Documents, 81, 81, 100.

CONNAISSEMENTS :-La Chambre décide de se former en comit6 au sujet des connaisse.
ments et reçus d'entreposement, 70. Pris en considération ; pas de rapport, 106.

COUTUMACE :-Bill concernant les procédures dans les cas de condamnation par coutlb
mace, etc., 115. Ordre pour la 2Me lecture, rescindé, 215.
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CONVICTION SoMMAi aE :-Voir Félonie. Justice, Adminstration de la.

Cou. SUPREME :-Bill pour établir une cour suprême, 115. O:dre pour la 2me lecture,
rescindé, 215.

COURS MONÉTAIRE ET MONNAIES:

1. Bill concernant les offenses relatives aux monnaies, 28. Renvoyé à un comité
général, 35. Considéré et amendé; Rapporté, 45. Passé, 58. Par le Sénat, 100.
S. R., 310. (32-33 Vict., chap. 18.)

2. Comité spécial chargé d'exaniner la correspondanca avec le gouvernement au
sujet de l'achat et de l'exportation de l'argent américain, 135. Rapport, 149. Certains
paragraphes du rapport adoptés, 243.

3. Motion pour une adresse demandant copie de toutes les proclamations et de la
correspondance relatives à l'assimilation du cours monétaire dans le pays; Motion retirée,
307.

4. Motion pour une adresse demandant un état de la monnaie frappé- pour le Canada
depuis 1858, avec indication des dépenses à cet effet; et une estimation du chiffre de la
monnaie américaine en circulation en Canada; Motion retirée, 307.

ê.

5. Pétition demandant que l'argent américain soit retiré de la circulation ou qu'il
soit reçu selon sa valeur légale:-Chambre de Commerce de London, 84. Id. de
Stratford, 138.

Voir Documpees,, 95. Adresses, 63. Banque, Commerce de, 8.

CuRa:

1. Bill pour amender ley actes relatifs à l'inspection du cuir et des peaux crues (M.
Magill); Présenté, 61. fRenvoyé à un comité génerai; Résolution accordant des hono-
raires pour l'inspection des peaux de veau, renvoyée à ce comité, 137. Bill Considéré et
amendé; Rapporté ; Réimprimé, 203. Amendements adoptés, 254. Passé, 258.

2. La Chambre décile de se former en comité sur l'opportunité d'établir des hono-
raires pour l!i'sp.ection des peaux de veau, 32. Considéré, 106. Rapport 4'une réso-
lution ; Renvoyée au comité du bill, 136. Voir Siupra, 1.

3. Bill pour amender la loi concernant l'inspection du cuir et des peaux crues (M.
Huot), 69. Ordre pour la 2me lecture, rescindé, 254.

4. Pétition demandant que les peaux de veau soient inspectées, etc.; corroyeurs,
etc., d'Qatgio.

5. Pétition demandant des amendements à l'acte relatif à l'inspçotion du .cir et des
peaux crues; Québec, 65.

CRUAUTÉ ENVERS LES ANIMAUX:

1. Bill concernant la cruauté envers les animaux; Du Sénat; Lu, 66. Renvoyé à
un comité général, 92. Considéré ; Rapporté, 118. Passé, 125. S. R. 310. (e2.33
Viet., chap. 27.)

2. Pétition demandant une loi pour prévenir la cruauté envers les animaux; Montréal,
39.
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D ÉLÉGUÉS EN ANGLETERRE :-Voir Gouverneur-Général, 24, 28, 29.

DÉLINQUANTS, JEUNES:

1. Bill concernant le procès et le châtiment des jeunes délinquants, 114. Ordre
pour la 2mie lecture, rescindé, 253.

2. Bill c.ncernant les jeunes délinquants de la province de Québec, 198. Ren-
voyé à un comité général; Considéré; liapporté, 253. Passé, 258. Par le Sénat, 305.
S. R., 312. (32-33 Viet., chap. 34.)

3. Bill concernant le procès et le châtiment des jeunes délinquants; Du Sénat ; Lu,
229. Renvoyé à un comité général, 282. Considéré; Rapporté; Passé, 29. S. R.,
a311. (32-33 Vict., chap. 33.)

DÉLITS :-Voir Félonie.

DÉPENSES IMPRÉVUES :-Voir Documents, 100.

BEPUTES:
1. Bill pour rendre inéligibles comme députés aux Communes les membres des légis-

latures locales, 27. Seconde lecture remise à six mois, 47.

2. Résolution-que s'il s'élève une question se rattachant à l'élection d'un député,
ce dernier devra se retirer ;--que si un député a été élu par corruption, la Chambre pro-
cédera avec sévérité contre tous les inculpés; que l'offre d'argent, etc., à un député dans
le but de faciliter la passation d'une mesure législative, est déclarée délit, 8.

3. Prêtent serment et prennent leur siége, 6, 15, 34, 62, 67, 78.

4. Résignation d'un député, 197.

5. Motion pour amender une résolution concernant les dépenses de la commission de
l'assimilation des lois des provinces, en y ajoutant qu'aucune partie de la somme affectée
à cet objet ne sera payée à aucun membre de cette Chambre, etc., rejetée, 267.

DÉSAvEU :-Voir Documents, 19. Adresses, 14.

DESJARDINS, CANAL:-Voir Documents, 81.

DETROIT, COMP. DU PONT OU TUNNEL DE LA RIVItE:

1. Pétition demandant un acte constitutif, 68. Avis, 73. Bill; Renvoyé au comité
des chemins de fer, etc., 76. Rapport, qu'il est inexpédient de procéder à ce bill cette
session, 233. (App. No. 4.) Honoraire remis, 265.

2. Pétition de la compagnie du chemin de fer Grand Occidental contre le bill, 112.

DETTE PUBLIQUE :-Voir Documents, 14, 15. Adresses, 13.

DiscouRs Du TRÔNE :-Voir Adresses, 61. Gouverneur-Général, 1, 2, 7.

DIMANCHE, TRAVAIL LE :-Péitions pour. faire cesser tout travail le dimanche dans tous
les . épartements du Service Public, etc.; Rapides Buriitt, 174. Ekfrid, 162. Société
de réformation de Kingston, 1, 4. Merrickville, 162.



82-3 Victoria. Inde. xvii

DOCUMENTS: ORDONNÉS. ETÉj .

MIs DEVANT LA CHAMBRE :-

1. Banque du Haut-Canada :-Copie de la correspondance
avec les syndics de cette banque, et arrêtés du conseil,
etc., s'y rattachant...(Documents de la Session, Yo. 6.) Par adresse.

2. Baptêmes, Mariages et Sepultures :-Bapports des divers
comtés et districts de la province de Québec.

(Documents de la Session, No. 29.) Par acte.... 19,38,&c.

Canal de la Baie- Verte:

3. Copie des instructions à M. Page et rapport de ce dernier
relatif à la construction de ce canal. (1mpriés seule-
ment pour la distribution, 95.)

(Documents de la Session, No. 30.) Par adresse. 75

4. Copie des résolutions passées par la Chambre d'Assemblée
du Nouveau-Brunswick au sujet de l'importance du
canal de la Baie-Verte.

.c (Documents de la7Session, No. 30.) Do. 103

5. Begley, Mme :-Arrêté du conseil concernant la réclama-
tion de Mme, Begly pour douaire sur la propriété du
gouvernement à Ottawa.

(Documents de la Session, No. 20.) Par ordre de 42S. E. j
6. Obligations et Cautionnements:-Etat de leur enregistre-

ment au département du Secrétaire d'Etat. \
(Documents de la Session, No. 13.) Par acte.... 27

7. Brewster, Wrn:-Correspondanco, arretés du conseil, etc.,
au sujet de sa réclamation pour dommages résultant de
travaux faits au canal Lachine. (Pas imprimés, 140.)
(Renvoyés à un comité, 242. Voir Brewster.)

(Documents de la Session, No. 45.) Par adresse. 116

8. Epizotie :-Copie des arrétés du conseil rendus sous l'au-
torité de l'acte 29 Vict., chap. 15, concernant l'introduc-
tion, etc., de bestiaux malades.

(Documents de la Session, No. 67.) 1Par message 41

Service (ivil :
9. Rapport de la commission du service civil, avec un état de

ses dépenses.........(Documents de la Session, No. 19.) Par adresse. 41

10. Tableau des employés des diverses départements à Ottawa
et ailleurs, avec indication de leurs salaires et allocations
(Pas imprimé, 96.). (Documents de la Session, No. 19.) Do. 80

11. Tableau des employés qui ont reçu des allocations pour
services spéciaux, (Imprimé, 224.)

(Documents de la Bession, No. 19.)l 70 i18
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DOCUMENTS-Suite. ORI

Douanes:
12. Tableau des bureaux de douane de l'intérieur, avec indi-1

cation des officiers et droits perçus. (Pas imprimé, 95)
(Documents de la Session, No. 17.) Par

13. Correspondance avec les officiers des ports de frontière aul
sujet de la saisie de navires étrangers, et copie de,
mémoires et arrêtés du conseil s'y rattachant. (In.
primés, 224.).....,.(Documents de la Session, No. 38.)

Dette Publigue:

14. Etat de la dette de chaque province le 1er juillet 1867, del
la Puissance le 1er avril 1869, et des paiement faits à
chaque province par le gouvernement général. (Pas
imprimé, 140)......(Documents de la Session, No. 44.)

15. Etat de la dette de la ci-devant province du Canada, aveel'
indication des comptes réglés et en litige, afin que les
arbitres puissent faire la répartition de l'excédant de la
dette, etc............................................ ............

Délégués en Angleterre:

16. Rapport des délégués du gouvernement canadien en
Angleterre, en 1868, relativement à une correspondance
échangée avec le ministère de colonies au sujet du
cabotage, de la navigation et de la réciprocité avec les
Etats.Unis..... (Documents de la Session, No. 59.)

17. Rapport des mêmes, avec la correspondance au sujet des
fortifications, etc....(Documents de la Session, No. 60.)1

18. Rapport des mêmes, avec correspondance concernant l'Il e
San Juan, les pertes occasionnées par l'invasion fénienne
en Canada et la protection des pêcheries.

(Documents de la Session, No. 61)

19. Désaveu :-Correspondance avec le gouvernement provin-
cial au sujet du désaveu d'une législation locale:
(Imprimée, 95).......(Documents de la Session, No. 18)

20. Edinburgh, Duc d' :-Dépé.he en réponse à l'adresse au
sujet de la tentative d'assassinat sur le duc d'Edinburgh.

21. Lac -Erié:-Rapports et plans envoyés au département
des Travaux publics au sujet de la localisation d'un
havre de refuge entre le Port Colborne et la Pointe-
Pelée.................(Documents de la Session, No. 43.)

22. Budget (Service public) :-Pour l'année expirant le 80
juin 1870; Renvoyé au comité des subsides (Voir
Subsides,1).........(Documents de la Session, No. 24.)

1869

PRE-
SENTES.

adresse.

Do.

Do.

303

Par message

Do.

Do.

Par adresse.

229

Par message 20

Par adresse. 283

Par message) 52,126
11.9, 73.
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DOCUMENTS-Suite. ORDONNÉS. SENTES.

23. Invasionfinienne :-Correspondance avec le gouvernement
impérial au sujet des dépenses encourues pour garder la
la frontière canadienne, en 1863-64, et occasionnées par'
l'invasion fénienne, et correspondance, etc., au sujet des
représentations faites au Canada par les Etats-Uni.l
durant la rébellion des Etats du Sud. (Inprimées, 272.)'

(Documents de la Session, No. 75.) Par adresse. 239

Pecheries:

24. Etat des permis accordés aux pêcheurs américains l'année
dernièrc, et du revenu en provenant, et copie des régie-
ments, etc., établis pour la protection des pêcherie>
depuis le 1er juillet 1867. (imprimé, 224.)

(Docune.!s de la Session, No. 34.) Do. 85

25. Copie des instructions donné2s au commandant de l'expé-
dition pour protéger les pêcheries du Golfe, et un état
du nombre de matelots composant, l'équipage de La
Canadienne..........(Documents de la Session, No. 12.) Do. 309

26. Exploration Géoloqique du Canada :-Rapport sommaire
(Imprimé, 139)......(Documents dela Session, No. 70.) Par acte.... 99

27. Gouverneur- Général :-Dépêche du ministre des colonies
concernant le bill pour fixer le traitement du Gouverneur-
Général...............(Documents de la Session, No. 73.) Par message 41

28. Chemin de Jcr Grand Occidental:-Coirespondance et
documents relatifs à la convention faitEu par le gouver
nement et cette compagnie pour le règlement de la dette
de cette dernière.....(Documents de la Ression, No. 7.) Do. 22

29. Asile de sourds.muets d'Hamilton :-Do-uments concer-
nant l'acquisition de la propriété de feu Sir A. N
MacNab, à Hamilton, comme emplacement pour un
asile...................(Documents de la Session, No. 71.) Par adresse.J 283

30. Dr. Ilogau :-Correspondance au sijet de la mort du Dr
Hogan sur le chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse, en
septembre 1867. (Pas impr:mée, 140.) .Motion pour
renvoyer la réponse, retirée, .166.

(Docuinents de la Session, No. 48.) Do. 124

31. Chambre des Communcs :-Extraits des procès-verbaux
de la commission administrative, concernant l'apure.
ment des comptes de la Chambre pour les derniers 18 Par M. 244
mois ............................................................. Orateur.

32. Lac Huron:-Copie d'instructions, explorations et rap-
ports relatifs à des havres sur la côte Est du lac Huron
et correspoadance avec le gouvernement d'Ontario L et
sujet. P1s imprimée, 139.)

(Documents de la Session, No. 43.)tPar adresse. 106
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DOCUMENTS-Suite.

33. JImigration :-Documents y relatifs.
(Documents de la Sessin, No. 67.) i

Importations et Exportations:
34. Etat des importations et exportations pour 1867-63.

(Documents de la Session, No. 2.)

35. Etat des importations et exportations depuis le 1er janvier
1853, distinction faite entre celles des Etats-Unis et des
autres pays, avec indication de la valeur des articles qui
seraient entrés en franchise dans le traité de réciprocité.

(Documents de la Session, No. 35.)

36. Revenu de l'Intérieur, Département du :-Etats venant de
ce département pour 1867-68.

(Documents de la Session, No. 2 .)

Compagnies d'Assurance :
37. Rapports de ces compagnies conformément à la 31e Vict.'

chap. 48, sec. 14 (Imprimés, 95).
(Documents (le la Session, No. 33.)

1869.

Par adresse.

Par acte....

Do.

38. Etats des affaires des compagnies d'assurance, savoir:
Compagnie canadienne d'assurance sur la vie............. ............... 19
Association d'assurance mutuelle contre le feu dite

Beaver (avec liste de ses actionnaires)............. . ........... 19
Compagnie d'assurance mutuelle contre le feu de Toronto

(avec semblable liste)......................... .......... 19

Chemin de fer Intercolonial:
39. Correspondance concernant l'emprunt pour le chemin de

fer intercolonial, etc.(Documents de la Session, No. 5.) Par message 25

40. Copie des soumissions pour la construction des sections de a
cette voie, avec correspondance y relative.

(Documents le la Session, .No. 5.) 56 103

41. Correspondance, arrêtés du conseil, etc., au sujet de l'ex-
ploration des diverses routes projetées (Pas imprimée.
224)......................Documents de la Session, ivo. 5.) Par adresse. 173,99,149

42. Tableau des ingénieurs et autres employés, avec indication
de leur salaire et lieu de résidence (Imprimé, 224.)

(Documents de la Session, No. 5.)

43. Correspondance avec le ministre des colonies au sujet du
choix de la route.....(Documents de la Session, No. 5.)

44. Rapport des commissaires et correspondance relative à la
colonisation des terres le long de cette route.

(Documents de la Session, No. 5.)

45. Etat des dépenses du tracé et de l'administration depuis le
1er avril 1868.........(Documents de la Session, Nu. 5.)

Par message

Par adresse.

198

ORDONNES. PE-SENTES.

'ar messagel 41

Par ordre de 65Son Ex.
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Chemin de fer Intercolonial~-Suite.
46. Correspondance, contrats et soumissions relatifs à l'adjadi-

cation de la section No. 7 (Dont une partie doit êtri
imprimée, 272).......(Documents de la Session, No. 5.) lPar adresse. 258

47. Rapport sur la nomination, etc., des commissaires et de
l'ingénieur en chef, et copie de leurs rapports concernant
les soumissions et des arrêtés du conseil y relatifs.

(Documents de la Session, No. 5.) Do. 273

48. Juges :-Correspondance entre les gouvernements du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse et les juges
des cours supérieures de ces provine,ýs, concerrant les
traitements des juges. (Documents de K Session, No. 62.) Do. 235

49. Lois, assimilation des :-Rapport des commissaires nommés
pour assimiler les lois, avec indication de leurs salaires.

(Documents de la Session, Ro. 50.)i Do. 186

50. Bibliothèque du Parlement :-Rapportdu bibliothécaire... Ille Règle. 8

51. Longue-Pointe :-Rapport relatif à la partie des rives de!
cette pointe réservée pour la pêche, et détails concernant
sa location (Pas imprimé, 139.)

(Documents de la Session, No. 22.) Par adresse. 50

MccGee, Hon. T. D.:
52. Etat des sommes dépensées pour l'appréhension et le procèbj

de Whelan, accusé du meurtre de M. AeGce............ 203

53. Etat des sommes payées pour l'arrestation et la poursuite del
personnes soupçonnées de ce meurtre. 1

(Documents de la Session, Ro. 54.) Par adresse. 205

54. lie Manitouline :-Etat des terres de cette île occupées
comme coupes de bois, avec indication des noms desl
acquéreurs ou locataires et du prix payé (Inprimé seu-
lement pour la distribution, 272.)

(Documents de la Session, No. 57.) 166 228

55. Mariage, licenses de :-Etat des honoraires de licence del
mariage reçus de chaque province pour l'année 1867-68,
etc. (Pas imprimé, 95.)

(Documents de la Session, No. 29.)!Par adresse. 73

56. 9 Mazeppa," Goëlette :-Documents relatifs à la saisie de
ce navire dans les eaux britanniques par des citoyens
armés des Etats-Unis (Pas imprimés, 140.)

(Documents de la Session, No. 29.) Do. 124

57. Copie de la lettre du Col. beDougall, offrant sa résignation
comme adjudant-général, et de la correspondance et des
arrêtés du conseil y relatifs (Imprimée, 139.)

(Documents de la Session, No. 31.)ý Do. 76
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1 IndPRE-
DOCUMENTS-Suite. ORDONNES. SENTES.

Milice-Suite.S

58. Rapport (partiel) sur l'état de la milice pour 1868. Par ordre de 229
(Documents de la Session, No. 10.) Son Ex. j

59. Chemin de fer de Jonction Centrale de Montréal au Ver-
mont :-Rapport pour l'année expirée le 31 mai 1868.

(Documents de la Session, iNo. 15.) Par acte.... 104

60. Nouvelle-Zélande :-Lettre du régistrateur général de la
Nouvelle-Zélande, transmettant des statistiques et le Par M. 244
recensement de cette colonie pour 1867.................... l'Orateur.

Terreneuve :

61. Dépêche du gouverneur de Terreneuve, transmettant les
résolutions du conseil et de l'assemblée au sujet des
conditions auxquelles cette province entrerait dans la
Confédération Canadienne.............. .. Par message 28

62. Mémoire d'une conférence entre un comité du conseil privé
et des délégués de Terreneuve sur le même sujet ; réso-
lutions adoptées par cette conférence et minute du con-
seil privé.............(Documents de la Session, No. 51.) Do. 187

Territoire du Nord- Ouest:

63. Rapport sur l'ouverture d'une communication entre le Fort
William et l'Etablissement de la Rivière-Rouge-dé-
penses en résultant (Imjprimé, 139.)

(Documents de la Session, No. 20.) Par adresse. 42, 106

64. Rapport des délégués chargés de négocier l'acquisition de
la Terre de Rupert et du territoire du Nord-Ouest.

(Documents de la Session, No. 25.) Par message 100

65. Rapport sur la route entre le lac Supérieur et l'Etablisse-
ment de la Rivière-Rouge. Par ordre de 143

(Documents de la Session, No. 42.) Son Ex.

66. Chemin de fer du Canada :-Etat de ses recettes et
dépenses pour 1868.

(Documents de la Session, No. 15.) Par acte.... 63

Nouvelle-Ecosse :

67. Correspondance et documents relatifs aux affaires de cette
province, et minute du conseil au sujet d'un arrange-
ment à cet égard.

(D)cuments de la Session, No. 9.) Par message 34

68. Etat des paiements faits à compte de la dette publique de
la Nouvelle-Ecesse depuis le 1er juillet 1867, et non
compris dans les comptes déjà publiés.

(Documents de la Session, No. 46.) Do. 239
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DOCUMENTS-Suite. ORDONNES. SENTEs.

Nouvelle-Ecosse-Suite.

69. Correspondance avec le gouvernement impérial relative
aux résolutions de la législature locale, et minute du
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, en date du 21
août et 5 septembre 1868.

(Documents dle la &ssion, No. 9.) Do. 310

Ontario et Québec :

70. Correspondance avec les gouvernements d'Ontario et de
Québec au sujet du règlement des comptes entre ceE
provinces et concernant les arbitrms nommés à cette fin:
aussi, état des sommes payées à compte de cet arbitrage.
(1mprimés, 139.)...(Docurments de la Session, No. 46.) Par adresse. 122

71. Comptes des deux provinces avec la Puissance, dui 1er
juillet au 31 décembre 1868.

(Documents de la Session, ANo. 46.) Do. 239
Voir aussi supra, 14, 15.

72. Owen Sound :-Rapport du tr6sorier d'Owen Sound, con-
cernant les péages imposés par elle pour faire face aux
dépenses encourues pour améliorer la navigation de la
rivière Sydenham.. (Documents de la Session, No. 41.) Par acte.... 104

73. Pardons :-Correspondance avec le gouvernement impé-
rial relativement à l'exercice en Canada de la préroga-
tive royale de faire grâce. Imprimée, 95.)

(Documents de la Session, No. 16.') Par adresse. 40

Postes:

74. Etats des affaires des caisses d'épargne dès bureaux df
de poste d'Ontario et Québec, pour 1868-69. Par ordre de 27

(Documents de la Session, No. 23.) Son Ex.

75. Copie des contrats passés pour le voiturage des malles pai
par le chemin de fer Grand Trone et les paquebots
voyageant entre le Royaume-Uni et le Canada. 4

(Documents de la Session, No. 34.) Par message 44

76. Correspondance relative à la démission de M. Cameron,
ci-devant matte de poste da la rivière des Habitants
(Nouvelle-Ecosse.) . (Pas imprimée, 139.)

(Documents de la Session, No. 86.) Par adresse. 85

77.. Correspondance -à une lettre chargée adressée par Mme.
Warnock à. MM. Henderson et Frères, New-York, et
qui n'est pas parvenue à sa destination.

(Documents de la &ession, No. 72.) Do. 283

78. .Préséance :-Dépêche du duc de Buckingham, établissant
l'ordre de préséance en Canada, et correspondance, etc.,
.à ce sujet. (Pas imprimée, 272.)

(Documents de la Session, No. 58.) Par adre-se.1 228
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79. le du Prince-Edouard :-Minute du conseil privé con-I
cernant les arrangements pour l'admission de cette'
colonie dans la Confédération Canadienne.

(Documents de la Session, Nro. 52.) Par message 187

Comptes Publics :

80. Comptes publics du Canada pour l'année 1868-9. (Renjj
voyés à un comité, 80. Voir Comptes Publics.) Par ordre del

(Documents de la Session, No. 4.) Son Ex. 

81. Etat indiquant, dans les comptes de 1867, les items relatifs
aux réclamations se rattachant au canal Desjardins, à la
Grande-Rivière, à l'académie de Grantham, au havre
d'Oakville, à la navigation de la Tay, à la Trent, aux
ponts et chaussées, aux édifices publics, aux steamers,
au havre de Montréal et à la propriété Cataraquoui;
aux arrérages de rente de pouvoirs d'eau et aux licences
de boutique, d'auberge et d'encanteur, à Québec, afectés
par l'acte seigneurial de 1854.

(Documents de la Session, No. 74.) 135 309

Voir infra, 100.

82. Travaux Publics :-Rapport du ministre des travaux
publics pour 1868-69. Documents de la Session, N0.8.) Par acte....j 310

Québec, Caisse d'économie .Notre-Dame :

83. Etat de ses affaires pour l'année expirée le 31 mai 1868.
(Documents de la Session, No. 6.) Do. 122

84. Etat do ses affires pour l'année expirée le 81 mai 1869.
(Documents de la Session, No. 6.) Do. 266

85. Maison de la Trinité :-Comptes pour 1867.68.
(Documents de la Session, No. 37.) Do. 85

86. Chemins de fer :-Correspondance avec le gouvernement
du Nouveau-Brunswick relative à la subvention établie
par l'acte de 1864, pour la construction de voies ferrées
en cette province. (Pas imprimée, 224.)

(Documents de la Session, No. 49.) Par adresse. 186

87i Traité de Réciprocité :-Correspondance avec le gouverne
ment impérial et le cabinet de Washington, depuis le
1er juillet 1868, au sujet du renouvellement du traité
de réciprocité (Imprimé, 224.)

(Documents de la Session, No. 47.) Do. 124

88. Ste. Julienne (Montcalm) :-Liste des chefs de famille de
cette paroisse dans le recensement de 1861 (Pas impri-
mée, 272.).............(Documents de la Session, No.'56.) Do. 213
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89. Fleuve St. Laurent :-Copie des instructions à M. Page
au sujet du ehenal entre Montréal et Québec, et son
rapport sur cette question. (Pas imprimée, 95.)

(Documents de la Session, No. 28.)

90. Chemin de fer du St. Laurent et de l'Ottawa :-apports
annuels.(Documents de la Session, No. 15)1

OtDONNES. JSENTES.

Par adresse

acte....

91. Canal St. Pierre:-Correspondance entre le département 1
des travaux publics et l'ingénieur du canal St. Piërre'i
(Pas imprimée)......(Documents de la Session, No. 53.)1 Par adresse.

92. Banques d'Epargne :-Etats de leurs affaires savoir:
(Jocuments de la Session, No. 6.) iPar acte.

Banque d'épargne de la cité et du district de Montréal............
Banque d'épargne de Northumberland et Durham...... ...............

93. Secrétaire d'Etat du Canada:-Rapport annuel pour
l'année 1868-69. (Imprimé, 95.)

(Documents de la Session, No. 14.) Par acte....

94. Tenure Seigneuriale :-Etat de la somme pour laquelle
la ci-devant province du Canada est devenue responsable
dans le rachat de la tenure, et des sommes que le liant-
Canada et les townships ont reçu comme compensation.

(Documents de la Session, No. 64.) 201

95. Monnaies d'argent:-Copie des communications reçues
' au sujet de l'exploitation de l'argent américain.

(Documents de la Session, No. 27.)

96.. Chemin de fer de Stanstead, Sheford et Chambly
Rapport pour l'année expirée le 31 mai 1868.

(Documents de la Session, Bo. 15.)

Statistiques:
97. Diverses statistiques du Canada pour 1867. (Partie 1.

Rapports municipaux, Ontario.)
(Documents de la Session, No. 1.)

98. Diverses statistiques du Canada pour 1867. (Partie 2.
Rapports municipaux, Québec, et rapport partiel du
Nouveau-Brunswick)..(Documents de la Session, RNo. 1.)

99. Statuts :-Rapport de la distribution des statuts. (Ren-
voyé au comité des impressions, 81. Non imprimé, 95.)

(Documents de la. Bession, No. 21.)

100. Dépenses imprévues :-Etat des mandats portés au compte
da crédit affecté à ces dépenses en 1868-69.

(Documents de la Session, No. 20.)

adresse.

69

38

198

19
26

32

228

69

Par acte...

Par ordre de
Son Ex.

Do.

Par acte....

Do. [

266

In*dx. XXV
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DOCUMENTS-Suite.

101. Viger, Bonaventure:-Copie de la requête demandant une
indemnité pour les dépenses qu'il a encourues durant
son exil aux Bermudes en 1838, et correspondance à ce
sujet. (Pas imprimées, 95.)

(Documents de la Session, No. 26.)

102. Welland, Canal:-Copie des rapports et de la correspon-
dance au sujet de la réparation et de l'élargissement de
de ce canal. (Seulement une partie imprimée, 139.)

(Documents dé ?a Session, No. 32.)

103. Tork, Chemins d':-Correspondance, arrêtés du conseil,
etc., relatifs aux réclamations du gouvernement contre
William Beaty ou la compagnie des chemins d'York,
et aux réclamations de cette compagnie contre le gou-
vernement. (Imprimés seulement pour la distribution,'
224.)..................(Documents de la Session, No. 55.) I

1869.

ORDONNES. SENTES.

-- NES

Par adresse.

Do.

DoCUMENTS PUBLICS :-Voir Parchemin.

DoMMAGEs M1ALICIEUx :-Voir Propriété.

DONCASTER, :-Bill pour séparer ce township de Montcalm et l'annexer à Terrebonne pour -
les fins électorales; Présenté, 198. Lu 2me et 3 me fois, et passé, 254. Par le Sénat,
287. S. R., 311. (32-33 Vie., c. 46.)

DoUANE :-Voir Documents, 12, 13. Adresses, 11, 12.

DouvEs :-Voir Bois en grume.

DRoIT D'AUTEUR :-Voir Livres, 1.

EDIFICES PUBLICS:-Voir Documents, 81.

EDINBURGH, DUC IÝ :-Voir Gouverneur-Général, 12.

EGLISE D'ANGLETERRE :-Pétitions de différentes congrégations de cette église, à la Nou-
velle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick, demandant qu'il ne soit passé aucune loi concer-
nant leur représentation dans le synode provincial du Canada, savoir: Halifax, 138
St. Jean, 138, Victoria, 234.

EGLISE IRLANDAISE :-Motion pour que la Chambre se forme en comité général sur l'op-
portunité de présenter une adresse à Sa Majesté exprimant l'opinion de la Chambre à
l'égard de la mesure concernant l'église d'Irlande et dont le parlement impérial est
actuellemant saisi, etc., rejetée, 163.

ELE0T1ONS:
1. Bill concernant l'élection des députés aux Communes; Présenté, 101.

pour la 2me lecture, rescindé, 287.
Ordre

2. Pétition demandant que les habitants des villes, townships et villages, cotisés sur
un revenu de 6500, aient le droit de voter aux élections; Conseil du comté d'Elgin, 213.

XXyiV
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ELECTIONS-Suite.

3. BREFS EMIS DURANT LA VACANCE.

CIRCONSCRIPTION. EN REMPLACEMENT DE POUR QUEL MOTIF.

York (Division Ouestl.. ............. L'hon. W. P. Rowland....... .......... Rsign, 1.
Trois-Rtivières....... ... ..... ..... Boucher de Niverville, Eer...... Do. 1, 2.
Ft. Maurice................. ............. L. L. L. Desaulniers, Ecr.. .......... Do. 1, 2.
York (N. B.)......... ..................... L'hon. Chas. Fisher..... ...... Nommé Juge, 1, 2.
Northumberland (N.-B.)............... L'hon. John M. Johnson............... Décédé, 1,2.
Wellington (Division Centrale)...... T. S. Parker, Eer................ Do. 1, 2.
Yarmouth................................... L'hon. Thoms Killam.................. Do. 1,3.
IIants ............. . ..... L'hon. Joseph Howe........... Nommé Prés. d Conseil Privé, 1, 3.
Richmond (N.-E.)... ......... Wm. J. Croke, Eer.............Décédé, 1, 3.

4. BREFS :MIS DURANT LA SESSION.

Renfrew (Division Sud)......... Daniel McLachlin, Eer....... Résigné, ]97.
L'Islet.................... Barthélemy Pouliot, Ecr........Election nulle, 235.

ELECTONS PROTESTEES:
1. Comité général des élections : Mandat de l'Orateur nommant les Membres de ce

comité, 57.

2. M. l'Orateur fait rapport que le cautionnement à l'égard de certaine pétition
d'élection est susceptible d'objection, 93.

3. Copie vérifiée d'une pétition d'élection substituée par un comité d'élection, l'original
ayant été égaré, 15.

4. Commission émise par un comité d'élection pour obtenir des témoignages, 23.
Nouvelle commission, 139.

5. Membre exempté d'assister . un comité d'élection, 40.

6. Un comité d'élection fait rapport de ses travaux, et à cet égard des divisions de la
Chambre ont lieu, 31, 112, 208.

7. Argenteuil (continuation des procédures de la dernière élection) :-Rapport de
l'absence de Membres, lesquels sont sommés de se rendre à leur siége, 15, 20, 25, 27,
32, 99, 105. Ils se rendent à la sommation, font connaître la cause de leur absence et
sont excusés par la Chambre, 25, 33, 106. Permission de s'ajourner, 35. Rapport
définitif en faveur du Membre siégeant, 112.

8. Bagot (continuation des procédures de la dernière session):-Rapport spécial
annonçant que la pétition originale a été égarée et qu'une copie vérifiée lui a été substi-
tuée, 15. Rapport définitif en faveur du Membre siégeant, 31.

9. Esse-x (continuation des procélures de la dernière session) :-M. l'Orateur fait
rapport que les cautionnements sont susceptibles d'objection, 93.

10. Boc7elaga (continuation des procédures de la dernière session):-Rapport qu'une
commission a été émise; Permission de s'ajourner, 23. M. l'Orateur communique le
rapport de la commission; Comité devant se réunir, 73. Rapport de l'absence de
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Membres, 96, 99, 104, 108, 113, 124, 133. Ils sont sommés de se rendre à leur siége,
104, 133. Ils font connaître la cause de leur absence et sont excusés par la Chambre,
125, 143. Rapport qu'une nouvelle commission a été émise, 139. Permission de
s'ajourner, 140.

11. Joliette (continuation des procédures de la dernière session) :--Rapport de l'ab-
sence de M. Ross; Il est sommé de se rendre à son siège, 15, 20, 25, 27, 32, 35.
Rapport d'un certificat constatant qu'il est sérieusement malade; Il est exempté d'assister
davantage 40. Ordre de comparution, rescindé, 43. Rapport définitif, que le requérant
a retiré son protêt et que le Membre siégeant a été légalement élu, 43.

12. L'lslet (continuation des procédures de la dernière session) :-Permission d'ajourner,
41. Autre permission, 76. Rapport de l'absence de M. Connell; Il est sommé de se
rendre à son siége, 186. Il se rend à la sommation et fait connaître la cause de son
absence; Excusé par la Chambre, 200. Rapport que l'élection est nulle, 208. Nouveau
bref, 235.

13. Yamaska (continuation des procédures de la dernière session) :-Rapport définitif
en faveur du Membre siégeant, 40.

ELGIN À STE. CLAIRE, COMP. DU CHEMIN DE FERý n':-Pétition demandant un acte con-
stitutif, 68. Avis, 73. Bill, renvoyé -à un comité, 162.

ENRAGÉ, CAP:-Yoir Fundy, Baie de, 1;

ENTREPÔTS, REÇUsDES :-Voir Connaissements.

ERIE, LAC:-Voir Documents, 21. Adresses, 15.

EssEx:-Yoir Elections protestées, 9.

ETATs-UNIS :-Voir Documents, 33 Adresses, 16. Réciprocité.

EXPLORATION GEOLOGIQUE:-Voir Documents, 26.

EXPORTATIONS :-Voir Documents, 34, 85. Adresses, 23.

EXTRADITION :-Bill pour autoriser en Canada l'extradition de personnes prévenues de
crimes commis aux Etats-Unis j Présenté, 27. Renvoyé à un comité général, 57. Ordre
receindé, et bill renvoyé à un comité spécial, 166.

FA IlITE
1. Bill pour révoquer l'acte de la faillite, etc. (M. Magill); Présenté, 21. Ordre

pour la seconde lecture, rescindé, 77.

2. Bill concernant la faillite (Sir J. A. Macdonald); Présenté, 28. Renvoyé à un
comité, 73. Comité devant faire rapport de temps à autre; PREMIER RAPPORT (au
sujet de son quorum) ; Quorum devant être de sept; Toutes les pétitions'à ce sujet à
lui renvoyées, 85. Bill rapporté avec des amendements, 113. Considéré et amendé en
comité; Rapporté, 213. Motions pour renvoyer le bill - un comité général, rejetées,
247, 248, 249, 251, 252. Renvoyé de nouveau à un comité général et amendé de
nouveau, 250, 252. Passé, 252; Par le Sénat, ave des aniendements; Considérés,
287. Adoptés, 295. S. R., 311. (32-33 Viet., c. 16).
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FAILLITE-Suite.

3. Pétitions demandant la révocation, etc., des actes concernant la faillite :-Berlin,
138. Bowmanville, 79. Clinton, 26. Demorestville, 79. Essex, 162. Fredericksburgb,
68. Gainsborough, 47. Grantham, 39. Haminton, 39. Ingersoll, 47. Montréal, 26.
Norfolk, 61, 68. Conseil du Comté de Perth, 39. Picton, 79. St. Catharines, 39.
Sarnia, 75. Waterloo, 75. Wellington, 79. Woodstock, 26.

4. Pétitions demandant que les dits actes ne soient pas révoqués mais amendés:-
Grimsby, 79. Chambre de Commerce de London, 95. -Montréal, 39. Chambre de
Commerce de Montréal, 35. Société des commis-marchands de Montréal, 65. Québec,
103. Chambre de Commerce de Toronto, 94. Toutes 'les pétitions renvoyées au comité
de ce bill, 85. Voir Supra, 2.

FAux :-Bill concernant le crime de faux, 28. Renvoyé à un comité général, 36. Con-
sidéré; Rapporté, 45. Passé, 59. Par le Sénat, 100. S. Rt., 310. (32-33 Vic., c. 19.)

FtLONIE:-Bill pour la poursuite plus expéditive, en certains cas, de personnes accusées
de félonie, etc., dans la province d'Ontario; Présenté, 113. Renvoyé à un comité
général, 203. Considéré et amendé; Rapporté, 253. Renvoyé de nouveau à un comité
général, avec instruction de rendre le bill également applicable à Québec; Considéré et
Amendé; Rapporté; Passé (s'appliquant à Québec et à Ontario), 277. Par le Sénat,
308. S. R., 311. (32-33 Vic., c. 35.)

FETES LEGALES :-Voir Chambre des Communes, 9.

FETE PUBLIQUE :-Bill pour déclarer que le 1er juillet sera un jour de fête légale, 27.
Renvoyé à un comité général, 57. Motion de prise en considération ; Amendement pour
le renvoyer à six mois; Motion et amendement retirés; Bill retiré, 71.

FINANCES, DEPARTEMENT DES:-Bill concernant ce département; Présenté, 29. Ren.
voyé à un comité général, 36. Considéré; Rapporté, 52. Passé, 74. Par le Sénat, 100.
S. R., 310, (32-33 Vict., chap. 4.)

FONDS D'EMPRUNT MUNICIPAL :-Voir Adresses, 37.

FUNDY, BAIE DE

I
1. Pétitions demandant le placement d'un sifflet d'alarme sur le Cap-Enragé, Baie-

de-Fundy, 79,123.

2. Motion pour que la réponse à. une adresse de la dernière session, au sujet de la
construction d'un canal devant relier les eaux du St. Laurent à la Baie-de-Fandy, soit
renvoyée au comité des pêcheries; Motion retirée, 136. Voir Pêcheries, 1.

Voir Herring Cove.

GODERIC H:-Voir Turon et Supérieur, 8.

GoRE, BANQUE DE :-Pétition pour des amendements à son acte constitutif, 79. Avis,
85. Bill venu du Sénat, 169. Lu; Renvoyé à un comité, 170. Rapporté avec des
amendements, 215. (Omis du journal.) Considéré et amendé en comité; Rapporté;
Passé, tel qu'amendé, 240. Amendements adoptés par le Sénat, 259. S. R., 311.
(32-33 Vict., chap. 54.)
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GOUVERNEU GERAL
1. Son discours du trône à l'ouverture de la session, 6. Jour fixé pour sa prise en

considération, 8. Adresse ordonnée, 16. Voir Adresses, 64.

2. Discours devant être considéré de-nouveau, 19. Considéré; Motion, qu'un subside
soit accordé à Sa Majesté; Devant être considéré en comité général, 25. Voir Subsides,1.

3. Motion pour que la Chambre se forme en comité sur l'opportunité de modifier la
105me section de l'acte de l'Amérique Britannique, et de fixer le traitement de Son
Excellence à $32,000 au lieu de £10,000 sterling; Amendement, qu'il est inopportun
de faire aucun changement au traitement actuel, après le désir du ministre des colonies
fermement exprimé dans sa dépéehe du 30 juillet 1868, 76. Amendement, que le
parlement a le privilége incontestable de fixer tous les salaires, etc., imputables sur les
fonds publies, et que, par conséquent, le traitement de Son Excellence doit être fixé par
un acte du parlement, adoptée; Motion principale adoptée telle qu'amendée, 82.

4. Motion pour que la Chambre se formé en comité sur l'opportunité de maintenir le
traitement du gouverneur-général à £10,000 sterling; Amendement, que cetts Chambre
est d'opinion que ce traitement ne doit pas excéder £7,500 sterling; Amendement,
qu'il n'a pas été donné de raisons suffisantes pour engagef la Chambre à renverser son
vote de la dernière session, et qu'elle trouve que $32,000 suffisent encore, rejeté;
Premier amendement rejeté ; Motion principale adoptée, 108. Voir infra, 5.

5. Bill concernant le traitement du gouverneur-général; Ordonné, 108. Présenté,
111. Lu les 2me et 3me fois; Passé, 119. Par le Sénat, 164. Réservé, 312.

6. Son Excellence recommande à la considération de la Chambre certaines mesurer
nécessitant la dépense de deniers publics: Par message, 22, 34, 52, 187, 214. Pas
l'intermédiaire d'un membre du Conseil Privé, 144.

7. Son discours.à la clôture de la session, 312.

8. Il proroge le Parlement, 313.

Jlessages de Son Excellence:

9. Demandant que la Chambre se rende au Sénat, à l'ouverture de la session, 1. A
la clôture de la session, 310.

10. En réponse à l'adiesse d'adhésion au discours du trône, 27.

11. Annonçant la nomination de commissaires en vertu de l'acte concernant l'admi-
nistration intérieure de la Chambre des Communes, 20.

12. Transmettant une dépêche en réponse à l'adresse au sujet de la tentative d'assas-,
sinat du Due d'Edinburgh, 20.

13. Annonçant la nomination de commissaires du chemin de fer Intercolonial, 21.

14. Transmettmit la correspondance et les documents relatifs à la convention entre le
gouvernement et la compagnie du chemin de fer Grand Occidental, pour le règlement
de la dette de cette compagnie, etc., 22. Voir Grand Occidental, chemin de fer,1,2.

15. Communiquant la correspondance relative à l'emprunt du chemin de fer Inter-
colonial, etc., 25.
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16. Communiquant une dépêche du gouverneur de Terreneuve, avec copie des résolu-
tions du conseil et de l'assemblée, déclarant à quelles conditions cette province entrera
dans la confédération, 28.

17. Communiquant la correspondance, etc., relatifs aux affaires de la Nouvelle-Ecosse,
etc., et les recommandant à la considération de la Chambre, 34. Renvoyés à un comité,
190. Voir Nouvelle-Ecosse.

18. Communiquant les arrêtés du conseil rendus en vertu de l'acte 29 Vie., c. 15,
relatif à l'épizotie, 41. (Document No. 67).

19. Transmettant certains documents au sujet de l'immigration, 41. (Document
.No. 67.)

20. Communiquant une dépêche au sujet du bill fixant le traitement du Gouverneur
Général, 41. (Document No. 73).

21. Transmettant copie des contrats pour le transport des malles par le Grand Troue
et les paquebots entre le Royaume-Uni et le Canada, 44. (Document No. 34.)

22. Transmettant le budget (service civil) pour 1869-70. (Document No. 24);
Renvoyé à un comité, 52, 125, 273. Voir Subsides, 1.

23. Donnant communication de la correspondance avec le ministère des colonies au
sujet du choix de la ligne du chemin de fer Intercolonial, 91. (Document No. 5.)

24. Transmettant le rapport des délégués chargés de négocier l'acquisition du territoire
du Nord-Ouest, 100. (Document No. 25.)

25. Transmettant le mémoire d'une conférence entre un comité du conseil privé et
certains délégués de Terreneuve au sujet de l'entrée de cette province dans la Confédé-
ration, ainsi que des documents relatifs'à cette affaire, etc., 187. (Document No. 51.)
Renvoyés à un comité, 189. Voir Terreneuve.

26. Transmettant copie de la minute du conseil privé au sujet des arrangements pour
l'admission de l'Ile du Prinee.Edouard dans la Confédération, et recommandant le sujet
à la considération de la Chambre, 187. (Document No. 52.) Renvoyée à un comité,
18(. Voir Prince-Edouard, le du.

27. Recommandant le prélèvement d'un emprunt de £300,000 sterling pour acheter
à la compagnie de la Baie d'Hudson ses droits au Territoire du Nord-Ouest, et d'une
égale somme pour ouvrir une voie de communication avec ce territoire, administrer son
gouvernement et pourvoir à la colonisation; Renvoyé à un comité, 214. Voir Nord-
Ouest, Territoire du.

28. Transmettant le rapport des délégués en Angleterre et leur correspondance avec
le ministère des colonies au sujet du cabotage, de la navigation et de la réciprocité avec
les Etats-Unis, 228. (Document No. 59.)

29. Transmettant les rapports et la correspondance de ces délégués au sujet des inva-
sions féniennes, de l'île San Juan et de la protection des pecheries, 229. (Document

No. 6t)
Voir Documents, 27.
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GRAIN:

1. La Chambre se Jorme en comité pour délibérer sur la résolution concernant la
nomination de pescurs de grain; Pas de rapport, 303.

2. Motion-qu'il est à propos d'imposer un droit de 25 p. c. ad valorem sur le blé,
le blé-d'Inde. le seigle et autres grains américains importés en Canada pour Il consom-
mation; M. l'Orateur décide qu'elle est ho:s d'ordre, tout projet d'imposition de droits
de ce genre devant venir du gouvernement, 242. Voir -Produits agricoles.

Voir Adresses, 19.

GRAND OCCIDENTAL, COMP. DU CHEMIN DE FER:

1. La Chambre décide de se former en comité pour délibérer sur l'opportunité de
confirmer l'arrangement fait entre le gouvernement et cette compagnie pour le règlement
de la dette de cette dernière, etc. (Voir Gouverneur-Cénéral, 14,) 29. Considéré, 36.
Rapporte deux résolutions; Bill présenté, 44. Voir hufra, 2.

2. Bill pour confirmer eortaiu arrangement entre le gouvernement et la compagnie
du Grand Occidental; Ordonné, 44. Présenté, 45. Motion pour sa 2me lecture;
Amendement, qu'il est inopportun de confirmer un arrangement qui doit faire perdre
au pays $1,250,626.43. Rejeté; Amendement, que la condition financière du pays ne
justifierait pas la Chambre de confirmer cet arrangement, rejeté; Eill passé, 76. Par
le Sénat, 100. S. R.,310. (32-33 Vie., c. 61.)

3. Pétition de la compagnie, demandant que les porteurs d'actions privilégiés
prennent rang avec les autres actionnaires, 47. L'avis n'est pas exigible, 65. Bill
renvoyé à un comité, 66. Rapporté avec des amendements, 104. Considéré en comité;
Rapporté; Passé, 116. Par le Sénat, avec des amendements ; Considérés, 165. Adoptés,
192. S. R., 311. (32-33 Vic., c. 62.)

GRANDE-RIVIÈRE (Ontario) :-Voir Documents, 81.

GRANDE-RIVIÈRE (Gaspé) :-Pétition demandant qu'il soit fait remise à cette munici-
palité de la somme qu'elle doit au fonds d'emprunt municipal, 27.

GRANTHAM, ACADEMIE DE :-Voir Documents, 81.

GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE :-Son' certificat de l'élection de députés
élus conformément à de nouveaux brefs, 3, 54, 62, 63.

ilAMILTON, ASILE DE SOURDS-MUETS D':-Voir Documents, 29. Adresses, 20.

HARDER, WM :-Voir Thames, 3.

HARRIS, PHILIP P. :-Sa pétition, demandant une prolongation du temps qui lui est
accordé pour établir une rafinerie de pétrole, 35. Recommendation à l'effet de suspendre
la règle relative aux avis, 85. Bill présenté; Renvoyé à un comité, 140. Rapporté
avec un amendenient, 204. Ordre pour la 2me lecture, rescindé; Honoraire remis,
301.

HAVaEs:

1. La Chambre décide de se former en comité sur l'opportunité de pourvoir à l'amé-
'lioration des havres et chenaux, etc., aux ports de -Bathurst et Richibueto (N. B.),
et Mabou, Port lood, Margaree et Chedecamp:(N.,E.), et d'imposer:un droit de tonnage
sur les navires entrant dans ces ports, 140. Prise -en -considération; Rapport d'une
résolution (laquelle comprend aussi les ports des Les de la Madeleine et de la côte de
Gaspé); 3ill présenté, 171. Voir infra, 2.
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HAVREs- Suite.

2. Bill pour améliorer les havres et chenaux de certains ports dans les provinces de
Québec, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle:Ecosse; Ordonné, 171. Présenté,
172. Renvoyé à un comité général; Considéré; Rapporté, 256. Renvoyé de nouveau
à un comité général et amendé (de manière à ce qu'il s'applique à certains havres d'On-
tario,-(Voir Thames, 1); Rapporté; Passé, 280. Par le Sénat, 306. S. R., 311.
(32-33 Viet., chap. 40.)

3. Pétition demandant l'imposition de droits de tonnage sur les navires entrant dans
le port de Richibucto, etc., 46.

HERRING CovE (Baie de Fundy) :-Pétitions demandant la construction d'un brise-lame à
cet endroit, 79, 84, 123.

HOCHELAGA :-Voir Elections Protestées, 10-

HOQAN, DP. :-Voir Documents, 30. Adresset, 21.

HIONORAIRES, FONDS D':

1. La Chambre décide de se former en comité à l'égard des divers fonds d'honoraires
de Québec et d'Ontario, 265. Prise en délibéré; Rapport de six résolutions, 299.
Renvoyé de nouveau à un comité général; Rapport de deux résolutions, à l'effet de
transférer à la province d'Ontario les honoraires reçus. par le Greffier de la Couronne,
etc., 301. Bill présenté, 802. Voir infßa, 2.

2. Bill concernant certains fonds d'honoraires de la province d'Ontario; Ordonné;
Présenté; Lu la 3me fois et passé, 302. Par le Sénat, 308. S. R., 311. (32-33
Vic., c. 9.)

HOUBLON:
1. Notion pour la nomination d'un comité spécial chargé de s'enquérir de la con-

dition du commercd du houblon en Canada; Amendement, à l'effet d'ajouter ces mots:
et du sel," adopté; Motion principale adoptée telle qu'amendée, 201. Membres

ajoutés, 264. Premier rapport, 234. Recommandation du rapport adoptée, 264.

2. Pétitions demandant l'imposition d'un droit d'importation sur le houblon:-
Ascot, 79. Barnston, 123. Clark, M., et autres, 46. Clifton, 138. Compton, 79.
Dudswell, 79. Eaton, 79. Grenville, 49. Irvine, T., et autres, 46. Locke, T., et
autres, 46. Millbrook, 84. Napierreville, 79. Newport, 79. Nissouri, Est, 74.
Oxford, 79. Port Hope, 84. Twiss, R., et autres, 65. Warrack, W., et autres, 46.
Wentworth, 46. White, R., et autres, 208.

HURON ET ONTARIO, COMP. DU CANAL DE (Canal de la Baie Georgienne) :-Pétition de
cette compagnie, demandant un amendement à son acte constitutif et une concession de
terres incultes, 39. Pétition en favettr: L. (iordon et autres, 39. Avis, 50. Pétition
renvoyée à un comité spécial, etc., 203. Permission de faire rapport de temps à autre ;
PREMIER RAPPORT recommandant la réduction de son quorum; Quorum devant être
de cinq, 208. SECOND RAPPORT, 258. (App. No. 6.) Imprimé, 272. Motion pour
faire adopter le rapport, retirée, 807.

HURON ET SUPERIEUR, LACS:

1. Pétition pour l'érection de phares sur ces lacs, 46.

2. Pétition pour que la malle soit hebdomadaire au lieu de bi-mensuelle sur la rive
nord du lac Supérieur. 46, 107.

5



xxxiv Index. 1869.

HURON ET SUPÉRIEUR, LAcS-Suite.

3. Pétition pour la construction de havres sur le lac Huron. A Kincardine, 94.
A l'Ile Chantry, 49, 75. A Goderich, 95. Voir C7antri, le.

Voir Documents, 32. Adresses, 22.

ILE MANITOULINE :-Voir Documents, 54.

ILES DE LA MADELEINE :-Pétition demandant que l'on enlève les obstructions à l'entrée
du havre de Hamherst, 174. Voir Havres.

IMMIGRATION:

1. Bill concernant l'immigration et les immigrants; Présenté, 134. Renvoyé à un
comité général; Résolution, imposant une taxe sur les immigrants, renvoyée à un comité,
159. Bill considéré et amendé; Rapporté; Passé, 171. Par le Sénat, 215. S. R.,
310. (32-33 Viet., chap. 10.)

2. La Chambre décide de se former en comité sur l'opportunité d'imposer une taxe
aux immigrants, 141. Prise en considération; Rapport d'une série de résolutions; Ren-
voyée au comité général du bill ci-dessus, 156. Voir supra, 1.

3. Nomination du comité permanent de l'immigration, etc., 24,28. Membres ajoutés,
43, 81. PREMIER RAPPORT, recommandant la réduction de son quorum, 40. Quorum
devant être de sept, 42. SECOND 'RAPPORT (Appendice No. 7.); Renvoyé au comité des
impressions, 258. Imprimé, 272.

Voir Gouverneur- Général, 19.

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS:-Voir Documents, 34, 35. Adresses, 23.

IMPRESSIONS DU PARLEMENT:

1. Nomination du comité.permanent des impressions, 24, 28. Message au Sénat,
demandant la formation d'un comité collectif; Ses membre3, pris aux Communes, 28 ;
Au Sénat, 32; Documents, etc., à lui renvoyés, 81, 258. PREMIER RAPPORT, recom-
mandant la réduction de son quorum, 40. Quorum devantêtre de sept, 42. DEUXIÈME
RAPPORT, recommandant que des so&missions soient demandées pour l'impression, la
reliure, etc., durant 5 ans, 50. Adopté, 52. TROISIÈME RAPPORT (sur les comptes
d'impressions pour l'année,--Appendice No. 1), 52. Adopté, 69. SIxIÈME RAPPORT
(sur les soumissions,-Appendice No. 1), 167; Imprimé, 170. Motion pour l'adoption
du rapport; Amendement, qu'il soit renvoyé au comité.; Adopté, 198. (Voir infra, 2).
HUITIÈME RAPPORT (donnant une liste des soumissions, etc.), 224. (Voir infra, 2.
DIxIÈiE RAPPoRT (sur la distribution des documents publics,-Appendice No.- 1),
272. Adopté, 292. ONZIÈME RAPPORT (sur la distribution des statuts,-Appendice
No. 1), 272. AUTREs RAPPORTS, recommandant que certains documents soient impri-
més et que d'autres ne le soient pas, 95, 139, 224, 272. Adoptés, 114, 162, 292.

2. SIXIÈME RAPPORT, recommandant que la soumission de MM. Hunter, Rose et
Cie., pour impression et reliure, soit acceptée,'ainsi que celle de M. Barber pour le papier
d'impression, 167 (Appendice No. 1). Motion pour faire adopter le rapport ; Amende-
ment, qu'il soit renvoyé au comité, avec instruction de l'amender ,de manière à ce qu'il
accepte la soumission de M. . B. Taylor. Adopté; Motion, que le comité ait aussi
instrucdon d'amender sou rapport de manière à recommander la soumission de J. Barber
pour le papier d'impression; âJ otion retirée; Rapport renvoyé au comité,,199. HUITIÈME
RAPPORT, avec une liste des soumissions pour l'impression, 224. Résolutions acceptant
les soumissions de M. Taylor pour les impressions, de Hunter, Rose et Lemieux pour
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IMPRESSIONS DU PARLEMENT-Suile.

la reliure, et de M. Barber pour le papier; Communiquées au Sénat, 247. Message du
Sénat donnant son adhésion, 265.

3. Documents dont l'impression est ordonnée, 95, 139, 224, 272. Dans une forme
condensée, 139. Seulement certaines parties, 139, 272. Seulement pour la distribution,
95, 224, 272.

4, Certains documents ne devant pas être imprimés, 95, 139, 224.

IMPRESSIONS PUBLIQUES:

- 1. Bill pour la nomination d'un imprimeur de la Reine, etc., 171. Renvoyé à, un
comité général; Résolution {infra, 2) renvoyée à, ce comité, 257. Considéré; Rapporté,
263. Passé, 266. Par le Sénat, avec un amendement; Considéré et amendé, 203.
Amendement adopté par le Sénat, 308. S. R., 311. 32-33 Vict., chap. 7.)

2, La Chambre décide de se former en comité au sujet de la nomination d'un
imprimeur de la Reine, 171. Considéré ; Rapport d'une résolution, fixant le salaire à
$2,000; Renvoyée au comité général du bill, 257. Voir supra, 1.

Voir Adresses, 50.

INTaIrT SUR L'ARGENT

1. Bill intitulé:-" Acte de l'intérêt du Canada" (M. Powell); Présepté, 25
Motion pour la 2me lecture, 306. Ordre pour la 2me lecture, rescindé, -307.

2. Bill pour limiter le taux d'intérêt (M. Ross); Présenté, 27. Ordre pour la
2me lecture, rescindé, 307.

3. Bill pour limiter le taux d'intérêt en Canada (M. Godin); Présenté, 82. Ordre
pour la 2me lecture, rescindé, 307

4. La Chambre décide de se former en comité sur la question de l'intérêt légal, 90.
Elle se forme en comité après division; pas de rapport, 288.

5. Pétitions contre tout changement à la loi concernant le. taux de l'intérêt:-
Chambre de commerce de Montiéal, 174. Id. de Toronto, 174.

INVASION FÉNIENNE :-Voir Documents, 23. Adresses, 16. Gouverneur-Général, 29.

JOLIETTE:-Bill pour changer les limites des comtés de Joliette et Berthier pour les
fins électorales ; Présenté, 32. Renvoyé à un cnmité, 54. Rapporté, 65. Considéré
en comité; Rapporté, 71. Passé, 76. Par le Sénat, 115. S. R. 310. (32-33 Vict.,
chap. 45.)

Voir Elections protestées, 11.

JONES, GEO. W. :-Sa pétition, demandant un acte de divorce, 51. Avis, 99.

JoURNAUX :-Lcture d'entrées dins les journaux d'une session antérieure, 56, 135.

JUGES:

1. La Chambre déside de se former'en coimité à l'ffet d'adopter une échelle d'alloda.
tions de circuit pour les juges, 142, Consid¢é; Rapport de tôêolutions, adoptées, 292,
Voir infra, 2,
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JUGES-Suite.

2. Bill pour amender l'acte 31 Vict., chap. 33, et pour établir de nouvelles disposi-
tions concernant le traitement des juges et leurs allocations pour frais de route; Ordonné,
292. Présenté, 295. Lu les 2me et 3me fois ; Passé, 302. Par le Sénat, 309. S. R.,
312. (32-33 Viet., chap. 8.)

Voir Documents, 48. .1dresses, 30.

JUGES DE PAIX:

1. Bill concernant les attributions des juges de paix hors des sessions, etc., 114
Ordre pour la 2me lecture, rescindé, 253.

2. Bill concernant les attributions des juges de paix hors des sessions, etc., 114.
Ordre pour la 2me lecture, rescindé, 253.

3. Bill concernant les attributions des«juges de paix hors des sessions, etc.; Du Sénat,
241. Lu, 242. Renvoyé à un comité général, 282. Considéré et amendé ; Rapporté;
Passé tel qu'amendé, 300. Amendements adoptés par le Sénat, 306. S. R, 312.
(32-33 Vict., chap. 30.)

4. Bill concernant les attributions des juges de paix hors des sessions et à l'égard
des convictions sommaires, etc.; Du Sénat; Lu, 247. Renvoyé à un comité général,
282. Considéré et amendé; Renvoyé de nouveau à un comité général et amendé de
nouveau; Passé tel qu'amendé, 304. Amendements adoptés par le Sénat, 308. S. R.,
311. (32-33 Vict., chap. 31.)

JUSTICE, ADMINISTRATION DE LA:

1. Bill concernant l'administration prompte et sommaire de la justice criminelle en
certains cas, 114. Ordre pour la 2me lecture, rescindé, 253.

2. Bill concernant certaines offenses envers la justice publique, 114. Ordre pour la
2me lecture, rescindé, 253.

3. Bill concernênt l'administration prompte et sommaire de la justice criminelle en
certains cas; Du Sénat; Lu, 205. Renvoyé à un comité général, 282. Considéré,
292. Amendé ; Rapporté; Passé tel qu'amendé, 295. Amendements adoptés par le
Sénat, 306. S. R., 312. (32-33 Vict., chap. 32.) Voir aussi Félonie.

bAFONTAINE, JUGE :-Voir Ottawa, District d'.

LARCIN :-Bill concernant le larcin, etc., 28. Renvoyé à un comité général, 36. Consi-
déré, 45. Amendé; Rapporté, 59. Renvoyé de nouveau à un comité général et
amendé de nouveau; Rapporté, 92; Passé, 117. Par le Sénat, avec des amendements;
Considérés, 210. Adoptés, 281. S. R., 311. (32-33 Vict., chap. 21.)

LAPRAIRIE :-Pétition demandant qu'un dragueur soit employé dans le voisinage des.
quais de Laprairie, 94.

LÉGISLATURES LoouLEs:-Voir Députés.

LiiuTs DU CANADA :-Voir Ofenses en dehors des limites,

L'Ism :-Voir Elections Protestées, 12,
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LIVREs:

1. Pétitions demandant que les éditeurs canadiens aient le privilége de réimprimer
les ouvrages d'auteurs anglais aux mêmes conditions que les éditeurs américains.
Hamilton, 174. MeMillan, J. et A., et autres, 69. Mason, T. A. J., et autres, 138.
Montréal, 64. Union des typographes de Montréal, 51. Québec, 197. Union des
typographes de St. Jean, 74.

2. Pétition demandant l'abolition du droit sur les livres, magasins et brochures:
Angus, 47. Belleville, 39. Berlin, 162. Chatham, (N. B.), 61. Station de Canter-
bury, 26. Colchester, 84. Collingwood, 30. Cumberland, 74. Dewan, J. D. et
autres, 55. Gloucester, (N. B.), 55. Ingersoll, 55. Kent, 103. Lindsay, 32.
Montréal, 55. Niagara, 47. Libraires d'Ontario, 39. Ontario (Diocèse), 65. Ottawa,
103. Paisley, 138. Pictou, 68. Qiébec, 51. St. Jean, (N. B.), 65. Seaforth, 47.
Stouffiille, 26. Stratford, 26. Thorah, 35. Toronto, 39. Trenton, 39. Woodstock,
47. Yarmouth, 68.

8. Pétition demandant l'abolition des droits sur les matériaux qui entrent dans la
reliure, etc., ou l'imposition de droits correspondants sur les livres, etc., importés;
Toronto,,64.

LIVERPoOL (N. E.) :-Voir Thames, 1.

Loi CRIM1NELLE:

1. ill concernant la loi crimiuelle ; L'ré<enté, 114. Renvoyé à un comité général,
2.9. (onidéré; Rapporté; Passé, 305. Par le Sénat, 308. S. R., 311. (32-33
Viet., chap, 36.)

2. Bill concernant la procédure dans les causes au criminel, etc.; Présenté, 52.
Renvoyé à un comité général, 59. Motion comportant instruction au comité, retirée;
la Chambre se forme en comité, 190. De nouveau, 192. Bill amendé; Rapporté;
Passé, 253. Par le Sénat, 308. S. l., 311. (32.33 Vict., chap. 29.)

Voir Félonie. Justice, administration de la.

Lois EXPIRANTES :-Nomination du comité des lois expirantes, 24, 28. PREMIER
RAPPORT, recommandant la réduction de son quorum; Quorum devant être de six, 40.
SECOND RAPPORT, que sur la liste des lois expirantes il n'en est aucune qu'il soit
nécessaire de maintenir en force, 304.

Lois, COMMISSION DE L'ASSIMILATION DES :-Voir Documents, 49. Adresses, 31.

Lois, REFONTE DES;

1. Motion, qu'il est à propos de refondre les lois des provinces de la Nouvelle-Ecosse,
du Nouveau-Brunswick et du Canada, édictées avant la Confédération, etc.; Motion
retirée, 202.

2. Motion, pour amender une résolution des subsides concernant la commission de
l'assimilation des lois des provinces-qu'il est à propos d'enlever aux législatures provin-
ciales le pouvoir de légiférer sur la propriété et les droits civils, rejetée, 268.

LONGUE-POINTE :-Voir Documents, 51. Adresses, 82.

MABOU :-Voir iaures.

MIAOATTIE, 'A. T.:-Pétition pour l'émission de lettres-patentes og sa feveur pour la
méthode de oonsoeyer les vigades et végétaux, 79, 4vis, 85,
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MACHINES À TRICOTER :-Pétition de M. 1. Robert et de deux autres, demandant des
lettres-patentes pour certains perfectionnements apportés à ces machines, 75. Avis, 85.

MAcDOUGALL, COL. :-Voir Documents, 57. Adresses, 30.

McGEE, HON. T. D. :-Voir Documents, 52, 53. Adresses, 33.

MCMAION, RÉV. JOHN :--Motion pour une adresse demandant copie de toute correspon-
dance au sujet de sa conudamnation et de sa réclusion au pénitencier de Kingston ; Motion
retirée, 63.

MADAWASKA, RIvIÈRE :-Pétition d'A. Yuil, demandant une enquête au sujet de la des-
truction de l'estacade sur cette rivière en 1855, 68.

MAGASINS :-Voir Livres, 2.

MAGASINS DE L'ARMÉE ET DE LA MARINE:-Voir Armée, 2.

MALADIES CONTAGIEUSES :-Voir Bestiaux, 1.

MARGAREE :-Voir ilavres.

MARIAGE:-Bill concernant la célébration illégale du mariage, 114. Ordre pour la 2me
lecture, rescindé, 215.

Voir Documents, 2.

MARIAGE, LICENCES DE :-Voir Documents, 55. -Adresses, 34.

MARINE MARCHANDE :-Bill concernant le jaugeage et l'enregistrement des navires; Du
Sénat, 199. Lu, 200. Renvoyé à un comité général, 282. Ordre de prise en considéra-
tion, rescindé, 305.

Voir Adresses, 62.

MARINE ROYALE:-Voir Armée.

MARINS :-Pétition demandant qu'il soit pourvu au soutien des marins malades et infirmes;
Whitby, 107.

MAREPPA, GOELETTE :-Voir Documents, 56. Adresesë 35.

MESSAGES:-Voir Gouverneur- Général. Sénat.

MILICE:-Pétitions demandant des amendements à la loi de milice: Conseil du comté de
Brant, 94.. Id. de Huron, 55. Id. de Norfolk, 39. Id. de Wellington, 35. Id.
d'York, 20.

Voir Documents, 57, 58. Adresses, 30..

MONNAIES:-Voir Cours monétaire.

MONNAIE D'ARGENT :-Voir Documents, 95. . Adresses, 63. Cours monétaire, 2-5.

MONTREAL ET VERMONT, CH. DE FER DE JONCTION DE :-Voir Documents, 59.

MONTREAL, BANQUE D'ÉPARGNE DE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE :-Voir Documents, 81.

MONTREAL, HAVRE DE:-Voir Documents, 81.

DIURRAY, CANAL :-Voir Pêcheries, 9.
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NAUFRAGES:-Bill concernant les enquetes 1 l'égard de naufrages, etc.; Du Sénat,
169. Lu, 170. Renvoyé à un comité général, 282. Considéré; Rapporté; Passé, 291.
S. R., 311. (32-33 Vie., c. 38.

NAVIGATION, EcOLEs DE:-Voir Pecheries, 1.

NAVIGATION, LOIS DE :-Voir Gouverneur- Général, 28.

NAVIRES, ENREGISTREMENT DES:-Voir Marine marchande.

NAPANEE, RIvIÈRE:-Pétition demandant une loi pour empêcher que l'on jette de la
sciure dc bois dans cette rivière, 55.

NIAGARA, CANAL DE:-Voir Ontario et Erié, Conpagnie dit Canal d'.

NORD-OUEST, TERRITOIRE DU:
1. La Chambre décide de se former en comité au sujet de l'acquisition de ce ter-

ritoire, 124. Recommandation de Son Excellence; Motion, que la Chambre se forme
en comité, 144. Amendement, qu'il serait impolitique d'acquérir un territoire qui ne
pourra qu'assujétir le Canada à de fortes dépenses, etc., rejeté; La Chambre en comité,
145. Rapport d'une série de résolutions; Adoptées, 149. Comité nommé pour rédiger
une adresse à Sa Majesté, 152. Adresse rapportée, 153. Voir Adresses, 2.

2. Bill pour le gouvernement temporaire de la Terre de Rupert et du Territoire du
Nord-Ouest lorsqu'ils feront partie de la Confédération, 187. Renvoyé à un comité
général, 282. Considéré; Rapporté; Passé, 291. Par le Sénat, 308. S. R., 311.
(32-33 Vie., c. 3.)

3. La Chambre décide de se former en comité sur l'opportunité de contracter un
emprunt de £300,000 sterling pour l'acquisition de ce territoire, etc.; Message à ce
sujet, 214. Ordre de prise en considération, rescindé, 305. Voir Subsides, 2.

4. Pétition pour l'établissement d'une communication postale bi-hebdomadaire entre
le Canada et les districts d'Assiniboia et Manitobah, 51.

5. Pétition des colons de Manitobah, demandant des armes pour se défendre contre
les sauvages maraudeurs, 51.

6. Pétition de Canadiens habitant Assiniboia, demandant le redressement de griefs
et l'adoption de mesures pour protéger l'immigration canadienne, 107.

Voir Documents, 63, 65. Adresses, 2, 38. Gouverneur-Général, 24, 27.

NORTIUMBERLAND ET DURHAM, BANQUE D'EPARGNE DE ;-Voir Documents, 92.

NOUVEAu-BRUNSwicK, BANQUE DU:-Pétition demandant l'autorisation d'augmenter son
capital, 55. Avis; Bill, renvoyé à un comité, 65. Rapporté avec des amendements,
100. Renvoyé à un comité général, 105. Considéré; Rapporté; Passé, 136. Par le
éat, 169. S. R., 311. (32-33 Vict., chap. 57.)

NOUVELLE-ECOSSE:

1. La Chambre se décide de se former en comité ' l'égard de l'arrangement proposé
touchant les affaires de cette province; Message à ce sujet, 190. Motion, que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil; Amendement, que l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord a fixé la somme que le Canada doit payer à chaque province, etc , et qu'il n'est pas
nécessaire de se former en comité sur les résolutions proposées, 229. Motion:pour
ajourner les débats, retirée; Amendement retiré;. La Chambre se forme enceomité;
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NOUVELLE-ECOSSE-SUite.

Rapport de plusieurs résolutions, 231. Motion pour leur adoption; Amendement, qu'il
n'est pas à propos de modifier, pour satisfaire la Nouvelle-Ecosse, les arrangements
financiers arrêtés par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, sans accorder le même
avantage à Québec et Ontario; Objection, que l'amendement propose une dépense ex-
cédant celle recommandée par Son Excellence, et qu'il se trouve ainsi hors d'ordre; M.
l'Orateur maintient l'objection; amendement rejeté; Motion pour renvoyer de nouveau
la 3me résolution à un comité général, pour modifier certaines conditions de paiement;
Objection y est faite pour les mêmes raisons; M. l'Orateur décide que la motion est hors
d'ordre; Résolutions adoptées, 235. Bill présenté, 239. Voir infra, 2.

2. Bill concernant la Nouvelle-Ecosse, 235, Présenté, 239. Motion pour la 2me
lecture ; Amendement, que toute modification des arrangements financiers des provinces
arrêtés par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord serait nuisible au système de
gouvernement sous lequel la Confédération a été établie, rejeté; Bill lu la 2me fois; Ren-
voyé à un comité général et amendé ; Rapporté; Motion pour renvoyer de nouveau le
bill à un comité général, rejetée; Passé, 259. Par le Sénat, 305. S. R., 312. (32-33
Vict., chap. 2.)

Voir Documents, 67, 69. Adresses, 39, 49. Banque, Commerce de, 1. Gouverneur-
Général, 17.

NCUVELLE-EC'.SSE, BANQUE DE LA:-Pétition pour la prolongation de son acte, 79.
Avis, 85. Bill, renvoyé à un comité, 108. Rapport, recommandant que le bill soit mis
de côté et que l'honoraire soit remis (Appendice No. 8); Honoraire remboursé, 26G.

NoUVELLE-ZELANDE :-Voir Documents, 60.

O AKVILLE, HAVRE D':-Voir Documents, 81.

OBJECTIONS :-Voir Questions.

OBLIGATIONS ET CAUTIONNEMENTS:-Voir Documents, 6.

OFFENSES CONTRE LA PERSONNE:-Voir Personne.

OFFENSES EN DEHORS DES LIMITES:-Bill pour lever les doutes relativement à la légis-
lation en Canada à l'égard d'offenses commises en partie.dans les limites du pays; Du
Sénat, 210. Lu, 213. Lu la 2me et 3me fois; Passé, 296. S. R., 311. (32.-33 Viet.,
chap. 17.)

OPFICIERS PUBLICS:-Voir Documents, 9, 11, Adresses, 9, 10.

ONTAR1O, PROVINCE D' :-Voir Documents, 14, 15, 70, 71. Adresses, 13, 41, 43.

ONTARIO ET ERIÉ, COMPAGNIE DU CANAL D' :-Pétition pour un acte de corporation, etc.,
47. Pétitions en faveur, 47, 107. Avis, 61. 58m3 règle suspendue et bill présenté,
162. Renvoyé à un comité ; 60me règle suspendue, 198.

ONTARIO, BANQUE D':-Pétition demandant la prolongation de sa charte, etc., 197. Avis,
208. 51me, 58me et 60me règles suspendues; Bill présenté, 214. Renvoyé à un
comité, 265. Rapporté avec des amendements, 272. Considéré en comité; rapporté;
Passé, 276. Par le Sénat, 306. S. R.; 311. (32-33 Vict., chap. 53.)

1. Il informe la Chambre que durant la vacance il a reçu avis de vacances dans la
représentation et qu'il a émis de vouveaux brefs, 1. Durant la session, 197.
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ORATEUR-Suite.

2. Informe la Chambre que le greffier a reçu du greffier de la couronne en chan-
cellerie les certificats de l'élection de députés élus sur de nouveaux brefs, 3, 51, 62, 63.

4. Fait rapport du discours de Son Excellence à l'ouverture de la session, 6.

4. Met devant la Chambre le rapport annuel du bibliothécaire, 8. Divers autres
rapports et états, 19, 26, 38, etc.

5. Ses décisions sur des questions de forme et d'ordre, 22, 219, 236, 237, 307. Voir
Questions.

6. Se fait remplacer au fauteuil pendant une absence temporaire, 48, 74, 81, 129,
181, 190, 195, 201, 268, 286, 309.

7. Informe la Chambre que son mandat pour la nomination des membres du comité
général des élections est déposé sur la table, 57.

8. Informe la Chambre qu'il a reçu le rapport de la commission nommée par le
comité électoral d'Hochelaga, et qu'il a ordonné au comité de se réunir de nouveau, 73.

9. Fait rapport que les cautionnements d'une certaine pétition d'électionsont suscep-
tibles d'objection, 93.

10. Il met devant la Chambre des extraits des procès-verbaux de la> commission
administrative des Communes au sujet de l'apurement des comptes des derniers 18 mois,
244-

11. Son discours à Son Excellence en présentant le bill des subsides, 312.

ORDRES:
1. Que les procès-verbaux soient imprimés tous les jours, 8.

2. Que s'il se présente une question concernant l'élection d'un député, ce dernier
doit sortir de la salle des séances, etc., 8.

3. Prolongeant la période pour la réception des bills privés, etc., 61, 113.

ORDRES PERMANENTS:
Nomination du comité des ordres permanents, 24, 28. PREM&Ei RAPPOriT, recom-

dant une réduction du quorum, lequel est réduit à, sept, 35. TRoisIt!ME et RUITjMEË
RAPPORT, recommandant que la période pour la réception des pétitions soit prUlongée,
61, 113. AUTRES RAPPORTs, quant aux avis de pétitions, qu'ils ne sont pas de nature
à exiger qu'ils aient été publiés, 85. Recommandant l'insertion d'une disposition dans
un bill pour obvier à une défectuosité dans l'avis, 99, 113, 162. Idem, et la suspension
de la règle, 185. Qu'un certain avis est insuffisant, 162.

OrtDRs DU JOUR:

1. Certains items devant être les premiers sur l'ordre de jours prochains, 59, 81.

2. Ordre donnant la priorité aux affaires du gouvernement lejeudi, et permettant aux
affaires ordinaires de suivre leurs cours après celles du gouvernemenit; etc., 100. De même
,pour les mercredis, 143.

6
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ORDRES DU JOUR-Suite.

3. Certains ordres rescindés, 215, 231, 253, 254, 288, 301, 305, 307.

OTTAWA, RIvIÈRE D':-Pétition des habitants de St. André Avelin, demandant l'adoption
de mesures pour faire disparaître les obstacles à la navigation de cette rivière, etc.;
objection -1 ce que la pétition soit reçue parce qu'elle implique l'octroi de deniers publics ;
Objection confirmée, 22. Autres pétitions au, même effet, 23, 26, 30, 34, 39, 46, 49,
52, 55, 61, 61, 68, 75, 94, 138, 265. Toutes ces pétitions renvoyées à un comité spécial,
devant faire rapport de temps à autre, 204. Membres ajoutés, 264. PREMIER iRAPPORT,
recommandant la réduction du quorum; Quorum devant être de sept, 213. RAPPORT
DÉPINITIF, 271-(Appendice No. 9.)

OTTAWA, DIsrIcT D':

1. Lecture d'entrées dans les journaux de la dernière session au sujet de la nomina-
tion d'un comité spécial chargé de s'enquérir de l'administration de la justice dans le
district d'Ottawa, et les allégations contenues dans la requête de Thos. McGoey et autres,
se plaignant du juge Lafontaine; Nouveau comité nommé, 135. PREMIER RAPPORT,
247.-(Appendice No. 5.) Imprimé seulement pour la distribution, 272.

2. Pétitions demandant que les plaintes portées contre le juge Jafontaine soient
déalarées non fondées, 239, 265.

OWEN SOUND:-Voir Documents, 72.

PAQUEBOTS-POSTE:
L La Chambre décide de se former en comité pour confirmer le contrat passé avec

Hugh Allan, écr., pour un service postal hebdomadaire par voie de mer, 58. Considéré,
156. Rapport d'une résolution; Adoptée ; Bill présenté, 256. Voir infra, 2.

2. Bill concernant le service postal par voie de mer; Ordonné, 256. Présenté; Lu
trois fois et passé, 257. Par le Sénat, 291. S. R, 311. (32-33 Vie., c. 5.)

Voir Gouverneur- Général, 21.

PARCHEMIN :-Bill pour éviter la nécessité de grossoyer les documents publics sur par-
chemin, 44. Lu la 2me fois, 54. Passé, 57. Par le Sénat, avec des amendements, 90.
Considérés et adoptés, 119. S. R., 310. (32-33 Vie., c. 16.)

PARDON :-Voir Documents, 73. Adresses, 44.

PARJURE :-Bill concernant le parjure, 28. Renvoyé à un comité général, Ô6. Considéré
et amendé; Rapporté, 45. Passé, 59. Par le Sénat, avec d2s amendements; Consi-
dérés, 103. Modifiés; Adoptés 'tels que modifiés, 231. Amendements adoptés par le
Sénat, 287. S. R., 311. (32-33 Vie., c. 23.)

PARLEMENT, REUNION DU :-RIésolution-si l'intérêt publie ne s'y oppose, le Parlement
devrait à l'avenir être convoqué au moins pour le.15 de février de chaque ann6e, 241.

PEAUX CRUES :-Voir Cuir.

PECHERIES:

1. Lecture de l'entrée dans le journal de la dernière session au sujet de la nomina-
tion d'un comité de la marine et des pêcheries; Nouveau comité nommé, 56. Membres
ajoutés, 3 OS, 114. Toutes les requêtes concernant les pêcheries à lui renvoyées, 105.
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PECIIERIES-Suite.

Motion pour lui renvoyer un rapport relatif au canal de la Baie de Fundy; Motion
retirée, 136. PREMIER RAPPoRT (sur l'impression d'un rapport concernant les pêcheries
de la Norvège), 80. SiCOND RAPPORT (sur l'examen des capitaines de navire et l'éta-
blissement d'écoles navales), 108. Motion pour faire adopter le rapport, retirée, 202.
TROISIÈME RAPPORT (relatif à l'exhaussement des seines et filets le dimanche), 1:3.
Motion pour faire adopter le rapport; Amendement, à l'effet de le modifier, adopté ;
Rapport adopté tel qu'amendé, 301. QUATRIÈME RAPPORT (sur les pêcheries du
saumon et d'huîtres, 167. CINQUIÈME RAPPORT (sur les pêcheries.-App. No. 3,) 174.
Imprimé, 272. SIxIÈME RAPPORT (sur les frayères à saumon de Wilmot, à Newcastle.
App. No. 3,) 258. Imprimé, 272.

2. Pétitions demandant des amendements à l'acte des pêcheries: Pêcheurs de la
Baie-des-Chaleurs; Pêcheurs de la rivière Cascapédia, 20. Toutes deux renvoyées, 105.
Voir Supra, 1.

Voir Documents, 24, 25. Adresses, 17, 18. Gouverneur-Général, 29.

PEINE CAPITALE:-Bill pour que les exécutions capitales aient lieu dans l'enceinte des
prisons; Présenté, 21. Renvoyé à un comité général, 47. Ordre de prise en considé-
ration, rescindé, 305.

PÉNITENCIER :-Voir Subsi(des, 1.
PERSONNE, OFFENSES CONTRE LA :-Bill, 28. Renvoyé à un comité généial, 30. Considéré,

45. Amendé et rapporté, 59. Renvoyé de nouveau à un comité général et de nouveau
amendé; Rapporté, 91. Motion pour la 3me lecture ; Amendement, pour renvoyer de
nouveau le bill à un cmité gécéral, afin d'en retrancher la partie qui inflige la peine
du fouet, 115. Rejeté; Bill passé, 116. Par le Sénat, avec des amendements, 204.
Considérés et adoptés, 205. S. R., 310. (32-33 Vict., chap. 20.)

PÊTITIoNS:

1. Reçues et lues aussitôt ; règle suspendue, 257.

2. Objection faite à la réception de la requête à l'effet de faire disparaître les obstacles
de la rivière Ottawa, pour le motif qu'elle implique une dépense de deniers publics;
Comme elle ne demande pas de crédit, M. l'Orateur décide qu'elle devrait être reçue, 22.

PETERBOROUGH :-Pétition du conseil de ville de Peterborough, que la digue et l'écluse
près de cette ville soient réparés, 75.

PÉTROLE :-Pétition de Daffield Brothers, rafineurs d'huile de London, demandant l'abc-
lition de l'honoraire pour l'inspection du pétrole rafiné, 234.

PEUPLE, BANQUE DU :-Pétition demandant la prolongation de sa charte, 51. Avis, 61.
Bill, renvoyé à un comité, 113. Rapport, recommandant que le bill soit mis de côté et
que l'honoraire soit remis. (Apendice No. 8); Honoraire remboursé, 266.

PILOTES:

1. La Chambre décide de se former en comité à l'égard de l'exemption de certains
navires de l'obligation d'employer des pilotes licenciés, 57. Considéré; Rapport de deux
résolutions; Bill 59. Voir infra, 2.

2. Bill pour mettre les navires canadiens sur le même pied quant au pilotage du
port de Québec, etc.; Ordonné, 59. Présenté, 60. Renvoyé à un comité général, 92.
Conzidéré et amendé, 118. Passé, 125. Par le Sénat, 164. S;R., 310. (32-33 Vict.,
chap. 41.)
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PILOTES-.,Suite.

3. Pétition de la corporation des pilotes du havre de Québec, demandant un amende-
ment à son acte constitutif, de manière à l'exempter de toute responsabilité dans le cas
de naufrage par la faute des pilotes, 49. Avis, 50. Bill ; Renvoyé à un comité, 53.
Rapporté avec des amendements. 100. Renvoyé à un comité général, 106. Considéré;
Rapporté, 136. Passé, 114. Par le Sénat, avec des amendements; Considérés et
adoptés, 199. S. «R., 310. (32-33 Vict., chap. 43.)

4. Pétition contre, 95.

5. Pétition en faveur, 107.
Voir Adresses, 45.

PLUNKETT, C. W. :-Pétition demandant un acte lui accordant des lettres-patentes pour
une invention se rattachant à la confection des clous, 49. Avis, 113. Bill; Renvoyé à
un comité, 114.

POMKET, ILE:-Motion pour renvoyer de nouveau à un comité général une résolution des
subsides relative à des phares, etc., rejetée, 289.

PONT INTERNATIONAL, COMPAGNIE DU:-Pétition demandant des amendements à son
acte constitutif, 40. Avis, 65. Eill renvoyé à un comité, 69. Rapporté, 113. Renvoyé
à un comité général, 136. Considéré; Rapporté, 163. Passé, 101. Par le Sénat, 259.
S. R., 311. (32-33 Viet., chap. 65.)

PORT BURWELL:-P4tition demandant que ce port soit converti eu un havre de refuge,
78.

PORT HOOD:-Voir Havres.

PORTER, R. C. :-Sa pétition, demandant des lettres-patentes pour un coupoir de paille et
de foin, 103. Avis, 113. Bill; Renvoyé à un comité, 140.

POSTES :-Voir Documents, 74, 77. Adresses, 46, 47. Paquebots-poste.

PRINCE-EDOUARD, ILE DU :-La Chambre déside de se former en comité à l'effet d'au-
toriser Son Excellence à ouvrir des négociations pour l'admission de cette colonie dans la
Confédération Canadienne; Message à ce sujet à lui renvoyé, 189. Considéré ; Rap-
port d'une résolution, 223. Adoptée, 263.

Voir Adresses, 49. Gouverneur- Général, 26.

PRIVILEGES :-Nomination du comité permanent des priviléges et des élections, 24, 28.

PRODUITS AGRICOLES :-Pétition de la Bourse des marchands de produits agricoles, deman-
dant que d'ici à ce que le traité de reciprocité soit renouvelé les produits agricoles des
Etats-Unis soient sujets à une augmentation d'impôt, 257. Voir Grain, 2.

PROCEDURE, ORDRE DE :-Voir Documents, 78. Adresses, 48.

PROPRIETE :-Bill concernant les dommages malicieux à la propriété, 28. Renvoêé à un
comité général, 36. Amendé ; Rapporté, 59. Renvoyé de nouveau à un comité général
et amendé de nouveau; Rapporté, 91. Passé, 117. Par le Sénat, avec des amendements,
175. Considérés, 181. Adoptés, 281. S. R., 311. (32-33 Viet., chap. 22.)

PuE, THoMAS :-Pétition·pour que la Chambre souscrive à quelques exemplaires de son
ouvrage Canadian Scenery, District of Gaspé, 197.
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QUÉBEC, PRovINcE DE :-Voir Documents, 14, 15, 70, 71. Adresses, 13, 41, 43.

QUÉBEC, RA&NQuE DE:-Pétition pour que sa charte soit prolongée, etc., 51. Avis, 61.
58me règle suspendue et bill présenté, 162. Renvoyé à un comité; 60me règle sus-
pendue, 170. Rapporté avec des amendements, 266. (App. No. 8). Considéré en
comité; Rapporté; Passé, 275. Par le Sénat, 306. S. R., 311. (32-33 Vi:., c. 50.)

QUÉBEC, CAISSE D'ÉCONOMIE NOTRE-DAME DE :-Voir Documents, 83, 84.

QUÉBEC, HAVRE DE :-Bill pour amender les actes concernant son amélioration, etc., 73.
Renvoyé à un comité, 122. Rapporté avec des amendements, 170. Considéré et
amendé en comité; Rapporté, 256. Passé, 258. Par le Sénat, avec des amendements;
Considérés et adoptés, 306. S. R., 311. (32-33 Vie., c. 44).

QUÉBEC, BUREAU DE POSTE DE :-Pétition demandant que la somme de $100,000, votée
pour la construction d'un nouvel hôtel de la poste à, Québec, soit immédiatement emn-
ployée à cette fin, 51.

QUÉBEC, MAISoN DE LA TRINITt DE:

1. Bill pour amender son acte constitutif; Du Sénat, 164. Lu, 165. Ordre pour la
2me lecture, rescindé, 305.

2. Bill nour amender l'acte refondant les lois relatives aux attributions de la Trinité
de Quéhee.-171. Renvoyé à un comité général; Résolutions (infra, 3) à lui renvoyées;
Bill amendé; Rapporté; Passé, 255. Par le Sénat, 305. S. R., 312. (32-33 Vict.,
chap. 42.)

3. La Chambre décide de se former en comité au sujet des attributions de la Trinité,
de Québec, 171. Considéré; Deux résolutions rapportées, 254. Renvoyées au comité
général du bill, 256. Voir supra, 2.

Voir Documents, 85.

QUESTIONS:
1. Débats sur une question ajournés, 81, 93, 106, 170. Par l'interruption de la

séance à 6 heures, 76, 191, 274. Au temps fixé pour la prise en considération de bills
privés, 229.

2. Question remportée nem. con., 297.ý

3. Sans amendement, 82, 108, 169.

4. Motions retirées, 62, 63, 70, 71, 136, 166, 190, 199, 202, 232, 243, 307.

5. Motion éludée par la question préalable, 163.

6. Objection à la réception d'une pétition pour. faire enlever les obstructions à la
navigation de la Rivière des Outaouais, etc.; M. l'Orateur décide qu'elle doit être reçue,
vu qu'elle ne demande pas un vote de crédit, etc.; Pétition reçue, 22.

7. Objection à un amendement à certaines résolutions relatives à l'admission de
Terreneuve dans la Confédération, à. raison de ce q'u'il modifie l'emploi de la somme
recommandée par le message de Son Excellence; A un autre ,tmendement, à raiso.n de
ce que la question qu'il soulève a déjà été décidée par un vote sur un précédent amen-
dement; M. l'Orateur décide que les deux amendements sont hors d'ordte;21Q
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QUESTIONS-Suite.

8. Objection à un amendement à certaines résolutions relatives à certains arrange-
ments financiers avec la Nouvelle-Ecosse, lequel propose d'accorder un égal avantage à
Ontario et Québec, et qui est hors d'ordre par le fait qu'il propose une dépense en sus
de celle recommandée par Son Excellence; M. l'Orateur décide que la motion n'est que
la simple aflirination d'un principe abstrait et qu'elle n'est pas hors d'ordre, 236. Pour
les mêmes motifs, objection est làite à une motion pour renvoyer à un comité général
la 3me résolution à l'effet de changer le mode de paiement; M. l'Orateur décide que la
motion est hors d'ordre, 237.

9. M. l'Orateur déclare hors d'ordre une motion à l'effet d'imposer un droit sur le
blé et autres grains importés des Etats-Unis, vu que l'initiative de l'imposition de tels
droits appartient au gouvernement, 242.

10. Objection à une motion pour renvoyer à un comité la pétition du conseil de
ville de Sorel à l'égard de sa dette euvers le fonds d'emprunt municipal, etc.; M. l'O-
rateur décide qu'elle est hors d'ordre, 307.

QUESTIONS REJETÉES OU ÉLUDÉES:
11. Que la Chambre se forme en comité à l'effet de porter le traitement du gouverneur

général à $32,000, au lieu de £10,000 sterling; éludée par un amendement, 76, 82.

12. Pour une adresse , Son Excellence (comme amendement à une question de subside)
demandant qui'il soit pris des mesures à l'effet d'obtenir le renouvellement du traité de
réciprocité avec les Etats-Unis, 101.

13. Que la route choisie pour le chemin de fer Intercolonial n'est pas celle qui aurait
le plus contribué au développement des intérêts du pays, etc.; éludée par un amen-
dement, 96.

14. Pour un comité général devant délibérer sur l'opportunité d'une adresse à S%
Majesté au sujet de la mesure actuellement devant le parlement impérial et relative à
l'église d'Irlande; éludée par la question préalable, 163.

15. Motions pour amender des résolutions des subsides, 128, 178, 179, 180, 267, 2f8,
288, 289.

R APPORTS MUNICIPAUX :-Voir Documents, 97, 98.

RECIPROCITÉ AVEC LES ETATS-UNIS, TRAiTÉ DE :-Motion (amendant une question des
subsides) pour une adresse représentant que le pays désire ardemment que ce traité soit
renouvelé, et priant Son Excellence de prendre les mesures propres à améliorer nos
relations commerciales avec les Etats-Unis, 93. Rejetée, 101.

Voir Documents, 35, 87. Adresses, 52, 53. Gouverneur- Général, 28.

REFONTE DES Lois :-Voir Lois.

RELIURE :-Voir Impressions dit Parlement.

RÉSOLUTIONS :-Voir Comités, 7, 10.

RESTIGOUCHE, CHEMIN DE :-Voir Chemins, 1.

REVENU ET DEPENSE :-Voir Adresses, 54.

REVENU DE L'1NTERIEURy P ?A.RTEMINT pp :- Vo q .cumets 36,
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RicIBucTo :-Voir Havres.

RIVIÈRE ROUUE, ETABLIsSEMENT DE LA :-Voir Nord-Oues!.

RONDEAU :-Pétitions pour la construction d'un havre de refuge à Rondeau (lac Erié),
30, 75. Pour la reconstruction des phares et quais au havre de Rondeau, 39, 46, 49,
04, 75.

RUPERT, TERRE DE :-Voir Kord-Ouest.

SAINT FRANÇoIs ET YAMASKA, RIVIÈRES:

1. Pétition de la compagnie formée pour améliorer ces rivières, demandant l'autori-
sation d'imposer des péages aux navires qui les fréquentent, 46. Avis, 50. Bill,
renvoyé à un comité, 55. Rapporté avec des amendements, 100. Renvoyé à un comité
général, 105. Ordre de prise en eonsidération, rescindé; Honoraire remis, 231.

2. Pétition s'opposant à l'imposition de péages, 65.

3. Pétition contre le bill, 161. A moins que des améliorations soient faites à l'em-
bouchure de la rivière Salvail, 161, 234.

ST. JEAN, RIVIÈRE ;-Voir Adresses, 55.

STE. JULIENNE :-Voir Documents, 88. Adresses, 56.

ST. LAURENT, FLEUVE :-Pétition d'expéditeurs et propriétaires de navires, demandant
à être exemptés de certaines charges imposées aux navires fréquentant cette rivière, 55.

Voir Documents, 89. Adresses, 57, 58.

ST. LAURENT ET OTTAWA, CHEMIN DE FER :-oir Documents, 90.

ST. LAURENT, COMPAGNIE.DE NAVIGATION DU:-Pétition pour des amendements à sa
charte, 95. Avis, 113. Bill, renvoyé à un comité, 140. Rapporté avec des amende-
ments, 233. Renvoyé à un comité général; Considéré; Rapporté; Passé, 241. Par le
Sénat, avec un amendement, 276. Considéré et adopté, 290. S. R., 311. (32-33,
Vict., chap. 71.)

ST. PIERRE, CANAL :-Voir Documents, 91. Adresses, 60.

ST. TroMAs (ONTARIO), CHAMBRE DE COMMERCE DE :-Pétition pour un acte constitutif,
79. Avis, 85. Bill, renvoyé à un comité, 105. Rapporté avec des amendements, 215.
Renvoyé à un comité général; Considéré ; Rapporté; Passé, 240. Par le Sénat, 287.
S. R., 311. (32-33 Vict., chap. 48.)

SAN-JUAN, 1LE :-Voir Gouverneur- Général, 29.

SEL :-Pétitions pour l'imposition d'un droit sur le sel américain. Conseil du comté de
Huron, 65. L'Orateur et les Membres de la législature d'Ontario, 65.

Voir Boublon.

SAisiEs :-Voir Documents, 13, 56. Adresses, 12, 35.

SAUGEEN, PENINSULE DE :-Voir Adresses, 61.
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SAUVAGES:

1. Bill relatif à l'affranchissement graduel des Sauvages et à la régie dû leurs affaires,
etc., 44. Renvoyé à un comité général, 54. .Résolution (infra, 2) à lui renvoyée ;
Bill considéré et amendé; Rapporté, 118. Lu la 3me fois, amendé et passé, 168. Par
le Sénat, avec des amendements, 210. Considérés et adoptés, 212. S. R., 310. (32-33
Vict., chap. 6.)

2. La Chambre décide de se former en comité à l'égard des frais de poursuite de
tout Sauvage prévenu de crime, 100. Considéré; Rapport d'une résolution; Renvoyée
au comité général du bill ci-dessus, 118. Voir supra, 1.

SCIIULTZE, EDWARD :-Sa pétition, demandant des lettres-patentes pour une invention, 49.
Avis, 113. Bill, renvoyé à un comité, 114.

ScuQeoG, RIVIÈiRE -Pétition pour faire reconstruire l'écluse de cette rivière à Lindsay, 79.

SECRÉTAIRE D'ETAT :-Voir Documents, 93.

SEDUCTIoN:-Bill y relatif, 114. Ordre pour la 2me lecture, rescindé, 308.

SENAT:
MESSAGES ENVOYES AU SENAT:

1. Désignant les Membres de la Chambre qui doivent faire partie du comité de la
bibliothèque, 21, 57. Des impressions, 28.

2. Communiquant une adrsse et demandant le concours du Sénat, 153.

3. Adhérant à une adresse du Sénat, 169.

4. Communiquant des résolutions relatives à l'acceptation de certaines soumissions
pour les impressions, etc., 247.

MESSAGES DU SENAT:

- 5. Communiquant ses bills et demandant le concours de la Chambre, 66, 69, 90.
Voir Bis, 12.

6. Adoptant les bills des Communes (ou des amendements à ses bills) avec ou sans
amendement, 100, 103, 215, etc.

7. Désignant les Sénateurs qui doivent faire partie du comité de la bibliothèque, 26.
Des impressions, 32.

8. Adhérant à une adresse des Communes, 168.

9. Communiquant une adresse et demandant le concours des Communes, 168.

10. Adhérant aux résolutions concernant les soumissions pour les impressions, etc.,
265.

SEPULTURE :-Voir Docusments, 2.

SERMENT D'OFFICE :-Bill concernant son administration, 6.

SERVICE CIVIL:--.Voir .Docunênts, 9, 11. Adresses, 9, 10.
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SHAW, LIEUT.-COL :-Motion pour une adresse demandant le rapport de la cour d'enquête
à l'égard des accusations portées contre cet officier; Motion retiré?, 62.

SMITH, JAMES BLANCHFIELD :-Sa pétition, demandant que la durée de son brevet pour
une amélioration dans les scieries soit prolongé, 34. Avis, 50. Bill renvoyé à tu comité,
80. Rapporté avec des amendements, 167. Renvoyé à un comité général, 192. Consi-
déré; Rapporté, 201. Passé, 231. Par le Sénat, avec des amendements; Considérés,
300. Modifiés et adoptés ensuite, 302. Amendement adopté par le Sénat, 308. S. R.,
311. (32-33 Viet., chap. 72.)

SOIEL :-Péition du conseil de ville, demandant que la somme que reçoit le gouverne-
ment pour licences émises dans cette ville soit portée à l'aquit de sa dette envers le fonds
d'emprunt municipal, etc., 123. Motion pour renvoyer la pétition a un comité; Obser-
vation est faite que la motion est hors d'ordre, en'ce qu'elle décide de l'emploi de deniers
publics; M. l'Orateur la déclare hors d'ordre, 307.

SPARKES, F. B.:-Sa pétition. demandant qu'il lui soit accordé des lettres-patentes pour
un procédé de fabrication d'huile à graisser avec le pétrole, 47. Avis, 50. Bill, renvoyé
à un comité, 105.

STANSTEAD, SHEFFORD ET CHAMBLY, CHEMIN DE FER DE:-Voir Documents, 96.

STATIsTIQUES DU CANADA :-Voir Documents, 97, 98.

STATUTs, DISTRIBUTION DES :-Voir Documents, 99.
STEVENSON, JOHN H.:-Sa pétition, demandant un acte de divorce, 30. Avis, 50. Bill

venu du Sénat avec les témoignages et la copie du jugement dans l'affaire de la Reine vs.
Roblin, 115. Bill lu et renvoyé à un comité avec les témoignages, etc., 133. Rap-
porté, 162. Lu la 2me fois et renvoyé à un comité général sur division, 191. Considéré;
Rapporté, 200. Passé, 229. Réservé, 312.

SUBSIDES .
1. Discours du trône pris en considération; Motion, qu'un subside soit accordé à

Sa Majesté; Devant être considérée en comité général; Partie du discours y ayant trait
à lui renvoyée, 25. Considérée, 35. Rapport d'une résolution, qu'un subside soit accordé
à Sa Majesté; La Chambre en comité à l'égard de ce subside, 44. Budget de 1869-70
à lui renvoyé, 52, 126, 273. Chambre en comité, 53. Motion, que M. l'Orateur quitte
le fauteuil; Amendement, pour une adresse à Sa Majesté, représentant que le pays
désire ardemment que le traité de réciprocité avec les Etats-Unis soit renouvelé, etc.,
93. Rejeté; Motion principale adoptée, 101. Chambre de nouveau en comité, 119,
129, 159, 172, 266, 269, 277. Rapport de plusieurs séries de résolutions, 58, 117, 126,
175, 181, 183, 266, 270, 273, 282, 284, 288, 290. Aniendements proposés et rejetés-
aux résolutions concernant les agents d'immigrations (en retranchant $1,000 pour l'agence
d'Halifax), 128. Hôpital de la marine et des émigrés, 178, 17e. Havre de Québec,
180. Commission, uniformité des lois, 267, 268. Phares, 288, 289. Résolutions au
sujet d'une communication par vapeurs entre l'Ile du Prince-Edouard et la Nouvelle-
Ecosse, 181. Phares, Ontario et Québec, 183. Salaires des employés du pénitencier,
270. Voir infra, 2.

2. La Chambre en comité des voies et moyens, 58. Considéré, 67, 290. Rapport
d'une série de résolutions pourvoyant au service ordinaire de l'année, pour les £300,000
sterling payables à la Compagnie de la Baie d'Hudson; pour une égale somme, communi-
cation avec le Nord-Ouest; balance de l'emprunt du chemin de fer intercolonial, et celle
pour les fortifications, et aùtorisant la substitution d'une classe d'effets publics à une
autre dans la dette fondée. Adoptées, nem. cou., 297. Bill, 299. Voir infra, 3.

3. Bill accordant à Sa Majesté certaines sommes pour les exercices de 1868ý69 et
1869-70, etc.; Ordonné, 297. Présenté, 299. Lu les 2me et 3me fois; Passé, 308.
Par le Sénat, 310. S. R., 312. (32-33 Vict., chap. 1.)
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SUPERIEUR, LAc:-Voir Iuron et sS'upérieur.

SYDENHAM, RIVIÈRE:

1. Bill pour améliorer la navigation, de cette rivière (M. Stephenson), 32. Renvoyé
à un comité, 54.

2. Bill pour faciliter l'enlèvement des obstructions à la navigation de cette rivière
(M. Mills), 32. Renvoyé à un comité, 54.

3. Pétitions demandant des améliorations - cette rivière, 30, 39.

4. Pétition demandant un acte pourvoyant à l'enlèvement des obstructions à la
navigation, etc., 208.

Voir Documents, 72.

TABAC:-Pétitions demandant l'abolition du droit d'excise sur le tabac canadien (et
l'imposition d'un droit sur le tabac importé :-Ange Gardien, 84. Broughton, 79. Forsythe,
9 1. Joliette, 94. Lambton, 79. " L'Ancienne Lorette, 94. Lavaltrie, 94. Linière,
79. L'Isle Dupads, 239. Pointe aux Trembles, 84. Québec. 55. Rivière Onelle, 123.
St. Aimé, 174. St. Alphonse, 68. St. Ambroise de Kildare, 68. St. André, 138. St.
Anne de la Pocatière, 79. St. Augustin, 84. Ste. Béatrice, 123. St. Cuthbert, 75. St.
David. 123. Ste. Elizabeth, 75. St. François, 94. St. François du Lac, 94. St. Frederie,.
239. St. Gabriel de Brandon, 75. St. George, 79. Ste. Hélène, 79. St. Jean de Matha,
68. St. Joseph, 61. St. Lazare, 112. St. Marcel, 174. Ste. Marie, 79. Ste. Mélanie de
Daillebout, 84. St. Norbert, 75. St. Ours, 174. St. Pacôme, 79. St. Paschal, 55. St.
Paul, 103. St. Pierre, 94. St. Robert,'174. St. Roch. 197. St. Thomas de Pierreville,
94. Ste. Victoire, 174. St. Victor de Tring, 79. Sorel, 174. Talbot, G., et autres, 61.
Yamaska, 94, 123.

Voir Adresses, 65.

TALBOT, B. J. :-Sa pétition, demandant qu'il lui soit accordé des lettres-patentes pour une
amélioration dans la confection des roues hydrauliques, 47. Avis, 50.

TAY, NAVIGATION DE LA :-Voir Documents, 81.

TELEGRAPHE, COMPAGNIE DE :-Bill pour amender le chap. 67 des statuts refondus du
Canada, concernant ces compagnies, 239. Renvoyé à un comité général; considéré et
amendé; Rapporté; Passé, 263. Par le Sénat, 306. S. R., 312. (32-33 Vict., chap. 14.)

Voir Chemins de fer, 1.

TELEGRAPHE, COMPAGNIE CANADIENNE ET EUROPÉENNE DE:-Pétition demandant la
remise en vigueur de son acte constitutif, 80. Avis, 50. Bill présenté; Renvoyé à un
comité, 61. Rapporté avec des amendements, 134. Considéré en comité; Rapporté;
Passé, 144. Par le Sénat, avec des amendements; Considérés et adoptés, 205. S. R.,
311. (32-33 Viet., chap. 63).

TENURE SEIGNEURIALE :-Voir Documents, 81, 94.

TERRENEUVE:-La Chambre décide de se former en comité à l'égard des conditions aux-
quelles Terreneuve entrera dans la Confédération, 187. Message à ce sujet à lui renvoyé,
189. Considéré, 205. Rapport d'une série de résolutions, 215. Plusieurs amendements
proposés; Quelques uns d'eux sont déclarés hors d'ordre, les autres sont rejetés; Résolu-
tions adoptées; Adresse à ce sujet, 217 à 220. Voir .A dresses, 1. Gouverneur-Général,
16, 25.
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THAMEs, RiVIÈRE:

1. La Chambre décide de se former en comité sur l'opportunité d'améliorer cette
rivière jusqu'à Chatham, 264. Considéré; Rapport d'une résolution, pour améliorer la
navigation de la Thames jusqu'à Chatham; le port de Liverpool (Nouvelle.Ecossè) et
imposer un droit de 10 ets. par tonne sur les navires fréquentant ces ports; Adoptée,
280. Insérée dans le bill relatif aux havres, etc. Voir Havres.

2. Pétitions pour faire enlever la boue à l'embouchure de la rivière, 30, 49, 55, 64,
68, 94.

3. Pétition demandant que Wm. Harper soit autorisé à construire une digue sur la
Thame, à Wardsville, 75. Avis insuflisant, 162.

TORONTO, BANQUE DE:-Pétition demandant la prolongation de sa charte, 95. Avis,
99. 51me, 58me et 60me règles suspendues; Bill présenté, 214. Renvoyé à un comité,
265. Rapporté avec des amendements, 272. Considéré et amendé en comité; Rapporté;
Passé, 276. Par le Sénat, 306. S. R., 311. (32-33 Viet., chap. 52.)

ToRo'NTo, CHAMBRE DE COMMERCE DE :-Pétitition pour faire amender sa charte, 46-
Avis, 50. Bill, renvoyé à un comité, 53. Rapporté avec des amendements, 73. Ren.
voyé â un comité général, 76. Considéré; Rapporté, 91. Passé, 105. Par le Sénat,
164. S. R., 310. (32-33 Vict., chap 47.)

ToRoNTo, COMPAGNIE D'ASSURANCE MUTUELLE CONTRE LE FEU DE :-Voir Documents,
38. Beaver.

TRANSPOR'D DE LA RITE NORD, COMPAGNIE DE :-Pétition demandant un acte constitutif,
84. Rapport spécial quant à l'avis, 162. Bill renvoyé à un comité, 163. Rapporté
avec des amendements, 266-(Appendice No. 8). Considéré en comité; Rapporté;
Passé, 275. Par le Sénat, 306. S. R., 312. (32-33 Vict., chap. 64.)

TRAvUx PunIcs:-Bill pour le maintien de la paix dans le voisinage de travaux publics;
Du Sénat; Lu, 66. Renvoyé à un comité général, 92. Considéré et amendé; Rap-
porté, 119. Passé tel qu'amendé, 125. Amendement adopté par le Sénat, 164. S. R.,
310. (32-33 Viet., ehap. 24.)

Voir Documents, 82.

TRENT, NAVIGATION DE LA :-Voir Documents, 81.

Two CREEKS :-Pétition pour l'amélioration de l'entrée de ce havre, 30, 95.

ISURE, Lors D' :-Voir 1ntérêt.

VACCINATION :-Bill pour l'adoption de la pratique générale de la vaccination, 42.
Motion pour la 2me lecture, 106. Ordre pour la prise en considération ultérieure,
rescindé, 308.

VAGABONDS:-Bill concernant les vagabonds; Du Sénat; Lu, 90; Renvoyé à un comité
général, 122. Considéré; Rapporté, 129. Passé, 144. S. R., 310. (32-33 vict.,
chap. 28.)

VEAU, PEAU DE :-Voir 0uir.
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VIGER, BONAVENTURE :-Voir Documents, 101. Adresses, 66.

VOIES ET MOYENS:-Voir Subsides, 2.

VOTES ET DÉLIBÉRATIONS DE LA CHAMBRE :-Devant êtro imprimés tous les jours, 8.

W AGNER, WM. :-Sa pétition, demandant des lettres-patentes pour une amélioration
du procédé Ellershausen pour convertir la fonte en fer moléable, 161. 58me règle
suspendue et bill présenté, 163.

WARNocK, Mmz :-Voir Documents, 77. Adresses, 47.

WELLAND, CANAL :-Voir Documents, 102. Adresses, 67.

WILMOT, FRAYÈRE AUTIPICIELLE DE SAUMON DE :-Voir Pêcheries, 1.

YAMASKA :-Voir Elections Protestées.

YORK, CHEMIN D' :-Voir Documents, 103. Adresses, 68.


